Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2014 


https://archive.org/details/recueildetraitsn19mart 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE 

TRAITÉS 

ET 

AUTKES  ACTES  KELATIFS  AUX  EAPPOETS 
DE  DMOIT  mTERMTIOML. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 
DE 

G.  Fr.  DE  MAETENS 

PAR 

CÏÏAELES  SAMWEE  et  JULES  HOPF. 


TOME  SIXIÈME. 


GOTTINGUE, 
LIBRAIRIE  DE  DIETERICH. 

1874. 


I 

NOUVEAU 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE 

TRAITÉS, 

CONVENTIONS  ET  AUTRES  TRANSACTIONS 
REMARQUABLES, 

SERVANT  À  LA  CONNAISSANCE  DES  RELATIONS 

ÉTRANGÈRES  DES  PUISSANCES  ET  ÉTATS 

DANS  LEURS  EAPPOETS  MUTUELS. 


RÉDIGE    SUR    COPIES,    COLLECTIONS  ET 
PURLICATIONS  AUTHENTIQUES. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 

DE 

G.  Fr.  DE  MARTENS 

PAR 

CHARLES  SAMWER  et  JULES  HOPF. 


Tome  XIX, 


GOTTINGUE, 
LIBRAIRIE  DE  DIETERICH. 
1874. 


Préface. 


En  ofïrant  au  lecteur  un  nouveau  Volume 
de  Traités,  nous  le  prions  de  vouloir  bien  se 
rappeler  les  principes  qui  président  à  la  ré- 
daction de  notre  Eecueil  et  que  nous  avons 
énonces  dans  la  préface  du  Tome  XIV^- 

Nous  avons  eu  soin  de  maintenir  rigoureuse- 
ment le  caractère  international,  imprimé  à 
l'ouvrage  par  son  célèbre  fondateur.  Eestent 
donc  exclus  les  actes  de  législation  intérieure. 
Nous  avons  cependant  admis  quelques  exceptions 
pour  des  actes  de  cette  nature  qui  se  rapportent 
directement  aux  relations  extérieures  des  États. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  inséré  dans  le  pré- 
cédent Volume  les  Chartes  fédérales  de  la  Con- 
fédération de  TAllemagne  du  Nord  et  de  l'Empire 
Allemand,  actes  qui,  pour  ainsi  dire,  constituent 
l'individualité  d'un  nouveau  membre  de  la  famille 
Européenne.  De  même  nous  mettons  à  la  tête 
du  présent  Volume  la  loi  qui  règle  le  service 
des  Consulats  Allemands  à  l'étranger. 
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Par  contre,  nous  croyons  devoir  renoncer 
à  l'insertion  des  transactions,  si  nombreuses  de 
nos  jours,  qui  n'ont  pour  but  que  de  régler  les 
rapports  mutuels  des  grandes  institutions  de 
communications  publiques,  et  qui  ordinairement 
sont  dépourvues  de  tout  intérêt  politique  et 
étrangères  aux  relations  de  droit  international 
proprement  dit.  On  ne  trouvera  donc  pas  dans 
notre  Recueil  les  Conventions  concernant  les 
Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes.  Pour- 
tant, pour  cette  règle  aussi,  le  principe  même 
peut  prescrire  certaines  exceptions.  Ainsi,  par 
exemple,  nous  avons  admis  dans  le  présent 
Volume  les  actes  relatifs  au  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard,  dont  l'importance  semble  dépasser 
le  caractère  purement  comnaercial. 

L'abondance  des  matières  nous  met  le  plus 
souvent  dans  l'impossibilité  de  reproduire  les 
documents  polyglottes  dans  toutes  les  langues 
originales.  Nous  prenons  donc  pour  règle  de 
ne  donner  qu'un  seul  texte  authentique,  en  pré- 
férant le  français  à  l'anglais  et  à  l'allemand. 
De  même  nous  employons  ordinairement  le 
français  pour  les  traductions  des  pièces  dont 
le  texte  original  n'est  conçu  dans  aucune  des 
trois  langues. 

Quant  à  l'arrangement  des  difîérentes  pièces 
réunies  dans  un  Volume,  nous  coordonnons 
autant  que  possible  en  groupes  celles  qui  se 
rapportent  aux  mêmes  sujets  ou  transactions. 
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Cependant  il  arrive  souvent  qu'au  moment  de 
la  publication  d'un  Volume  nous  ne  nous  trouvons 
pas  encore  en  possession  de  tous  les  documents 
appartenant  à  un  groupe  déterminé.  Ils  doivent 
en  ce  cas  paraître  dans  un  Volume  subséquent. 
Et  d'ailleurs  il  y  a  toujours,  parmi  les  pièces 
qui  sont  du  domaine  de  notre  Eecueil,  un  grand 
nombre  de  documents  épars  qu'il  est  impossible 
de  ranger  dans  un  ordre  déterminé  ou  de  com- 
biner en  groupes,  et  qui  sont  en  même  temps 
trop  disparates  pour  admettre  un  arrangement 
systématique  quelconque.  La  politique  du  jour 
au  surplus  est  exclue  par  le  caractère  purement 
scientifique  de  notre  ouvrage,  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  vis-à-vis  de  certains  critiques 
qui  semblent  avoir  pris  notre  Eecueil  pour  un 
ouvrage  destiné  à  une  lecture  continue,  et  qui 
ont  prodigué  une  sagacité  aussi  grande  que  su- 
perflue à  découvrir  dans  l'arrangement  des  Traités 
des  calculs  de  l'esprit  de  parti  politique. 

Notre  Eecueil  n'a  pour  but  que  de  fournir 
le  texte  authentique  et  correct  des  documents 
qui  forment  les  sources  du  droit  international. 
Cet  immense  faisceau  composé  d'éléments  divers 
n'a  d'autre  lien  qui  le  resserre  ou,  pour  ainsi 
dire,  d'autre  unité  que  la  Table  générale  qui 
en  résume  les  matériaux  épars. 

Cette  Table  générale  il  y  a  longtemps  que 
nous  la  devons  aux  lecteurs  du  Eecueil,  dette 
souvent  rappelée,  et,  nous  l'avouons,  trop  long- 
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temps  négligée,  dont  enfin  nous  ne  tarderons 
pas  à  nous  acquitter.  La  partie  chronologique, 
dont  l'impression  commencera  sans  délai,  pa- 
raîtra à  la  fin  de  l'année  1875.  La  Table  em- 
brassera toutes  les  parties  de  l'ouvrage  —  plus 
de  cinquante  Volumes  —  et  les  deux  éditions 
de  la  première  partie.  Elle  s'étendra  encore 
au  Volume  suivant,  qui  se  trouve  déjà  sous 
presse  et  qui  paraîtra  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine.  Ce  Volume  contiendra  un  grand 
nombre  de  suppléments  "  destinés  à  combler  les 
lacunes  que  les  tomes  précédents  présentaient 
par  rapport  aux  25  années  dernières.  Nous 
en  citerons  les  suivants  comme  offrant  un  intérêt 
particulier:  les  arrangements  ultérieurs  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  faisant  suite  à  la  paix 
de  Francfort  ;  les  actes  relatifs  aux  afîaires  mexi- 
caines et  à  la  question  dite  d'Alabama;  une 
nouvelle  série  de  documents  orientaux,  divers 
Traités  conclus  par  l'Autriche,  les  Pays-Bas,  la 
Suisse,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  etc.,  etc. 
De  cette  manière  nous  espérons,  du  moins  quant 
aux  Traités  essentiellement  politiques,  faire 
arriver  notre  Eecueil  jusqu'au  niveau  de  l'ac- 
tualité d'une  époque  extrêmement  riche  en  trans- 
formations sur  le  théâtre  des  relations  inter- 
nationales. 


1. 


Confédération  de  V Allemagne  du  Nord  :  Loi  pour 
Vorganisation  des  Consulats  et  les  attributions  des 
Consuls  fédéraux^  en  date  du  8  novembre  1867,^) 

Wir  Wilhelm ,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von 
Preussen  etc.  verordnen  im  Namen  des  Norddeuischen 
Bundes,  nach  erfoigter  Zuslimmung  des  Bundesralhes 
und  des  Reichslages,  was  foigt: 

I.  Organisation  der  B u ndesco nsu late. 

§  1.  Die  Bundesconsiiln  sind  berufen,  das  Interesse 
des  Bundes,  namentlich  in  Bezug  auf  Handel,  Verkehr 
und  Schifffahrl,  thunlichst  zu  schîitzen  und  zu  fôrdern, 
die  Beobachlung  der  Slaalsvertrage  zu  uberwachen  und 
den  Angeliôrigen  der  Bundesstaaten ,  sowie  anderer  be- 
freundeter  Staaten  in  ihren  Angelegenheiten  Hath  und 
Beistand  zu  gewâhren.  Sie  miissen  hierbei  nach  den 
Bundesgesetzen  und  den  ihnen  erlbeillen  Instruclionen 
sich  richten  und  die  durch  die  Gesetze  und  die  Ge- 
wohnheiten  ihres  Amtsbezirks  gebotenen  Schranken  ein- 
hallen. 

§  2.  Unter  Consul  im  Sinne  dièses  Gesetzes  ist  der 
Vorsteher  eines  Generalconsulats,  Consulats  oder  Vice- 
consulats  zu  verslehen. 

§  3.  Die  Bundesconsuln  sind  der  Aufsicht  des  Bundes- 
kanzlers  unterworfen*  In  Angelegenheiten  von  allgemeinem 
Interesse  berichten  sie  an  den  Bundeskanzier  und  em- 
pfangen  von  ihm  ihre  Weisungen.    In  dringlichen  Fâllen 


*)  Cette  loi  a  été  déclarée  loi  de  l'Empire  Allemand  par 
la  loi  du  16  avril  1871. 
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haben  sie  gleichzeitig  die  erforderlichen  Anzeigen  ûber 
erliebliche  Thatsachen  unmittelbar  an  die  zunachst  be- 
iheiligien  Regierungen  gelangen  zu  lassen. 

In  besonderen,  das  Interesse  eines  einzelnen  Bundes- 
staales  oder  einzelner  Bundesangehôriger  belreffenden 
Geschaflsangelegenlieilen  berichlen  sie  an  die  Regierung 
des  Slaales,  um  dessen  besonderes  Intéresse  es  sich 
handeit,  oder  dem  die  betlieiligte  Privatperson  angehôrt; 
auch  kann  ihnen  in  solchen  Angelegenheiten  die  Regierung 
eines  Cundesslaales  Auflrage  erlheilen  und  unmiltelbare 
Berichtsersialtung  verlangen. 

§  4.  Die  Bundesconsuln  werden  vor  Antrilt  ihres 
Amtes  dahin  vereidet,  dass  sie  ilire  Dienstpflichten  gegea 
den  Norddeutscfien  Bund  nach  iVlaassgabe  des  Gesetzes 
und  der  ihnen  zu  erlheilenden  Inslructionen  Ireu  und 
gewissenhal't  erfullen  und  das  Besle  des  Bundes  fôrdern 
wollen. 

§  5.  Die  Bundesconsuln  konnen  ohne  Gcnehmigung 
des  Bundesprasidiunîs  weder  Consulate  fremder  Maclite 
bekieiden,  noch  Geschenke  oder  Orden  von  fremden 
Regierungen  annelimen. 

§  6.  Bundesconsuln,  welche  sich  von  ihrem  Amte 
ohne  Uriaub  enlfernt  halten,  werden  so  angesehen,  als 
ob  sie  die  Enthebung  von  ibreni  Amte  nachgesucht 
hatlen. 

§  7.  Zum  Berufsconsul  (consul  missus)  kann  nur 
derjenige  ernannt  werden,  welchem  das  Bundesindigenat 
zusteht  und  weiclier  zugleich 

1)  enlweder  die  zur  juristischen  Laufbahn  in  den 
einzelnen  Bundesstaaten  erforderliche  erste  Prùfung 
beslanden  hat  und  ausserdem  mindestens  drei 
Jahre  im  inneren  Dienste  oder  in  der  Advocalur 
und  mindestens  zwei  Jahre  im  Consulalsdienste  des 
Bundes  oder  eines  Bundesslaates  beschaftigl  ge- 
wesen  ist,  oder 

2)  die  besondere  Priifung  bestanden  hat,  welche  fur 
die  Bekieidung  des  Amtes  eines  Berufsconsuls  ein- 
zufiihren  ist.  Die  nàheren  Bcstimmungen  iiber  dièse 
Prùl'ung  werden  von  dem  Bundeskanzier  erlassen. 

Die  vorstehenden  Beslimmungen  kommen  jedoch  erst 
vom  1.  Januar  1873  ab  zur  Anwendung. 

§  8.  Die  Berufsconsuln  erhalten  Besoldung  nach 
Maassgabe  des  Bundeshaushalts-Etals. 

Reise-  und  Einrichlungskosten,  sowie  sonslige  Dienst- 
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aysgaben  werden  ihnen  aus  Bundesmîttein  besonders 
erstattet. 

Die  Familien  der  Berufsconsuln  werden,  wenn  letztere 
wiihrend  ihrer  Amlsdauer  slerben,  auf  Bundeskosten  in 
die  Heimath  zuriickbefôrdert. 

Die  Berufsconsuln  erheben  die  in  dem  Consular- 
Tarife  vorgesehenen  Gebiihren  fur  Rechnung  der  Bundes- 
casse. 

Die  Berufsconsuln  dûrfen  keine  kaufmannischen  Ge- 
schâfte  belreiben. 

In  Bezug  auf  den  Amtsverlust,  die  Dienstentlassung, 
die  Versetzung  in  den  Ruhestand  und  die  Amlssuspension 
unterliegen  die  Berufsconsuln  bis  zunn  Erlass  eines  Bundes- 
esetzes  den  in  dieser  Beziehung  fur  die  Preussischen 
iplomatischen  Agenlen  zur  Zeit  geltenden  Vorschriften 
mit  der  Maassgabe,  dass  die  in  diesen  Vorschriften  dem 
Ministerium  der  auswârtigen  Angelegenheilen  beiwohnen- 
den  Zuslandigkeiten  dem  Bundeskanzier  und  die  nach 
dcnselben.  dem  Disziplinarliofe  und  dem  Staatsministerium 
beiwohnenden  Zuslandigkeiten  dem  Bundcsralhe  gebiihren. 

§  9.  Zu  Wahlconsuln  (consules  electi)  sollen  vor- 
zucçsweise  Kaufleute  ernannt  werden,  welchen  das  Bundes- 
indigenat  zusteht. 

§  10.  Die  Wahlconsuln  beziehen  die  in  Gemassheit 
des  Consular-Tarifs  zu  erhebenden  Gebiihren  fiir  sich. 

Dienstliche  Ausgaben  konnen  ihnen  aus  Bundesmiltein 
ersetzt  werden. 

Ihre  Anstellung  ist  jederzeit  ohne  Entschâdigung 
widerruflich. 

§  11.  Die  Consuîn  konnen  mit  Genehmigung  des 
Bundeskanzlers  in  ihrem  Amlsbezirke  consularische  Privat- 
bevollmachligte  (Consular-Agenlen)  bestellen. 

Den  Consular-Agenlen  sleht  die  selbslslandige  Aus- 
îibung  der  in  diesem  Geselze  den  Consuln  beigeleglen 
Rechle  nicht  zu. 

Den  Consular-Agenten  konnen  die  von  ihnen  nach 
Maassgabe  des  Consular-Tarifs  erhobenen  Gebiihren  ganz 
oder  theilweise  belassen  werden. 

IL  Amtsrechte  und  Pflichten  der  Bundesconsuln. 

§  12.  Jeder  Bundesconsul  hat  iiber  die  in  seinem 
Amtsbezirke  wohnenden  und  zu  diesem  Behufe  bei  ihm 
angemeldelen  Bundesangehôrigen  eine  Malrikel  zu  fiihren. 
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So  lange  ein  Bundesangehôriger  in  die  Matrikel  ein- 
getragen  ist,  bleibt  ihm  sein  heimathliches  Staatsbûrger- 
recht  erhalten,  auch  wenn  dessen  Verlust  lediglich  in 
Folge  des  Aufenlhalls  in  der  Fremde  eintreten  wiirde. 

§  13.  DieBefugniss  der  Consuin  zu  Eheschliessungen 
und  zur  Beurkundung  der  Heiralhen,  Geburten  und  Sterbe- 
fâlle  der  Bundesangeliôrigen  beslimmt  sich  bis  zum  Erlass 
eines  dièse  Bel'ugniss  regelnden  Bundesgeselzes*)  nach 
den  Landesgesetzen  der  einzelnen  Biindesstaalen. 

Wenn  nach  den  Landesgesetzen  die  Befugniss  von 
einer  besonderen  Ermacliligong  abhangig  ist,  so  wird 
die  lelzlere  von  dem  Bundeskanzler  auf  Antrag  der 
Landcsregierung  erllieilt. 

§  14.  Die  Bnndesconsuln  sind  befugt  zur  Légali- 
sation derjenigen  Urkunden,  welclie  in  ihrem  Amlsbezirke 
ausgeslellt  oder  beglanbigl  sind. 

§  15.  Die  sclirii'llichen  Zeus^nisse,  welche  von  den 
Bnndesconsuln  ïiber  ihre  amllichen  Handiungen  und  die 
bei  Ausubung  ihres  Amies  wahrgenommenen  TJiatsachen 
unter  ihrem  Sicgel  und  ihrer  Unlerschrift  erlheilt  sind, 
haben  die  BeNveiskraft  ôlîenllicher  Urkunden. 

§  i6.  Den  Bundesconsuln  stehl  innerhalb  ihres  Amts- 
bezirks  in  Ansehung  der  Recfjlsgeschal'le,  welche  Bundes- 
angehorige  errichlen,  insbesondere  auch  derjenigen, 
welche  dieselben  mil  Fremden  schliessen,  das  Recht  der 
ÎSotare  zu,  dergeslall,  dass  die  von  ihnen  aufgenommenen 
und  mit  ihrer  Unlerschrift  und  ihrem  Siegel  versehenen 
Urkunden  den  innerhalb  der  Bundessiaaten  aufgenommenen 
Notariats-Urkunden  gicich  zu  achlen  sind. 

§  17.  Bei  Aufnahme  der  Urkunden  (§  16)  haben 
die  Bnndesconsuln  zvvei  Zeugen  zuzuziehen,  in  deren 
Gegenwart  die  Verhandiung  vorzulesen  und  von  den 
Betheiliglen  durch  Unlerschrift  oder  im  Falle  der  Schreibens- 
unerfahrenheil  durch  Handzeichen  zu  vollziehen  ist. 

Die  Befolgung  dieser  Vorschriflen  muss  aus  der  Ur- 
kunde  hervorgehen,  widrigenfalls  dieselbe  nicht  die  Kraft 
einer  Notariats-Urkunde  hat.  Dièse  Kraft  mangelt  auch 
in  dem  Falle,  wenn  der  Consul  oder  seine  Frau  oder 
einer  von  seinen  oder  seiner  Frau  Verwandlen  oder  Ver- 
schwagerten  in  auf-  oder  absteigender  Linie  oder  in  der 


*)  Voir  la  loi  du  4  mai  1870  dans  le  »Bundesgesetzblatt 
des  Norddeutschen  Bundes*,  1870,  No.  45. 
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Seitenlinie  bis  zum  Grade  des  Oheims  oder  Neffen  ein- 
schliesslich  betheiligt  war,  oder  wenn  darin  eine  Ver- 
fiigung  zu  Gunsten  einer  der  vorgenannlen  Personen 
oder  der  hinzugezogenen  Zeugen  getroffen  ist. 

§  18.  Die  Bundesconsuin  sind  berufen,  der  in  ihrem 
Amt^bezirke  befindiichen  Verlassenschaften  verslorbener 
Bundesangehôriger,  wenn  ein  annlliches  Einschreilen 
wegen  Abwesenheit  der  nachsten  Erben  oder  aus  ahn- 
lichen  Griinden  geboten  erscheint,  sich  anzunehmen;  sie 
sind  hierbei  insbesondere  ernfiâchligt,  den  Nachlass  zu 
versiegein  und  zu  inventarisiren,  den  beweglichen  Nach- 
lass, wenn  die  Umstande  es  erfordern,  in  Verwahrung 
zu  nehmen  und  ôffenllich  zu  verkaufen,  sowie  die  vor- 
handenen  Gelder  zur  Tilgung  der  feststehenden  Schulden 
zu  verwenden. 

§  19.  Die  Bundesconsuin  kônnen  innerhalb  ihres 
Amtsbezirks  an  die  dort  sich  aufhaltenden  Personen  auf 
Ersuchen  der  Behorden  eines  Bundessiaates  Zustellungen 
jeder  Art  bewirken.  Durch  das  schrillliche  Zeugniss  des 
Consuls  ûber  die  erfolgte  Zustellung  wird  dièse  nach- 
gewiesen. 

§  20.  Zur  Abhôrung  von  Zeugen  und  zur  Abnahme 
von  Eiden  sind  nur  diejenigen  Bundesconsuin  befugt, 
welche  dazu  vom  Bundeskanzler  besonders  ermachtigt 
sind.  Die  von  diesen  Consuin  aufgenommenen  Verhand- 
lungen  slehen  den  Verbandlungen  der  zuslândigen  in- 
landischen  Behorden  gleich. 

§  21.  Bei  Rechlsslreiligkeiten  der  Bundesangehôrigen 
unter  sich  und  mit  Fremden  sind  die  Bundesconsuin 
berufen,  nicht  allein  auf  Anirng  der  Parleien  den  Ab- 
schluss  von  Vergleichen  zu  vermiUeln,  sondern  auch  das 
Schiedsrichleramt  zu  ubernehmen,  wenn  sie  in  der  durch 
die  Orlsgeselze  vorgeschriebenen  Form  von  den  Parleien 
zu  Schiedsrichtern  ernannt  werden. 

§  22.  Den  Bundesconsuin  sleht  eine  voile  Gerichts- 
barkeit  zu ,  wenn  sie  in  Landern  residiren,  in  welchen 
ihnen  durch  Herkommen  oder  durch  Slaatsvertrâge  die 
Ausiibung  der  Gerichlsbarkeit  geslaltet  ist. 

Der  Consulargerichlsbarkeit  sind  aile  in  den  Consular- 
Jurisdictionsbezirken  wohnenden  oder  sich  aufhaltenden 
Bundesangehôrigen  und  Schutzgenossen  unlerworfen,  in 
Betreff  der  polilischen  Verbrechen  und  Vergehen  jedoch 
nur,  wenn  dièse  nicht  innerhalb  des  Norddeutschen 
Bundes  oder  in  Beziehung  auf  denselben  verûbt  sind. 
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§  23.  Die  Jurisdictionsbezirke  der  einzelnen  Consuln 
werden  von  dem  Bundeskanzler  nach  Vernehmuno;  des  Aus- 
schusses  des  Bundesralhes  lùr  Handel  und  Verkehr  beslimmt. 

§  24.  Bis  zum  Erlasse  eines  Bundesgesetzes  uber 
die  Consulargerichlsbar  keit  wird  dieselbe  von  den  Bundes- 
consiiln  nach  Maassgabe  des  iiber  die  Gerichtsbarkeit 
der  Consuln  in  Preussen  erlassenen  Geselzes  vom  29.  Juni 
18G5  (Gesetz-Sanfjmlung  S.  08 1)  ausgeiibt.  Die  nach 
diesem  Gesetze  den  Preussischen  Minislern  und  Gesandten 
iibertragenen  Befugnisse  stehen  jedoch  dem  Bundes- 
kanzler zu. 

Neue  Bundesgesetze  erlangen  in  den  Consular-Juris- 
dictionsbezirken  nach  Ablauf  von  sechs  Monaten,  von 
dem  Tage  gerechnet,  an  welchem  dieselben  durch  das 
Bundeso;esetzblaltverkundetworden  sind,  verbindlicheKraft. 

§  25.  Die  Bundesconsuln  sind  befugt,  den  in  ihrem 
Amtsbezirke  sich  aufhaltenden  Bundesangehôrigen  Passe 
auszustellen,  sowie  Passe  zu  visiren,  die  Passe  fremder 
Behorden  jedoch  nur  zum  Eintritt  in  das  Bundesgebiet. 

§  26.  Hiilfsbedurfligen  Bundesangehôrigen  haben  die 
Bundesconsuln  die  Mitlel  zur  Milderung  augenblicklicher 
Nolh  oder  zur  Rùckkehr  in  die  Heimath  nach  Maassgabe 
der  ihnen  ertheilten  Amtsinstruclion  zu  gewahren. 

§  27.  Die  Bundesconsuln  haben  den  Schiffen  der 
Bundes-Kriegsmarine,  sowie  der  Besatzung  derselben 
Beistand  und  Unlerslùlzung  zu  gewahren.  Insbesondere 
mûssen  sie  die  Befehlshaber  derselhen  von  den  in  ihrem 
Amtsbezirke  in  Bezug  auf  fremde  Kriegsschiffe  be- 
stehenden  Vorschriflen  und  Ortsgebrauchen ,  sowie  von 
etwa  dort  herrschenden  epidemischen  und  ansteckenden 
Krankheiten  unlerrichten. 

§  28.  Wenn  Mannschaften  von  Kriegsschiffen  deser- 
tiren,  so  haben  die  Bundesconsuln  bei  den  Orts-  und 
Landesbehôrden  die  zur  Wiederhabhaftwerdung  derselben 
erforderlichen  Schritte  zu  thun. 

§  29.  Die  Bundesconsuln  haben  zum  Schutze  der 
von  ihnen  dienstlich  zu  vertretenden  Interessen,  ins- 
besondere zum  Transport  von  Verbrechern  und  hûlfs- 
bediirftigen  Personen,  den  Beistand  der  Befehlshaber  der 
Kriegsschiffe  in  Anspruch  zu  nehmen. 

§  30.  Die  Bundesconsuln  haben  die  Innehaltung  der 
wegen  Fiihrung  der  Bundesflagge  bestehenden  Vorschriften 
zu  uberwachen. 

§  31.    Sie  haben  die  Meldung  der  Schiffsfiihrer  ent- 
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gegen  zu  nehmen  und  an  den  Bundeskanzier  ûber  Unter- 
lassung  dieser  Mcldnng  zu  berichten. 

§  32.  Sie  bilden  fiir  die  Schiffe  der  Bundes- 
Handelsmarine  im  Hafen  ihrer  Residenz  die  Musterungs- 
behôrde. 

§  33.  Sie  sind  befugt,  ûber  dièse  Schiffe  die  Polizei- 
gewalt  auszuiiben. 

§  34.  Wenn  Mannschaften  von  soîchen  Schiffen  deser- 
tiren,  so  haben  die  Bundesconsuin  auf  Antrag  des  Schiffers 
bei  den  Orts-  oder  Landesbehôrden  die  zur  Wieder- 
habhaftwerdung  derselben  erforderlichen  Schritte  zu  thun. 

§  35.  Die  Bundesconsuin  sind  befugl,  an  Stelle 
eines  gestorbenen,  erkrankten  oder  sonst  zur  Fûh- 
rung  des  Schiffes  untauglich  gewordenen  Schiffers  auf 
den  Anlrag  der  Belheiligten  einen  neuen  Schiffsfiihrer 
einzusetzen. 

§  36.  Sie  sind  befugt,  die  Verklarungen  aufzunehmen 
und  bei  Unfallen,  von  welchen  die  Schiffe  betroffen 
werden,  die  erforderlichen  Bergungs-  und  Rettungs- 
maassregeln  einzuleiten  und  zu  iiberwachen,  sowie  in 
Fallen  der  grossen  Haverei  auf  Antrag  des  Schiffsfûhrers 
die  Dispache  aufzumachen. 

§  37.  In  Betreff  der  Befugniss  der  Consuln  zur 
Mitwirkung  bei  dem  Verkaufe  eines  Schiffes  durch  den 
Schiffer  und  bei  Eingehung  von  Bodmereigeschaften, 
sowie  in  Betreff  der  einstweiligen  Entscheidung  von 
Slreitis^keilen  zwischen  Schiffer  und  Mannschaft  sind  die 
Vorschriflen  Art.  499,  537,  547,  CSG  des  Allgemeinen 
Deutsohen  Handelsgesetzbuches  maassgebend  ;  in  Betreff 
ihrer  Befugniss  zur  Ertheilung  von  inlerimistischen  Schiffs- 
cerlificaten  bewendet  es  bei  den  Vorschriften  des  Bundes- 
geselzes,  betreffend  die  Nationalitat  der  Kauffahrteischiffe 
und  ihrer  Befugniss  zur  Fùhrung  der  Bundesflagge,  vom 
25.  October  1867. 

§  38.  Die  von  den  Bundesconsuin  zu  erhebenden 
Gebûhren  werden  durch  Bundesgeselz  fesigestellt.  Bis 
zum  InkrafUreten  eines  solchen  Gesetzes  crfolgt  die  Ge- 
buhrenerhebung  nach  einem  von  dem  Bundeskanzier  im 
Einvernehmen  mil  dem  Ausschusse  des  Bundesralhes  fiir 
Handel  und  Verkehr  zu  erlassenden  provisorischen  Tarife,  t) 


*)  Voir  le  tarif  provisoire  dans  le  ^Bundesgesetzblatt  des 
Norddeutschen  Bandes*,  1868,  No.  6. 
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Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  Bundes-Insiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  8.  November  1867. 
Wilhelm. 
Graf  V,  Bismarck' Schbnhausen. 


2. 

Convention  consulaire  entre  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  r Italie;  signée  à  Berlin, 
le  21  décembre  1868.*) 

Texte  allemand. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Norddeulschen  Bundes  einerseits,  und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien  andererseits* 
haben  Behufs  Ausdehnung  und  Fôrderung  der  Handels- 
und  Schifffahrtsbeziehungen  zwischen  dem  Norddeutschen 
Bunde  und  Italien  iibereinstimmend  fiir  nulzlich  erachtet, 
die  Rechte,  Privilegien,  Immunilâten  und  Verpflichtungen 
der  beiderseitigen  consularischen  Agenlen  in  ausgedehnter 
und  bestimniter  Weise  grundsâlzlich  zu  regeln  und  be- 
schlossen,  einen  Consular-Vertrag  abzuschliessen. 

Demgemass  haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt, 
und  zwar 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren  Geheimen  Legationsralh  Bernhard 
Kônig,  und 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien: 

Allerhôchstihren  ausserordenllichen  Gesandten  und 
bevollmâchtigten   Minister   bei    Seiner  Majestât 
dem  Kônige  von  Preussen  und  bei  dem  Nord- 
deutschen Bunde,  Graf  Eduard  v.  Launay, 
welche  nach  Miltheilung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  Vollmachlen  iiber  nachstehende  Arlikel 
ûbereingekommen  sind. 

*)  En  allemand  et  en  italien.  •  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,  le  22  avril  1869. 
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Art.  1.  Jeder  der  Hohen  contrahirenden  Theile  kann 
in  den  Hafen ,  Sladten  und  Platzen  des  Gebiets  des 
andern  Theils  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin  und 
Consular- Agenten  bestellen.  ^Es  bleibt  beiden  Theilen 
das  Recht  vorbehalten,  einzelne  Oerllichkeiten ,  welche 
Sie  fur  angemessen  erachfen,  auszunehmen,  jedoch  muss 
dieser  Vorbehalt  gleichmassig  gegen  aile  andern  Machte 
in  Anvvendung  gebracht  werden. 

Art.  2.  Die  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin 
und  Consular- Agenten  werden  nach  Vorweisung  ihrer 
Bestallungen  in  Gemassheil  der  in  beiden  Lândern 
geltenden  Bestimmungen  und  Fôrmlichkeiten  gegenseitig 
zugelassen  und  anerkannt  werden. 

Das  zur  freien  Ausiibung  der  Amtsthatigkeit  der  ge- 
dachten  Consularbeamten  erforderliche  Exequatur  wird 
kostenfrei  ertheilt  werden  und  nach  Vorweisung  des 
Exequatur  wird  die  obère  Behôrde  ihres  Anritssilzes  un- 
verziiglich  die  erforderlichen  Maassregeîn  treffen,  damit 
sie  ihre  Amtspflichten  erfûllen  kônnen  und  des  Genusses 
aller  ihnen  gebiihrenden  Befreiungen,  Rechte,  Immuni- 
tâlen,  Ehren  und  Privilegien  theilhaflig  werden. 

Art.  3.  Die  Berufs  -  Consuin  (consules  missi)  sind 
befreit  von  Milifair- Einquartirung  und  Militair- Steuern, 
sowie  von  direclen ,  Personal- ,  Mobiliar-  oder  Luxus- 
steuern,  môgen  solche  vom  Staat  oder  von  Communen 
auferlegt  sein,  ausgenommen,  wenn  sie  unbewegliches 
Eigenthum  besitzen ,  Handel  oder  Gewerbe  treiben,  in 
welchem  Falle  sie  denselben  Abgaben,  Lasten  und  Auf- 
lagen,  wie  die  Nationalen  unterworfen  sind. 

Sie  geniessen  der  persôniichen  Imnnunitât,  aupge- 
nommen,  wenn  strafbare  Handiungen  vorliegen,  welche 
nach  der  Landesgesetzgebung  als  Verbrechen  angesehen 
werden. 

Art.  4.  Gegen  Wahl- Consuin  (consules  electi)  darf 
der  Personal-Arrest  nur  in  Handelssachen,  nicht  in  Civil- 
sachen,  verhangt  werden. 

Art.  5.  Die  Generalconsuin,  Consuin,  Viceconsuin 
und  Consular- Agenten  konnen  liber  dem  aussern  Ein- 
gange  ihres  Amtslocals  das  Nationalwappen  mit  der  Um- 
schrift:  Consulat  oder  Viceconsulat  oder  Consular-Agentur 
des  Norddeutschen  Bundes  —  Italiens  anbringen. 

Auch  kônnen  sie  die  Nationalflagge  an  Tagen  ôffent- 
licher  Festlichkeiten,  sowie  bei  andern  ubiichen  Gelegen- 
heiten  von  ihrem  Hause  wehen  lassen,  ausgenommen 
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wenn  die  gedachten  Consularbeamten  in  der  Hauptstadl 
ihren  Sitz  haben,  wo  sich  eine  Bolschaft  oder  Gesandt- 
schaft  ihres  Landes  befindet. 

Es  ist  ihnen  gleichfalls  gestattet,  ihre  Nationaiflagge 
auf  dem  Boote  zu  fiihren*,  dessen  sie  sich  bei  dienst- 
lichen  Fahrten  im  Hafen  bedienen. 

Art.  6.  Die  Consulats- Archive  sind  jederzeit  un- 
verletzlich  und  die  Landesbehôrden  kônnen  nnter  keinem 
Vorwande  die  zu  den  Archiven  gehôrigen  Dienstpapiere 
einsehen  oder  mit  Beschlag  belegen.  Die  Dienstpapiere 
miissen  stets  von  den  das  kaufmânnische  Geschaft  oder 
das  Gewerbe  der  resp.  Consularbeamten  betreffenden 
Bûchern  und  Papieren  gesondert  sein. 

Art.  7.  In  V^erhinderungs-  und  Abwesenheitsfâllen, 
desgleichen  wenn  ein  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul 
oder  Consular- Agent  stirbt,  sind  die  Consular-Eleven, 
Kanzler  und  Secrétaire,  sofern  sie  als  solche  den  be- 
treffenden Behôrden  bereits  prasentirt  sind,  ohne  Weiteres 
je  nach  der  Bangstufe,  welche  sie  bekieiden,  befugt, 
interimistisch  die  consularischen  Amtsbefugnisse  aus- 
zuiiben,  ohne  dass  die  Ortsbehôrden  ihnen  Hindernisse 
in  den  Weg  legen  kônnten. 

Vielmehr  mussen  letztere  denselben  Beistand  und 
Schutz  gewiihren  und  ihnen  wahrend  ihrer  interimislischen 
Amtswirksamkeit  den  Genuss  aller  Befreiungen,  Bechte, 
Immunitâten  und  Privilegien  zu  Theil  wcrden  lassen, 
welche  in  dem  gesenwarligen  Vertrage  den  beiderseiligen 
Consularbeamten  eingeraumt  sind. 

Art.  8.  Die  Generalconsuin  und  Consuln  kônnen, 
vorbehalllich  der  Znstimmung  der  Landesregierung,  Vice- 
consuln  oder  Consular-Agenten  in  allen  Slâdten,  Hafen 
und  Platzen  ihres  Amtsbezirks  ernennen. 

Dièse  Agenten  kônnen  ohne  Unterschicd  aus  An- 
gehôrigen  beider  Lander  oder  aus  Angehôrigen  dritter 
Staaten  gewahit  werden.  Sie  erhalten  ein  Patent  Seitens 
des  Consuls,  welcher  sie  ernannt  hat  und  auf  dessen 
Weisung  sie  ihre  Functionen  auszuiiben  haben. 

Die  in  der  gegenwartigen  Convention  verabredeten 
Privilegien  und  Immunitâten  stehen  auch  ihnen  zu.  Doch 
sollen  die  von  Generalconsuin  oder  Consuln  ernannten 
Viceconsuin  und  Consular-Agenten  derjenigen  Befreiungen 
und  Immunitâten  nicht  theilhaftig  werden,  von  denen 
der  Art.  3  handelt. 

Art.  9.    Die  Generalconsuin ,  Consuln  ,  Viceconsuin 
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und  Consular-Agenten  kônnen  sich  in  Ausubung  der 
ihnen  zustehenden  Amtsb&fngnisse  an  die  Behôrden  ihres 
Amisbezirks  wenden,  um  wegen  Zuwiderhandlung  gegen 
die  zwischen  beiden  Landern  bestehenden  Tractate  oder 
Convenlionen ,  oder  wegen  irgend  einer  ihren  Slaats- 
angehôrigen  zur  Beschwerde  gereichenden  Beeintrâchtigung 
Einspruch  zu  erheben. 

Wenn  die  Behôrden  ihres  Bezirks  auf  ihre  Recla- 
mationen  nicht  eingehen ,  so  kônnen  sie  sich  in  Er- 
mangelung  eines  diplomalischen  Vertreters  ihres  Landes 
an  die  Central -Regierung  des  Landes,  in  welchem  sie 
ihren  Amtssitz  haben,  wenden. 

Art.  10.  Die  Generalconsuin,  Consuln,  Vice-Consuln 
oder  Consular-Agenten  beider  Lander,  ingleichen  ihre 
Kanzier  kônnen,  soweit  sie  nach  den  Gesetzen  ihres 
Landes  dazu  befugt  sind, 

1.  in  ihren  Kanzieien,  in  der  Wohnung  der  Bethei- 
ligten  und  am  Bord  der  Nationaischiffe  diejenigen 
Erkiârungen  entge^ennehmen,  welche  die  Schiffs- 
fiihrer,  die  Schiffsmannschaft  und  die  Schiffs- 
passagiere,  Handelslreibende  und  sonstige  An- 
gehôrige  ihres  Landes  abzugeben  haben; 

2.  Notariatsurkunden,  sowoh!  iiber  einseitige  Rechts- 
geschâfte,  einschliessiich  letztwilliger  Verfugungen, 
von  Angehôrigen  ihres  Landes,  als  auch  uberVer- 
trâ^^e  aufnehmen,  welche  zwischen  einem  oder 
mehreren  ihrer  Nalionalen  und  anderen  Personen 
des  Landes,  in  welchem  sie  residiren,  geschlossen 
werden,  ingleichen  selbst  uber  Vertrâge.  welche 
ausschliessiich  Angehôrige  des  Landes  ihrer  Re- 
sidenz  betreffen,  soweit  solche  Vertrâge  sich  auf 
Grundstûcke  beziehen,  welche  im  Lande  des  in- 
strumentirenden  Consuls  oder  Consularbeamten  be- 
legen  sind.  Die  von  den  gedachten  Beamten  vor- 
schriftsmassig  beglaubigten  und  mit  ihrem  Amts- 
siegel  versehenen  Abschriften  dieser  Urkunden  oder 
Ausziige  aus  denselben  sollen  vor  Gericht  und 
aussergerichllich  sowohi  in  Norddeutschland ,  als 
in  Italien ,  in  gleicher  Weise  wie  die  Originale 
Glauben  und  dieselbe  Kraft  und  Giilligkeit  haben, 
als  wenn  sie  von  Notaren  oder  anderen  ôffenllichen 
Beamten  des  einen  oder  des  andern  Landes  auf- 
genommen  wâren,  vorausgeselzt ,  dass  dièse  Ur- 
kunden in  derjenigen  Form  aufgenommen  worden 


12  Allemagne  du  Nord  et  Italie. 


sind,  welche  die  Gesetze  des  Staats,  dem  die  Con- 
suin,  Viceconsuln  oder  Consular-Agenten  angehôren, 
vorschreiben  iind  vorausgesetzt ,  dass  demnachst 
bezQglich  des  Stempels,  der  Registrirung  und  aller 
andern  Formalitâten  die  betreffenden  Bestimmungen 
des  Landes,  in  welchem  der  Act  zur  Ausfûhrung 
kommen  soll,  erfîiilt  sind. 

Wenn  die  Aechtheit  eines  in  der  Kanziei  der 
beiderseitigen  Consuln  ausgefertigten  Documentes 
in  Zweifel  gezogen  wird ,  so  sind  die  betheiligten 
Personen  auf  ihr  Verlangen  berechligt,  die  Original- 
Verhandlung  einzusehen,  auch  bei  der  Collalioni- 
rung,  wenn  dièse  erforderlich  erscheint,  gegen- 
wartig  zu  sein. 
Art.  11.    Wenn  ein  Angehôriger  einer  der  contra- 
hirenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  Theils  slirbt, 
so  sollen  die  Landesbehôrden  dem  Generalconsul,  Consul, 
Vice -Consul  oder  Consular-Agenten,  in  dessen  Amls- 
bezirke  der  Todesfall  vorkommt,  sofort  Nachricht  geben. 

îhrerseils  miissen  leiztere,  wenn  der  Todesfall  zuerst 
zu  ihrer  Kennlniss  kommt,  die  Landesbehôrden  be- 
nachrichtigen. 

Wenn  ein  Italiener  in  Norddeutschland  oder  ein  Nord- 
deutscher  in  Italien  stirbt,  ohne  eine  letztwillige  Ver- 
fiigung  errichtet  oder  einen  Testamentsexecutor  beslellt 
zu  haben,  oder  wenn  die  gesetzlichen  oder  Testaments- 
Erben  minderjahrig,  ihren  Angelegenheiten  vorzuslehen 
unfahig  oder  abwesend  sind,  oder  wenn  die  ernannten 
Testamentsexeculoren  nicht  an  demjenigen  Orte,  wo  die 
Erbschaft  erôffnet  wird,  anwesend  sind,  so  haben  die 
Generalconsuln ,  Consuln ,  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten  des  Theils,  welchem  der  Erblasser  angehôrte, 
das  Recht,  folgende  Amtshandlungen  successive  vor- 
zunehmen  : 

L  Von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  der  betheiligten 
Parteien  aile  Mobilien  und  Papiere  des  Verstorbenen 
zu  versiegeln  ;  sie  miissen  jedoch  der  competenten 
Localbehorde  Nachricht  geben  und  dièse  kann, 
wenn  die  Landesgesetze  es  vorschreiben,  bei  der 
Siegelung  gegenwarlig  sein,  auch  ihre  eigenen 
Siegel  mit  anlegen. 

Dièse  und  die  vom  Consularbeamten  angelegten 
Siegel  diirfen  ohne  Mitwirkung  der  Localbehorde 
nicht  abgenommen  werden. 
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Sollte  jedoch  die  Localbehôrde,  auf  die  von 
dem  Consul  an  sie  gerichtete  Einladung,  dem  Ab- 
nehmen  der  beiderseitigen  Siegel  beizuwohnen, 
inncrbalb  48  Stunden  vom  Empfange  der  Benach- 
richtigung  an  gerechnet  sich  nicht  einfinden,  so 
kann  der  gedachte  Beamle  allein  zur  Wiederauf- 
siegelung  scbreiten. 

2.  Sie  kônnen  aile  Nachlassgegenstânde  inventarisiren 
und  zwar  in  Gegenwart  der  Localbehôrde,  wenn 
dièse  auf  die  obenerwiihnle  Benachrichligung  ihre 
Milwirkung  fur  erforderlich  hait. 

Dièse  Localbehôrde  bat  aile  in  ihrer  Gegenwart 
aufgenommenen  Protokolle  mit  zu  unterschreiben, 
ohne  dass  sie  fiir  ihre  amlliche  Mitwirkung  irgend 
welche  Koslen  liquidiren  kônnte. 

3.  Sie  kônnen  aile  beweglichen  Nachlass-Effecten, 
welche  dem  Verderben  ausgeselzt  oder  schwer  auf- 
zubewahren  sind,  sowie  Ernten  oder  Eff'ecten,  zu 
deren  Verausserung  sich  eine  giinslige  Gelegenheit 
bielet,  ôffenllich  verkaufen. 

4.  Sie  sind  befugt,  die  invenlarisirten  Nachiasseffecten 
und  Gelder  in  Verwahrung  zu  nehmen,  desgleichen 
den  Betrag  der  von  ihnen  eincassirlen  Nachlass- 
forderungen  und  erhobenen  Zinsen. 

Wenn  auf  die  unter  der  foigenden  Nummer 
erwâhnle  Aulforderung  sich  Landesangehôrige  oder 
Angehôrige  eines  dritlen  Slaales  als  Belheiligte  bei 
dem  Intestat-  oder  testamentarischen  Nachlasse 
melden,  so  ist  die  Localbehôrde  befugt,  iiber  die 
Déposition  der  zur  Deckung  der  bezuglichen  For- 
derungen  nôlhigen  Gelder  oder  Effecten  zu  be- 
flnden. 

5.  Sie  sind  befugt,  in  den  ôffentlichen  Blattern  des 
Orts,  erforderlichen  Falls  auch  der  Heimath  des 
Erblassers,  den  Todesfall  bekannt  zu  machen  und 
die  etwaigen  Nachiassglaubiger  aufzufordern,  inner- 
halb  der  in  den  Landesgesetzen  vorgeschriebenen 
Frist  ihre  Forderungen  anzumelden  und  zu  be- 
scheinigen. 

Wenn  sich  Erbschaflsglaubiger  melden,  so  sind 
sie,  wenn  genûgende  Miltel  vorhanden  sind,  inner- 
halb  14  Tagen  nach  Vollendung  des  Inventars  zu 
befriedigen.    Sind  keine  Mitiel  vorhanden,  so  fîndet 
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die  Befriedigung  nach  dem  in  geeignetster  Weise 
herbeizufiihrenden  Eingange  derselben  statt. 

Wenn  die  beiderseiligen  Consuin  die  Bezahlung 
der  Nachiassschulden  wegen  angeblicher  Insul'ficienz 
des  Nachiasses  ganz  oder  theilweise  verweigern, 
so  kônnen  die  Gliiubiger,  wenn  sie  es  fiir  vorlheil- 
haft  hallen,  bei  dem  competenten  Localgerichte  auf 
Befriedigung  klagen,  beziehungsweise  bei  der  zu- 
standigen  Behôrde  den  Anlrag  stellen,  den  Concurs 
zu  erôffnen. 

Sobald  die  Concurserôffnung  in  der,  in  beiden 
Landern  gesetzlich  vorgeschriebenen  Weise  erfoigt 
ist,  miissen  die  Consuin  oder  Viceconsuln  dem 
Gerichte,  beziehungsweise  den  Syndicis  (Verwaltern) 
aile  zum  Nachiass  gehôrigen  Documente,  Effecten 
und  Werlhe  sofort  ausfolgen,  wobei  den  gedachten 
Consularbeamlen  obliegt,  das  Intéresse  der  ab- 
wesenden,  minderjahrigen  oder  handlungsunlahigen 
Erben  wahrzunehmen. 

In  allen  Fallen  konnen  die  Generalconsuln, 
Consuin  und  Viceconsuln  den  Nachiass  oder  den 
Erlôs  desselben  den  geselzlichen  Erben  oder  ihren 
Bevollmâchtigten  erst  sechs  Monate  nach  dem  Tage, 
an  welchem  der  Todesfall  in  den  Blallern  bekannt 
emacht  worden  ist,  aushandigen. 
ie  kônnen  den  Nachiass  verwalten  und  liquidiren, 
oder  durch  einen  Bevollmâchtigten  unter  ihrer 
Verantworllichkeit  verwalten  und  liquidiren  lassen, 
ohne  dass  die  Ortsbehorden  sich  einmischen  diirfen, 
es  sei  denn,  dass  Landesangehôrige  oder  Angehôrige 
eines  dritten  Staales  Anspriiche  gegen  den  Nach- 
iass geltend  machen,  in  welchem  Falle  die  General- 
consuln ,  Consuin,  Viceconsuln  oder  Consular- 
Agenten  nicht  das  Recht  der  Entscheidung  haben, 
wenn  Schwierigkeiten  namentlich  aus  Reclamationen 
entslehen,  die  zu  Streit  zwischen  den  Betheiligten 
Anlass  geben,  vielmehr  steht  den  competenten 
Landesgerichlen  die  Entscheidung  bezûglich  solcher 
Anspriiche  zu. 

Die  gedachten  Consularbeamten  fahren  jedoch 
fort,  als  Vertreter  des  teslamentarischen  oder  In- 
testat-Nachiasses  zu  handein,  d.  h.  sie  behalten 
inzwischen  die  Verwaltcng  und  das  Recht,  den 
Nachiass  endgûllig  zu  liquidiren,  ingleichen  das 
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Rechl,  die  Nachlassgegenstânde  unler  Beobachtung 
der  oben  vorgeschriebenen  Fristen  zu  verkaufen, 
sie  haben  auch  die  Intéresser!  der  Erben  wahr- 
zunehmen  und  sind  bei'ugt,  zur  Vertretung  der 
Rechle  derselben  vor  den  Gericfiten  Advocaten  zu 
bevollmachtigen.  Selbstverstandlich  mùssen  sie  den 
Gericliten  aile  Papiere  und  Documente  vorlegen, 
durch  welche  die  der  Entscheidung  derselben  vor- 
liegende  Frage  aufgekiârt  werden  kann. 

Nach  gelallter  Entscheidung  «liissen  die  General- 
consuln,    Consuln,   Viceconsuin    oder  Consular- 
Agenten  dieselbe  vollstrecken,  wenn  sie  nicht  Be- 
rufung  eingelegt  haben,  auch  haben  sie  das  Recht, 
die  etwa  bis  zur  Entscheidung  des  Slreites  unter- 
brochene  Liquidation  fortzusetzen. 
7.  Sie  kônnen  eintrelenden  Falls  eine  Vormundschaft 
und   Curatel,    den   Gesetzen    ihres  Landes  ent- 
sprechend,  einleiten. 
Art.  12.    Wenn  ein  Italiener  in  Norddeutschland  oder 
ein  Norddeutscher  in  Italien  an  einem  Orte  slirbt,  wo 
keine  Consularbehôrde  seiner  Nation  vorhanden  ist,  so 
hat  die  zustandige  Localbehôrde  nach  den  Landesgesetzen 
zur  Inventarisirung  der  Effeclen  und  zur  Liquidirung  des 
Nachlasses  zu  schreiten  und  der  betreffenden  Bolschaft 
oder  Gesandtschaft  oder  der  dem  Nachlassorte  nachsten 
Consulatsbeliôrde  binnen  kurzesler  Frist  von  dem  Er- 
gebniss  ihrer  Amtshandiungen  Nachricht  zu  geben. 

Sobald  jedoch  der,  dem  Orte,  wo  der  Nachlass  er- 
offnet  ist,  nachste  Consularbeamte  selbst  oder  durch 
einen  Delegirten  sich  eindndet,  hat  die  Mitwirkung  der 
Localbehôrde  sich  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  11 
der  gegenwârtigen  Convention  zu  richten. 

Art.  13.  Den  Generalconsuln ,  Consuln,  Viceconsuin 
und  Consular-Agenten  der  beiden  Theile  steht  ausschliess- 
lich  die  Inventarisirung  und  jede  andere  zur  Conservirung 
der  Verlassenschaft  erl'orderliche  Massregel  zu,  wenn  es 
sich  um  den  Nachlass  von  Schiffsleuten  und  Schiffs- 
passagiren  ihrer  Nation  handelt,  mogen  dieselben  am 
Lande  oder  an  Bord  von  NationalschiiTen ,  wâhrend  der 
Reise  oder  im  Beslimmungshafen  gestorben  sein. 

Art.  14.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuin 
und  Consular-Agenten  kônnen  sich  an  Bord  der  National- 
schiffe  begeben  oder  einen  Delegirten  an  Bord  schicken, 
sobald  dieselben  zum  freien  Verkehr  (Praktika)  zugelassen 
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jind,  um  Capitain  und  Mannschaft  zu  vernehmen ,  die 
Schiffspapiere  einzusehen,  die  Aussagen  uber  ihre  Reise 
und  ihreri  Beslimmungsort  und  die  Zvvischenfâlle  wahrend 
der  Reise  entgegenzunehmen ,  die  Ladungsverzeichnisse 
(Manifeste)  anzufertigen ,  die  Expédition  ihrer  Schiffe  zu 
fôrdern  und  niit  ihnen  vor  den  Gerichts-  oder  Ver- 
waltungsbehorden  des  Landes  zu  erscheinen,  um  ihnen 
bei  den  Angelegenheiten,  welche  sie  betreiben,  oder  bei 
den  Antragen,  welche  sie  zu  stellen  haben,  als  Dolmetscher 
und  Agenten  zu  dienen. 

Die  Gerichtsbeamten  und  die  Beamten  und  Beauf- 
tragten  der  Zoilâmier  dûrfen  niemals  an  Bord  der  Handels- 
schiffe  ein  Untersuchungsverfahren  vornehmen,  ohne  zu- 
vor  der  Consularbehôrde  derjenigen  Nation,  welcher  dièse 
Schiffe  angehôren,  Behufs  ihrer  etwaigen  Gegenwart 
Nachricht  gegeben  zu  haben. 

Ebetiso  miissen  die  gedachten  Consularbeamten  Behufs 
ihrer  Anwesenheit  rechlzeitig  von  den  Erkiarungen  be- 
nachrichtigt  werden,  welche  die  Capitaine  und  Schiffs- 
mannschaft  vor  den  Gerichten  und  Behôrden  des  Orts 
abzugeben  haben,  danriit  jedes  Missverstandniss  und  jeder 
Irrlhum ,  welche  einer  geordneten  Rechtspflege  Eintrag 
thun  kônnten,  vermieden  wird. 

Die  Benachrichligung,  welche  zu  diesem  Behufe  den 
Consuln,  Viceconsuin  oder  Consular-Agenten  zugefertigt 
wird,  muss  eine  genaue  Angabe  der  Stunde  enthalten 
und  wenn  dièse  sich  nicht  selbst  oder  durch  einen  Dele- 
guten  einnnden,  so  wird  in  ihrer  Abwesenheit  vor- 
gegangen. 

Art.  15.  Hinsichtiich  der  Hafenpolizei ,  des  Ladens 
und  Ausiadens  der  Schiffe,  sovvie  hinsichtiich  der 
Sicherung  von  Waaren,  Giitern  und  Effecten  kommen 
die  Landesgesetze ,  Statuten  und  Règlements  zur  An- 
wendung. 

Den  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuin  oder  Con- 
sular-Agenten steht  ausschliesslich  die  Aufrechlerhailung 
der  inneren  Ordnung  an  Bord  ihrer  nationalen  Handels- 
schiffe  zu.  Sie  haben  demgemass  allein  Streitigkeilen 
jeder  Art  zwischen  Capitain,  Schiffsofficieren  und  I\Ia- 
trosen  zu  schlichten,  insbesondere  Streitigkeilen,  welche 
sich  auf  die  Heuer  und  die  Erfullung  sonstiger  Vertrags- 
bestimmungen  beziehen. 

Die  Localbehôrden  diirfen  nur  dann  einschreiten, 
wenn  die  am  Bord  der  Schiffe  vorkomnienden  Unord- 
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nungen  der  Art  sind,  dass  die  Ruhe  oder  ôffentliche 
Ordnung  am  Lande  oder  im  Hafen  dadurch  gestôrt  wird, 
oder  wenn  ein  Landesangehôriger  oder  eine  nicht  zur 
Schiffsmannschaft  gehôrige  Person  betheiligt  ist. 

In  allen  andern  Fallen  haben  die  gedachten  Behôrden 
sich  darauf  zu  beschrânken,  den  Consuln,  Viceconsuln 
und  Consular-Agenten  auf  Verlangen  Beistand  zu  ge- 
wahren,  wenn  dièse  zur  Verhaftung  einer  in  die  Muster- 
rolle  eingetragenen  Person  schreiten  zu  mûssen  glauben, 
um  dieselbe  an  Bord  zurûckzufiihren  oder  in  vorlâufiger 
Haft  zu  halten. 

Art.  16.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln 
und  Consular-Agenten  kônnen  diejenigen  Seeleute  und 
andere  zur  Mannschaft  gehôrige  Personen,  welche  vom 
Bord  der  Handels-  und  Kriegsschiffe  ihrer  Nation  auf 
das  Gebiet  des  andern  Theils  entwichen  sind,  verhaften 
und  an  Bord  oder  in  ihre  Heimath  zuriicksenden  lassen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schriftlich  an  die 
compétente  Localbehôrde  zu  wenden  und  durch  die 
Schiffsregister  oder  Muslerrollen,  oder,  wenn  das  Schiff 
schon  abgegangen  sein  sollte ,  durch  beglaubigte  Ab- 
schriften  oder  Ausziige  aus  diesen  Documenlen  nach- 
zuweisen ,  dass  die  reciamirten  Personen  wirkhch  zur 
Schiffsmannschaft  gehôrt  haben.  , 

Auf  einen  in  dieser  Art  begriindeten  Antrag  darf  die 
Auslieferung  der  Deserteure  nicht  verweigert  werden. 

Auch  soil  den  gedachten  Consularbeamten  jeder  Bei- 
stand und  jede  Hiilfe  Behufs  Aufsuchung  und  Verhaftung 
solcher  Deserteure  gewahrt  werden,  letztere  sollen  auf 
den  Antrag  und  auf  Koslen  der  Consularbehôrde  in  die 
Ortsgefângnisse  abgefiihrt  und  daselbst  in  Gewahrsam 
gehahen  werden,  bis  diese  Gelegenheit  zur  Heimsendung 
findet. 

Diese  Gefangenhaltun^  darf  nicht  langer  als  drei 
Monate  dauern.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  und  nach  drei 
Tage  vorher  erfolgter  Benachrichtigung  des  Consuls  wird 
der  Verhaftete  in  Freiheit  gesetzt,  ohne  aus  demselben 
Grunde  wieder  verhaftet  werden  zu  kônnen. 

Wenn  der  Déserteur  am  Lande  eine  strafbare  Hand- 
lung  begangen  hat,  so  kann  die  Localbehôrde  die  Aus- 
lieferung beanstanden,  bis  das  Gericht  die  Entscheidung 
gefâllt  hat  und  diese  vollslandig  vollstreckt  worden  ist. 

Die  Hohen  contrahirenden  Theile  sind  dariiber  ein- 
verstanden,  dass  Seeleute  und  andere  Personen  der  Mann- 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX,  B 
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schaft,  welche  Unlerlhanen  des  Landes  sind,  in  welchem 
die  Désertion  statlfindet,  von  den  Beslimnnungen  dièses 
Vertrages  ausgenommen  sind. 

Art.  17.  Falls  nicht  Verabredungen  zwischen  Rhedern, 
Befrachtern  und  Versicherern  enlgegenstehen,  werden  die 
wàhrend  der  Fahrt  der  Schiffe  beider  ïheile  erlittenen 
Havereien,  sei  es,  dass  die  Schiffe  in  die  betreffenden 
Hàl'en  freiwillig  oder  als  Nothhafner  einlaufen,  von  den 
Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuin  der  betreffenden 
Nation  regulirt.  Sollten  jedoch  Landesunterthanen  oder 
Unterthanen  einer  dritten  Machl  betheiligt  sein,  so  miissen 
ebenso  wie  in  Ermangelung  einer  giitlichen  Einigung 
zwischen  allen  Betheihgten  die  Havereien  von  den  Orts- 
behôrden  regulirt  werden. 

Art.  18.  Wenn  ein  Regierungsschiff  oder  ein  Schiff 
eines  Angehôrigen  eines  der  Hohen  contrahirenden  Theile 
an  den  Kiisten  des  andern  Theils  Schiffbruch  leidet  oder 
strandet,  so  sollen  die  Behôrden  den  Generalconsul,  Con- 
sul, Viceconsul  oder  Consular-Agenten  des  Bezirks,  oder, 
wenn  ein  solcher  nicht  vorhanden  ist,  den,  dem  Orte 
des  Unfalls  nachsten  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul 
oder  Consular-Agenten  davon  benachrichtigen. 

Aile  Rettungsnnaassregeln  beziiglich  Italienischer,  in 
den  Norddentschen  Territorialgew^ssern  gescheiterter  oder 
gestrandeter  Schiffe  sollen  nach  Maassgabe  der  Landes- 
gesetze  erfolgen  und  umgekehrt  sollen  aile  Rettungs- 
maassregeln  in  Bezug  auf  Deutsche,  in  den  Italienischen 
Territorialgewassern  gescheiterte  oder  gestrandete  Schiffe 
in  Gemassheit  der  Landesgesetze  erfolgen. 

Die  Consularbehorden  haben  in  beiden  Lândern  nur 
einzuschreiten ,  um  die  auf  die  Ausbesserung  und  Neu- 
Verproviantirung  oder,  eintretenden  Falls,  auf  den  Ver- 
kauf  des  an  der  Kûste  gestrandeten  oder  gescheiterten 
Schiffs  beziiglichen  Maassregeln  zu  iiberwachen. 

Fur  die  Intervention  der  Landesbehôrden  dîirfen  keine 
andern  Kosten  erhoben  werden,  als  solche,  welche  in 
gleichem  Falle  die  Nationalschiffe  zu  entrichlen  haben. 

Ist  die  Nationalitàt  eines  verunglùckten  Schiffs  zweifel- 
hafl,  so  sind  die  Localbehôrden  ausschliessiich  fur  aile, 
in  dem  gegenwârtigen  Artikel  vorgesehenen  Maassregeln 
zustandig. 

Art.  19.  Die  beiderseitigen  Generalconsuln,  Consuln, 
Viceconsuin  und  Consular-Agenten,  ingleichen  die  An- 
gestellten  bei  den  Consulaten  sollen  in  beiden  Landern 
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aller  Befreiungen,  Vorrechte,  Immunitaten  und  Privilégier! 
theilhaftig  werden,  welche  den  Beamten  gleichen  Grades 
der  meist  begùnsligten  Nation  zuslehen. 

Art.  20.  Der  gegenwarlige  Vertrag  soll  soforl  nach 
Auswechselung  der  Ratificationen  in  Kraft  treten  und  bis 
zum  30.  Juni  1875  Giiltigkeit  haben.  Wenn  ein  Jahr 
vor  Ablauf  dièses  Zeitraums  keiner  der  Hohen  contra- 
hirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht  kund  giebt, 
die  Wirksamkeit  des  Vertrags  aufhôren  zu  lassen ,  so 
bleibt  derselbe  bis  ein  Jahr  nach  erfolgter,  an  keine 
Frist  gebundener  Aufkûndigung  in  Kraft. 

Art.  21.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  beiden 
Hohen  contrahirenden  Theilen  ratificirt  und  es  sollen  die 
Ratificationen  innerhalb  vier  Wochen  nach  dem  Vertrags- 
abschlusse  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  gegenwartigen  Vertrag  in  doppelter  Aus- 
fertigung  unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  21.  December  1868. 

K'ônig.  Launay. 


3. 

Convention  consulaire  entre  V Allemagne  et  V Italie; 
signée  à  Berlin^  le  7  février  187 2. 

Texte  allemand. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von 
Preussen,  im  Namen  des  Deutschen  Reichs,  einerseits 
und  Seine  Majestat  der  Konig  von  Itahen,  andererseits, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Befugnisse,  Rechte,  Pri- 
vilegien  und  Immunitaten  der  consularischen  Agenten  in 
den  beiderseitigen  Gebieten  der  vertragenden  Theile  fest- 


*)  En  allemand  et  en  italien.  Les  ratifications  ont  été 
échangées. 
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zustellen,  haben  beschlossen,  einen  Vertrag  zu  diesem 
Zwecke  abzuschliessen,  und  zu  Allerhôchstihren  Bevoll- 
mâchligten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von 
Preussen  : 

Allerhôchstihren  Geheimen  Legationsrath  Bernhard 

Konig,  und 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Italien: 

Allerhôchstihren  ausserordentlichen  Gesandten  und 

bevollmâchtigten  Minister  bei  Seiner  Majestat 

dem  Dectschen  Kaiser,  Kônige  von  Preussen, 

Graf  von  Launay, 
welche  iiber  die  foigenden  Artikel  iibereingekommen  sind  : 
Art.  1.  Die  Bestimmungen  des  zwischen  dem  Nord- 
deutschen  Bunde  und  italien  am  21.  December  1868 
abgeschlossenen  Consularvertrages  sollen  auf  die  con- 
sularischen  Agenten  des  Deutschen  Reichs  in  Italien  und 
auf  die  consularischen  Agenten  Italiens  im  Gebiete  des 
Deutschen  Reichs  dergestalt  Anwendung  finden,  dass 
die  gedachten  consularischen  Agenten  aile  Befugnisse 
haben  und  aller  Rechte,  Immunitaten  und  Privilegien 
theilhaftig  werden  sollen,  welche  in  dem  gedachten  Ver- 
trage  zu  Gunsten  der  consularischen  Agenten  der  ver- 
tragenden  Theile  stipulirt  sind.  Es  wird  ferner  verab- 
redet,  dass  aile  in  dem  gedachten  Vertrage  enthaltenen 
Stipulationen  als  in  Gultigkeit  und  Rechtskraft  zwischen 
dem  Deutschen  Reiche  und  Italien  betrachtet  werden 
sollen. 

Art.  2.  Der  gegenwarlige  Vertrag  wird  ratificirt  und 
die  Ratifications- Urkunden  werden  zu  Berlin  binnen 
einer  Frist  von  drei  Monaten  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
denselben  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  7.  Februar  1872. 
Kônig.  Launay. 
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4. 

Convention  consulaire  entre  la  Confédération  de 
V Allemagne  du   Nord  et  l'Espagne;    signée  à 
Madrid,  le  22  février  i870,^) 

Sa  Majesté   le  Roi   de  Prusse  au  nom  de  la  Con- 
fédéralton  de  l'Allemagne  du  Nord,  d'une  part  et 
Son  Altesse   le  Régent  de  la  Nation  espagnole  par 
la  volonté  des  Cortès  souveraines,  d'autre  part, 
désirant  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté 
possibles  les  attributions  des  agents  consulaires,  ont  ré- 
solu d'un  commun  accord  de  conclure  une  Convention 
spéciale  qui  embrasse  cet  objet,  et  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le  Baron  Charles  Auguste  Erneste  Constantin  Jules 
de  Canitz  et  Daliwitz ,  Chevalier  de  l'ordre 
Royal  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  seconde 
classe.  Grand -Croix  de  l'ordre  Royal  et  dis- 
tingué de  Charles  III.  d'Espagne,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  l'Alle- 
magne du  Nord  etc.  etc., 
et 

Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne, 

Don  Praxedes  Mateo   Sagasta ,    Chevalier  Grand- 
Croix  de  l'ordre  de  Notre  Dame  de  la  Con- 
ception de  Villaviçosa  de  Portugal,  Député  aux 
Cortès  constituantes,  ci-devant  Ministre  de  l'In- 
térieur, Son  Ministre  d'Etat  etc.  etc., 
lesquels  après  s'être  communiqués  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  dùe  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  1®^-  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  la  faculté  d'établir  des  consuls-généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  ports,  villes 
et  lieux  du  territoire  de  l'autre,  se  réservant  respective- 
ment le  droit  d'en  excepter  les  points  qu'elles  jugeraient 
convenables. 


^)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid. 
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Toutefois,  cette  réserve  ne  pourra  être  appliquée  a 
Tune  des  Hantes  Parties  contractantes,  sans  qu'elle  le 
soit  également  à  toutes  les  aulres  Puissances. 

Art.  2.  Pour  que  les  consuls- généraux,  consuls  et 
vice-consuls  soient  admis  et  reconnus  comme  tels,  ils 
devront  présenter  leurs  provisions,  sur  la  production 
desquelles  Texéquatur  leur  sera  délivré  sans  frais  et 
suivant  les  formalités  établies  dans  les  Pays  respectifs. 

Sur  la  présentation  de  l'exéquatur,  l'autorité  supé- 
rieure du  département,  province  ou  district,  dans  lequel 
résideront  lesdits  agents  donnera  les  ordres  nécessaires 
aux  autres  autorités  locales,  pour  que,  sur  tous  les  points 
de  leur  circonscription,  ils  soient  protégés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  officielles,  et  pour  que  les  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  conférés  par  la 
présente  Convention  leur  soient  garantis. 

Art.  3.  Les  consuls  envoyés  (consules-missi),  sujets 
de  la  Partie  contractante  qui  les  nomme,  jouiront  de 
l'exemption  du  logement  militaire  et  de  toute  charge 
ou  service  public  qui  aurait  un  caractère  municipal 
ou  autre. 

Ils  seront  de  même  exemptés  des  contributions 
directes,  personnelles,  mobilières  ou  somptuaires,  im- 
posées par  l'Etat  ou  par  les  communes.  Toutefois,  si 
ces  agents  étaient  commerçants,  s'ils  exerçaient  quelque 
industrie  ou  possédaient  des  biens  immeubles,  ils  seront 
considérés,  en  ce  qui  concerne  les  charges  et  contri- 
butions générales,  comme  sujets  du  Pays  auquel  ils 
appartiendront. 

Art.  4.  Les  consuls  envoyés  (consules-missi),  sujets 
de  la  Partie  contractante  qui  les  nomme,  jouiront  de 
l'immunité  personnelle  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni 
conduits  en  prison,  si  ce  n'est  pour  crimes. 

Pour  les  consuls,  sujets  du  Pays  de  leur  résidence 
ou  commerçants,  l'immunité  personnelle  ne  devra  s'en- 
tendre que  des  dettes  ou  autres  causes  civiles,  qui  ne  se 
rapporteraient  pas  au  commerce  qu'ils  exerceraient  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  employés. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls 
pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  con- 
sulat ou  vice-consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  nation, 
avec  cette  inscription:  „Consulat  ou  Vice  -  Consulat 
de  .  .  . 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur 
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Pays  sur  la  maison  consulaire,  aux  jours  de  solennités 
publiques,  religieuses  ou  nationales,  ainsi  que  dans  les 
autres  circonstances  d'usage;  mais  l'exercice  de  ce  double 
privilège  cessera,  si  lesdits  agents  résident  dans  le  lieu 
où  se  trouve  l'ambassade  ou  la  légation  de  leur  Pays. 

Ils  pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national 
sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables 
en  tout  temps,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  sous 
aucun  prétexte  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  font 
partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  sé- 
parés des  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à 
l'industrie  que  pourraient  exercer  les  consuls  ou  vice- 
consuls  respectifs. 

Art.  7.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de 
décès  des  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  les 
élèves-consuls,  les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auraient 
été  présentés  antérieurement  en  leurs  qualités  aux  au- 
torités respectives  seront  admis  de  plein  droit,  dans  leur 
ordre  hiérarchique,  à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions 
consulaires,  sans  que  les  autorités  locales  puissent  y 
mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  celles-ci  devront 
leur  prêter  assistance  et  protection,  et  leur  assurer, 
pendant  leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des  exem- 
ptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  reconnus 
par  la  présente  Convention  aux  agents  consulaires  re- 
spectifs. 

Art.  8.  Les  consuls -généraux  et  consuls  pourront 
nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les 
villes,  ports  et  localités  de  leurs  arrondissements  consu- 
laires respectifs,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement 
territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi 
les  sujets  des  deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et 
seront  munis  d'un  brévet  délivré  par  le  Consul  qui  les 
aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être 
placés.  Ils  jouiront  des  privilèges  et  immunités  stipulées 
par  la  présente  Convention,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  les  Art.  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice=consuls 
ou  agents  consulaires  pourront  s'adresser  aux  autorités 
de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre 


24         Allemagne  du  Nord  et  Espagne, 


toute  infraction  aux  Traités  ou  Conventions  existant  entre 
les  deux  Pays,  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient 
pas  accueillies  par  les  autorités  de  leur  arrondissement 
consulaire,  ou  si  les  résolutions  prises  par  celles-ci  ne 
leur  paraissaient  pas  satisfaisantes,  ils  pourront  avoir 
recours,  à  défaut  d'un  aoent  diplomatique  de  leur  Pays, 
au  Gouvernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résideraient. 

Art.  10,  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  des  deux  Pays,  ou  leurs 
chanceliers,  pourront,  en  tant  que  les  lois  de  leur  Pays 
leur  en  confèrent  la  faculté: 

î)  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des 
parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les 
déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capi- 
taines, les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les 
négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  Pays; 

2)  recevoir,  comme  notaires,  les  dispositions  testa- 
mentaires de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes 
notariés,  lors  même  que  lesdits  actes  auraient  pour 
objet  de  conférer  hypothèque  sur  des  biens  situés 
dans  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  consul  ou  l'agent  consulaire: 

3)  recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  actes  con- 
ventionnels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  d'autres  personnes  du  Pays  dans 
lequel  ils  résident,  comme  aussi  tous  les  actes 
qui,  quoique  d'un  intérêt  exclusif  pour  les  sujets 
du  Pays  dans  lequel  ils  sont  dressés,  concerneraient 
des  biens  situés  ou  des  affaires  à  traiter  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  consul  ou  vice-consul  par  qui 
lesdits  actes  seront  rédigés. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment  légalisés 
par  lesdits  agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  con- 
sulats ou  vice-consulats,  feront  foi,  tant  en  justice  que 
hors  de  justice,  aussi  bien  dans  l'Allemagne  du  Nord 
que  dans  les  possessions  de  l'Espagne,  et  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant 
un  notaire  ou  autres  officiers  publics  de  l'un  ou  de 
l'autre  Pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans 
les  formes  requises  par  les  lois  du  Pays  auquel  appar- 
tiennent les  consuls  et  vice-consuls,  et  qu'ils  aient  ensuite 
été  soumis  au  timbre,  à  l'enregistrement  ou  à  tout  autre 
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formalité  en  usage  dans  le  Pays  où  Pacte  devra  recevoir 
son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  Tauthenticité 
de  l'expédition  d'un  acte  public,  enregistré  à  la  chan- 
cellerie d'un  des  consulats  respectifs,  on  ne  pourra  eii 
refuser  la  confrontation  avec  l'original  à  l'intéressé  qui 
en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  col- 
lation, s'il  le  juge  convenable. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des 
Parties  contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  au- 
torités locales  devront  en  donner  avis  immédiatement  au 
consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
dans  la  circonscription  duquel  ledit  décès  aura  eu  lieu. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux 
autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront  informés  les  pre- 
miers. 

0"î^nd  un  Allemand  en  Espagne  ou  un  Espagnol 
dans  l'Allemagne  du  Nord  sera  mort  sans  avoir  fait  de 
testament  ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les 
héritiers,  soient  naturels,  soient  désignés  par  le  testament, 
étaient  mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécu- 
teurs testamentaires  nomr#és  ne  se  trouvaient  pas  dans 
le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  les  consuls-généraux, 
consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement 
aux  opérations  suivantes: 

1)  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande 
des  parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles 
et  papiers  du  défunt,  en  prévenant  de  cette  opé- 
ration l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y 
assister  et  apposer  également  ces  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  con- 
sulaire, ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'autorité 
locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé 
par  le  consul  ou  vice -consul  k  l'autorité  locale 
pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles 
scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures  ^  à  compter  de  la 
réception  de  l'avis,  cet  agent  pourra  procéder  seul 
à  ladite  opération; 

2)  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du 
défunt,  en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  par 
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suite  de  la  notification  sus-indiquée,  elle  avait  cru 
devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les 
procès-verbaux  dressés  en  sa  présence,  sans  que, 
pour  son  intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce; 

3)  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous 
les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient 
se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile, 
comme  aussi  des  récoltes  et  effets,  pour  l'aliénation 
desquels  il  se  présentera  des  circonstances  fa- 
vorables ; 

4)  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inven- 
toriés, le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera, 
ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  l'on  percevra, 
dans  la  maison  consulaire  ou  dans  celle  de  quelque 
commerçant  de  la  confiance  du  consul  ou  vice- 
consul.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  l'autorité  locale  qui 
aura  assisté  aux  opérations  antérieures,  si,  par 
suite  de  la  convocation  dont  va  traiter  le  para- 
graphe suivant,  des  sujets  du  Pays  ou  d'une  Puis- 
sance tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans 
la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire; 

5)  Convoquer,  au  moyen  des  journaux  de  la  localité 
et  de  ceux  du  Pays  du  défunt,  si  cela  était  né- 
cessaire, les  créanciers  qui  pourraient  exister  contre 
la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire,  afin 
qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respectifs  des 
créances,  dûment  justifiées,  dans  le  délai  fixé  par 
les  lois  de  chacun  des  deux  Pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  suc- 
cession testamentaire  ou  ab  intestat,  le  payement 
de  leurs  créances  devra  s'effectuer  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  l'inventaire  fini,  s'il  y  avait 
l'argent  nécessaire  pour  acquitter  ces  créances,  et, 
dans  le  cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  né- 
cessaires auront  pu  être  réalisés  par  les  moyens 
les  plus  convenables;  ou  enfin  dans  le  délai  con- 
senti, d'un  commun  accord,  entre  les  consuls  et 
la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  paye- 
ment de  tout  ou  partie  des  créances,  en  alléguant 
l'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  les 
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satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  de- 
mander à  l'autorité  compétente,  s'ils  le  jugeaient 
utile  à  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  constituer 
en  état  d'union  (en  concurso  necesario  de  acree- 
dores). 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales, 
établies  dans  chacun  des  deux  Pays,  les  consuls 
ou  vice -consuls  devront  faire  immédiatement  la 
remise  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de 
la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  de  tous  les 
documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la 
succession  testamentaire  ou  ab  intestat;  lesdits 
agents  demeurant  chargés  de  représenter  les  héri- 
tiers absents,  les  mineurs  et  les  incapables; 
6)  Administrer  et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une 
personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité, 
la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  sans 
que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  lesdites 
opérations,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays  ou 
d'une  tierce  Puissance,  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  la  succession  ;  car,  en  ce  cas,  s'il  sur- 
venait des  difficultés,  provenant  notamment  de 
quelque  réclamation,  donnant  lieu  à  contestation, 
les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  terminer  ou 
résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  Pays 
devront  en  connaître  selon  qu'il  leur  appartient 
d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors  comme 
représentants  de  la  succession  testamentaire  ou  ab 
intestat,  c'est-à-dire  que,  conservant  l'administration 
et  le  droit  de  liquider  définitivement  ladite  suc- 
cession, comme  aussi  celui  d'effectuer  les  ventes 
d'effets  dans  les  formes  précédemment  indiquées, 
ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la 
faculté  de  désigner  les  avocats  chargés  de  soutenir 
leurs  droits  devant  les  tribunaux.  Il  est  bien 
entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous  les 
papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la  question 
soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  consuls- généraux, 
consuls  et  vice -consuls  ou  agents  consulaires 
devront  l'exécuter  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et 
ils  continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation, 
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qui  aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du 

0  Délivrer  la  succession  ou  son  produit  aux  héritiers 
légitimes  ou  à  leurs  mandataires  après  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'avis 
du  décès  aura  été  publié  dans  les  journaux; 
8)  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  con- 
formément aux  lois  des  Pays  respectifs. 
Art.  12.     Lorsq'un  Allemand   en   Espap^ne   ou  un 
Espagnol  dans  l'Allemagne  du  Nord  sera  décédé  sur  un 
point,  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de 
sa   nation,   l'autorité   territoriale  compétente  procédera, 
conformément  à  la  léjïisîation  du  Pays,  à  l'inventaire  des 
effets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et 
sera   tenue  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  l'ambassade  ou 
à  la  légation  qui  doit  en  connaître,  ou  au  consulat  ou 
vice-consulat  le  plus  voisin  du  lieu  où  sera  ouverte  la 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  point  où  serait  ouverte  ladite  succession 
ab  intestat  ou  testamentaire  se  présenterait  personnelle- 
ment ou  enverrait  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité 
locale  qui  sera  intervenue  devra  se  conformer  à  ce  que 
prescrit  l'article  11  de  cette  Convention. 

Art.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  des  deux  nations  connaîtront 
exclusivement  des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opé- 
rations pratiquées  pour  la  conservation  des  biens  héré- 
ditaires, laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers 
de  leur  nation  qui  décéderaient  à  terre  ou  à  bord  des 
navires  de  leur  Pays,  soit  pendant  la  traversée,  soit  dans 
le  port  d'arrivée. 

Art.  14.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  pourront  aller  personellement 
ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur 
nation  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique; 
interroger  les  capitaines  et  l'équipage;  examiner  les 
papiers  de  bord  ;  recevoir  les  déclarations  sur  le  voyage, 
leur  destination  et  les  incidents  de  leur  traversée,  dresser 
les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  de  justice  et 
dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays,  pour  leur 
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servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils 
auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former. 

11  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  les  gardes  et  officiers  de  la  douane  ne  pourront 
procéder  à  une  instruction  à  bord  des  navires,  sans  être 
accompagnés  par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation 
a  laquelle  ces  navires  appartiennent  ou  par  un  délégué 
dudit  consul  ou  vice-consul. 

Ils  devront  également  donner  avis,  en  temps  opportun, 
auxdits  agents  consulaires,  pour  qu'ils  assistent  aux  dé- 
clarations que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  à 
faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations 
locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  inter* 

f)rétation  qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  administration  de 
ar  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  aux  consuls  et  vice-» 
consuls  pour  ces  sortes  de  diligences  indiquera  une  heure 
précise,  et  si  les  consuls  et  vice-consuls  négligeaient  de 
s'y  rendre  en  personne  ou  dans  la  personne  d'un  délégué, 
il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et 
la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  on  observera 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Pays. 

Les  consuls  -  généraux ,  consuls  et  vice- consuls  ou 
agents  consulaires  seront  chargés  exclusivement  du  main- 
tien de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands 
de  leur  nation;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations 
de  toute  nature  qui  seront  survenues  entre  le  capitaine, 
ks  officiers  du  navire  et  les  matelots  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des 
engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque 
les  désordres  survenus  a  bord  des  navires  seraient  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre 
ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  Pays  ou 
ne  faisant  pas  partie  du  rôle  de  l'équipage,  s'y  trou- 
vera mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se 
borneront  à  prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls 
si  elles  en  sont  requises  par  eux^  pour  faire  arrêter  et 
conduire  en  prison  quelqu'un  des  hommes  inscrits  sur* 
le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque,  lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 
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Art.  16.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  Pays,  les  marins  et 
quelque  autre  personne  que  ce  soit,  faisant  partie  de 
l'équipage  des  navires  marchands  de  leur  nation  qui 
auraient  déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  au- 
torités locales  compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la 
présentation  des  registres  du  navire  ou  du  rôle  de  l'équi- 
page, ou,  si  le  navire  était  parti,  par  une  copie  authen- 
tique des  documents  susénoncés,  que  les  personnes 
réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  En 
vue  de  cette  demande  ainsi  justifiée,  on  ne  pourra  re- 
fuser la  remise  de  ces  individus.  On  donnera,  en  outre, 
auxdils  agents  consulaires  tout  secours  et  toute  assistance 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  les- 
quels seront  conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y 
seront  détenus  a  la  demande  et  aux  frais  du  consul  ou 
vice-consul,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion 
pour  les  rapatrier. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
mois;  après  lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au 
consul  trois  jours  à  l'avance,  la  liberté  sera  rendue  au 
prisonnier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit 
à  terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence,  et  que 
celle-ci  ait  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les 
marins  et  autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  Pays 
dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des 
stipulations  du  présent  article. 

Art.  17.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre 
les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que 
les  navires  des  deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit 
qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou 
par  relâche  forcée,  seront  toujours  réglées  par  les  con- 
suls-généraux, consuls  et  vice-consuls  de  leur  nation  ;  à 
moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résident  les- 
dits  agents,  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance  ne  se  trouvent 
intéressés  dans  ces  avaries;  car,  dans  ce  cas,  il  appar- 
tiendra à  l'autorité  locale  compétente  d'en  prendre  con- 
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naissance  et  de  les  régler,  s'il  n'y  a  pas  entente  et 
conciliation  entre  tous  les  intéressés. 

Art.  18.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouverne- 
ment ou  à  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de 
l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la 
connaissance  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  où  l'accident 
sera  arrivé. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires allemands,  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'Espagne,  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  Pays,  et  réciproquement,  toutes  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  espagnols, 
qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  l'Allemagne  du  Nord  auront  lieu  conformément 
aux  lois  du  Pays. 

L'intervention  des  agents  consulaires  n'aura  lietî, 
dans  les  deux  Pays,  que  pour  surveiller  les  opérations 
relatives  a  la  réparation  ou  ravitaillement  ou  à  la 
vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  naufragés  à 
la  côte. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  tous  ces  cas 
n'occasionnera  des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux 
auxquels  donneront  lieu  les  opérations  du  sauvetage 
et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires 
nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en 
outre,  que  les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront 
sujets  au  payement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  19.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention seront  applicables  et  recevront  leur  exécution 
dans  tout  le  territoire  de  l'Allemagne  du  Nord  comme 
dans  tout  le  territoire  de  l'Espagne,  y  compris  les  pos- 
sessions espagnoles  d'outre-mer,  dans  les  dernières  sous 
les  réserves  que  comporte  le  régime  spécial  auquel  ces 
possessions  sont  soumises. 

Art.  20.  Il  demeure  convenu,  en  outre,  que  les 
consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs,  ainsi  que  les  chanceliers,  secrétaires, 
élèves  ou  attaches  consulaires ,  jouiront  dans  les  deux 
Pays  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités 
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et  privilèges  qui  sont  accordés  ou  seraient  accordés 
aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur 
pour  dix  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications;  mais,  si  aucune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'avait  annoncé  officiellement  à  l'autre,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  être  en  vigueur 
pour  les  deux  Parties  jusqu'à  ce  que  cette  déclaration 
ait  été  faite,  et  pendant  une  année  encore,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura  eu  lieu. 

Art.  22.  La  présente  Convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Madrid,  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plutôt  si  cela  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  vingt-deux  Février  mil  huit  cent 
soixante  dix. 

CaniU.        Fraxedes  Mo-  Sagasta. 


5. 

Conœntion  consulaire  entre  V Allemagne  et  f Es- 
pagne; signée  à  Madrid^  le  i2  janvier  i872.^) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  Allemand,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  d'autre  part,  désirant  déterminer  les 
attributions,  droits,  privilèges  et  immunités  des  agents 
consulaires  dans  les  territoires  respectifs  des  Parties 
contractantes,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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cet  égard  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 
Le  Baron  Jules  de  Canitz  et  Dallwitz,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  Bonifacio  de  Blas  et,Munoz,  Député  aux 
Cortès,  Son  Ministre  d'Etat, 

lesquels,  après  avoir  échangé''  leurs  pleins- pouvoirs 
respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  contenus 
des  articles  suivants: 

Art.  Les  dispositions  de  la  Convention  con- 

sulaire conclue  le  22  Février  1870  entre  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Espagne  seront  appliquées 
aux  agents  consulaires  de  l'Empire  Allemand  résidant  en 
Espagne  et  aux  agents  consulaires  d'Espagne  résidant 
dans  le  territoire  de  l'Empire  Allemand,  de  sorte  que 
les  dits  agents  consulaires  auront  toutes  les  attributions 
et  jouiront  de  tous  les  droits,  immunités  et  privilèges 
stipulés  dans  la  dite  Convention  en  faveur  des  agents 
consulaires  des  Parties  contractantes.  Il  est  en  outre 
convenu  que  toutes  les  stipulations  contenues  dans  la 
dite  Convention  seront  regardées  comme  ayant  force 
et  comme  faisant  droit  entre  l'Empire  Allemand  et 
l'Espagne. 

Art.  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  douze  Janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  douze. 

Bonifacio  de  Blas.  Canitz. 


Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XIX, 
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6. 

Convention  consulaire   entre  V Allemagne   et  les 
Etals- Unis  d'Amériquey  signée  à  Berlin  le  ii  dé- 
cembre  1871;  suicie  d'un  protocole  en  date  du 
29  avril  i872.^J 

Texte  anglais. 

HisMajesty  ihe  Empëror  of  Germany,  King  ofPrussia, 
in  tBe  name  of  the  German  Empire  and  the  Pré- 
sident of  the  United  States  of  America,  led  by  the  wish 
to  define  the  rights,  privilèges,  immnnities  and  daties 
of  the  respective  Consular  Agents  have  agreed  upon  the 
conclusion  of  a  Consular  Convention  and  for  lhat  purpose 
have  appointed  their  Plenipotentiaries  namely: 

His  Majesty    the  Emperor  of  Germany,    King  of 
Prussia  : 

Bernard  Kônig,  His  Privy  Councillor  of  Légation, 
The  Président  of  ihe  United  States  of  America: 

George  Bancroft,  Envoy  Exlraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  Irom  the  said  States  near  His 
Majesty  the  Emperor  of  Germany, 
who  have  agreed  lo  and  signed  the  foilowing  articles: 
Arl.  I.     Each  of  the  Contracting  l*arties  agrées  to 
receive  from  the  olher  Consuls  gênerai.  Consuls,  Vice- 
Consuls  and  Consular-Agenls,  in  ail  its  ports,  ciliés  and 
places,  except  those,  where  it  mny  not  be  convenient  to 
recognise  such  olficers.    This  réservation,  iiowever,  shall 
not  apply  to  one  of  the  Contracting  Parties  wilhoul  aiso 
applymg  to  every  other  power. 

Art.  11.  The  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls 
or  Consular- Agents  shall  be  reciprocally  received  and 
recognised,  on  the  présentation  of  iheir  commissions  in 
ihe  i'orms  eslablisfied  in  their  respective  countries.  The 
necessary  exequalur  for  the  exercise  of  their  functions 
shall  be  furnished  lo  them  free  of  charge,  and  on  the 
exhibition  of  this  instrument,  they  shall  be  admilled  at 


*)  En  allemand  et  en  anglais.  L'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Btilin,  lo  29  avril  1872. 
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once,  and  withouth  difficuUy,  by  the  territorial  authorities, 
fédéral,  State,  or  communal,  judicial,  or  executive,  of 
the  ports,  cities,  and  places  of  their  résidence  and 
district,  to  the  enjoyment  of  the  prérogatives  reciprocaliy 
granted.  The  government  that  furnishes  the  exequatur 
reserves  the  right  to  withdraw  the  same  on  a  statement 
of  the  reasons  for  w^hich  it  has  thought  proper  to 
do  so. 

Art.  III.  The  respective  Consuls  gênerai,  Consuls, 
Vice-Consuls,  or  Consular-Agents,  as  weil  as  their  chan- 
celiers and  secretaries,  shall  enjoy  in  the  two  countries 
ail  privilèges,  exemptions  and  immunities  which  have 
been  granted  or  may  in  future  be  granted  to  the  agents 
of  the  same  rank  of  the  most  favoured  nation.  Consular 
officers  not  being  citizens  of  the  country  where  they  are 
accredited,  shall  enjoy,  in  the  country  of  their  résidence, 
Personal  immunity  from  arrest  or  imprisonment  except 
in  the  case  of  crimes,  exemption  from  military  billetings 
and  contributions,  from  military  service  of  every  sort, 
and  other  public  duties,  and  from  ail  direct  or  personal 
or  sumptuary  taxes,  duties  and  contributions,  whelher 
fédéral,  State,  or  municipal.  If  however  the  said  consular 
officers  are  or  become  owners  of  property  in  the  country 
in  which  they  réside,  or  engage  in  commerce,  they  shall 
be  subject  to  the  same  taxes  and  imposts,  and  to  the 
same  jurisdiction ,  as  citizens  of  the  country,  property 
holders,  or  merchants.  But  under  no  circumstanres 
shall  their  officiai  income  be  subject  to  any  tax.  Consular 
officers  who  engage  in  commerce  shall  not  plead  their 
consular  privilèges  to  avoid  their  commercial  liabilities. 
Consular  officers  of  eilher  character  shall  not  in  any 
event  be  interfered  with  in  the  exercise  of  their  officiai 
funclions,  further  than  is  indispensable  for  the  admini- 
stration of  the  laws  of  the  country. 

Art.  IV.  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls,  and 
Consular-Agents  may  place  over  the  oulei'  door  of  their 
offices,  or  of  their  dwellings,  the  arms  of  their  nation, 
wilh  the  proper  inscription  indicative  of  the  office.  And 
they  may  also  hoist  the  flag  of  their  counfry  on  the 
consular  édifice  except  in  places  where  a  légation  of 
their  country  is  estabiished. 

They  may  also  hoist  their  flag  on  board  any  vesseî 
employed  by  ihem  in  port  for  the  discharge  of  their 
duty. 
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Art.  V.  The  consular  archives  shall  be  at  ail  times 
inviolable,  and  under  no  pretence  whatever  shall  the 
local  aulhorities  be  allowed  to  examine  or  seize  ihe 
papers  forming  partof  them.  When,  however,  a  consular 
ol'ficer  is  engaged  in  olher  business,  ihe  papers  relating 
to  the  Consulale  shall  be  kepl  in  a  separate  enclosure. 

The  offices  and  dwellings  of  Consules  missi  who  are 
not  cilizens  of  the  country  of  their  résidence  shall  be  at 
ail  times  inviolable.  The  local  authorilies  shall  not,  except 
in  the  case  of  the  pursuil  for  crimes,  under  any  pretext 
invade  them.  In  no  case  shall  they  examine  or  seize 
the  papers  there  deposiled.  In  no  event  shall  those 
offices  or  dwellings  be  used  as  places  of  asylum. 

Art.  VI.  In  the  event  of  the  death,  prévention  or 
absence  of  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Consular-Agents,  their  chancellors  or  secretaries,  whose 
officiai  character  may  have  previously  been  made  known 
to  the  respective  authorilies  in  Germany  or  in  the  United 
States,  may  temporarily  exercise  their  functions,  and 
while  thus  acting,  they  shall  enjoy  ail  the  rights,  préro- 
gatives and  immunities,  granted  by  this  convention  to 
the  incumbents. 

Art.  VIL  Consuls  gênerai  and  Consuls  may,  with 
the  approbation  of  their  respective  Governments,  appoint 
Vice-Consuls  and  Consular-Agents  in  the  cities,  ports 
and  places  within  their  consular  jnrisdiction.  Thèse 
officers  may  be  cilizens  of  Germany,  ot  the  Uniled  States, 
or  any  olher  country.  They  shall  be  furnished  with  a 
commission  by  the  consul  who  appoints  them  and  under 
whose  orders  they  are  to  act,  or  by  the  Government 
of  the  country  which  he  represer.ts.  Thoy  shall 
enjoy  the  privilèges  stipulated  for  consular  oiticrrs  in 
this  convention,  subject  to  the  exceptions  specified  in 
article  III. 

Art.  VIIL  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice -Consuls 
and  Consular-Agents  shall  have  the  right  to  apply  to 
the  autoriîies  of  the  respective  countries,  whelher  fédéral 
or  local,  judicial  or  executive  within  the  extent  of  their 
consular  district,  for  the  redress  of  any  infraction  of  the 
trealies  and  conventions  existing  belween  the  two  countries 
or  of  internalional  law;  to  ask  information  of  said  au- 
thorilies and  to  address  said  authorilies  to  the  end  of 
prolecling  the  rights  and  inleresls  of  their  conntrymen, 
especially  in  cases  of  the  absence  of  the  latler;  in  which 
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cases  such  Consuls  etc.  shall  be  presumed  to  be  their 
légal  représentatives.  If  due  notice  should  not  be  taken 
of  such  application,  the  consular  officers  aforesaid,  in 
the  absence  of  a  diplomatie  agent  of  their  country,  may 
apply  directiy  to  the  Government  of  the  country  where 
they  réside. 

Art.  IX.  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls  or 
Consular-Agents  of  the  two  countries  or  their  chanceilors 
shall  have  the  right  conformably  to  the  laws  and  ré- 
gulations of  their  couniry: 

1)  to  take  at  their  office  or  dwelling,  at  the  résidence 
of  the  parties,  or  on  board  of  vessels  of  their  own 
nation,  the  dépositions  of  the  captains  and  crews, 
of  passengers  on  board  of  them,  of  merchanls,  or 
any  other  citizens,  of  their  own  country; 

2)  to  receive  and  verify  unilatéral  acts,  wills  and 
bequests  of  their  countrymen  and  any  and  ail  acts 
of  agreement  entered  upon  between  citizens  of 
their  own  country  and  between  such  citizens  and 
the  citizens  or  other  inhabitants  of  the  country 
where  they  réside:  and  also  ail  contracts  between 
the  latter,  provided  they  relate  to  property  situated 
or  to  business  to  be  transacted  in  the  territory  of 
the  nation  by  which  the  said  consular  officers  are 
appointed. 

Ail  such  acts  of  agreement  and  other  instruments, 
and  also  copies  and  translations  thereof,  when  duly 
authenticated  by  such  Consul  gênerai,  Consul,  Vice-Consul 
or  Consular-Agent  under  his  officiai  seal,  shall  be  re- 
ceived  by  public  officiais  and  in  courts  of  justice  as 
légal  documents,  or  as  authenticated  copies,  as  the  case 
may  be,  and  shall  have  the  same  force  and  effect,  as  if 
drawn  up  or  authenticated  by  compétent  public  officers 
of  one  or  the  other  of  the  two  countries. 

Art.  X.  In  case  of  the  death  of  any  citizen  of  Ger- 
many  in  the  United  States,  or  of  any  citizen  of  the  United 
States  in  the  German  Empire  without  having  in  the 
country  of  his  decease  any  known  heirs  or  testamentary 
executors  by  him  appointed,  the  compétent  local  autho- 
rities  shall  at  once  inform  the  nearest  consular  officer 
of  the  nation  to  which  the  deceased  belongs  of  the 
circumstance,  in  order  that  the  necessary  information 
may  be  immediately  forwarded  to  parties  interested, 

The  said  consular  officer  shall  have  the  right  to 
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appear  personally  or  by  delegate,  in  al!  proceedings  on 
behalf  of  ihe  absent  heirs  or  creditors  until  ihey  are 
duly  represented. 

In  ail  successions  to  inheritances  citizens  of  each  of 
the  Conlracting  Parties  shall  pay  in  the  counlry  of  the 
olher  such  dulies  only  as  they  would  be  liable  to  pay, 
if  ihey  were  cilizens  of  the  country  in  which  the  pro- 
perly  is  situaled  or  the  judicial  administration  of  the 
same  may  be  exercised. 

ArL  XI.  Consuls  gênera!,  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Cousular- Agents  of  the  two  counlries  are  exclusively 
charped  with  the  invenlorying  and  the  safekeeping  of 
goods  and  effects  of  every  i^ind  left  by  sailors  or  pas- 
sengers  on  ships  of  their  nation  vvho  die  either  on  board 
ship  or  on  land,  during  the  voyage  or  in  the  port  of 
destination. 

Art.  XTÏ.  Consuls  gênerai.  Consuls,  Vice-Consuls  and 
Consular-Agents  shall  be  at  liberly  to  go  either  in  person 
or  by  proxy,  on  board  vessels  of  their  nation  admilted 
to  entry  and  to  examine  the  officers  and  crews,  to 
examine  the  ships  papers,  to  receive  déclarations  con- 
cerning  their  voyage,  their  destination,  and  the  incidents 
of  the  voyage,  aiso  to  draw  up  manifests  and  lists  of 
freight,  to  facilitate  the  entry  and  clearance  of  their 
vessels,  and  finally  to  accompany  the  said  officers  or 
crews  before  the  judicial  or  administrative  authorities 
of  the  country,  to  assist  them  as  their  interprelers  or 
agents. 

The  judicial  authorities  and  custom  house  officiais 
shall  in  no  case  proceed  to  the  examination  or  search 
of  merchant  vessels  without  having  given  previous  notice 
to  the  consular  officers  of  the  nation  to  which  the  said 
vessels  belong,  in  order  to  enable  the  said  consular 
officers  to  be  présent. 

They  shall  also  give  due  notice  to  the  said  consular 
officers  in  order  to  enable  them  to  be  présent  at  any 
dépositions  or  statements  to  be  made  in  courts  of  law 
or  before  local  magislrates,  by  officers  or  persons  be- 
longing  to  the  crew,  thus  to  prevent  errors  or  false 
interprétations  which  might  impede  the  correct  admini- 
stration of  justice.  The  notice  to  Consuls,  Vice-Consuls 
or  Consular-Agents  shall  name  the  hour  fixed  for  such 
proceedings.    Upon  the  non -appearance  of  the  said 
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ôfficers  or  their  représentatives,  the  case  may  be  pro- 
ceeded  wilh  in  their  absence. 

Art.  Xlll.  Consuls  gênerai,  Consuls,  Vice- Consuls, 
or  Consular-Agents,  shall  have  exclusive  charge  of  the 
internai  order  of  the  merchant  vessels  of  their  nation, 
and  shall  have  the  exclusive  power  to  take  cognizance 
of  and  to  détermine  différences  of  every  kind  which  may 
arise,  either  at  sea,  or  in  port,  betwcen  the  captains, 
officers  and  crew^s,  and  specially  in  référence  to  wages 
and  the  exécution  of  mulual  contracts.  Neither  any  court 
or  authority,  shall,  on  any  pretext,  interfère  in  thèse 
différences  except  in  cases  where  the  différences  on 
board  ship  are  of  a  nature  to  disturb  the  peace  and 
public  order  in  port,  or  on  shore,  or  when  persons  olher 
than  the  officers  and  crew  of  the  vessel,  are  parties  lo 
the  disturbance. 

Except  as  aforesaid,  the  local  authorities  shall  confine 
themselves  to  the  rendering  of  efficient  aid  to  the  Consuls, 
when  they  may  ask  it  in  order  to  arrest  and  hold  ail 
persons,  whose  names  are  borne  on  the  ship's  articles, 
and  whom  they  may  deem  it  necessary  to  detain.  Those 
persons  shall  be  arrested  at  the  sole  request  of  the 
Consuls,  addressed  in  writing  to  the  local  authorities 
and  supported  by  an  officiai  extract  from  the  register  of 
the  ship  or  the  list  of  the  crew  and  shall  be  held,  during 
the  whole  time  of  their  stay  in  the  port,  at  the  disposai 
of  the  Consuls.  Their  release  shall  be  granted  only  at 
the  request  of  the  Consuls,  made  in  writing. 

The  expenses  of  the  arrest  and  détention  of  those 
persons  shall  be  paid  by  the  Consuls. 

Art.  XIV.  Consuls  gênerai.  Consuls,  Vice-Consuls, 
or  Consular-Agents  may  arrest  the  officers,  sailors,  and 
ail  other  persons  making  part  of  the  crews  of  ships-of- 
war  or  merchant  vessels  of  their  nation,  who  may  be 
guilty  or  be  accused  of  having  deserted  said  ships  and 
vessels,  for  the  purpose  of  sending  them  on  board,  or 
back  to  their  country. 

To  that  end,  the  Consuls  of  Germany  in  the  United 
States  shall  apply  to  either  the  fédéral,  State,  or  muni- 
cipal courts  or  authorities;  and  the  Consuls  of  the  United 
States  in  Germany  shall  apply  to  any  of  the  compétent 
authorities  and  make  a  request  in  writing  for  the  de- 
serters,  supporting  it  by  an  officiai  extract  of  the  register 
of  the  vessel  and  the  list  of  the  crew,  or  by  other  officiai 
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documents,  to  show  that  the  men  whom  they  claim 
belong  to  said  crew.  Upon  such  reqiiest  alone  thus 
supported,  and  without  the  exaction  of  any  oalh  from 
the  Consuls,  the  deserters  (not  being  citizens  of  the 
country  where  the  demand  is  made  either  at  the  time 
of  their  shipping  or  of  their  arrivai  in  the  port),  shall 
be  given  up  to  the  Consuls.  Ail  aid  and  protection  shall 
be  furnished  them^for  the  pursuit,  seizure,  and  arrest 
of  the  deserters,  who  shall  be  taken  to  the  prisons  of 
the  country  and  there  detained  at  the  request  and  at 
the  expense  of  the  Consuls,  until  the  said  Consuls  may 
find  an  opportunity  of  sending  them  away. 

If,  however,  such  opportunity  should  not  présent 
itself  within  the  space  of  three  monlhs,  counting  from 
the  day  of  the  arrest,  the  deserters  shall  be  set  at 
liberty,  and  shall  not  again  be  arrested  for  the  same 
cause. 

Art.  XV.  In  the  absence  of  an  agreement  to  the 
contrary  between  the  owners,  freighters  and  insurers, 
ail  damages  suffered  at  sea  by  the  vessels  of  the  tvvo 
countries,  whether  they  enter  port  voluntarily  or  are 
forced  by  stress  of  weather,  shall  be  settled  by  the  Con- 
suls gênerai,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Consular-Agents 
of  the  respective  counlries.  If,  however,  any  inhabitant 
of  the  country,  or  citizen  or  subject  of  a  third  power, 
shail  be  interested  in  the  matler,  and  the  parties  cannot 
agrée,  the  compétent  local  authorities  shall  décide. 

Art.  XVI.  In  the  event  of  a  vessel  belonging  to  the 
Government,  or  owned  by  a  citizen  of  one  of  the  two 
Contracting  Parties  being  wrecked,  or  cast  on  shore, 
on  the  coast  of  the  olher,  the  local  authorities  shall 
inform  the  Consul  gênerai,  Consul,  Vice-Consul,  or  Con- 
sular-Agent  of  the  district  of  the  occurrence,  or,  if  there 
be  no  such  Consular  Agency,  they  shall  inform  the  Consul 
gênerai,  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular-Agent,  of  the 
nearest  district. 

Ail  proceedings  relative  to  the  salvage  of  American 
vessels  wrecked  or  cast  on  shore  in  the  territorial  waters 
of  the  German  Empire,  shall  take  place  in  accordance 
with  the  laws  ofGermany;  and  reciprocally,  ail  measures 
of  salvage  relative  to  German  vessels  wrecked  or  cast 
on  shore  in  the  territorial  waters  of  the  United  States 
shall  take  place  in  accordance  with  the  laws  of  the 
United  States. 
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The  consular  authorities  have  in  both  countries  to 
intervene  only  to  superintend  ihe  proceedings  having 
référence  to  the  repair  and  revictualling,  or  if  necessary, 
to  the  sale  of  the  vessel  wrecked,  or  cast  on  shore. 

For  the  intervention  of  the  local  authorities  no  charges 
shall  be  made  except  such  as  in  similar  cases  are  paid 
by  vessels  of  the  nation. 

In  case  of  a  doubt  concerning  the  nationality  of  a 
shipwrecked  vessel,  the  local  authorities  shall  have  ex- 
clusively  the  direction  of  the  proceedings  provided  for 
in  this  article. 

Ail  merchandise  and  goods,  not  destined  for  con- 
sumption  in  the  country  where  the  wreck  takes  place, 
shall  be  free  of  ail  dulies. 

Art.  XVII.  With  regard  to  the  marks  or  labels  of 
goods,  or  of  their  packages,  and  also  with  regard  to 
patterns  and  marks  of  manufacture  and  trade,  the  citizens 
»  of  Germany  shall  enjoy  in  the  United  States  of  America, 
and  American  citizens  shall  enjoy  m  Germany  the  same 
protection  as  native  citizens. 

Art.  XVIII.  The  présent  convention  shall  remain  in 
force  for  the  space  of  ten  years  counting  from  the  day 
of  the  exchange  of  the  ratifications  which  shall  be  ex- 
changed  at  Berlin  w^ithin  the  period  of  six  months. 

In  case  neither  party  gives  notice,  twelve  months 
before  the  expiration  of  the  said  period  of  ten  years,  of 
its  intention  not  to  renevv^  this  convention,  it  shall  remain 
in  force  one  year  longer,  and  so  on  from  year  to  year, 
until  the  expiration  of  a  year  from  the  day  on  which 
one  of  the  parties  shall  have  given  such  notice. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  have  signed  and 
sealed  this  Convention. 

Berlin  the  11^^^  of  December  1871. 

B.  Kônig.  Geo.  BancrofU 

Protocol. 

The  Undersigned  met  this  day  in  order  to  effect  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the  Consular-Convention 
signed  on  the  11*^  day  of  December  1871  between 
Germany  and  the  United  States  of  America. 

Before  proceeding  to  this  Act,  the  Undersigned,  Envoy 
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exlraordinary  and  Minisler  plenipotentiary  of  the  United 
States  of  America  declared  : 

1)  That,  in  accordance  with  the  instruction  given  him 
by  his  government,  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate,  the  expression  „Property"  used  in 
the  EngHsh  text  of  Art.  IH.  and  IX.  is  to  be  con- 
strued  as  meaning  and  intending  „Real  estale"; 

2)  That,  according  to  the  laws  and  the  Constitution 
of  the  United  States,  Art.  X.  applies  not  only  to 
persons  of  the  maie  sex  but  also  to  persons  of  the 
female  sex. 

After  the  Undersigned,  Président  of  the  Office  of  the 
Chancellor  of  the  Empire  had  expressed  his  concurrence 
wilh  this  déclaration,  the  Acts  of  ratification,  found  to 
be  in  good  and  due  form ,  were  exchanged,  and  the 
présent  protocol  was  in  duplicate  executed. 

Berlin,  the  29*^  April  1872. 

Delbriich  Geo,  BancrofL 


7. 

Déclaration  concernant  l'application  de  la  Con-^ 
vention  consulaire  conclue,  le  i6  juin  1S56,  entre 
la  Prusse  et  les  Pays  -  Bas  *J  aux  Agents  con- 
sulaires de  la  Confédération  de  VAllemagne  du 
Nord;  signée  à  la  Haye^  le  9  juillet  i868* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  manifesté,  au 
nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  le 
désir  de  rendre  applicable  aux  fonctionnaires  consulaires 
de  la  dite  Confédération  les  dispositions  de  la  Convention 
consulaire,  conclue  le  16  Juin  1856  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  désirant 
acquiescer  à  cette  demande; 


*)  Voir  N.  Recueil  T.  XVII.  P.  I.  p.  186. 
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Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
qu'à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Décla- 
ration, les  stipulations  de  la  Convention  susdite  seront 
applicables  aux  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  arrents  consulaires  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  et  qu'il  sera  substitué  les  mots  „de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord"  et  „Confédéralion 
de  l'Allemagne  du  Nord"  au  mot  „Prussien"  et  „Prusse" 
partout  où  ces  dernières  expressions  se  trouvent  dans 
la  Convention  susdite. 

Fait  à  la  Haye,  ce  9  Juillet  1868. 

Moest  van  Limburg,  Ferponcher, 


8. 

Déclaration  signée  à  la  Haye^  le  H  janvier  i  872, 
entre  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas^  relativement 
à  Inapplication  de  la  Convention  consulaire  conclue^ 
le  i6  juin  1856,  entre  la  Prusse  et  les  Pays-' 
Bas  *)  aux  Agents  consulaires  de  ï Empire 
Allemand. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  ayant  déclaré 
que  les  fonctionnaires  consulaires  de  la  Confédération 
Allemand  du  Nord  dans  les  Colonies  Néerlandaises,  ont 
été  remplacés  par  ceux  de  l'Empire  Allemand,  et  ayant 
manifesté  le  désir  de  rendre  applicable  aux  Agents  con- 
sulaires du  dit  Empire  les  dispositions  de  la  Convention 
consulaire  conclue  le  16  Juin  1856  entre  la  Prusse  et 
les  Pays-Bas; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  désirant  acquiescer 
à  cette  demande;  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés, 


*)  Voir  N.  Recueil  T.  XVII.  P.  I.  p.  186. 


44  Prusse  et  Pays-Bas. 

sont  convenus  qu'à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la 
présente  Déclaration,  les  stipulations  de  la  Convention 
susdite  seront  applicables  aux  Consuls  g;énéraux,  Consuls," 
Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  de  l'Empire  Allemand, 
et  que  les  mots  „de  l'Empire  Allemand",  et  „Empire 
Allemand"  seront  substitués  aux  mots  «Prussien"  et 
„Prusse",  partout  où  ces  dernières  expressions  se  trouvent 
dans  la  Convention  susdite. 

Fait  à  la  Haye,  ce  onze  Janvier  de  Tan  mil  huit  cent 
soixante  douze. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

Perponcher. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

L,  GericJce, 


9. 

Comenlion  d'extradition  entre  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas  ;   signée  à  Berlin^   le   i7  novembre 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  ayant  jugé  utile  de  régler,  par  une  Con- 
vention, l'extradition  de  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 

le  Sieur  Frédéric  Hellwi^,  Son  Conseiller  intime 
de  Légation,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge 
de  la  3"^^  classe  avec  le  nœud  et  de  St.  Stanislas 
de  la  2^®  classe  de  Russie; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin. 
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et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 

le  Sieur  Alexandre  Charles  Jacques  Baron 
Schimmelpenninck  van  der  Oye,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Commandeur 
de  rOrdre  du  Lion  Néerlandais,  Chevalier  de 
l'Etoile  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  Articles  suivants. 

Art.  P^-  Les  Gouvernements  Prussien  et  Néerlandais 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  la  demande  de 
l'autre  partie,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  indi- 
vidus condamnés,  mis  en  état  d'accusation,  ou  contre 
lesquels  une  ordonnance  de  poursuite,  avec  mandat 
d'arrêt,  est  prononcée  par  les  tribunaux  ou  par  le  juge 
de  celui  des  deux  pays,  dans  ou  envers  lequel  les  crimes 
ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  Con- 
vention, dans  la  dénomination  de  nationaux,  les  étrangers 
qui,  selon  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée, sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  fixés  dans  le  pays,  et  après  s'être 
mariés  à  une  femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants 
de  ce  mariage  nés  dans  le  pays. 

Art.  II.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de 
condamnation,  accusation  ou  poursuite,  pour  les  crimes 
ou  délits  suivants,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie, 
à  laquelle  l'extradition  est  demandée  : 

1)  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2)  incendie; 

3)  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque,  de  papier  monnaie  et  d'effets 
publics; 

4)  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie 
légale,  et  émission  avec  connaissance  de  monnaie 
fausse  ; 

5)  faux  témoignage; 

6)  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes, 
soustraction  commise  par  les  dépositaires  ou 
comptables  publics,  concussion; 

7)  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

8)  banqueroute  frauduleuse. 
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Art.  III.  L'extradition  n'aura  pas  lieu,  lorsque  la 
demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  ou  délit, 
pour  lecjuel  Tindividu  réclamé  aura  été  ou  sera  encore 
poursuivi  dans  le  pays  où  il  se  trouve. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  autre  crime  ou  délit,  commis  envers  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que 
si  rindividu  réclamé  est  détenu  pour  dettes,  en  suite 
d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extra- 
dition. 

Art.  IV.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque.  L'extra- 
dition ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la 
punition  des  crimes  et  délits  communs,  spécifiés  dans 
l'Art.  II.  de*  cette  Convention. 

Art.  V.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu ,  si  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée. 

Art.  VI.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie 
diplomatique  et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production 
d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation, 
ou  d'une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt, 
délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique  par  les 
tribunaux  ou  le  juge  compétents,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  Gouvernement  qui  fait  la 
demande  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit, 
et  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  VII.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à 
réclamer  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport 
et  autres  qui  résulteront  de  l'extradition. 

Ils  coneentent  réciproquement  à  prendre  ces  frais  à 
leur  charge. 

Art.  VllI.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  un  des  Gouvernements  jugera,  nécessaire  l'audition 
de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  Ifes  lois  du  pays 
OÙ  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et 
d'autre  à  toute  réclamation,  par  rapport  à  la  restitution 
des  frais  qui  en  résulteront. 
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Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  de- 
mander une  audition  de  témoins,  devra  être  accompagnée 
d'une  traduction  française. 

Art.  IX.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire 
ou  désirée,  son  Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement, 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art.  X.  Lorsque  dans  une  cause  pénale,  la  con- 
frontation de  criminels  détenus  dans  1  autre  Royaume, 
ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou 
de  documents,  se  trouvant  entre  les  mains  des  Autorités 
de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  de- 
mande en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y 
donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considé- 
rations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et 
d'autre  à  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport 
et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Art.  XL  Par  les  stipulations  ci-dessus,  il  est  adhéré 
aux  lois  des  deux  pays,  qui  ont  ou  auront  pour  objet 
de  régler  la  marche  régulière  de  l'extradition. 

Art.  XIL  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire 
que  20  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  1  un  des  deux 
Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dau'î  le  délai  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  si  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  17  î^ovembre  1850. 
Frédéric  Helhvig.   Schimmelpenninck  v*  d.  Oye» 
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10. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'extra- 
dition conclue^  le  i7  novembre  1850  ^'J^  entre  la 
Prusse  et   les  Pays-Bas;  signée  à  Berlin^  le 
20  juin  i867,*^J 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  ayant  jugé  utile  de  comprendre  au  nombre 
des  crimes  et  délits  mentionnés  à  l'article  2  de  la  Con- 
vention du  17  novembre  1850  le  délit  d'escroquerie,  et 
de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  additionnelle, 
ont  muni  a  cet  effet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Charles 
Malcolm  Ernest  George  comte  de  Bylandt,  Son  cham- 
bellan et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Bernard  Kônig, 
Son  conseiller  intime  de  légation  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins -pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  i®^-  Aux  crimes  et  délits  mentionnés  à  l'article  2 
de  la  Convention  du  17  novembre  1850  est  ajouté: 
9^  Escroquerie. 

Art.  2.  La  présente  Convention  additionnelle  sera 
publiée  dans  les  deux  pays  aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications,  qui  aura  heu  dans  le  délai  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise 
en  vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publication.  Elle 
aura  même  durée  que  la  Convention  du  17  novembre 
1850,  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux  Conventions 
seront  dénoncées  simultanément,  si  la  Convention  du 
Î7  novembre  1850  venait  à  être  dénoncée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 


*)  Voit  No.  9. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  23 
juillet  1867. 


Extradition,  49 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  20  juin  1867. 

(7.  de  Bylandt,        B.  Kônig, 


11. 

Convention  d'extradition  entre  la  Prusse  et  autres 
Etats  allemands  d'une  part  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  d'autre  part,  signée  à  Washington 
le  i6  juin  1852;  suivie  d'un  article  additionnel 
en  date  du  16  novembre  1852.^) 

Texte  anglais. 

Whereas  it  is  found  expédient  for  the  belter  ad- 
ministration of  justice  and  the  prévention  of  crime,  wilhin 
the  territories  and  jurisdiction  of  the  parties,  respectively, 
that  persons  committing  certain  heinous  crimes,  being 
fugitives  from  justice,  should,  under  certain  circumstances, 
be  reciprocally  delivered  up,  and  also  to  enumerate  such 
crimes  explicitly,  and  whereas  the  laws  and  constitution 
of  Prussia  and  of  the  other  German  States,  parties  to 
this  Convention,  forbid  them  to  surrender  their  own 
citizens  to  a  foreign  jurisdiction,  the  Government  of  the 
United  States,  with  a  view^  of  making  the  Convention 
strictiy  reciprocal,  shall  be  held  equally  free  from  any 
obligation  to  surrender  citizens  of  the  United  States; 
iherefore,  on  the  one  part,  His  Majesty  the  King  of  - 


*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Washington,  le  30  mai  1853.  Cette  Convention  a 
été  étendue  à  tous  les  États  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  par  la  Convention  du  22  février  1868.   Voir  No.  16. 
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Prussia,  in  His  own  name,  as  well  as  in  the  nantie  of 
His  Mfijesty  the  Kinj^  of  Saxony,  His  Royal  Highness  the. 
Eleclor  01  Hesse,  His  Royal  Highncss  ihe  Grand  Duke 
of  Hesse  and  on  Rhine,  His  Royal  Highness  ihc  Grand 
Duke  of  Saxe-Weiniar-Eisenach,  His  Highness  the  Duke 
of  Saxe-Meiningen,  His  Highness  the  Duke  of  Saxe- 
Altenburg,  His  Highness  the  Duke  of  Saxe-Coburg-Golha, 
His  Highness  the  Duke  of  Brunswick,  His  Highness  the 
Duke  of  Anhall-Dessau,  His  Highness  the  Duke  of  An- 
hall-Bernburg,  His  Highness  the  Duke  of  Nassau,  His 
Serene  Highness  the  iVince  of  Schwarzburg-Rudolsiadt, 
His  Serene  Highness  the  Prince  of  Schwarzburg-Sonders- 
hausen,  Her  Serene  Highness  the  Princess  and  Regent 
of  Waldeck,  His  Serene  Highness  the  Prince  of  Reuss, 
elder  branch,  His  Serene  Highness  the  Prince  of  Reuss, 
junior  branch,  His  Serene  Higliness  the  Prince  of  Lippe, 
His  Serene  Highness  the  Landgrave  of  Hesse-Homburg, 
as  well  as  the  free  City  of  Francfort,  and,  on  the  olher 
part,  the  United  States  of  America,  having  resolved  to 
Ireat  on  ihis  subject,  have  for  that  purpose  appointed 
their  respective  plenipotentiaries  to  negoliate  and  con- 
clude  a  convention;  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Prussia  in  His  own 
name,  as  well  as  in  the  name  of  the  other  German 
Sovereigns  above  enumerated  and  the  free  City  of 
Francfort,  Frédéric  Charles  Joseph  von  Gerolt,  His 
said  Majesty's  Minisler  Résident  near  the  Govern- 
ment of  the  United  States,  and  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  Daniel  Webster,  Secretary 
of  State, 

who,  after  reciprocal  communication  of  their  respective 
powers,  have  agreed  to  and  signed  the  following  articles: 
Art.  L  It  is  agreed,  that  Prussia  and  the  other 
States  of  the  Germanie  Confédération  included  in,  or 
which  may  hereafter  accède  to  this  Convention,  and  the 
United  States  shall,  upon  mutual  réquisitions  by  them 
or  their  Ministers,  officers  or  authorilies,  respectively 
made,  deliver  up  to  justice  ail  persons  who,  being 
charged  wilh  the  crime  of  murder,  or  assaultwith  inlent 
to  commit  murder,  or  piracy,  or  arson,  or  robbery,  or 
forgery,  or  the  utterance  of  forged  papers,  or  the  fabri- 
cation or  circulation  of  counlerfeit  money,  whether  coin 
or  paper  money,  or  the  embezzlement  of  public  moneys 
commilled  wilhin  the  jurisdiclion  of  eilher  parly,  shall 
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seek  an  asylum,  or  shall  be  found  wilhin  the  territories 
of  ihe  other:  provided,  that  this  shail  only  be  done  upon 
such  évidence  of  criminality  as,  according  to  the  laws 
et'  the  place  where  the  fugitive  or  person  so  charged 
shall  be  found,  would  justify  his  appréhension  and 
commitment  for  trial,  if  the  crime  or  offence  had  there 
been  committed  and  the  respective  judges  and  other 
magistrates  of  the  two  Governments  shall  have  power, 
jurisdiction  and  aulhority,  upon  complaint  made  under 
oath,  to  issue  a  warrant  for  the  appréhension  of  the 
fugitive  or  person  so  charged,  that  he  may  be  brought 
before  such  judges  or  other  magistrates,  respectively,  to 
the  end,  that  the  évidence  of  criminality  may  be  heard 
and  considered  ;  and  if,  on  such  hearing,  the  évidence 
be  deemed  sufficient  to  sustain  the  charge,  it  shall  be 
the  duty  oi  the  examining  judge  or  magistrale,  to  cerlify 
the  same  to  the  proper  executive  aulhority,  that  a  warrant 
may  issue  for  the  surrender  of  such  fugitive.  The  ex- 
pense  of  such  appréhension  and  delivery  shall  be  borne 
and  defrayed  by  the  party  who  makes  the  réquisition 
and  receives  the  fugitive. 

Art.  II.  The  stipulations  of  this  Convention  shall  be 
applied  to  any  other  State  of  the  Germanie  Confédération, 
which  may  hereafter  déclare  its  accession  thereto. 

Art.  IIÏ.  None  of  the  contracting  parties  shall  be 
bound  to  deliver  up  its  own  cilizens  or  subjecls  under 
the  stipulations  of  this  Convention. 

Art.  IV.  Whenever  any  person,  accused  of  any  of 
the  crimes  enumerated  in  this  Convention,  shall  have 
committed  a  new  crime  in  the  territories  of  the  State 
where  he  has  sought  an  asylum  or  shall  be  found,  such 
person  shall  not  be  delivered  up  under  the  stipulations 
of  this  Convention,  iintil  he  shall  have  been  tried  and 
shall  have  received  the  punishment  due  to  such  new 
crime,  or  shall  have  been  acquilted  thereof. 

Art.  V.  The  présent  Convention  shall  continue  in 
force  until  the  1^*  of  January  1858,  and  if  neither  party 
shall  have  given  to  the  olher  six  monlhs  previous  notice 
of  its  intention  then  to  terminale  the  same,  il  shall  furlher 
remain  in  force  until  the  end  of  twelve  monlhs,  aller 
eilher  of  the  high  contracting  parties  shall  have  given 
notice  to  the  other  of  such  intention,  each  of  the  high 
contracting  parties  reserving  to  ilself  the  right  of  giving 
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such  notice  to  the  olher  at  any  lime  after  the  expiration 
of  the  said  firsl  day  of  Jannary  1858. 

Art.  Vi.  The  présent  Convenlion  shall  be  rafified  by 
the  Government  of  Prussia  and  by  the  Président  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United 
States,  and  the  ratificalions  shall  be  exchanged  at  Wa- 
shington within  six  months  from  the  date  hereof  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  whereof  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
have  signed  this  Convention  and  have  hereunto  affixed 
our  seals. 

Done  in  triplicate  at  Washington  the  sixteenlh  day 
of  June,  one  thousand  eight  hnndred  and  fifly-two,  and 
the  seventy-sixth  year  of  the  Independence  of  the  United 
States. 

Dan,  Webster,  Fr,  von  Gerolt. 


Additional  Article. 

Whereas  it  may  not  be  practicable  for  the  ratifications 
of  the  Convention  for  the  mutual  delivery  of  criminals, 
fugitives  from  justice,  in  certain  cases,  between  Prussia 
and  other  States  of  the  Germanie  Confédération,  on  the 
one  pari,  and  the  United  Slales  on  the  olher  part,  signed 
at  Washington  on  the  IG^^  day  of  June  1852,  to  be 
exchanged  within  the  time  stipulated  in  said  Convenlion; 
and  whereas  bolh  parties  are  desirous  thaï  it  should  be 
carried  into  full  and  complète  etîect;  His  Majesty  the 
King  of  l^russia,  in  His  own  name  as  well  as  in  the 
name  of  the  olher  German  Sovereigns,  enumeraled  in 
the  aforesaid  Convenlion,  has  fully  empowered  Frederick 
Charles  Joseph  von  Geiolt,  His  said  Majesty's  Minister 
Résident  near  the  Government  of  the  Uniied  Stales,  and 
the  Président  of  the  Uniied  Slalcs  of  America  has  like- 
wsie  fully  empowered  on  his  part  Edward  Everett,  Secre- 
tary  of  Slale  of  the  Uniied  Slates,  who  have  agreed  to 
and  signed  the  following  article: 

The  ratitications  of  the  Convention  for  the  mulual 
delivery  of  criminals,  fugitives  from  juslice,  in  certain 
cases,  concluded  on  the  K)*^  of  June  185*2,  shall  be 
exchanged  at  Washington  wilhin  one  year  from  the  date 
of  this  agreemenl  or  sooner,  should  il'  be  possible. 
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The  présent  Additional  Article  shall  bave  the  same 
force  and  effect,  as  if  it  had  been  inserted  word  for 
Word  in  the  aforesaid  Convention  of  the  16*^  of  June 
1852  and  shall  be  approved  and  ratified  in  the  manner 
iherin  prescribed. 

In  faith  whereof  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
have  siprned  this  as:rreement  and  have  hereunto  affixed 
our  scals. 

Done  at  Washington  this  sixteenlh  day  of  November 
one  thousand  eight  hundred  and  fifly-two,  and  the  seventy- 
sevenlh  year  of  the  Independence  of  the  United  States. 
Fr.  von  Gerolt.  Edward  Everett. 


12. 

Contention  d'exlradilmi  entre  la  Prusse  et  l'Es" 
pagne;  signée  à  Berlin^  le  5  janvier  iSôO.'^J 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  et  Sa  Majesté  la  Reine  d'Es- 

f)agne  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention 
'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet, 
savoir: 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse: 

le  Sieur  Alexandre  Baron  de  Schleinitz,  Ministre 
d'État  et  des  Affaires  Étrangères,  Chambellan, 
Chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  la  deuxième 
classe  avec  la  plaque  et  de  l'ordre  de  St.  Jean 
etc.  etc. 
et 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne: 

le  Sieur  Don  Juan  Jimenez  de  Sandoval,  Marquis 
de  la  Ribera,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 
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Prusse  et  Espagne, 


Plénipotfinliaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ^ 
Commandeur  de  l'ordre  Royal  et  disting;ué  de 
Charles  III  et  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique 
etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  1^^-  Les  Gouvernements  Prussien  et  Espagnol 
s'engagent  par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réci- 
proquement, a  la  demande  de  l'autre  partie,  à  l'exception 
de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  qui  se  sont  réfugiés 
de  Prusse  en  Espagne  ou  dans  une  possession  Espagnole 
ou  d'Espagne  ou  d'une  possession  Espagnole  en  Prusse, 
et  qui  sont  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
du  pays  où  ils  ont  commis,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 
complices,  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  IL 

La  demande  d'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  voie  diplomatique. 

Art.  IL  Les  crimes  ou  délits,  à  raison  desquels 
l'extradition  devra  êîre  réciproquement  accordée  sont: 

1)  Le  parricide,  l'assassinat,  l'empoisonnement,  le 
meurtre,  l'infanticide,  le  viol,  l'attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence,  ainsi  que  tout 
attentat  commis  ou  tenté  sans  violence  contre  des 
mineurs  en  tant  que  les  lois  de  l'état  qui  deman- 
dera l'extradition  assimilent  ce  -crime  à  l'attentat 
commis  ou  tenté  avec  violence  contre  des  majeurs. 

2)  L'incendie  volontaire. 

3)  La  participation  à  une  bande  pour  l'exercice  du 
brigandage  et  du  vol;  la  soustraction  frauduleuse, 
si  elle  a  été  commise  sur  une  voie  publique  ou 
la  nuit  et  dans  une  maison  habitée,  ou  si  on  a  eu 
recours  à  la  violence,  à  l'escalade,  à  l'effraction 
intérieure  ou  extérieure,  ou,  enfin,  si  celui,  à  qui 
elle  est  imputée  était  un  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages. 

4)  La  fraude  et  toute  sorte  d'escroquerie. 

5)  La  fabrication,  l'introduction  et  l'émission  de  fausses 
monnaies,  y  compris  la  fabrication,  l'introduction, 
l'altération  et  l'émission  de  papier -monnaie,  la 
contrefaçon  des  poinçons  servant  k  contrôler  les 
matières  d'or  et  d'argent,  la  contrefaçon  du  Sceau 
de  l'Etat  et  des  Timbres  nationaux. 

6)  Le  faux  témoignage,  lorsqu'il  est  por^é  dans  un 
procès  criminef!,  la  subornation  de  témoins,  s'il 


Exlradilion. 


55 


s'agit  d'actes  ou  de  documents  officiels  ou*  com- 
merciaux; les  faux  en  écriture  authentique  ou 
privée,  ou  en  écriture  de  commerce,  h  l'exception 
des  faux  qui  ne  sont  point  punis  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante. 

7)  Les  soustractions  commises  par  les  dépositaires 
publics  qui  détournent  des  effets  se  trouvant  entre 
leurs  mains  en  vertu  de  la  charge  qu'ils  exercent. 

8)  La  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  III.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas 
de  crimes  et  délits  politiques,  ni  dans  celui  de  tout  autre 
crime  non  spécifié  à  l'article  précédent.  * 

Art.  IV.  Les  objets  volés  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  de  l'individu  réclamé  ou  dont  on  pourra  se 
saisir,  si  le  voleur  les  a  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  ainsi  que  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  délit,  seront  livrés  au  moment  même  où 
s'effectuera  l'exlradition,  et  si  à  cette  époque  on  n'a  pas 
encore  pu  s'en  emparer,  après  l'extradition. 

Art.  V.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à 
l'appui  de  la  demande  d'extradition,  sont  l'arrêt  de  con- 
damnation ou  le  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  réclamant, 
ainsi  que  tout  autre  acle  ayant  au  moins  la  même  force 
que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  de  la 
gravité  du  fait  poursuivi,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ce  fait. 

,  Art.  VI.  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  sujet  de 
l'Etat  réclamant,  l'extradition  pourra  être  différée  jusqu'à 
ce  que  le  Gouvernement  auquel  le  prévenu  appartient 
ait  été  invité  à  indiquer  les  motifs  qu'il  pourrait  faire 
valoir  pour  s'opposer  à  l'extradition. 

En  tous  cas  le  Gouvernement  auquel  la  demande 
d'extradition  s'adresse,  aura  pleine  liberté  de  donner  à 
l'affaire  le  cours  qui  lui  semblera  le  plus  convenable,  en 
extradant  le  malfaiteur  pour  être  jugé  soit  en  son  propre 
pays,  soit  à  celui  où  il  a  commis  le  crime. 

Art.  VIL  Si  l'individu  réclamé  était  poursuivi  ou 
condamné  par  les  tribunaux  du  pays  où  il  s'est  réfugié 
pour  crimes  ou  délits,  commis  dans  ce  même  pays,  il 
ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  été  acquitté  ou  après 
avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art.  VIII.  L'extradition  ne  pourra  pas  avoir  lieu  si 
d'après  la  législation  du  pays  où  le  malfaiteur  s'est  ré- 
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fiii^ié  y  a  prescription  de  la.  peine  ou  do  Taclion 
criminelle. 

Art.  ÏX.  L'extradition  ne  pourra  pas  être  différée 
par  la  raison  qu'elle  empêcherait  l'individu  réclamé  de 
remplir  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  envers 
des  particuliers.  Ceux-ci  seront  libres  de  poursuivre  leurs 
droits  par  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  X.  Les  malfaiteurs  dont  l'extradition  a  été 
accordée  seront  dirigés  sur  le  port  désigné  par  l'agent 
diplomatique  qui  a  fast  la  demande  d'extradition. 

Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention, 
la  garde,  l'entretien  et  le  transport  des  individus  dont 
l'extradition  a  été  accordée,  sur  le  territoire  du  pays  dans 
lequel  ils  s'étaient  réfugiés,  ainsi  que  les  frais  d'entretien 
et  de  surveillance  dans  ledit  port  jusqu'au  moment  de 
la  remise,  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  dans  le 
pays  duquel  le  malfaiteur  s'était  réfugié.  Les  frais  d'entre- 
tien et  de  transport,  dès,  le  moment  de  l'embarquement, 
seront  supportés  par  l'Etat  qui  aura  demandé  l'extra- 
dition. 

Art.  XL  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  réclamant 
n'aurait  pas  disposé  de  l'individu  réclamé  dans  les  quatre 
mois  qui  suivront  l'avis  de  la  Légation  compétente,  qu'il 
se  trouve  à  sa  disposition,  l'extradition  pourra  être  re- 
fusée et  le  coupable  mis  en  liberté. 

Art.  Xiï.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale  l'un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  de  faire 
entendre  des  témoins  domiciliés  sur  le  territoire  de 
l'autre,  une  commission  rogatoire  sera  adressée  à  ce 
dernier  par  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite 
conformément  aux  lois  du  pays,  où  les  témoins  seront 
invités  à  comparaître. 

Art.  Xni.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution 
personelle  d'un  témoin  dans  l'autre  Etat  est  jugée  né- 
cessaire, le  Gouvernement  du  pays,  auquel  ce  témoin 
appartient,  devra  l'engager  à  se  rendre  à  l'invitation  qui 
lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  lui  seront  remboursés  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Art.  XIV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ont  déclaré 
en  même  temps,  que  l'emploi  de  la  langue  française 
dont  Elles  se  sont  servies  d'un  commun  accord,  dans 
la  présente  Convention  ne  peut  et  ne  doit,  tn  aucun  cas, 
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porter  atteinte  au  droit  qu'Elles  ont  respectivennent  de 
se  servir  de  Leur  propre  langue  dans  le  texte  des  sti- 
pulations internationales. 

Art.  XV.  La  présente  Convention  sera  exécutoire 
dix  jours  après  avoir  élé  publiée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  des  deux  pays,  et  elle  restera  en  vigueur 
pendant  cinq  années. 

Lorsque  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni 
l'un  ni  l'autre  Gouvernement  n'aura  déclaré  vouloir  y 
renoncer,  la  Convention  restera  en  vigueur  pendant 
d'autres  cinq  années  et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq 
années. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  cinq  janvier  1860. 

Schleinits,      Le  Marquis  de  la  Bïbera, 


13. 

Traité  d'extradition  entre  la  Confédération  de 
l* Allemagne  du  Nord  et  la  Belgique  ^  suivi  d'un 
protocole;  signé  à  Bruxelles^  le  9  février  iSTOJ^) 

Texte  frauçais. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  au  nom  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  d'une  part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part; 
étant  convenus  de  conclure  un  traité  pour  l'extradition 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été  • 
échangées  à  Bruxelles. 
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réciproque  des  malfaiteurs,  ont  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

le  Sieur  Hermann  Louis  de  Balan,  Son  con- 
seiller intime  actuel,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  de 
î'Allemap:ne  du  ^ord  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
la  première  classe  avec  la  feuille  de  chêne.  Com- 
mandeur de  l'Ordre  Royal  de  Hohenzollern, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique 
etc.  etc.  etc. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le  Sieur  Jules  Vanderstichelen ,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  de  Prusse  de  la  première  classe 
etc.  etc.  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  l^""-  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
par  le  présent  traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  clauses  dudit  traité,  les  per- 
sonnes qui,  à  cause  d'un  des  faits  ci-après  énum^rés, 
commis  et  punissables  sur  le  territoire  de  la  partie  récla- 
mante, ont  été,  comme  auteurs  ou  complices,  condamnées 
ou  mises  en  accusation  ou  soumises  à  une  poursuite 
judiciaire,  savoir: 

1^  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide et  infanticide; 

2^  Pour  avortement  volontaire; 

3^  Pour  exposition  d'un  enfant  au-dessous  de  sept 
ans  ou  abandon  prémédité  d'un  tel  enfant  dans  un 
état  qui  le  prive  de  tout  secours; 

4°  Pour  rapt  ou  recel  d'un  enfant  au-dessous  de  sept 
ans  et  pour  enlèvement,  suppression,  substitution 
ou  supposition  d'enfant; 

5^  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure: 
^  6^  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté 
individuelle  d'une  personne  commise  par  un  parti- 
culier; 

7^  Pour  bigamie; 

8^  Pour  viol; 
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9^  Pour  attentat  à  la  pudeur,  avec  violence,  sur  une 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

10°  Pour  attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  avec  une 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgée  de  moins 
de  quatorze  ans; 

11°  Pour  excitation  habituelle  à  la  débauche  de  per- 
sonnes mineures  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

12°  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontaire- 
ment à  une  personne  qui  ont  eu  pour  conséquence 
une  maladie  paraissant  incurable,  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail  ou  la  perle  de  l'usage  absolu 
d'un  organe,  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la 
donner; 

13°  Pour  vol,  rapine  et  extorsion; 

14°  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  si- 
multanément par  la  législation  des  deux  parties 
contractantes; 

15°.Bour  escroquerie  ou  tromperie; 

16°  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse 
à  une  masse  faillie; 

17°  Pour  faux  serment; 

18°  Pour  faux  témoio;nage  ou  pour  fausse  déclaration 
d'un  expert  ou  d'un  interprète; 

19°  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète; 

20°  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches  télé- 
graphiques et  usage  fait  avec  connaissance  de  dé- 
pèches télégraphiques  ou  titres  faux  ou  falsifiés; 

21°  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour  contre- 
façon ou  altération  de  monnaies  de  métal  et  de 
papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation  avec 
connaissance,  de  monnaies  de  métal  ou  de  papier 
contrefaites  ou  altérées; 

22°  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  banque 
et  autres  titres  d'obligations  et  valeurs  en  papier 
quelconques  émis  par  l'État  et  sous  l'autorité  de 
l'Etat  par  des  corporations,  sociétés  ou  particuliers, 
ainsi  que  pour  émission  et  mise  en  circulation 
avec  connaissance  de  ces  billets  de  banque,  titres 
d'obligations  et  autres  valeurs  en  papier  contrefaits 
ou  falsifiés; 

23°  Pour  incendie  volontaire; 

24°  Pour  détournement  et  concussion  da  la  part  de 

fonctionnaires  publics; 
25°  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans  le 
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but  de  les  porter  à  violer  les  devoirs  de  leur 
charge; 

2C^  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines 
de  navire  et  gens  de  l'équipage  sur  des  bâtiments 
de  mer: 

Pour   destruction  volontaire   et  illégale  d'un 
navire; 

Pour  échouement  volontaire  d'un  navire; 
Pour  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait 
envers  le  capitaine  par  plus  d'un  tiers  de 

Féquipage; 

27®  Pour  destruction,  en  tout  ou  en  partie  des  chemins 
de  fer,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques; 

Pour  entraves  volontaires  à  la  circulation  d'un 
convoi  sur  le  chemin  de  fer  par  le  dépôt  d'objets 
quelconques,  par  le  dérangement  des  rails  ou  de 
leurs  supports,  par  l'enlèvement  des  chevilles /)u  des 
clavettes,  ou  par  l'emploi  de  tout  autre  moyen  de 
nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire  sortir 
des  rails. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative 
des  faits  ci-dessus  énumérés  lorsqu'elle  est  punissable 
d'après  la  législation  des  deux  pays  contractantes. 

Art.  2.  Toutefois,  il  ne  sera  livré  de  la  part  des 
Gouvernements  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  aucun  Allemand  du  Nord  au  Gouvernement  belge 
et  de  la  part  de  celui-ci  aucun  Belge  ne  sera  livré  à 
un  des  Gouvernements  de  la  Confédéralion  de  l'Alle- 
magne du  Nord. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand  du  Nord,  ni 
Belge,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
l'Etat  auquel  il  appartient  aura  été  informé  de  la  demande 
d'extradition  et  n'y  aura  pas  fait  d'opposition. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne 
réclamée  par  les  Gouvernements  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de 
cause  ou  est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  en 
Belgique,  ou  si  la  personne  réclamée  par  le  Gouverne- 
ment Belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou 
est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des 
Etats  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  pour 
le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande 
d'extradition. 
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Lorsque  la  personne  réclamée  par  les  Gouvernements 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  est  pour- 
suivie en  Belgique  ou  que  la  personne  réclamée  par  le 
Gouvernement  Belge  est  poursuivie  dans  un  des  Etats 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  à  cause 
d'un  autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée 
jusqu'à  la  fin  de  ces  poursuites  et  l'accomplissement  de 
la  peine  éventuellement  prononcée  contre  elle. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues 
coupables  de  quelque  crime  ou  délit  politique.  La  per- 
sonne qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  communs  mentionnés  à  l'Art.  1®^,  ne  peut  par 
conséquent  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie  dans 
l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'un 
crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable 
crime  ou  délit  politique,  ni  à  raison  d'un  crime,  ou  délit 
non  prévu  par  la  présente  convention. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  le  commencement  des  poursuites  judi- 
ciaires ou  la  condamnation  qui  s'en  sera  suivie,  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays,  dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au 
moment  où  l'extradition  est  demandée. 

Art.  6.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées 
par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  d'un  iîiculpé  des  actes  punissables  men- 
tionnés à  l'Article  1®^  ne  sera  accordée  que  sur  le  fonde- 
ment d'une  sentence  de  condamnation  ou  sur  le  fonde- 
ment d'une  décision  formelle  du  tribunal  compétent  pour 
la  mise  en  état  d'accusation  ou  l'ouverture  de  la  pour- 
suite ou  sur  le  fondement  d'une  ordonnance  édictée  par 
le  juge  compétent  par  laquelle  le  renvoi  de  Tmculpe 
devant  ce  juge  est  formellement  décrété,  pour  autant  que 
ces  documents  soient  produits  en  original  ou  en  expé- 
ditions authentiques  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  7.  L'individu  poursuivi  à  raison  d'un  des  actes 
punissables  énurnérés  à  l'Art.  peut  toutefois  être 
provisoirement  arrêté  sur  la  production  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  judiciaire  compétente  de 
l'Etat  qui  demande  l'extradition  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  de  celui-ci.    Cette  arrestation  aura  lieu  dans 
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les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  légis- 
lation du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  peut  aussi 
avoir  lieu  sur  la  production  d'un  mandai  d'arrêt  décerné 
par  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  l'inculpé  a  établi 
son  séjour  ou  peut  être  trouvé  sur  le  fondement  d'une 
conmunicalion  officielle  faite  par  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  dans  lequel  l'acte  punissable  a  été  commis. 

Dans  le  dernier  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement 
doit  être  mis  en  liberté  si,  dans  les  dix  jours  après  son 
arrestation,  il  ne  lui  est  remis  un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  judiciaire  compétente  de  l'Etat,  qui  demande 
l'extradition. 

Mais  en  tous  cas,  l'individu  arrêté  provisoirement  doit 
être  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois,  il  ne  lui  est 
remis  soit  une  sentence  de  condamnation  soit  une  décision 
formelle  du  tribunal  compétent  pour  la  mise  en  état 
d'accusation  ou  l'ouverture  de  la  poursuite,  soit  une 
ordonnance  édictée  par  le  juge  compétent  par  laquelle 
le  renvoi  de  l'inculpé  devant  ce  juge  est  formellement 
décrété. 

Art.  8.  Tous  les  objets  saisis,  qui,  au  moment  de 
l'arrestation  se  trouvent  en  possession  de  l'individu  à  extrader 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la 
restitution  seront  remis  en  même  temps  lors  de  l'exé- 
cution de  l'extradition  et  cette  remise  s'étendra  non-seule- 
ment aux  objets  soustraits  mais  à  tout  ce  qui  pourrait 
servir  de  preuve  du  crime. 

Art.  9.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition 
par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats 
contractants  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes 
de  procédure  mentionnés  selon  les  cas,  dans,  l'Art.  6. 
ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  requise  par  l'un  des  Etats  con- 
tractants au  profit  d'un  Etat  étranger,,  ou  par  un  Etat 
étranger  au  profit  de  l'un  des  dits  Etats  liés  l'un  et 
l'autre  avec  l'Etat  requis  par  un  traité  comprenant  l'in- 
fraction qui  donne  lieu  à  la  demande  d'extradition  et 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les  Art.  4  et  5  de 
la  présente  convention. 

Art.  10.  Les  parties  contractantes  renoncent  à  re- 
quérir la  restitution  des  frais  qui  leur  surviennent  du 
chef  de  l'arrestation  et  de  l'entretien  de  l'individu  à 
extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  la  frontière.  Elles 
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consentent,  au  contraire,  de  part  et  d'autre,  a  les  sup- 
porter elles-mêmes. 

Art.  11.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par 
la  législation  des  parties  contractantes. 

Depuis  ce  moment,  les  traités  sur  l'extradition  des 
malfaiteurs  conclus  antérieurement  entre  les  Etats  par- 
ticuliers de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
la  Belgique  cessent  d'être  en  vigueur. 

Le  présent  traité  peut  être  dénoncé  par  chacune  des 
parties  contractantes,  mais  il  demeurera  encore  en  vigueur 
six  mois  après  celle  dénonciation. 

11  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  ori^irîal,  à  Bruxelles  le  9  Février  1870. 
Henmnn  Louis  de  JBalan.    Jules  Vanderstichelen. 


Protocole. 

Les  hautes  parties  contractantes  du  traité  d'extradition  de 
ce  jour  ont  cru  devoir  consigner  dans  un  protocole  ce  qui  suit: 
Les  correspondances  et  négociations  nécessitées  par  les 
•demandes  d'extradition  ne  devront  pas  avoir  nécessaire- 
ment lieu  entre  l'autorité  fédérale  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  la  Belgique,  elles  pourront  au  contraire,  selon 
les  convenances  de  chaque  cas  spécial ,  se  faire  aussi 
directement  entre  la  Belgique  et  les  Gouvernements  qui 
font  partie  de  la  Confédération  et  qui  sont  intéressés 
à  l'extradition  soit  comme  requérants,  soit  comme  requis. 
En  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  signé  en  double 
et  échangé  par  les  deux  plénipotentiaires. 
Bruxelles  le  9  Février  1870. 

JSermann  Louis  de  Balan.      Jules  Vanderstichelen, 
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Traité  d'extradition  entre  l'Allemagne  et  l'Italie, 
suivi  d'un  protocole;  signé  à  Berlin,  le  3i  oc- 
tobre isn.v 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  allemand,  d'une  part  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  d'autre  part,  étant  convenus  de  conclure 
un  traité  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs, 
ont  à  cet  effet  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 
Monsieur  Bernard  Kônig,  Son  Conseiller  intime 
de  Légation, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie:  « 

Monsieur  Edouard  Comte  de  Launay,  Son  Envoyé 
Extraordinaire   et  Ministre   Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  \^^-  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
par  le  présent  traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  clauses  du  dit  traité,  les 
personnes  qui,  ayant  été,  comme  auteurs  ou  complices, 
condamnés  ou  mises  en  accusation  ou  soumises  à  une 
poursuite  judiciaire  par  les  autorités  de  l'une  des  deux 
Parties  contractantes  à  cause  d'un  des  faits  ci -après 
énumérés,  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  savoir: 

î)  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide et  infanticide; 

2)  Pour  avortement  volontaire; 

3)  Pour  exposition  ou  abandon  volontaire  d'enfant; 

4)  Pour  rapt,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant; 

5)  Pour  enlèvement  d'une  personne; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin. 
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6)  Poar  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté 
individuelle  d'une  personne  commise  soit  par  un 
particulier,  soit  par  un  officier  public; 

7)  Pour  bigamie; 

8)  Pour  viol; 

9)  Pour  excitation  à  la  débauche  de  personnes 
mineures  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  dans  les  cas 
prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux 
Parties  contractantes; 

10)  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontaire- 
ment à  une  personne  qui  ont  eu  pour  conséquence 
une  déformation  ou  maladie  étant  ou  paraissant 
incurables  ou  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un 
organe  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

11)  Pour  vol,  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes (schwerer  Diebstahl)  ou  en  tant  que  la 
valeur  de  l'objet  du  crime  ou  délit  dépasse  mille 
francs,  pour  rapine  et  extorsion  ; 

12)  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus 
simultanément  par  la  législation  des  deux  Parties 
contractantes,  et  pour  escroquerie  ou  tromperie, 
en  tant  que  la  valeur  de  l'objet  de  ces  crimes  ou 
délits  dépasse  mille  francs; 

13)  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse 
à  une  masse  faillie; 

14)  Pour  faux  serment; 

15)  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration 
d'un  expert  ou  d'un  interprète; 

16)  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  inter- 
prète ; 

17)  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches 
télégraphiques  et  usage  fait  avec  connaissance 
de  dépèches  télégraphiques  ou  titres  faux  ou 
falsifiés; 

18)  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour  contre- 
façon ou  altération  de  monnaies  de  métal  et  de 
papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation 
avec  connaissance  de  monnaies  de  métal  ou  de 
papier  contrefaites  ou  altérées; 

19)  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de 
banque  et  autres  titres  d'obligations  et  valeurs 
en  papier  quelconques  émis  par  l'Etat  et  sous 
l'autorité  de  l'Etat  par  des  corporations,  sociétés 
ou  particuliers,  ainsi  que  pour  émission  et  mise 
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en  circulation,  avec  connaissance  de  ces  billets 
de  banque,  titres  d'obligations  et  autres  valeurs 
en  papier  contrefaits  ou  falsifiés; 

20)  Pour  incendie  volontaire; 

21)  Pour  délournement  et  concussion  de  la  part  de 
fonctionnaires  publics; 

22)  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans 
le  but  de  les  porter  à  violer  les  devoirs  de  leur 
charge  ; 

23)  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines 
de  navire  et  gens  de  l'équipage  sur  des  bâtiments 
de  mer: 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un 
navire: 

Pour  échouement  volontaire  d'un  navire; 

Pour  résistance  envers  le  capitaine  par  plus 
d'un  tiers  de  l'équipage,  dans  les  cas  prévus 
simultanément  par  la  législation  des  deux 
Parties  contractantes; 

24)  Pour  destruction  en  tout  ou  en  partie  des  chemins 
de  fer,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télégra- 
phiques; 

Pour  tout  fait  volonlaire  par  lequel  est  dérivée 
ou   pourrait  dériver  une  lésion    corporelle  aux 
personnes  qui  voyagent  en  chemin  de  fer  ou  à 
celles  qui  y  sont  employées. 
L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative 
des  faits  ci-dessus  énumérés  lorsqu'elle  est  punissable 
d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  2.  Toutefois,  il  ne  sera  livré  de  la  part  des 
Gouvernements  de  l'Empire  allemand,  aucun  Allemand 
au  Gouvernement  italien  et  de  la  part  de  celui-ci  aucun 
Italien  ne  sera  Uvré  à  un  des  Gouvernements  de  l'Alle- 
magne. 

Lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'État  auquel 
le  coupable  appartient  il  y  aurait  lieu  à  le  poursuivre  à 
raison  de  l'infraction  dont  il  s'agit,  l'autre  Eîat  com- 
muniquera les  informations  et  les  pièces,  les  objets  con- 
stituant le  corps  du  délit  et  tout  autre  document  ou 
éclaircissement  requis  pour  le  procès. 

'  Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand  ni  Italien  ou 
si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  hors  du  territoire  des 
Parties  contractantes  par  un  individu,  qui  n'apparlient 
pas  à  rÉlat,  auquel  l'extradition  est  demandée,  ce  Gou- 
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vernement  pourra  informer  de  cette  demande  au  premier 
cas  le  Gouvernement  auquel  appartient  le  poursuivi,  au 
second  cas  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  ou  délit  a  été  commis  et  si  un  de  ces  Gouverne- 
ments réclame  à  son  tour  le  prévenu  pour  le  faire  juger 
par  ses  tribunaux,  le  Gouvernement  auquel  la  demande 
d'extradition  a  été  adressée  pourra  à  son  choix  le  livrer 
à  l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  Parties  contractantes 
est  réclamé  en  même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs 
autres  Gouvernements,  il  sera  livré  au  Gouvernement  qui 
demande  l'extradition  du  chef  du  plus  grave  crime  ou 
délit  et  dans  le  cas  où  tous  les  crimes  ou  délits  seraient 
de  la  même  gravité,  l'individu  en  question  sera  livré  au 
Gouvernement  dont  la  demande  aura  une  date  plus 
ancienne. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne 
réclamée  par  les  Gouvernements  de  l'Allemagne  a  été 
poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore  pour- 
suivie ou  a  déjà  été  punie  en  ïlalie,  ou  si  la  personne 
réclamée  par  le  Gouvernement  italien  a  été  poursuivie  et 
mise  hors  de  cause  ou  est  encore  poursuivie  ou  a  déjà 
été  punie  dans  un  des  Etats  de  l'Allemagne  pour  le 
même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande 
d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  les  Gouvernements 
de  l'Allemagne  est  poursuivie  en  Italie  ou  que  la  per- 
sonne réclamée  par  le  Gouvernement  italien  est  pour- 
suivie dans  un  des  Etats  de  l'Allemagne  à  cause  d'un 
autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à 
la  fin  de  ces  poursuites  et  l'accomplissement  de  la  peine 
éventuellement  prononcée  contre  elle. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont 
point  applicables  aux  crimes  ou  délits  politiques.  La 
personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  communs  mentionnés  à  l'Art,  l^^,  ne  peut  par 
conséquent  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie  dans 
l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'un 
crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  a  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable 
crime  ou  délit  politique. 

Elle  ne  pourra  non  plus  être  poursuivie  ou  con- 
damnée à  raison  d'un  crime  ou  délit  non  prévu  par  la 
présente  convention  j  à  moins  que,  après  avoir  été  punie 
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ou  acquittée  du  chef  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  Textra- 
dition,  elle  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  l'ex- 
piration d'un  délai  de  trois  mois  ou  bien  qu'elle  n'y 
vienne  de  nouveau. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  depuis 
les  faits  imputés,  le  comrnencement  des  poursuites  judi- 
ciaires ou  la  condamnation  qui  s'en  sera  suivie,  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays,  dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au 
moment  où  l'extradition  est  demandée. 

Art.  6.  L'extradition  sera  toujours  accordée  lors 
même  que  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  em- 
pêché de  remplir  des  engagements  contractés  envers  des 
particuliers,  lesquels  pourront  toutefois  faire  valoir  leurs 
droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'un  des  deux  Gouvernements  à  l'autre,  par 
voie  diplomatique  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  d'un  mandat 
d'arrêt,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que 
ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre 
autorité  compétente  du  pays  qui  demande  l'extradition. 
On  fournira  en  même  temps,  ci  c'est  possible,  le  signale- 
ment de  l'individu  réclamé  ou  tout  autre  indication  de 
nature  à  en  constater  l'identité. 

ArL  8.  Dans  les  cas  urgents,  et  surtout  lorsqu'il  y 
a  danger  de  fuite,  chacun  des  deux  Gouvernements, 
s^appuyant  sur  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  mandat  d'arrêt  pourra 
par  le  moyen  le  plus  prompt,  et  même  par  le  télégraphe, 
demander  et  obtenir  l'arrestation  du  condamné  ou  du 
prévenu,  à  condition  de  présenter  dans  un  délai  de  vingt 
jours  après  l'arrestation  le  document,  dont  on  a  indiqué 
l'existence. 

Art.  9.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession 
du  condamné,  ou  du  prévenu,  les  instruments  et  outils, 
dont  il  se  serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit, 
ainsi  que  tout  autre  pièce  de  conviction,  seront  rendus 
en  même  temps  que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu 
arrêté,  même  dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir 
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été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  fuite  du  coupable.  Cette  remise  comprendra 
aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature,  que  le  prévenu 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les 
objets  susmentionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans 
frais  après  la  conclusion  du  procès. 

Art.  10.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  les 
territoires  des  États  contractants  ou  par  les  bâtiments 
et  services  maritimes  des  deux  Parties,  d'un  individu 
n'apparlenant  pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un  autre 
Gouvernement  sera  accordée  sur  la  simple  requête  par 
voie  diplomatique  du  Gouvernement  qui  l'a  demandée 
appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s  agit 
pas  d'un  délit  politique  ou  purement  militaire. 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides 
sous  la  conduite  d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais 
du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  11.  Les  Parties  contractantes  renoncent  à  requérir 
la  restitution  des  frais  qui  leur  surviennent  du  chef  de 
l'arrestation  et  de  l'entretien  de  l'individu  à  extrader  ou 
de  son  transport  jusqu'à  la  frontière  de  la  Partie  recjuise. 
Elles  consentent  au  contraire,  de  part  et  d'autre,  à  les 
supporter  elles-mêmes. 

Art.  12.  Lorsque  dans  la  .poursuite  d'une  affaire 
pénale  non  politique,  l'un  des  États  contractants  jugera 
nécessaire  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante 
l'audition  de  témoins  ou  toute  autre  acte  d'instruction 
ou  de  procédure,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée 
à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  le  témoin  est 
entendu  ou  l'acte  doit  avoir  lieu.  L'exécution  de  la 
commission  rogatoire  pourra  être,  refusée  si  l'instruction 
est  dirigée  contre  un  sujet  de  l'Etat  requis  non  encore 
arrêté  par  l'autorité  dont  émane  la  commission  rogatoire 
ou  si  l'instruction  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  point 
punissable  judiciairement  d'après  les  lois  de  l'Etat  auquel 
la  commission  rogatoire  est  adressée.  Les  Gouvernements 
respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour  objet 
la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la 
commission  rogatoire  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises 
criminelles,  commerciales  ou  médico-légales. 


70  Allemagne  et  Italie, 


Art.  13.  Si  dans  une  causo  pénale  non  politique  la 
comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le 
Gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'engagera 
à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été  faite  par 
l'autre  Gouvernement. 

En  cas  de  consentement  du  témoin  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu  ou,  à  son  choix,  d'après  les  tarifs  et  règle- 
ments de  l'Etat  requis;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa 
demande,  par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence, 
l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage  qui  seront 
ensuite  remboursés  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  qu'elle  que  soit  sa  nationalité,  qui, 
cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement 
devant  les  juges  de  l'autre  pays  ne  pourra  y  être  pour- 
suivi ni  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits,  objets  du  procès  où  il  figurera  comme 
témoin. 

Art.  14.  Si  à  l'occasion  d'un  procès  instruit  dans 
l'un  des  deux  États  contractants  il  devient  nécessaire  de 
procéder  à  la  confrontation  du  prévenu  avec  des  cou- 
pables détenus  dans  l'autre  Etat  ou  de  produire  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires  qui 
fui  appartiennent,  la  demande  devra  en  être  faite  par 
voie  diplomatique  et,  excepté  le  cas  où  des  considérations 
exceptionnelles  s'y  opposeraient,  on  devra  toujours  déférer 
à  cette  demande,  à  la  condition  toutefois  de  renvoyer  le 
plutôt  possible  les  détenus,  et  de  restituer  les  pièces  et 
les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  Etat  à  l'autre  des  indi- 
vidus et  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  seront  supportés 
par  le  Gouvernement  qui  en  a  fait  la  demande. 

Art.  15.  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement  les  condamnations 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été 
prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communi- 
cation sera  effectuée  par  voie  diplomatique,  moyennant 
l'envoi,  en  entier  ou  en  extrait,  du  jugement  prononcé 
et  devenu  définitif  au  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné.    Chacun  des  Gouvernements 
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contractants  donnera  à  ce  sujet  les  instructions  nécessaires 
aux  autorités  compétentes. 

Art.  16.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  cinq 
années  à  partir  du  l^'^  Janvier  1872. 

Depuis  le  moment  où  il  entre  en  vigueur  les  traités 
sur  l'extradition  des  malfaiteurs  conclus  antérieurement 
entre  les  Etats  particuliers  de  l'Allemagne  et  l'Italie  cessent 
d'être  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes, 
n'aurait  notifié,  six  mois  avant  le  Janvier  1877  son 
intention  de  faire  cesser  les  effets  du  présent  traité,  il 
demeurera  en  vigueur  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi 
de  suite  de  cinq  à  cinq  années. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  ce  31  Octobre  1871. 

Kônig.  Lamay. 


Protocole. 

Les  hautes  Parties  contractantes  du  Traité  d'extradifion  do 
ce  jour  ont  cru  devoir  consigner  dans  un  protocole  ce  qui  suit: 
Les  correspondances  et  négociations  nécessitées  par  les 
demandes  d'extradition  ne  devront  %as  avoir  néces- 
sairpment  lieu  entre  Taiitorité  de  l'Empire  allemand 
et  l'Italie,  elles  pourron.t  au  contraire,  selon  les  con- 
venances de  chaque  cas  spécial,  se  faire  aussi  directe- 
ment entre  l'Italie  et  les  Gouvernements  qui  font  partie 
de  l'Empire  allemand  et  qui  sont  intéressés  à  l'extra- 
dition soit  comme  requérants,  soit  comme  requis. 
En  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  signé  en  double 
et  échangé  par  les  deux  plénipotentiaires  à  Berlin  le  31  Oc- 
tobre 1871. 

Kunig.  Launay, 
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Traité  d'extradition  entre  V Allemagne  et  la  Grande- 
Bretagne;  signé  à  Londres^  le  i4  mai  1872.'^) 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Germany  and  Her  Ma- 
jesty  ihe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Brilain 
and  Ireland,  having  judged  il  expédient,  with  a  view  to 
the  better  administration  of  Justice,  and  to  the  prévention 
of  crime  wilhin  the  two  Countries  and  their  jurisdictions, 
that  persons  charged  with  or  convicled  of  the  crimes 
hereinafter  enumerated,  and  being  fugitives  from  justice, 
shouhl,  under  certain  circumstances,  be  reciprocally  de- 
livered  up;  their  said  Majesties  have  named  as  their 
Plenipotentiaries  to  conclude  a  Treaty  for  this  purpose, 
that  is  to  say: 

His  Majesty  the  Emperor  of  Germany, 

His  Minister  of  State  and  Chamberlain,  Albert 
Count  of  Bernstorff- Stintenburg,  Knight  of  the 
Exalted  Order  of  the  Black  Eagle,  Grand  Cross 
of  the  Order  of  the  Red  Eagle  with  Oak  Leaves, 
Grand  Commander  of  the  Order  Impérial  and 
Royal  House  of  Hohenzollern  in  Diamonds  and 
Knight  of  the  Order  of  the  Crown  with  the  Red 
Cross;  Grand  Cross  of  the  Order  of  Civil  Merit 
of  the  Crown  of  Bavaria,  and  of  the  Order  of 
the  Ernestine  Branch  of  the  House  of  Saxony, 
Knight  of  the  Order  of  the  Golden  Lion  of  the 
House  of  Nassau,  àc.  &C.  &c.,  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  of  His  Impérial  and 
Royal  Majesty  to  Her  Britannic  Majesty, 
and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland, 

the  Right  Honourable  Granville  George  Earl 
Granville,  Lord  Leveson,  a  Peer  of  the  United 


*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Londres,  le  11  juin  1872. 
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Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the 
Garter,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council, 
Lord  Warden  of  the  Cinque  Ports  and  Constable 
of  Dover  Castle,  Chancelier  of  the  University  of 
London,  Her  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs  ; 
Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  fullpowers,  found  in  good  and  due  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  engage  to  de- 
liver  up  to  each  other  those  persons  who,  being  accused 
or  convicted  of  a  crime  committed  in  the  territory  of  the 
one  Party,  shall  be  found  wilhin  the  territory  of  the 
other  Party,  under  the  circumstances  and  conditions 
stated  in  the  présent  Treaty. 

Art.  IL  The  crimes  for  which  the  extradition  is  to 
be  granted,  are  the  follov^ing:  — 

1)  Murder,  or  attempt  to  murder. 

2)  Manslaughter. 

3)  Counterfeiting  or  altering  money,  ultering  or 
bringing  into  circulation  counlerfeit  or  altered 
money. 

4)  F'orgery,  or  counterfeiting,  or  altering,  or  uttering 
what  is  forged  or  counterfeited  or  altered  ;  com- 
prehending  the  crimes  designated  in  the  German 
Pénal  Code  as  counterfeiting  or  falsification  of 
paper-money,  banknotes  or  other  securities,  for- 
gery  or  falsification  of  other  public  or  private 
documents,  likewise  the  uttering  or  bringing  into 
circulation  or  wilfully  using  such  counterfeited, 
forged  or  falsified  papers. 

5)  Embezzlement  or  larceny. 

6)  Obtaining  money  or  goods  by  false  pretences. 

7)  Crimes  by  bankrupts  against  bankruptcy  law; 
comprehending  the  crimes  designated  in  the 
German  Pénal  Code  as  bankruptcy  liable  to 
prosecution. 

8)  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée, 
or  dircctor,  or  member  or  public  officer  of  any 
Company  made  criminal  by  any  law  for  the  time 
being  in  force. 

9)  Rape. 

10^  Abduction. 
11)  Child  stealing. 
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VI)  Burglary  or  house-breaking. 

13)  Arson. 

14)  Robbery  with  violence. 

15)  Threats  by  lelter  or  otherwise  with  intent  to 
extort. 

16)  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attemp- 
ting  fo  do  so. 

17)  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with 
intent  to  destroy  life  or  to  do  grievous  bodily 
harm. 

18)  Revolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more 
persons  on  board  a  ship  on  the  high  seas,  against 
the  authority  of  the  master. 

The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation 
in  any  of  the  aforesaid  crimes,  provided  such  partici- 
pation be  punishable  by  the  laws  of  both  the  Contracting 
Parties. 

Art.  III.  No  German  shall  be  delivered  up  by  any 
of  the  Governments  of  the  Empire  to  the  Government 
of  the  United  Kingdom;  and  no  subject  of  the  United 
Kingdom  shall  be  delivered  up  by  the  Government  thereof 
to  any  German  Government. 

Art.  IV.  The  extradilion  shall  not  take  place  if  the 
person  claimed  on  the  part  of  any  of  the  Governments 
of  the  German  Empire,  or  the  person  claimed  on  the 
part  of  the  Government  of  the  United  Kinojdom  has 
already  been  tried  and  discharp;ed  or  punished,  or  is 
still  under  trial  in  the  United  Kingdom  or  in  one  of 
the  States  of  the  German  Empire,  respeclively,  for  the 
crime  for  which  his  extradition  is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  any  of  the 
Governments  of  the  German  Empire,  or  if  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Government  of  the  United 
Kingdom ,  shonld  be  iinder  examination  for  any  olher 
crime  in  the  United  Kingdom  or  in  one  of  the  States 
of  the  German  Empire  respectively,  his  extradition  shall 
be  deferred  until  the  conclusion  of  the  trial,  and  the 
full  exécution  of  any  punishment  awarded  to  him. 

Art.  V.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  sub- 
sequently  to  the  commission  of  the  crime,  or  the  insti- 
tution of  the  pénal  prosecution,  or  the  conviction  thereon, 
exemption  from  prosecution  or  punishment  has  been 
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acquired  by  lapse  of  time,  according  to  the  laws  of  the 
Stale  applied  to. 

Art.  VI.  A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered 
if  the  offence  in  respect  of  which  his  surrender  is  de- 
manded  is  one  of  a  politicai  character,  or  if  he  prove 
that  the  réquisition  for  his  surrender  has  in  fact  been 
made  with  a  view  to  try  or  punish  him  for  an  offence 
of  a  poHtical  character. 

Art.  VII.  A  person  surrendered  can  in  no  case  be 
kept  in  prison,  or  be  brought  to  trial  in  the  State  to 
which  the  surrender  has  been  made,  for  any  olher  crime 
or  on  acount  of  any  other  malters  than  those  for  which 
the  extradition  shall  have  taken  place. 

This  stipulation  does  not  apply  to  crimes  committed 
after  the  extradition. 

Art.  VIII.  The  réquisitions  for  extradition  shall  be 
made  through  the  Diplomatie  Agents  of  the  High  Con- 
tracting  Parties,  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused 
person  must  be  accompanied  by  a  warrant  of  arrest 
issued  by  the  compétent  authority  of  the  State  re- 
quirin^  the  extradition,  and  by  such  évidence  as, 
according  to  the  laws  of  the  place  where  the  accused  is 
found,  would  juslify  his  arrest  if  the  crime  had  been 
committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  already  convicted, 
it  must  be  accompanied  by  the  sentence  of  condemnation 
passed  against  the  convicted  person  by  the  compétent 
Court  of  the  State  that  makes  the  réquisition  for  extra- 
dition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot  be  founded  on 
sentences  passed  in  contumaciam. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  ac- 
cordance  with  the  foregoing  stipulations,  the  compétent 
authorities  of  the  State  applied  to  shall  proceed  to  the 
arrest  of  the  fugitive. 

VThe  prisoner  is  then  to  be  brought  before  a  com- 
pétent Magistrate  who  is  to  examine  him  and  to  conduct 
the  preliminary  investigation  of  the  case,  just  as  if  the 
appréhension  had  taken  place  for  a  crime  committed  in 
the  same  country. 
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Art.  X.  The  extradition  shall  not  take  place  before 
the  expiration  of  fifteen  days  from  the  appréhension,  and 
then  only  if  the  évidence  be  found  sufficient,  according 
to  the  laws  of  the  State  applied  to,  either  to  justify  the 
committal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  crime 
had  been  committed  in  the  territory  of  the  said  State, 
or  to  prove  that  the  prisoner  is  the  identical  person 
convicted  by  the  Courts  of  the  State  which  makes  the 
réquisition. 

Art.  XI.  In  the  examinations  which  they  have  to 
make  in  accordance  with  the  foregoing  stipulations,  the 
aothorities  of  the  State  applied  to  shall  admit  as  entirely 
valid  évidence  the  sworn  dépositions  or  statements  of 
witnesses  taken  in  the  other  State,  or  copies  thereof, 
and  likewise  the  warrants  and  sentences  issued  therein, 
provided  such  documents  are  signed  or  certified  by  a 
Judge,  Magistrate,  or  OfUcer  of  such  State,  and  are 
aulhenticated  by  the  oath  of  some  witness,  or  by  being 
sealed  with  the  officiai  seal  of  the  Minister  of  Justice, 
or  some  other  Minister  of  State. 

Art.  XII.  If  sufficient  évidence  for  the  extradition 
be  not  produced  within  two  months  from  the  date 
of  the  appréhension  of  the  fugitive,  he  shall  be  set 
at  liberty. 

Art.  XIIL  Al!  articles  seized,  which  were  in  the 
possession  of  the  person  to  be  surrendered  at  the  time 
of  his  appréhension,  shall,  if  the  compétent  authorily  of 
the  State  applied  to  for  the  extradition  has  ordered  the 
delivery  thereof,  be  glven  up  when  the  extradition  takes 
place,  and  the  said  delivery  shall  extend  not  merely  to 
the  stolen  articles,  but  to  everything  that  may  serve  as 
a  proof  of  the  crime. 

Art.  XIV.  The  High  Contracting  Parties  renounce 
any  claim  for  the  reimbursement  of  the  expenses  in- 
curred  by  them  in  the  arrest  and  maintenance  of  the 
person  to  be  surrendered,  and  his  conveyance  till  placed 
on  board  ship;  they  reciprocally  agrée  to  bear  such 
expenses  themselves.  ^ 

Art.  XV.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall 
be  applicable  to  the  Colonies  and  Foreign  Possessions 
of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal 
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who  bas  taken  refuge  in  any  of  siich  Colonies  or  Foreign 
Possessions,  shall  be  made  to  ihe  Governor  or  Chief 
Aulhority  of  such  Coiony  or  Possession  by  the  Chief 
Consular  Officer  of  ihe  German  Empire  in  such  Coiony 
or  Possession. 

Such  réquisitions  may  be  disposed  of,  subject  aiways, 
as  nearly  as  may  be,  to  the  provisions  of  ihis  Treaty, 
by  the  said  Governor  or  Chief  Authority,  who,  however, 
shall  be  at  liberty  either  to  grani  the  surrender,  or  to 
refer  the  matter  to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty 
to  make  spécial  arrangements  in  the  British  Colonies  and 
Foreign  Possessions  for  the  surrender  of  German  criminals 
who  may  take  refuge  wilhin  such  Colonies  and  Foreign 
Possessions  on  the  basis,  as  nearly  as  may  be,  of  the 
provisions  of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal 
from  any  Coiony  or  Foreign  Possession  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  be  governed  by  the  rules  laid  down  in 
the  preceding  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XVI.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force 
ten  days  after  its  publication  in  conformity  with  the 
forms  prescribed  by  the  laws  of  the  High  Contracting 
Parties.  It  may  be  terminated  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  but  shall  remain  in  force  for  six 
months  after  notice  has  been  given  for  its  termination. 

The  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  London  in  four  weeks,  or  sooner 
if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotenliaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  1872. 


Bernstorff, 


Granville. 
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16. 

Convention  entre  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  les  Etats-Unis  d' Amérique^  concernant 
la  nationalité  des  émigrants  et  l'extension  de  la 
Convention  d'extradition  conclue^  le  i  6  juin  i852^)^ 
entre  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands  dune 
part  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  d'autre  part^ 
à  tous  tes  Étais  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord;  signée  à  Berlin,^  le  22  février 
1868,^^  J 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  Prussia  in  the  name  of  ihe 
Norlh  German  Confédération  and  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  led  by  the  wish  to  regulate 
the  citizensliip  of  those  persons  who  emigrate  from  the 
Norlh  German  Confédération  to  the  United  States  of 
America  and  from  the  United  States  of  America  to  te 
territory  of  the  North  German  Confédération,  have  re- 
solved  to  treat  on  ihis  subject  and  have  for  that  purpose 
appointed  plenipotentiaries  to  conclude  a  convention,  that 
is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Prussia: 

Bernhard  Kônig,  Privy  Councillor  of  Légation, 
and 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 

George  Bancroft,  Envoy  Extraordinary  and  Alinister 
Plenipotentiary  from  the  said  States  near  the 
King  of  Prussia  and  the  North  German  Con- 
fédération, 

who  have  agreed  to  and  signed  the  following  articles: 

Art.  î.  Citizens  of  the  North  German  Confédération 
who  become  naturahzed  citizens  of  the  United  Slates  of 
America  and  shall  have  resided  uninterruptediy  wilhin 


*)  Voir  No.  11. 

**)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin. 
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the  United  States  five  years  shall  be  held  by  the  Norlh 
German  Confédération  to  be  American  citizens  and  shall 
be  treated  as  such. 

Reciprocally:  citizens  of  the  United  States  of  America 
who  become  naturalized  citizens  of  the  Norlh  German 
Confédération  and  shall  have  resided  uninterruplediy 
within  Norlh  Germany  five  years  shall  be  held  by  the 
United  Sfates  to  be  Norlh  German  citizens  and  shall  be 
trealed  as  such. 

The  déclaration  of  an  intention  to  become  a  citizen 
of  the  one  or  the  other  counlry  has  not  for  either  party 
the  effect  of  naturalization. 

Art.  2.  A  naturalized  citizen  of  the  one  party  on 
return  to  the  territory  of  the  other  party  remains  liable 
to  trial  and  punishment  for  an  action  punishable  by  the 
laws  of  his  original  counlry  and  commitled  before  his 
émigration,  saving  always  the  limitation  eslablished  by 
the  laws  of  his  original  counlry. 

Art.  3.  The  convention  for  the  mulual  delivery  of 
criminals  fugitives  from  justice,  in  certain  cases,  con- 
cluded  belween  the  United  States  on  the  one  part  and 
Prussia  and  olher  stales  of  Germany  on  the  other  part, 
the  sixteenti)  day  of  June  one  thousand  eight  hundred 
and  fifly-tvvo,  is  hereby  extended  to  ail  the  states  of  the 
Norlh  German  Confédération. 

Art.  4.  If  a  German  naturalized  in  America  renews 
his  résidence  in  Noilh  Germany  wilhout  te  intent  to 
return  to  America,  he  shall  be  held  to  have  renounced 
his  naturalization  in  the  United  States. 

Reciprocally:  if  an  American  naturalized  in  Norlh 
Germany  renews  his  résidence  in  the  United  States 
wilhout  the  intent  to  return  to  Norlh  Germany,  he  shall 
be  held  to  have  renounced  his  naturalization  in  Norlh 
Germany. 

The  intent  not  to  return  may  be  held  to  exist,  when 
the  person  naturalized  in  the  one  counlry  résides  more 
lhan  two  years  in  the  olher  counlry. 

Art.  5.  The  présent  convention  shall  go  into  effect 
immediately  on  the  exchange  of  ratifications  and  shall 
continue  in  force  for  ten  years.  If  neilher  party  shall 
have  given  to  the  other  six  monlhs  previous  notice  of 
ils  intention  ihen  to  terminale  the  same,  it  shall  further 
remain  in  force  until  the  end  of  twelve  monlhs,  after 
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eilher  of  ihe  high  contracting  parties  shall  have  given 
notice  to  the  olher  of  such  intention. 

Art.  6.  The  présent  convention  shall  be  ratified  by 
His  Majesty  the  King  of  Prussia  in  the  name  of  the 
Norlh  German  Confederalion  an  by  the  Président  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United 
States,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Berlin 
wilhin  six  months  from  the  date  hereof. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  have  signed  and 
sealed  ihis  convention. 

Berlin,  the  22^^  of  February  1868. 

Bernhard  Konig.         George  BancrofU 


17. 

Convention  entre  V Allemagne  et  la  Belgique  con- 
cernant V admission  réciproque  des  médecins  etc. 
établis  dans  les  communes  limitrophes  à  l'exercice 
de  leur  art;  signée  à  Bruxelles,  le  7  février 
187 3. y 

Texte  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  d'au- 
toriser réciproquement  l'exercice  de  l'art  de  guérir  de  la 
part  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et  vé- 
térinaires résidant  dans  les  communes  limitrophes,  ont 
résolu  do  conclure  une  convention  à  cette  fin  et  ont 
muni  dans  ce  but  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 
le  Chargé  d'Affaires  de  l'Empire  d'Allemagne  près 
le  Gouvernement  belge,  le  sieur  Xavier  G.  F.  P. 
H.  Uebel,  Conseiller  de  Légation,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  3^™®  classe, 
décoré  de  la  croix  commémorative  de  1866, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Branche  Ernestine 
de  Saxe,  etc.  etc.  etc. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  le  sieur 
Guillaume  F.  B.  C.  Comte  d'Aspremont-Lynden, 
Officer  de  Son  Ordre  de  Léopold,  Grand  Cordon 
de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe, 
Membre  du  Sénat,  etc.  etc.  etc. 
Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants. 

Art.  l^'^-  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes 
et  vétérinaires  allemands  établis  dans  les  communes  alle- 
mandes limitrophes  de  la  Belgique  auront  le  droit 
d'exercer  leur  art  dans  les  communes  hmitrophes  belges 
dans  la  même  mesure  et  comme  ils  sont  admis  à 
l'exercer  dans  leur  pays,  sauf  la  restriction  contenue 
dans  l'article  deux,  et  réciproquement  les  médecins, 
chirurgiens,  sages-femmes  et  vétérinaires  belges  étabhs 
dans  les  communes  belges  limitrophes  de  l'Allemagne 
sont  autorisés,  sous  les  mêmes  conditions,  à  exercer  leur 
art  dans  les  communes  limitrophes  allemandes. 

Art.  2.  Les  personnes  ci-dessus  désignées  ne  pourront, 
en  exerçant  leur  art  dans  l'autre  Etat,  délivrer  elles- 
mêmes  des  remèdes  aux  malades,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  le  malade  serait  en  danger  de  mort  imminent. 

Art.  3.  Les  personnes  exerçant,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle l®^,  l'art  de  guérir  dans  les  communes  de  l'Etat 
voisin,  n'auront  pas  le  droit  de  s'y  fixer  ou  d'y  établir 
un  domicile  sans  se  conformer  à  la  législation  en  vigueur 
dans  cet  Etat  relativement  à  l'exercice  de  leur  art  et 
sans  se  soumettre  à  de  nouveaux  examens. 

Art.  4.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  Législation  des  Hautes  Parties  Contractantes; 

Nouv.  Recueil  yén.    Tome  XIX,  F 
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elle  ne  cessera  ses  effets  que  six  mois  après  la  dénon- 
ciation, qui  en  serait  faite  par  l'un  des  deux  Gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  septième  jour 
du  mois  de  Février  de  l'an  mil  huit  cent  soixante-treize. 

Xaver  Uehel  d' Aspremont  -Lynden. 


18. 

Protocole  final  des  Conférences  internationales 
tenues  en  septembre  et  octobre  i869  entre  la 
Confédération  de  V Allemagne  du  Nord,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  l'Italie,  la  Suisse  et  le  Wurtem- 
berg pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  par 
le  St.  Gothard;  signé  à  Berne,  le  iS  octobre 

1869, 

(Présents:  Pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord:  S.  E. 
M.  le  Lieutenant-Général  de  Rôder,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  la  Conlédération  suisse; 

Pour  le  (jrrand-Uuché  de  Bade:  M.  de  Dusch,  Ministre- 
résident  près  la  Confédération  suisse,  et  M.  Zimmer,  Di- 
recteur général  des  chemins  de  fer ,  postes  et  télégraphes  ; 

Pour  le  Royaume  d'Italie:  S.  E.  M.  le  Sénateur  Mele- 
gari,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
la  Conlédération  suisse,  M.  Correnti,  Conseiller  d'État,  et 
M.  Biglia,  Inspecteur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Pour  la  Confédération  suisse:  M.  Welti,  Président  de 
la  Conlédération,  Chef  du  département  politique  fédéral, 
M.  Schenk,  Conseiller  fédéral,   Chef  du  département  de 
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l'Intérieur,  et  M.  Dubs,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  départe- 
ment fédéral  des  postes  et  télégraphes; 

Pour  le  Royaume  de  Wurtemberg:  M.  le  baron  d'Ow, 
Ministre,  et  M.  de  Klein; 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence,  M.  Roth,  Secrétaire  du 
département  politique  fédéral.) 

La  Conférence  s'est  réunie  aujourd'hui  en  séance  de  clôture 
pour  constater  que  ses  membres  sont  tombés  d'accord  sur  les 
points  suivants: 

Art.  l^^-  Les  États  qui  ont  pris  part  aux  Conférences 
s'unissent  pour  assurer  la  jonction  entre  les  chemins  de  fer  alle- 
mands et  les  chemins  de  fer  italiens  par  le  moyen  d'un  chemin 
de  fer  suisse  à  travers  le  St.  Gothard. 

Le  réseau  du  St.  Gothard  à  construire  pour  atteindre  ce  but 
comprend  les  lignes  suivantes: 

Lucerne-Kussnacht-Immensee-Goldau, 
Zoug-  St- Adrien-  G  oldau, 
Goldau-Fluelen-Biasca-Bellinzone, 
Bellinzone-Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Magadino-Frontière  italienne  vers  Luino,  avec 
embranchement  sur  Locarno. 

Ce  réseau  aura  une  longueur  d'environ  263  kilomètres. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  ces  lignes,  les  États 
qui  ont  pris  part  à  la  Conférence  accorderont  en  commun  une 
subvention  à  la  société  qui  se  formera  pour  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Dans  l'organisation  de  cette  Société,  le  Conseil  fédéral  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'entreprise 
et  de  tous  les  engagements  mentionnés  dans  le  présent  protocole. 
A  cet  effet,  les  statuts  de  Isf  Société  devront  être  soumis  à 
l'approbation  du  Gouvernement  fédéral. 

Art.  2.  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  puisse 
remplir  les  conditions  d'une  grande  ligne  internationale ,  il  ne 
doit  pas,  à  son  point  culminant,  avoir  plus  de  II62V2  lûètres 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  le  rayon  minimum 
des  courbes  ne  devra  pas  être  inférieur  à  300  mètres  et  le 
maximum  des  pentes  ne  devra  pas  excéder  25  7oo'  Pour  le  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  dépasser  le  25  ^/^^  entre  Biasca  et 
Lavorgo,  on  demandera  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral,  qui,  sur  ce  tronçon,  pourra  accorder  une  augmentation 
jusqu'à  267oo- 

Le  tunnel  à  construire  entre  Goeschenen  et  Airolo  devra 
être  établi  en  ligne  droite. 

La  ligne  de  Fluelen  à  Biasca  sera  construite  à  double  voie. 
Sur  le  reste  de  la  ligne  Goldau-Bellinzone  les  tunnels  seront 
construits  pour  une  double  voie,  mais  les  travaux  d'art  et  de 
terrassements  pourront  être  exécutés  pour  une  seule  voie. 

Toutes  les  autres  lignes  pourront  être  établies  pour  une 
simple  voie. 


F2 
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Art.  3.  Les  lignes  du  réseau  du  St.  Gothard  seront  con- 
struites dans  l'ordre  suivant,  et  la  durée  de  la  construction  est 
pour  chacune  d'elles  fixée  comme  suit: 

Les  lignes  de  Biasca  au  Lac  Majeur  et  de  Lugano  à 
Chiasso  devront  être  achevées  3  ans  après  la  constitution  de 
la  société. 

L'Italie  s'engage  à  ce  que  pour  la  même  époque  le  tronçon 
de  raccordement  de  Chiasso  à  Camerlata  soit  construit  et  mis 
en  exploitation. 

Les  travaux  sur  les  autres  lignes  du  réseau  devront  être 
entrepris  en  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  achevés 
et  que  ces  lignes  soient  ouvertes  simultanément  avec  la  grande 
galerie  de  Goeschenen  à  Airolo. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  2^/2  années 
sont  les  suivantes: 

Lucerne-Kussnacht-Goldau, 
Zoug-St-Adrien-Goldau, 
Biasca-Bellinzone, 
Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Frontière  suisse  (Luino),  avec  embranchement 
sur  Locarno. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  47^  années 
sont  les  suivantes: 

Goldau-Fluelen, 
Fluelen-Goeschenen, 
Airolo-Biasca, 
Bellinzone-Lugano. 
La  durée  de  la  construction  du  tunnel  à  établir  entre 
Goeschenen  et  Airolo  est  présumée  être  de  9  années.    Le  com- 
mencement des  travaux  sera  fixé  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  4.  La  Confédération  suisse  pourvoira  à  ce  que,  par  un 
passage  sur  le  Rhin  près  de  Bâle,  le  chemin  de  fer  Central  suisse 
Boit  relié  au  réseau  du  Grand-Duché  de  Bade. 

L'Italie  construira  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche  du 
Lac  majeur,  rejoignant  le  chemin  suisse  sur  la  frontière  près  de 
Pino  à  un  des  points  du  réseau  italien  situé  sur  la  route  directe 
de  Gênes. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière  générale 
à  faire  leur  possible  pour  que  les  lignes  d'accès  au  réseau  du 
St.  Gothard  soient  corrigées  dans  le  sens  d'un  racourcissement, 
et  en  particulier  la  Confédération  s'engage  à  faire  ses  efi'orts 
pour  obtenir  la  construction  d'un  tronçon  qui  permette  d'éviter 
le  détour  sur  la  station  d'Altstâtten. 

Au  cas  où  cette  ligne  de  racourcissement  ne  serait  pas 
construite  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  du 
St.  Gothard,  il  serait  procédé  à  une  réduction  équivalente  du 
tarif  des  transports. 

Art.  5.  La  Suisse  s'engage  à  ce  que  toutes  les  parties  de 
la  ligne  telles  qu'elles  doivent  être  construites  soient  livrées  le 
plus  tôt  possible  à  l'exploitation  lorsqu'elles  seront  terminées. 
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Dès  que  toute  la  ligne  sera  achevée,  le  service  de  l'ex- 
ploitation en  devra  être  organisé.  Pour  garantir  la  conformité 
de  l'organisation  de  l'exploitation  avec  les  dispositions  du  présent 
protocole,  cette  organisation  devra  être  soumise  à  l'approbation 
du  Conseil  fédéral. 

Art.  6.  En  cas  de  force  majeure  réservés,  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  du  St.  Gothard  devra  être  assurée  contre  toute 
interruption  et  elle  devra  dans  toutes  ses  parties  répondre  à  ce 
qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'une  grande  ligne  internationale. 

Toutefois  la  Suisse  se  réserve  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  la  défense 
du  pays. 

Art.  7.  Les  Gouvernements  qui  ont  pris  part  aux  conférences 
feront  leurs  efforts  pour  faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de 
l'intérêt  commun,  le  trafic  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  à  cet 
effet,  ils  chercheront  à  provoquer  sur  le  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard  le  transport  des  personnes,  des  marchandises  et  des 
objets  postaux  le  plus  régulier,  le  plus  commode,  le  plus  rapide 
et  le  meilleur  marché  possible. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  organisera, 
avec  les  chemins  de  fer  des  États  subventionnants  de  l'Allemagne 
et  du  Royaume  d'Italie,  sur  la  demande  des  administrations  de 
ces  chemins  de  fer,  un  service  direct  (cumulatif),  pour  le  transit 
sur  le  St.  Gothard. 

La  Suisse  s'engage  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  trains  soient  organisés  de  telle  manière  qu'autant  que 
possible  ils  coïncident  sans  interruption  avec  les  chemins  de  fer 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Elles  s'engage  aussi  à  faire  établir  sur  la  ligne  du  St.  Gothard 
en  été  au  moins  trois  trains  de  voyageurs  par  jour  dans  les  deux 
directions  et  en  hiver  au  moins  deux.  Ces  trains  chemineront 
sans  interruption  et  l'un  d'eux  sera  un  train  express. 

Art.  8.  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  transitant  d'Allemagne 
en  Italie  et  vice  versâ  on  a  fixé  comme  suit  les  taxes  maximales 
de  transport: 

Voyageurs: 

Ire  classe  50  centimes  par  lieue  suisse;  Ilme  classe  35  cen- 
times, et  Illme  classe  25  centimes.  Toutefois,  pour  les  parties 
de  la  ligne  ayant  une  pente  de  15  7oo  ®^  plus,  l'entreprise  dn 
St.  Gothard  pourra  exiger  une  surtaxe  de  50  Vo* 

Marchandises: 

Grande  vitesse:  45  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
sans  aucun  supplément  de  taxe. 

Petite  vitesse:  l*^  pour  les  matières  brutes,  telles  que  le 
charbon,  le  coke,  le  minerai,  les  terres,  les  engrais,  le  soufre, 
les  pierres,  le  bois,  etc.,  de  même  que  pour  le  fer  et  les  mar- 
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chandises  brutes  en  fer,  en  tant  que  ces  objets  sont  expédiés  en 
wagons  complets,  la  taxe  ne  pourra  excéder  5  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  avec  une  surtaxe  de  3  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne  qui  offrent  des  pentes 
de  15  7oo  au-dessus. 

2°  Pour  toutes  les  autres  marchandises,  la  taxe  ne  pourra 
excéder  I4V2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  ou  I9V2  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne 
ayant  des  pentes  de  15  7oo  dessus,  tout  autre  supplément 

de  taxe  étant  exclu. 

Art.  9.  Quand  l'intérêt  du  capital-actions  excédera  le  97oi 
la  Compagnie  sera  tenue  de  procéder  à  la  réduction  des  taxes, 
et  en  première  ligne  à  celle  des  surtaxes. 

Art.  10.  La  Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  est 
tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  l'Italie,  les  chemins 
de  fer  des  États  subventionnants  au  moins  des  mêmes  avantages 
et  des  mêmes  facilités  qu'elle  aura  accordés  soit  à  d'autres 
chemins  de  fer  en  dehors  de  la  Suisse,  soit  à  des  parties  et  à 
des  stations  quelconques  de  ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux 
stations  frontières  suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune 
combinaison  avec  d'autres  chemins  de  fer  suisses  par  laquelle 
ce  principe  se  trouverait  violé. 

En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait  accorder 
le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  en  vue  d'activer  le  trafic  pour 
l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie  devront,  avant  leur  mise 
en  vigueur,  être  communiquées  à  temps  aux  Gouvernements  des 
États  subventionnants,  et,  sur  leur  demande,  les  réductions  de 
tarifs  dont  il  s'agit  devront  être  accordées  à  partir  de  la  même 
époque  pour  les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents. 

Art.  11.  La  Confédération  suisse  prendra  l'engagement 
général  de  faire  exécuter  les  prescriptions  du  présent  protocole 
relatives  à  la  construction  du  chemin  du  St.  Gothard. 

En  particulier,  elle  devra  exiger  de  la  Société  un  cautionne- 
ment correspondant  d'une  manière  suffisante  aux  obligations 
contractées  par  elle.  Ce  cautionnement  consistera  en  un  dépôt 
d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs  et  il  ne  sera  restitué  que  lorsque 
la  Société  aura  rempli  ses  obligations  ou  qu'elle  aura  fourni  les 
garanties  nécessaires  sous  une  autre  forme. 

Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  trait  à  la  construction  de  la  grande  galerie. 

Il  s'engage  à  présenter  aux  États  contractants  des  rapports 
périodiques  sur  la  marche  et  l'état  des  travaux,  de  même  que 
sur  le  résultat  de  l'exploitation. 

Art.  12.  Chaque  État  contractant  aura  le  droit  de  prendre, 
sur  les  lieux,  connaissance  de  l'état  des  travaux  après  avoir  dé- 
signé au  Gouvernement  suisse  les  personnes  qu'il  chargera  de 
cette  inspection. 

Chaque  année  à  une  époque  déterminée  on  procédera  à  la 
vérification  des  travaux  des  deux  grandes  galeries  du  St.  Gothard 
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et  du  Monte -Cenere.  Le  Conseil  fédéral  invitera  les  États 
contractants  à  envoyer  des  délégués  pour  assister  à  cette  opé- 
ration; un  procès-verbal  sera  dressé  et  signé  par  les  délégués 
présents. 

Art.  13.  S'il  existe  dans  les  concessions  cantonales  des  dis- 
positions contraires  à  celles  du  présent  protocole  ces  dispositions 
seront  abrogées  par  la  publication  du  traité  à  intervenir. 

Si  un  Canton  suisse  entravait  d'une  manière  quelconque 
l'établissement  ou  l'exploitation  de  la  ligne  du  St.  Gothard,  la 
Confédération  évoquerait  à  elle  l'affaire  et  prendrait  l'initiative 
des  mesures  nécessaires. 

Art.  14.   La  Société  peut  être  actionnée  à  son  siège  social. 

S'il  survient  des  contestations  en  matière  de  droit  civil  entre 
la  Confédération  et  l'entreprise  du  St.  Gothard,  elles  seront 
réglées  par  le  Tribunal  fédéral. 

Art.  15.  Au  cas  oii  la  concession  du  chemin  du  St.  Gothard 
viendrait  à  être  transmise  à  une  autre  société,  cette  transmission 
devra  être  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  qui  prend  l'engage- 
ment de  pourvoir  à  ce  que  toutes  les  stipulations  du  présent 
protocole  restent  entièrement  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  une  fusion  viendrait  plus  tard  à  être  opérée  entre 
des  chemins  de  fer  suisses  et  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard, 
ou  si  la  Société  du  St.  Gothard  construisait  de  nouvelles  lignes, 
les  obligations  incombant  à  cette  dernière  passeraient  à  l'entre- 
prise plus  étendue,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  l'exploitation. 

Art.  16.  Les  États  qui  ont  pris  part  aux  Conférences  sont 
tombés  d'accord  pour  fixer  à  85  millions  de  francs  le  chiffre  de 
la  subvention  nécessaire  pour  rendre  possible  rétablissement  du 
chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard. 

Art.  17.  Un  tiers  des  subsides  sera  payé  en  neuf  annuités 
égales.  Relativement  au  paiement  des  deux  autres  tiers,  les 
dispositions  suivantes  feront  règle: 

a)  Pour  chaque  exercice  il  sera  transmis,  en  temps  opportun, 
aux  États  subventionnants,  un  programme  et  un  devis  des  travaux 
à  opérer  dans  la  grande  galerie  du  St.  Gothard. 

b)  Le  Conseil  fédéral  fixera  l'époque  du  commencement  du 
premier  exercice,  et  à  la  fin  de  chaque  exercice  il  fera  connaître 
aux  autres  Etats  le  montant  de  la  somme  qui  a  été  réellement 
dépensée.  Le  paiement  de  cette  somme  s'effectuera  après  la 
vérification  des  travaux,  faite  en  conformité  de  l'art.  12.  Toute- 
fois ces  paiements  ne  pourront  excéder  la  somme  portée  au  budget 
de  l'exercice. 

Le  paiement  des  annuités  égales  et  celui  des  sommes  con- 
sacrées chaque  année  à  la  construction  du  tunnel  s'effectueront 
en  espèces  entre  les  mains  du  Gouvernement  fédéral  un  mois 
après  la  vérification  des  travaux  de  construction  du  dit  tunnel. 

On  liquidera,  lors  du  dernier  versement,  le  solde  éventuel 
de  la  subvention  totale. 

Art.  18.   Les  États  ne  se  réservent  un  droit  de  participation 
aux  résultats  financiers  de  l'entreprise  que  dans  le  cas  où  le 
dividende  à  répartir  sur  les  actions  dépasserait  le  77o.  Dans 
ce  cas  la  moitié  de  l'excédant  serait  partagée  à  titre  d'intérêt 
entre  les  Etats  subventionnants,  dans  la  proportion  de  leurs  subsides. 
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Art.  19.  Les  subsides  seront  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment fédéral  suisse,  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  17  ci-dessus. 
Ce  Gouvernement  fera  parvenir  ces  subsides  en  même  temps 
que  ceux  de  la  Suisse  à  la  Compagnie,  avec  laquelle  il  aura  à, 
s'entendre  sur  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
du  St.  Gothard. 


Relativement  à  la  participation  des  États  au  subside  de 
85  millions  mentionné  à  l'art.  16,  les  Délégations  font  les  dé- 
clarations suivantes: 

L'Allemagne  du  Nord.  »La  mission  des  délégués  de  la  Qonr 
fédération  de  l'Allemagne  du  Nord  était  d'étudier  sous  toutes 
ses  faces  la  possibilité  de  réaliser  le  projet  du  St.  Gothard  et  de 
rapporter  une  idée  exacte  quant  aux  fonds  sur  lesquels  on 
pourrait  compter  de  la  part  des  États  les  plus  intéressés  à  cette 
entreprise. 

»  C'est  basé  sur  ce  rapport  que  le  Chancelier  de  la  Con- 
fédération, M.  le  comte  de  Bismark,  se  proposerait  de  porter  les 
actes  provisoirement  stipulés  par  la  haute  Conférence  à  la  con- 
naissance et  à  la  décision  du  Conseil  fédéral  et  de  la  Diète  de 
l'Allemagne  du  Nord.  Du  reste,  les  délégués  de  la  Confédération 
du  Nord  doivent  mentionner  ici  le  fait  que  toute  subvention  à 
fournir  de  sa  part  ne  pourrait  être  destinée  qu'à  l'établissement 
du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
passage  par  les  Alpes.  « 

La  Délégation  badoise  déclare  que  le  Gouvernement  grand- 
ducal,  après  avoir  déjà  porté  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
suisse,  par  une  note  officielle  datée  du  5  Avril  dernier,  que  ce 
serait  au  passage  du  St.  Gothard  seul  qu'il  serait  en  état  de 
fournir  des  subsides,  et  considérant  le  résultat  final  des  Con- 
férences internationales,  est  disposé  à  participer  à  la  subvention 
de  85  millions  de  francs  à  fournir  à  l'entreprise  du  chemin  de 
fer  du  St.  Gothard  par  la  somme  de  trois  millions  de  francs,  le 
consentement  des  États  du  Grand-Duché  restant  réservé. 

L'Italie  concourra  à  l'oeuvre  du  St.  Gothard  pour  une  somme 
de  45  millions  de  francs.  Elle  prend  en  outre  l'engagement  de 
faire  les  raccordements  nécessaires  entre  Chiasso  et  Camerlata, 
comme  aussi  entre  la  frontière  suisse,  sur  la  rive  gauche  du  lac 
Majeur,  et  un  point  à  son  choix  du  réseau  italien. 

La  Délégation  suisse  déclare  que  la  Suisse  fournira  un  sub- 
side de  20  millions  de  francs. 

Le  Royaume  de  Wurtemberg.  »En  décidant  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Conférence  internationale,  le  Gouverne- 
ment du  Wurtemberg  est  parti  de  la  supposition  que,  relative- 
ment au  trafic  entre  le  Wurtemberg  et  l'Allemagne  d'une  part, 
et  l'Italie  (par  le  St.  Gothard)  de  l'autre,  on  reconnaîtrait  le 
principe  de  l'acheminement  sur  les  lignes  les  plus  courtes. 

»  Comme  cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé  dans  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  le  Wurtemberg  doit  faire  dé- 
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pendre  d'une  entente  ultérieure  avec  Bade  sur  leurs  rapports 
réciproques  de  concurrence  pour  le  service  des  transports  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie  la  question  d'une  subvention  à  accorder 
à  l'entreprise  du  St.  Gothard  en  général  et  la  question  plus 
spéciale  du  chiffre  de  cette  subvention. 

»Dans  ce  sens,  les  représentants  du  Wurtemberg  ne  peuvent 
qu'en  référer  à  leur  Gouvernement  sur  toute  proposition  relative 
aux  subventions.* 

Fait  à  Berne,  le  13  Octobre  1869. 

de  Roder. 

F.  de  Dusch, 

Zimmer, 

Melegari. 

Correnti. 

JBiglia. 

Eu  foi  de  quoi  le  présent  acte  est 
fédéral  suisse. 

Fait  à  Berne,  le  13  Octobre  1869. 

Le  Secrétaire  des  Conférences: 
Roth. 


Welti. 

Schenk. 

Dubs, 

Baron  d'Ow. 
L.  de  Klein, 

muni  du  sceau  du  Conseil 


19. 

Protocole  spécial  relatif  à  la  représentation  des 
Cantons  suisses  dans  l'assemblée  générale  de  la 
Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard;  signé 
à  Berne^  le  i3  octobre  1869^  par  la  Conférence 
internationale  entre  la  Confédération  de  V Allemagne 
du  Nord,  le  Grand-Duché  de  Bade,  t Italie,  la 
Suisse  et  le  Wurtemberg. 

Les  soussignés,  désirant  préciser  la  position  des  Cantons 
suisses  vis-à-vis  de  la  Société  qui  sera  chargée  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard ,  con- 
statent que  les  Délégués  des  cinq  États  sont  tombés  d'accord 
sur  les  dispositions  suivantes: 

»Les  Cantons  pourront  être  représentés  dans  l'Assemblée 
générale  de  la  Société  en  proportion  de  l'importance  de  leur 
position  vis-à-vis  de  l'entreprise. 
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>Leur  représentation  ne  pourra  jamais  dépasser  un  sixième 
de  la  totalité  des  voix  effectivement  représentées  dans  une 
assemblée  d'actionnaires.* 

Fait  à  Berne,  le  13  Octobre  1869. 

de  Roder.  Biglia. 

F.  de  Dusch.  Welti. 

Zinmier.  Schenk. 

Melegari.  Dubs. 
Baron  d'Ow. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  est  muni  du  sceau  du  Conseil 
fédéral  suisse. 

Berne,  le  13  Octobre  1869. 

Le  Secrétaire  des  Conférences, 
Roth. 


20. 

Convention  entre  l'Italie  et  la  Suisse  pour  la 
construction  et  pour  ta  subvention  d'un  chemin 
de  fer  par  le  St.  Gothard;  signée  à  Berne  ^  le 
15  octobre  1869,^ 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  pénétrés  de  la  nécessité  de  réunir 
leurs  efforts  pour  vaincre  les  difficultés  que  les  Alpes 
opposent  à  la  jonction  des  chemins  de  fer  de  l'Europe 
centrale  avec  ceux  de  la  Péninsule  italienne,  et  convaincus 
que  pour  atteindre  ce  but  il  est  opportun  de  s'engager 
réciproquement  par  une  Convention  particulière  sur  les 
bases  arrêtées  à  cet  égard  le  13  Octobre  1869  dans  le 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  31  oc- 
tobre 1871. 
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Protocole  final  de  la  Conférence  des  États  réunis  à  Berne 
pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'exécuter  la  ligne  du 
St.  Gothard,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari, 
Chevalier  Grand-Croix,  décoré  du  Grand  Cordon 
de  Son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc., 
etc.,  etc.,  Sénateur  du  Royaume,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  suisse, 

et 

le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse. 

Monsieur  Emile  Welti,  Président  de  la  Con- 
fédération, 

Monsieur  Charles  Schenk,  Conseiller  fédéral, 
chef  du  Département  fédéral  de  l'Intérieur, 

Monsieur  Jacques  Dubs,   Conseiller  fédéral, 
chef  du  Département  fédéral  des  Postes; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,   sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  L'Italie  et  la  Suisse  s'unissent  pour  assurer 

la  jonction  entre  les  chemins  de  fer  allemands  et  les 
chemins  de  fer  italiens  par  le  moyen  d'un  chemin  de 
fer  suisse  à  travers  le  St.  Gothard. 

Le  réseau  du  St.  Gothard  a  construire  pour  atteindre 
ce  but  comprend  les  lignes  suivantes  : 

Lucerne-Kussnacht-Immensee-Goldau, 
Zoug-St-Adrien-Goldau, 
Goldau-Fluelen-Biasca-Bellinzone, 
Bellinzone-Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Magadino-Frontière  italienne  vers  Luino, 
avec  embranchement  sur  Locarno. 
Ce  réseau  aura  une  longueur  d'environ  263  kilo- 
mètres. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  ces  lignes,  les 
parties  contractantes  accorderont  en  commun  une  sub- 
vention à  la  société  qui  se  formera  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Dans  l'organisation  de  cette  Société,  le  Conseil  fédéral 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 


92 


Italie  et  Suisse. 


de  l'entreprise  et  de  tous  les  engagements  mentionnés 
dans  la  présente  convention.  A  cet  effet,  les  statuts  de 
la  Société  devront  être  soumis  à  Tapprobation  du  Gou- 
vernement fédéral. 

Art.  2.  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard 
puisse  remplir  les  conditions  d'une  grande  ligne  inter- 
nationale, il  ne  doit  pas.  à  son  point  culminant,  avoir 
plus  de  11 62 Va  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer;  le  rayon  minimum  des  courbes  ne  devra  pas 
être  inférieur  a  300  mètres  et  le  maximum  des  pentes 
ne  devra  pas  excéder  25  7oo.  Pour  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  dépasser  le  25  %o  entre  Biasca  et  Lavorgo, 
on  demandera  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil  fédéral, 
qui,  sur  ce  tronçon,  pourra  accorder  une  augmentation 
jusqu'à  267oo. 

Le  tunnel  à  construire  entre  Gœschenen  et  Airolo 
devra  être  établi  en  ligne  droite. 

La  ligne  de  Fluelen  à  Biasca  sera  construite  à  double 
voie.  Sur  le  reste  de  la  ligne  Goldau-Bellinzone  les 
tunnels  seront  construits  pour  une  double  voie,  mais  les 
travaux  d'art  et  de  terrassements  pourront  être  exécutés 
pour  une  seule  voie. 

Toutes  les  autres  lignes  pourront  être  établies  pour 
une  simple  voie. 

Art.  3.  Les  lignes  de  réseau  du  St.  Gothard  seront 
construites  dans  l'ordre  suivant,  et  la  durée  de  la  con- 
struction est  pour  chacune  d'elles  fixée  comme  suit: 

Les  lignes  de  Biasca  au  Lac  Majeur  et  de  Lugano 
à  Chiasso  devront  être  achevées  3  ans  après  la  consti- 
tution de  la  société. 

L'Italie  s'engage  à  ce  que  pour  la  même  époque  le 
tronçon  de  raccordement  de  Chiasso  a  Camerlata  soit 
construit  et  mis  en  exploitation. 

Les  travaux  sur  les*  autres  lignes  du  réseau  devront 
être  entrepris  en  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
être  achevés  et  que  ces  lignes  soient  ouvertes  simultané- 
ment avec  la  grande  galerie  de  Gœschenen  a  Airolo. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de 
2V2  années  sont  les  suivantes: 

Lucerne-Kussnacht-Goldau, 
Zoug-St-Adrien-Goldau, 
Biasca-Bellinzone, 
Lugano-Chiasso, 
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Bellinzone-Frontière  suisse  (Luino),  avec  embran- 
chement sur  Locarno. 
Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de 
4V2  années  sont  les  suivantes: 
Goldau-Fluelen, 
Fluelen-Gœschenen, 
Airolo-Biasca, 
Bellinzone-Lugano. 
La  durée  de  la  construction  du  tunnel  a  établir  entre 
Gœschenen  et  Airolo  est  présumée  être  de  9  années. 
Le  commencement  des  travaux  sera  fixé  par  le  Conseil 
fédéral. 

Art.  4.  La  Confédération  suisse  pourvoira  à  ce  que, 
par  un  passage  sur  le  Rhin  près  de  Bâle,  le  chemin  de 
fer  Central  suisse  soit  relié  au  réseau  du  Grand-Duché 
de  Bade. 

L'Italie  construira  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche 
du  Lac  Majeur,  rejoignant  le  chemin  suisse  sur  la  fron- 
tière près  de  Pino  à  un  des  points  du  réseau  italien 
situé  sur  la  route  directe  de  Gènes. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière 
générale  à  faire  leur  possible  pour  que  les  lignes  d'accès 
au  réseau  du  St.  Gothard  soient  corrigées  dans  le  sens 
d'un  raccourcissement,  et  en  particulier  la  Confédération 
s'engage  à  faire  ses  efforts  pour  obtenir  la  construction 
d'un  tronçon  qui  permette  d'éviter  le  détour  sur  la  station 
d'Altstatten. 

Au  cas  où  cette  ligne  de  raccourcissement  ne  serait 

f)as  construite  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de 
a  ligne  du  St.  Gothard,  il  serait  procédé  à  une  réduction 
équivalente  du  tarif  des  transports. 

Art.  5.  La  Suisse  s'engage  à  ce  que  toutes  les  parties 
de  la  ligne  telles  qu'elles  doivent  être  construites  soient 
livrées  le  plus  tôt  possible  à  l'exploitation  lorsqu'elles 
seront  terminées. 

Dès  que  toute  la  ligne  sera  achevée,  le  service  de 
l'exploitation  en  devra  être  organisé.  Pour  garantir  la 
conformité  de  l'organisation  de  l'exploitation  avec  les 
dispositions  de  la  présente  convention,  cette  organisation 
devra  être  soumise  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

Art.  6.  Les  cas  de  force  majeure  réservés,  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  devra  être 
assurée  contre   toute   interruption  et  elle  devra  dans 
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toutes  ses  parties  répondre  à  ce  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'une  grande  ligne  internationale. 

Toutefois  la  Suisse  se  réserve  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  la 
défense  du  pays. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractantes  feront  leurs 
efforts  pour  faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt 
commun,  le  trafic  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  à  cet 
effet  elles  chercheront  à  provoquer  sur  le  chemin  de  fer 
du  St.  Gothard  le  transport  des  personnes,  des  mar- 
chandises et  des  objets  postaux  le  plus  régulier,  le  plus 
commode,  le  plus  rapide  et  le  meilleur  marché  possible. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du ,  St.  Gothard 
organisera,  avec  les  chemins  de  fer  des  Etats  subven- 
tionnants, sur  la  demande  des  administrations  de  ces 
chemins  de  fer,  un  service  direct  (cumulatif),  pour  le 
transit  sur  le  St.  Gothard. 

La  Suisse  s'engage  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  trains  soient  organisés  de  telle  manière 
qu'autant  que  possible  ils  coïncident  sans  interruption 
avec  les  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Elle  s'engage  aussi  à  faire  établir  sur  la  ligne  du 
St.  Gothard  en  été  au  moins  trois  trains  de  voyageurs 
par  jour  dans  les  deux  directions  et  en  hiver  au  moins 
deux.  Ces  trains  chemineront  sans  interruption  et  l'un 
d'eux  sera  un  train  express. 

Art.  8.  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  transitant 
d'Allemagne  en  Italie  et  vice  versa  on  a  fixé  comme  suit 
les  taxes  maximales  de  transport: 

Voyageurs: 

I''^  classe  50  centimes  par  lieue  suisse;  11°^^  classe 
35  centimes,  et  111°^®  classe  25  centimes.  Toutefois, 
pour  les  parties  de  la  ligne  ayant  une  pente  de  15  7oo 
et  plus,  l'entreprise  du  St.  Gothard  pourra  exiger  une 
surtaxe  de  50  %. 

Marchandises: 

Grande  vitesse:  45  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, sans  aucun  supplément  de  taxe. 

Petite  vitesse:  V  pour  les  matières  brutes,  telles  que 
le  charbon,  le  coke,  le  minerai,  les  terres,  les  engrais, 
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le  soufre,  les  pierres,  le  bois  etc.,  de  même  que  pour 
le  fer  et  les  marchandises  brutes  en  fer,  en  tant  que 
ces  objets  sont  expédiés  en  wagons  complets,  la  taxe 
ne  pourra  excéder  5  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, avec  une  surtaxe  de  3  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne  qui  offrent  des 
pentes  de  15  7oo  et  au-dessus. 

2^  Pour  toutes  les  autres  marchandises,  la  taxe  ne 
pourra  excéder  14V2  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, ou  1972  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre 
pour  les  parties  de  la  ligne  ayant  des  pentes  de  lô^oo 
et  au-dessus,  tout  autre  supplément  de  taxe  étant  exclu. 

Art.  9.  Quand  l'intérêt  du  capital-actions  excédera 
le  9709  la  Compagnie  sera  tenue  de  procéder  à  la  ré- 
duction des  taxes,  et  en  première  ligne  à  celle  des 
surtaxes. 

Art.  10.  La  Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard 
est  tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes 
et  des  marchandises  d'Italie,  pour  l'Italie  et  a  travers 
l'Italie^  les  chemins  de  fer  des  Etats  subventionnants  au 
moins  des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  facilités 
qu'elle  aura  accordés  soit  à  d'autres  chemins  de  fer  en 
dehors  de  la  Suisse,  soit  à  des  parties  et  à  des  stations 
quelconques  de  ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux  stations 
frontières  suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune  com- 
binaison avec  d'autres  chemins  de  fer  suisses  par  laquelle 
ce  principe  se  trouverait  violé. 

En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait 
accorder  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  en  vue  d'ac- 
tiver le  trafic  pour  l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie 
devront,  avant  leur  mise  en  vigueur,  être  communiquées 
à  temps  aux  Gouvernements  des  Etats  subventionnants, 
et,  sur  leur  demande,  les  réductions  de  tarifs  dont  il 
s'agit  devront  être  accordées  à  partir  de  la  même  époque 
pour  les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents. 

Art.  11.  La  Confédération  suisse  prendra  l'engage- 
ment général  de  faire  exécuter  les  prescriptions  de  la 
présente  convention  relatives  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  St.  Gothard. 

En  particulier,  elle  devra  exiger  de  la  Société  un 
cautionnement  correspondant  d'une  manière  suffisante 
aux  obligations  contractées  par  elle.  Ce  cautionnement 
consistera  en  un  dépôt  d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs 
et  il  ne  sera  restitué  que  lorsque  la  Société  aura  rempli 
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ses  obligations  ou  qu'elle  aura  fourni  les  garanties  né- 
cessaires sous  une  autre  forme. 

Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur  toutes  les  questions 
qui  ont  trait  à  la  construction  de  la  grande  galerie. 

Il  s'engage  a  présenter  aux  Etats  subventionnants 
des  rapports  périodiques  sur  la  marche  et  l'état  des 
travaux,  de  même  que  sur  le  résultat  de  l'exploitation. 

Art.  12.  Chacun  des  Etats  subventionnants  aura  le 
droit  de  prendre,  sur  les  lieux,  connaissance  de  l'état 
des  travaux  après  avoir  désigné  au  Gouvernement  suisse 
les  personnes  qu'il  chargera  de  cette  inspection. 

Chaque  année  à  une  époque  déterminée  on  procédera 
à  la  vérification  des  travaux  des  deux  grandes  galeries 
du  St.  Gothard  et  du  Monte-Cenere.  Le  Conseil  fédéral 
invitera  les  Etats  subventionnants  à  envoyer  des  délégués 
pour  assister  à  cette  opération;  un  procès-verbal  sera 
dressé  et  signé  par  les  délégués  présents. 

Art.  13.  S'il  existe  dans  les  concessions  cantonales 
des  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  con- 
vention ces  dispositions  s'entendront  abrogées  par  la 
publication  de  la  dite  convention. 

Si  un  Canton  suisse  entravait  d'une  manière  quel- 
conque l'établissement  ou  l'exploitation  de  la  ligne  du 
St.  Gothard,  la  Confédération  évoquerait  à  elle  l'affaire 
et  prendrait  l'initiative  des  mesures  nécessaires. 

Art.  14.  La  Société  peut  être  actionnée  à  son  siège 
social. 

S'il  survient  des  contestations  en  matière  de  droit 
civil  entre  la  Confédération  et  l'entreprise  du  St.  Gothard, 
elles  seront  réglées  par  le  Tribunal  fédéral. 

Art.  15.  Au  cas  où  la  concession  du  chemin  du 
St.  Gothard  viendrait  a  être  transmise  à  une  autre 
société,  cette  transmission  devra  être  approuvée  par  le 
Conseil  fédéral,  qui  prend  l'engagement  de  pourvoir  à 
ce  que  toutes  les  stipulations  de  la  présente  convention 
restent  entièrement  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  une  fusion  viendrait  plus  tard  à  être 
opérée  entre  des  chemins  de  fer  suisses  et  le  chemin 
de  fer  du  St.  Gothard,  ou  si  la  Société  du  St.  Gothard 
construisait  de  nouvelles  lignes,  les  obligations  incombant 
a  cette  dernière  passeraient  à  l'entreprise  plus  étendue, 
en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  l'exploitation. 

Art.  16.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  tombées 
d'accord  pour  fixer,  d'après  le  Protocole  final  de  la  Con- 


Chemin  de  fer  du  St.  Golhard. 


97 


férence  de  Berne,  à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq 
millions  de  francs  le  chiffre  de  la  subvention  nécessaire 
pour  rendre  possible  l'établissement  du  chemin  de  fer 
par  le  St.  Golhard. 

Art.  17.  Un  tiers  des  subsides  sera  payé  en  neuf 
annuités  égales.  Relativement  aux  paiement  des  deux 
autres  tiers,  les  dispositions  suivantes  feront  règle: 

a)  Pour  chaque  exercice  il  sera  transmis,  en  temps 
opportun,  aux  Etats  subventionnants,  un  programme 
et  un  devis  des  travaux  à  opérer  dans  la  grande 
galerie  du  St.  Gothard. 

b)  Le  Conseil  fédéral  fixera  l'époque  du  commence- 
ment du  premier  exercice,  et  à  la  fin  de  chaque 
exercice  il  fera  connaître  aux  autres  Etats  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  a  été  réellement  dépensée. 
Le  paiement  de  cetle  somme  s'effectuera  après  la 
vérification  des  travaux,  faite  en  conformité  de 
l'art.  12.  Toutefois  ces  paiements  ne  pourront 
excéder  la  somme  portée  au  budget  de  l'exercice. 

Le  paiement  des  annuités  égales  et  celui  des  sommes 
consacrées  chaque  année  à  la  construction  du  tunnel 
s'effectueront  en  espèces  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment fédéral  un  mois  après  la  vérification  des  travaux 
de  construction  du  dit  tunnel. 

On  liquidera,  lors  du  dernier  versement,  le  solde 
éventuel  de  la  subvention  totale. 

Art.  18.  Les  Elafs  ne  se  réservent  un  droit  de 
participation  aux  résultats  financiers  de  l'entrepise  que 
dans  le  cas  où  le  dividende  à  répartir  sur  les  actions 
dépasserait  le  7  Dans  ce  cas  la  moitié  dej'excédant 
serait  partagée  à  titre  d'intérêt  entre  les  Etals  sub- 
ventionnants, dans  la  proporli(;n  de  leurs  subsides. 

Art.  19.  Les  subsides  seront  mis  à  la  disposition 
du  Conseil  fédéral  suisse,  d'après  les  prescriptions  de 
l'art.  17  ci-dessus.  Le  Conseil  fédéral  fera  parvenir  ces 
subsides  en  même  temps  que  ceux  de  la  Suisse  à  la 
Compagnie,  avec  laquelle  il  aura  à  s'entendre  sur  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  St. 
Golhard. 

Art.  20.  La  Suisse  s'engage  à  participer  pour  la 
somme  de  vingt  millions  de  francs,  et  le  Royaume  d'Italie 
pour  celle  de  quarante-cinq  millions  de  francs,  au  total 
des  subsides  fixé  à  l'art.  IG  de  la  présente  Convention. 

Art.  21.    Cette  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à 
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partir  du  jour  où,  par  le  concours  d'autres  États  signa- 
taires du  Protocole  final  de  la  Conférence  de  Berne,  le 
total  des  subsides  aura  atteint  la  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  millions  de  francs. 

Si  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  premier 
novembre  prochain  cette  condition  ne  se  trouve  pas 
remplie,  la  présente  Convention  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

Art.  2*2.  Les  Gouvernements  des  deux  Etats  in- 
viteront les  autres  Etats  signataires  du  Protocol  final  de 
la  Conférence  de  Berne,  du  13  octobre  1869,  à  adhérer 
à  la  présente  Convention,  conclue  a  la  suite  des  décla- 
rations faites  par  leurs  représentants  dans  le  sein  de  la 
Conférence  et  en  conformité  des  dispositions  arrêtées 
dans  le  dit  Protocole  final. 

Art.  23.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès 
que  l'Assemblée  fédérale  et  le  Parlement  italien  l'auront 
approuvée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  quinze  Octobre 
mil-huit-cent-soixante-neuf. 

Welti,  Melegari. 

SchenJc, 

Dubs, 


21. 

Articles  addilionnels  à  la  Convention  conclue,  le 
i5  octobre  i869^  entre  Vlialie  et  la  Suisse^  pour 
la  construction  et  pour  la  subvention  d'un  cliemin 
de  fer  par  le  St.  Golliard;  signés  à  Berne  ^  le 
26  avril  iS70, 


Dans  le  but  de  laisser  aux  Élats  signataires  du  pro- 
tocole final  de  la  conférence  internationale  de  Berne,  le 
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temps  nécessaire  pour  se  mettre  en  mesure  d'accéder  à 
ia  convention  conclue  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  les  plé- 
nipotentiaires soussignés,  à  cela  dûment  autorisés  par 
leurs  gouvernements  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  Le  délai  fixé  à  l'alinéa  de  l'art.  21  de  la 
convention  signée  le  15  octobre  I8G9,  est  prorogé  jusqu'au 
31  juillet  prochain. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  prévenir  de  cette  prorogation  les  gouvernements  à 
qui  elles  ont  adressé  l'invitation  d'adhérer  à  ladite 
convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  acte  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  double  original,  le  26  avril  1870. 

Le  plénipotentiaire  italien: 

Melegari, 
Les  plénipotentiaires  suisses: 
Duhs,   Schenh.  Welti. 


22. 

Convention  entre  la  Confédération  de  V Allemagne 
du  Nord^  Ntalie  et  la  Suisse  concernant  le  chemin 
de  fer  du  St,  Gothard;  signée  à  Berlin  et  à  Varzin, 
le  20  juin  1870. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  ayant,  aux  termes  du  protocole 
final  du  13  octobre  1809,  invité  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  à  adhérer,  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  à  la  Convention  conclue  le  15  octobre 
1809  entre  la  Suisse  et  l'Italie  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard,  reliant  les  chemins 
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de  fer  allemands  et  les  chemins  de  fer  italiens,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  désirant  associer,  pour  l'ac- 
complissement de  cette  œuvre,  les  efforts  de  l'Allemagne 
du  Nord  à  ceux  de  la  Suisse  et  de  l'Italie,  le  Conseil 
fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  leurs  Majestés  le 
Roi  de  Prusse  et  le  Roi  d'Italie  ont  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  une  Convention,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

le  Colonel  fédéral  Bernard  Hammer,  son  Envoyé 
extraordinaire    et  Ministre    plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  près  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Comte  Othon  Edouard  Léopold  de  Bismarck- 
Schœnhausen,  Chancelier  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Comte  Edouard  de  Launay,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire   et  Ministre    plénipotentiaire    près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  près  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  \^^-  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
accède  à  la  Convention  conclue  à  Berne,  le  15  octobre 
1809,  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  et  s'engage  à  participer 
pour  la  somme  de  dix  millions  de  francs  au  total  des 
subsides  fixé  à  l'article  10  de  la  Convention  précitée. 
Ces  dix  millions  de  francs  comprenant  un  subside  d'un 
million  qui  a  été  voté  par  l'Administration  du  chemin 
de  fer  rhénan,  et  un  subside  d'un  million  qui  a  été  voté 
par  l'Administration  du  chemin  de  fer  du  Berg  et  de  la 
Marche,  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  dix  millions 
sera  réduite  du  montant  des  dits  subsides  attendus  de 
la  part  des  Administrations  mentionnées,  dans  le  cas  où 
le  vote  de  ces  Administrations  ne  serait  pas  ratifié  par 
les  assemblées  générales  respectives. 

Art.  2.    Les  hautes  Parties  contractantes  sont  con- 


fixé  à  l'article  21  de  la  Convention  du  15  octobre  1809 


venues 


d 


31  janvier  1871   le  délai 
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et  qui  a  été  déjà  prorogé  par  les  articles  additionnels  à 
cette  même  Convention. 

Art.  3.  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
s'engage  à  appuyer  les  démarches  déjà  faites  par  la 
Suisse  et  l'Italie  en  exécution  de  l'article  22  de  la  Con- 
vention du  15  octobre  18G9  et  prêtera  ses  bons  offices 
afin  de  faire  compléter  par  l'Allemagne  le  total  des  sub- 
sides, tel  qu'il  a  été  prévu  par  les  articles  16  et  20  de 
la  Convention  susmentionnée. 

Si  dans  le  nouveau  délai  fixé  à  l'article  2  ce  complé- 
ment de  subsides  n'était  pas  assuré  par  l'x^llemagne,  la 
présente  Convention,  comme  celle  du  15  octobre  1869, 
sera  regardée  comme  non  avenue. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  en  même  temps 
que  celles  de  la  Convention  du  15  octobre  1869. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  et  à  Varzin,  le  20  juin  1870. 

J5.  Hammer^  colonel. 
de  Bismarck, 
Launay. 


23. 

Acte  signé  à  Berne  ^  le  27  janvier  i87i^  entre 
la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord^  r Italie 
et  la  Suisse^  pour  proroger  le  délai  fixé  par  les 
stipulations  antérieures  pour  la  subvention  du  chemin 
de  fer  du  St.  Gothard. 

Les  circonstances  où  se  trouve  présentement  l'Europe 
ayant  empêché  qu'une  partie  des  Etats  intéressés  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  et  signa- 
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taires  du  protocol  final  de  la  Conférence  qui  a  déterminé 
les  conditions  de  la  grande  voie  internationale,  aient  pu 
se  mettre  en  mesure  d'accéder  à  la  Convention  conclue 
à  Berne,  le  15  octobre  1809,  d*après  le  dit  protocole, 
entre  la  Suisse  et  l'Italie  pour  régler  leur  concours 
respectif  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  dans  le  délai 
fixé  à  l'article  21  de  cet  acte  et  prorogé  par  l'article  2 
de  la  Convention  signée  à  Berlin  et  à  Varzin  le  20  juin 
1870  entre  la  Suisse,  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  l'Italie,  par  laquelle  la  Confédération  précitée 
donnait  son  adhésion  à  la  dite  Convention  de  Berne,  le 
Conseil  fédéral  suisse.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pour 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  reconnaissant  qu'il  est  opportun  de  main- 
tenir, par  une  nouvelle  proroo^ition  du  délai  dernière- 
ment fixé,  toute  leur  force  obligatoire  aux  deux  Con- 
ventions mentionnées,  ont  nommé: 
Le  Conseil  fédéral  suisse  : 

Charles  Schenk,  Président  de  la  Confédération 
suisse,  Emile  Welli,  Vice-Président  du  Conseil 
fédéral  et  Chef  du  Département  militaire  de  la 
Confédération,  Jacques  Dubs,  Conseiller  fédéral 
et  Chef  du  Département  fédéral  de  l'Intérieur; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

Le  Lieutenant-Général  Maximilien  Henri  de  Rœder, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  près 
la  Confédération  suisse; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari,  Sénateur 
du  Royaume,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivantes: 

Art.  Le  délai  fixé  à  l'alinéa  2  de  l'article  21 

de  la  Convention  signée  à  Berne  le  15  octobre  1869,  et 
porté,  par  l'article  2  de  la  Convention  signée  à  Berlin 
et  à  Varzin  le  20  juin  1870,  au  31  janvier  de  la  présente 
année,  est  prorogé  au  31  octobre  prochain. 

Art.  2.  Si  dans  ce  terme  le  subside  de  quatre-vingt- 
cinq  millions  de  francs  n'est  pas  assuré  à  Tentreprise, 
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les  deux  Conventions  susdites  seront  considérées  comme 
non  avenues. 

Art.  3.  Les  engagements  que  les  hautes  Parties  con- 
tractantes ont  pris  par  l'article  3  de  la  Convention  de 
Berlin  et  Varzin  sont  renouvelés. 

Art.  4.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Berne  en  même  temps  que  celles 
de  la  Convention  du  15  octobre  18G9. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne  en  triple  original  le  27  janvier  de 
Tannée  187L 

Schenh.  von  Eceder. 

Welti.  MelegarL 
Bubs. 


24. 

Convention  entre  V Allemagne^  t Italie  et  la  Suisse 
pour  la  construction  et  pour  la  subvention  d*un 
chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard;  signée  à  Berlin^ 
le  28  octobre  187  i^) 

Le  délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  de  la 
Convention,  signée  à  Varzin  et  à  Berlin  le  20  Juin  1870 
et  concernant  l'accession  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  à  la  Convention  conclue  le  15  Octobre 
1869  entre  l'Italie  et  la  Suisse  pour  la  construction  d'un 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Berne,  le  31  oc- 
tobre 1871. 
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chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard,  reliant  les  chennins 
de  fer  allemands  et  les  chemins  de  fer  italiens,  ayant  été 
proroo;é  jusqu'au  .'U  Octobre  courant  par  l'acte  signé  à 
Berne  le  27  Janvier  dernier,  et  l'Empire  Allemand  ayant 
résolu  de  compléter  le  total  des  subsides  fixé  à  l'article  16 
de  la  Convention  du  15  Octobre  1809  en  se  subrogeant 
en  môme  temps  aux  engagements  contractés  par  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  en  vertu  de  la  Con- 
vention précitée  du  20  Juin  1870, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
Suisse  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  répondant 
à  cet  état  des  choses  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires snvoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne: 

le  Prince  Olhon  Edouard  Léopold  de  Bis- 
marrk-Schœnhausen,  Chancefier  de  l'Empire  Alle- 
mand, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Comte  Edouard  de  Launay,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire   et  Ministre    plénipotentiaire    près  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 
et 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

le  Colonel  fédéral  Bernard  Hammer,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants,  destinés  à  remplacer  la  Convention  du  20 
Juin  1870: 

Art.  L'Empire  Allemand  accède  à  la  Convention 

conclue  à  Berne,  le  15  Octobre  1809,  entre  l'Italie  et  la 
Suisse,  et  s'enp;age  à  participer  pour  la  somme  de  vingt 
millions  de  francs  au  total  des  subsides  fixé  à  l'article  16 
de  la  Convention  précitée. 

Art.  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  le  31  Octobre 
courant. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  28  Octobre  1871. 

V.  Bismarcli. 
Lounay. 

Hammerj  Oberst. 


25. 

Traité  de  navigation  entre  la  Prusse  et  la  Bel- 
gique^ suivi  d'un  protocole;  signé  à  Berlin le 
28  mars  i863.^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  la  Prusse 
et  la  Belgique,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 

M.  Otto  Edouard  Léopold  de  Bismarck-Schœn- 
hausen.  Son  Président  du  conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères, 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer-Esche,  Son  Di- 
recteur-général des  contributions  et  des  douanes, 

M.  Alexandre  Maximilien  Philipsborn,  Son  Con- 
seiller intime  actuel  de  légation, 

M.  Martin  Frédéric  Rodolphe  Delbrûck,  Son 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin. 
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Directeur  au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 

.le  Baron  Jean  Baptiste  Nothomb,  Son  Ministre 
d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
lesquels,    après    avoir   échan^jé   leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en   bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  l^""-  La  marine  marchande  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  continuera  à  être  assimilée  dans  les 
territoires  de  l'autre,  sous  tous  rapports  quelconques,  à 
la  marine  marchande  nationale. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  égalité  parfaite  qu'en 
ce  qui  concerne  les  avantages  dont  la  pêche  nationale 
est  ou  pourrait  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de 
part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
à  chaque  Partie,  au  moyen  des  documents  délivrés  par 
les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  3.  Les  stipulations  qui  précèdent  s'appliquent 
à  la  navigation  de  toutes  les  voies  d'eau  navigables, 
appartenant  aux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  na- 
turelles, soit  artificielles. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  consuls- généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'Elles 
jugeront  convenable  d'en  excepter  sjénéralement.  Ces 
consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
sulaires  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront  à  charge  de 
réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions 
dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées; mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le 
commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes 
lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu, 
par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  parti- 
culiers de  leur  nation. 

Art.  5.  Les  dits  consuls-généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties 


Traité  de  navigation. 


107 


contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  indi- 
vidus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient 
ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  à  bord  des  dits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges,  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  là  copie  ou  un  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Les  dits  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  re- 
steront à  la  disposition  des  dits  consuls-généraux,  con- 
suls, vice -consuls,  ou  agents  consulaires  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités  lesquels, 
selon  l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  le  pays 
des  dits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  tout 
autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités  qui  devront,  à  cet  effet,  s'adresser 
aux  autorités  compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  s'ils  n'étaient 
pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même 
si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  ré- 
gulièrement acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

11  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
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individus  faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  nationaux, 
sont  dans  tous  les  cas  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  6.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  belotes  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  Prusse,  seront  dirigées  par  les  consuls-généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  Belgique  et 
réciproquement  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  de  Prusse  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulennent  lieu 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  de- 
vront d'ailleurs  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

II  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'accor- 
deront aucun  privilège,  faveur  ou  immunité,  concernant 
la  navigation,  à  un  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi  et  à 
l'instant  étendu  à  Leurs  sujets  respectifs. 

Art.  8.  Le  pavillon  Prussien  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  péage  de  l'Escaut  tant 
que  le  pavillon  Belge  en  jouira  lui-même. 

Art.  9.  A  partir,  au  plus  tard,  du  jour  où  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un 
arrangement  général: 

P  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 

cessera  d'être  perçu  ; 
2°  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut  en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique 
seront  réduits: 

de  20  7o  pour  les  navires  à  voiles, 
de  25      pour  les  navires  remorqués, 
de  30  7o  pour  les  navires  à  vapeur; 
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3*^  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 
d'Anvers  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 

Art.  10.  Le,  droit  d'accession  au  présent  traité  est 
réservé  à  tout  Etat  qui  appartient  actuellement  ou  qui 
appartiendra  par  la  suite  au  Zoliverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  les  Etats  contractants  et  la  Belgique. 

Art.  11.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  une 
période  de  douze  années  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période.  Son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  12.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix 
jours  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  28  Mars  1863. 

Bismarck-  Schœnhausen.  Nothomb, 

Fommer-Esche, 

Fhilipsborn, 

Belhrilch. 


Protocole. 

En  procédant  à  la  signature  du  traité  de  navigation  conclu 
a  la  date  de  ce  jour  entre  la  Prusse  et  la  Belgique,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

§  1er.  Les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  désirant  garantir  au  commerce 
réciproque  des  deux  pays  le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, entreront  en  négociations  pour  conclure  sur  cette  base  un 
traité  de  commerce ,  destiné  à  régler  d'une  manière  générale  et 
définitive  leurs  relations  commerciales.  Provisoirement  et  aussi 
longtemps  que  la  Prusse,  sans  préjudice  des  traités  en  cours 
d'exécution,  léra  jouir  les  marchandises  originaires  de  la  Belgique 
du  régime  des  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  Belgique 
appliquera  aux  marchandises  originaires  de  la  Prusse  et  des  autres 
États  allemands  unis  avec  elle  en  matière  de  douanes  et  de 
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commerce  ou  destinées  pour  ces  États  le  régime  dont  jouissent 
ou  jouiraient,  suivant  le  traité  du  23  juillet  1862,  les  marchan- 
dises originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou  destinées  pour  ce 
pays.  Cette  application,  y  compris  les  vins,  se  fera  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  navigation.  En  sera 
seule  exceptée  la  tarification  nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de 
toute  espèce,  de  la  pâte  à  papier  et  des  vieux  cordages,  gou- 
dronnés ou  non. 

En  tant  qu'un  régime  de  faveur  serait  constitué  par  la  sti- 
pulation précédente  pour  de  certaines  marchandises,  originaires 
de  la  Prusse  ou  des  États-  de  ses  coassociés,  l'importateur  en 
devra  justifier  l'origine  en  présentant  à  la  douane  Belge  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu 
d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat  délivré  par  les 
coiisuls  ou  agents  consulaires  Belges  qui  résident  dans  les  lieux 
d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

§  2.  En  considération  des  propositions  faites  par  la  Belgique 
pour  régler  d'un  commun  accord  la  capitalisation  du  péage  de 
l'Escaut,  la  Prusse  consentirait  à  contribuer  à  cette  capitalisation 
sous  les  conditions  suivantes. 

A.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  36  millions 
de  francs. 

B.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  capital. 

C.  Le  reste  serait  reparti  entre  les  autres  États  dans  la 
proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

D.  La  quote-part  de  la  Prusse,  devant  être  fixée  d'après 
cette  règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une  somme  de 
1,670,640  francs. 

E.  Le  payement  de  la  dite  quote-part  serait  effectué  en 
deux  termes  égaux,  dont  le  premier  sera  échu  le  jour  même  où 
le  péage  cessera  d'être  perçu  et  le  second  douze  mois  plus  tard. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut  seront  insérées^  dans  un  traité  général  qui  sera 
arrêté  par  une  conférence  des  Etats  maritimes  intéressés,  con- 
férence dans  laquelle  la  Prusse  sera  réprésentée. 

§  3.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients  de 
diverse  nature  qui  résultent  pour  le  commerce  et  pour  la  navi- 
gation comme  pour  les  gouvernements  de  la  diversité  des  sy- 
stèmes de  jaugeage  actuellement  usités,  les  deux  parties  con- 
tractantes inviteront  les  États  maritimes  à  se  concerter  pour 
arrêter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui  servirait 
de  règle  universelle. 

§  4.  Moyennant  un  simple  acte  d'accession  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  la  convention  relative 
au  service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports 
avec  la  douane,  signée  à  Berlin  le  2  Août  1862,  sera  à  la  suite 
de  sa  mise  à  exécution,  également  appliquée  à  la  Belgique. 

§  5.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
le  présent  protocole  et  dans  le  traité  et  la  convention  de  ce  jour 
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est  expressément  subordonnée  à  l'acconiplissement  des  formalités 
et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays. 
Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer  l'application 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

§  6.  Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  faisait  pai'tie  d'un  traité  et  il  sera  compris  dans  la  rati- 
fication du  traité  de  navigation  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  en 
double  expédition. 

Fait  à  Berlin  le  28  Mars  1863. 

Bismarck  - Schœnhausen.  Nothomh. 

Pojnmer- Esche. 

Philipshorn. 

Delhrûck. 


26. 

Trailè  de  navigation  entre  la  Prusse  et  la  Grande- 
Bretagne;  signé  à  Gastein^  le  16  août  1865.*) 

Texte  anglais. 

His  Majesty  The  King  of  Prussia,  on  ihe  one  part, 
and 

Her  Majesty  The  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  on  ihe  other  part; 
being  equally  animated  by  the  désire  to  develope  the 
stipulations  relative  to  the  reciprocal  treatmcnt  of  Na- 
vigation now  in  force  uiider  the  trealies  concluded  bet- 
ween  them  on  the  2^^  of  April  1824  and  the  of 
March  1841  upon  the  basis  of  the  aUeralions  in  their 
Navigation  laws  which  have  since  taken  place  have  entered 
into  negolialion  for  that  purpose  and  have  named  as 
their  Pienipotentiaries,  that  is  to  say: 


*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,  le  24  février  1866. 
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His  Majesty  the  King  of  Prussia: 

M.  Otto  Eduard  Leopold  von  Bismarck-Schœn- 
hausen,  Président  of  His  Ministry  of  State  and 
Minister  of  foreign  afïairs, 
and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland: 

the   Right  Honorable  Francis  Baron  Napier 
of  Merchiston,  a  Peer  of  Scotland,  a  baronet  of 
Nova  Scotia,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesly's 
Privy  Council,  Her  Majesty's  Ambassador  Exlra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Majesty  The 
King  of  Prussia  etc., 
who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,  have  agreed  upon  and  concluded  the  following 
Articles: 

Art.  1.  British  ships  and  their  cargoes  shall  in  Prussia 
and  Prussian  ships  and  their  cargoes  shall  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  from  whatever 
place  arriving  and  whatever  may  be  their  place  of  desti- 
nation, and  whatever  may  be  the  place  of  origin  or 
destination  of  their  cargoes,  be  treated  in  every  respect 
as  national  ships  and  their  cargoes. 

It  is  however  agreed  that  the  preceding  stipulation 
shall  not  affect  the  rights  connected  with  Fishery  be- 
longing  exclusively  to  the  subjects  of  either  country 
within  their  respective  marine  territorial  limits,  nor  the 
local  immunities  enjoyed  in  Great  Britain  not  by  British 
subjects  generally  but  only  by  certain  privileged  classes 
in  certain  ports. 

Every  favour  or  exemption  which  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  grant  in  thèse  respects  to  any  other 
Power  shall  be  immediately  and  uncondilionally  extended 
to  the  other  Party. 

Art.  2.  The  stipulations  contained  in  the  preceding 
Article  are  also  to  be  applied  to  the  Colonies  and  foreign 
Possessions  to  Her  Britannic  Majesty,  as  well  as  to  the 
ships  and  cargoes  of  the  same;  but  as  regards  the 
Coasting  Trade  only  in  those  Colonies  and  foreign  Pos- 
sessions the  Coasting  Trade  of  which  shall  have  been  or 
shall  be  hereafter  opened  to  foreign  ships  in  conformity 
with  the  Acts  of  Parliament  which  govern  this  matter. 
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Art.  3.  If  any  ship  of  war  or  merchant  vessel  of 
one  of  the  Contracting  Parties  should  run  aground  or 
be  wrecked  upon  the  coasts  of  the  other,  the  same  aid 
and  assistance  shall  be  rendered  to  it  as  to  a  national 
vessel,  and  in  such  case  no  other  expenses  shall  be  paid 
by  the  owners  or  their  agents  and  représentatives  for 
the  préservation  of  the  property  than  vs^ould  be  payable 
in  the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.  In 
case  the  Master  of  a  Merchant  vessel  should  be  under 
the  necessity  of  disposing  of  a  part  of  his  merchandise 
in  order  to  defray  his  expenses,  no  impediment  shall  be 
opposed  by  the  authorities,  the  Master  being  bound, 
however,  to  conform  to  the  existing  régulations  and 
tariffs. 

The  goods  and  merchandise  saved  from  the  wreck 
shall  be  exempt  from  ail  duties  of  customs  unless  cleared 
for  consumption. 

The  respective  Consuls  General,  Consuls,  Vice  Consuls 
and  Consular  Agents  shall,  if  the  ow^ner  or  Master  or 
other  agent  of  the  owner  is  not  présent,  or  is  présent 
and  requires  it,  be  authorised  to  interpose  in  order  to 
afford  the  necessary  assistance  to  those  concerned. 

Art.  4.  The  Consuls  General,  Consuls,  Vice  Consuls 
and  Consular  Agents  of  each  of  the  Contracting  Parties 
residing  in  the  Dominions  and  Possessions  of  the  other 
shall  receive  from  the  local  Authorities  such  assistance 
as  can  by  law^  be  given  to  them  for  the  recovery  of 
deserters  from  the  vessels  of  their  respective  Countries. 

Art.  5.  The  right  of  acceding  to  the  présent  Treaty 
is  reserved  to  every  state  now^  belonging  to  or  which 
may  hereafter  join  the  Zollverein. 

Art.  6.  The  présent  Treaty  shall  have  the  same 
duration  as  the  Treaty  of  Commerce  signed  on  the  30*^  of 
May  in  the  current  year  betw^een  the  Zollverein  and 
Great  Britain. 

It  shall  come  into  force  four  vs^eeks  after  the  exchange 
of  the  ratifications  thereof. 

Art.  7.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  Berlin  in  six 
months,  or  sooner  if  possible. 

In  w^itness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 


Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX. 
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Done  at  Gastein  the  sixteenth  day  of  August  in 
the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight,  hundred  and 
sixty  five. 

V,  Bismarck»  Napier. 


27. 

Traité  de  namgation  entre  la  Confédération  de 
V Allemagne  du  Nord  et  l'Italie^  suivi  d'un  pro- 
tocole; signé  à  Florence^  le  i4  octobre  i867.^J 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  d'une  part, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  d'autre  part 
animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  maritimes  et  commerciales  entre  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Italie,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention,  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Son  Excellence  Charles  George  Louis  Guido 
Comte  de  Usedom,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime  actuel,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Je  Roi  d'Italie, 
et  Membre  de  la  Chambre  des  Etats  de  Prusse, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  I"^  classe, 
et  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  etc.  etc.  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  le  Chevalier  Urbain  Rattazzi, 
Chevalier  de  l'Ordre  Suprême  de  la  Très -Sainte 
Annonciade,  etc.  etc.,  Président  du, Conseil  des 
Ministres,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  pour  les 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Florence,  le  24  oc- 
tobre 1867.  Ont  accédé  à  ce  Traité:  le  Grand-Duché  de  Bade 
le  17  décembre  1867,  le  Wurtemberg  le  17  janvier  1868,  la 
Bavière  le  24  février  1868,  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  le  30  jan- 
vier 1869. 
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affaires  de  l'Intérieur,  Chargé  du  portefeuille  du 
Ministère  des  Finances,    Député  au  Parlement 
National,  etc.  etc., 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  I®^-  Les  navires  allemands  qui  entreront  chargés 
ou  sur  lest  dans  les  ports  d'Italie  ou  qui  en  sortiront, 
et  les  navires  italiens  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest 
dans  les  ports  de  la  Confédération  ou  qui  en  sortiront, 
quelque  soit  le  lieu  de  leur  provenance  ou  de  leur  desti- 
nation, ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,^  soit 
à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de 
port,  de  phare,  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  corpo- 
rations locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la 
même  destination. 

Art.  II.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  égalèment  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des 
Hautes  Parties  contractantes  étant,  que  sous  ce  rapport 
aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  III.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
à  chaque  partie,  au  moyen  des  documents,  délivrés  par 
les  Autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
respectivement,  au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le 
mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se  trouve  le 
navire,  soit  d'après  le  chiffre  de  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés.  A  cet  effet  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviendront  d'une  base  fixe  pour  la  con- 
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version  du  tonneau  de  jauge  italien  en  lest  allemand 
et  vice-versa,  et  cette  base,  ainsi  arrêtée,  servira  réci- 
proquement de  règle  pour  les  droits  de  navigation  à 
prélever  dans  les  ports  respectifs. 

Art.  IV.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ,ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux 
Parties  par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance, 
pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transit 
ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt, 
au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause,  le  tout 
sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  fortes 
que  celles  auxquelles  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  V.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées 
de  quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  Etats  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  par  les  navires  de  l'autre, 
y  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques  et  ne  payeront 
respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane, 
de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'Etat, 
des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers 
ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties 
à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait 
lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  VL  Les  marchandises  de  toute  nature,  exportées 
des  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par 
les  navires  de  l'autre  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  Tautre  pavillon, 
de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  et  autres  faveurs 
qui  sont  ou  seront  accordées  par  chacune  des  deux 
Parties  à  la  navigation  nationale. 

Art.  VH.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui 
n'y  voudraient  que  compléter  leur  chargement  ou  aé- 
charger  une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs. 
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conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de 
douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne 
pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation 
nationale. 

Art.  VIII.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre,  n'y  payeront  soit  pour  le  navire  soit 
pour  son  chargement  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
sont  assujettis  dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des  mêmes 
faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de  la 
relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne 
fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  sé- 
journent pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige 
le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchargements 
et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  réparer  les 
bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls -généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents-consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
jugeront  convenables  d'en  excepter  généralement.  Ces 
Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  ainsi 
que  leurs  Chanceliers  jouiront,  à  charge  de  réciprocité, 
des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions,  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par 
rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers 
de  leur  nation. 

Art.  X.  Les  dits  Consuls -généraux.  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents -consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre 
recevront  des  Autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs, 
qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions commis  à  bord  des  dits  bâtiments. 
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A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  ou 
autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  dits  Consuls -généraux. 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents-consulaires  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  au  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités  lesquels, 
selon  l'occasion,  les  réintégreront  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent  ou  les  renverront  dans  les  pays 
des  dits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute 
autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous 
escorte  de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  précités  qui  devront,  à  cet  effet,  s'adresser 
aux  Autorités  compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils  n'étaient 
pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même 
si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régu- 
lièrement acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs  seront  remis 
en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  Autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  XL  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour 
le   bâtiment  que   pour  la  cargaison,   des    faveurs  et 
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immunités  que  la  législation  de  chacun  des  États 
respectifs  accorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  cir- 
constance. Il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au 
capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes 
que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations 
relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux 
lois  du  pays.  Toutefois  les  Consuls  ou  Agents -con- 
sulaires respectifs  seront  admis  à  surveiller  les  opérations 
relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement  ou  à  la  vente, 
s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte. 
Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison, 
ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera 
restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants-cause,  et  il 
ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  seront  tenues  a  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  XÏT.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  imminuté  concernant 
la  navigation  à  aucun  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi  de 
plein  droit  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIIL  Le  droit  d'accession  à  la  présente  con- 
vention est  réservé  à  tout  Etat  pui  appartient  actuelle- 
ment ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein. 

Cette  accession  pçurra  se  faire  par  un  échange  de 
déclaration  entre  les  Etats  contractants  et  l'Italie. 

Art.  XIV.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
le       Janvier  1868. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  le  Zollverein  et  l'Italie  le  31  Décembre  1865. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Florence  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Florence  le  14  du  mois  d'Octobre  de  l'année  1867. 
Usedom.  Z7.  Battazzi, 

Protocole. 

En  procédant  à  la  signature  de  la  convention  de  navigation 
conclue  sous  la  date  d'aujourd'hui  entre  la  Confédération  de 
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l'Allemagne  du  Nord  et  l'Italie,  les  Plénipotentiaires  respectifs, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements,  déclarent: 

1°  Qu'en  tant  que  continueront  à  exister  des  Consuls  parti- 
culiers des  États  composant  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  leur  seront  également  appliquées  les  dispositions  des 
Art.  IX.  et  suivants  de  la  susdite  convention  de  navigation, 
touchant  les  attributions,  immunités  et  privilèges  des  Consuls  et 
Agents-consulaires  respectifs. 

2"  Que  les  stipulations  insérées  dans  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  l'Italie  et  le  Zollverein  le  31  Décembre  1865  seront 
indistinctement  appliquables ,  à  partir  de  l'époque  où  la  con- 
vention de  navigation  entrera  en  vigueur,  à  tous  les  États  com- 
posant la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  qu'ils  fassent 
ou  non  partie  de  l'Association  douanière  allemande. 

3°  Que  par  conséquent  à  partir  de  la  même  époque  ces- 
seront d'avoir  effet  tous  les  traités  et  conventions  de  commerce 
ou  de  navigation  conclus  précédemment  entre  quelques  uns  de 
ces  mêmes  États  et  le  Gouvernement  d'Italie  ou  de  quelques  uns 
des  anciens  États  compris  actuellement  dans  le  Royaume  Italien. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  ont  signé  le 
présent  protocole  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  con- 
vention de  navigation  dont  il  formera  un  annexe,  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Florence  le  14  Octobre  1867. 
Usedom.  TJ.  Ratazzi. 


28. 

Protocole    additionnel   au   Traité   de  navigation 
conclu^  le  14  octobre  i867,  entre  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  V Italie^);  signé  à 
Florence,  le  2  octobre  1869. 

L'Article  III.  du  Traité  de  navigation  eiitre  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Italie  du  14  octobre  1867  ayant 
réservé  aux  Hautes  Parties  contractantes  de  déterminer  ultérieure- 
ment le  rapport  entre  le  tonneau  italien  et  le  last  allemand  afin 
de  régler  la  perception  des  droits  de  navigation  à  prélever  dans 
les  ports  respectifs,  et  le  rapport  entre  le  last  allemand  et  le 
tonneau  français  fixé  par  le  protocole  du  14  décembre  1864, 
ayant  été  accepté  de  part  et  d'autre  comme  base  de  la  réduction 
du  tonneau  de  jauge  italien  en  allemand  et  vice-versa: 

Les  soussignés  déclarent  au  nom  de  leur  Gouvernement 
respectif  d'adopter,  en  tenant  compte  de  la  tolérance,  le  rapport 
suivant  entre  le  tonneau  italien  et  le  last  allemand,  savoir: 


*)  Voir  No.  27. 
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f  1  tonneau  italien  =  0,60  last  allemands, 
\  1  last  allemand  =  1,50  tonneaux  italiens. 
Quant  aux  last  de  commerce  usités  dans  les  provinces  du 
Hanovre  et  du  Schleswig-IIolstein,  dans  le  Grand -Duché  do 
Meklenbourg-Schwérin  et  dans  les  villes  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg, on  est  convenu  de  fixer  sur  la  même  base  les  rapports 
suivants  : 

1  tonneau  italien  =  0,40  last  de  commerce  du  Hanovre, 
de  Meklenbourg  -  Sohwérin ,  de  Brème  et  de  Hambourg, 

1  last  de  commerce  du  Hanovre,  de  Meklenbourg-Schwérin, 
de  Brème  et  de  Hambourg  =  2,25  tonneaux  italiens, 

1  tonneau  italien  =  0,46  last  du  Schleswig-Holstein, 

I  last  de  commerce  du  Schleswig-Holstein  =  1,95  tonneaux 

italiens. 

II  est  bien  entendu  toutefois  que  cet  arrangement  a  un 
caractère  purement  provisoire  et  qu'il  cessera  d'avoir  effet  aussitôt 
qu'on  sera  parvenu  à  adopter  un  système  international  de  jaugeage 
conforme  à  celui  existant  dans  la  Grande-Bretagne. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  protocole  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Florence  le  2  octobre  1869. 
Le  Chargé  d'affaires  Le  président  du  Conseil 

de  la  Confédération  de  l'Allemagne     des  Affaires  Étrangères  de 
du  Nord:  S.  M.  le  Roi  d'Italie: 

Wesdehlen.  Menahrea, 


29. 

Traité  conclu  entre  la  Prusse^  l'Électoral  de  Hesse, 
le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar^  les  Duchés  de 
Saxe-Altenbourg^  de  Saxe -Co  bourg -Gotha  et  de 
Saxe- Meiningen  et  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg- Rudolstadt^  de  Schwarzbourg-Sondershausen, 
de  Reuss  branche  a/née  et  de  Reuss  branche 
cadette.,  pour  la  prorogation  de  l'association  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thuringe;  signé  à 
Berlin,  le  27  juin  i864.^J 

Die  bei  dem  Thiiringischen  ZoII-  und  Handels-Vereine 
belheiligten  Souveraine,  gleichmassig  von  dem  Wunsche 
geleitet,  die  Fortdauer  dièses  Vereins  und  dadurch  die 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  15  août 
1864. 


122       Thurînge,   Douanes  et  commerce,  * 


zwischen  den  zu  dennselben  gehôrigen  Landern  und 
Landestheilen  bestehende  Verkehrsfreiheit  und  Zollgemein- 
schaft  auch  fur  die  Zukunft  sicher  zu  stellen,  sowie  deren 
Anschluss  an  einen  grôssern  Zollverband  zu  erleichtern, 
haben  zu  diesem  Zweck  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  General-Director  der  Steuern 
Johann  Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Ministerial-Director  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 

Allerhôchst  Ihren  Ministerial-Director  Martin 

Friedrich  Rudolph  Delbriick; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen: 

Allerhôchst  Ihren  Director  der  Haupt-Staats- 

Casse  Friedrich  Theodor  Bode; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 

Weimar-Eisenach, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Ru- 

dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Son- 
dershausen, 

Ihre  Durchlaucht   die  Fiirstin- Regentin  von  Reuss 
altérer  Linie 
und 

Seine  Durchlaucht   der  Fiirst   von  Reuss  jiingerer 
Linie: 

den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimrath 
Gustav  Thon, 

von  w^elchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratification,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Der  Zoll-  und  Handels-Verein  der  Thiirin- 
gischen  Staaten  wird  vom  l.Januarl866  ab  auf  weitere 
zwôlf  Jahre,  also  bis  zum  31.  December  1877,  unter 
den  gegenwârtig  an  demselben  ïheil  nehmenden  Vereins- 
gliedern  fortgesetzt. 

Fiir  diesen  Zeitraum  bleiben  daher  der  Vertrag  wegen 
Errichtung  des  gedachten  Vereins,  vom  10.  Mai  1833, 
der  Vertrag,  die  Fortdauer  des  Thûringischen  Zoll-  und 
Handels- Vereins  betreffend,  vom  26.  November  1852, 
und  der  Vertrag  v^egen  Beitritts  des  Kurfiirstenthums 
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Hessen  hinsichtlich  des  Kreises  Schmalkalden  zu  dem 
eben  genannten  Vertrage,  vom  3.  April  1853,  mit  allen 
zu  diesen  Vertrâgen  getroffenen  oder  darauf  bezûglichen  be- 
sonderen  Verabredungen  der  Hohen  contrahirenden  Regie- 
rungen,  wie solche  Verabredungen  zur  Zeit  bestehen,  in  Kraft. 

Art.  2.  Die  nach  Art.  3  das  Vertrages  vom  26.  No- 
vember  1852  eventuell  vereinbarten  Bestimmungen  finden 
fur  den  Fall  Anwendung,  dass  die  Zollvereinigungs-Ver- 
trâge  zwischen  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handels- 
Vereine  einerseits  und  dem  Kônigreiche  Bayern  anderer- 
seits  fur  die  Zeit  vom  1.  Januar  1866  ab  nichi  erneuert 
vi^erden  solllen. 

Art.  3.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spâ- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaufe  von  einer  oder 
der  andern  der  Hohen  contrahirenden  Regierungen  ge- 
kûndigt  wird,  soll  derselbe  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und 
so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren,  als  verlângert  an- 
gesehen  werden. 

Art.  4.  Gegenwàrtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ralifications-Urkunden  binnen  lângstens  sechs 
W^ochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen,  Berlin,  den  27.  Juni  1864. 

von  Fommer-Esche.    Fhilipshorn.  Delhriich. 
Bode.  Thon. 


30. 

Traité  entre  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  la  Bamère,  le  Wurtemberg  et  les  Grands- 
Duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  concernant  la  proro- 
gation et  la  réorganisation  du  Zollverein  allemand^ 
suivi  d'un  protocole  final;  signé  à  Berlin,  le  8 
juillet  1867. y 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen  des 
Norddeulschen  Bundes,  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Bayern,  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wûrttemberg, 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  und 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  6  no- 
vembre 1867. 
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Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und 
bei  Rhein  fur  die  zu  dem  Norddeutschen  Bunde  nicht 
gehorenden  Theile  des  Grossherzogthums,  von  der  Absicht 
geleitet,  die  Forldauer  des  Deutschen  ZoU-  und  Handels- 
vereins  sicher  zu  stellen  und  dessen  Einrichtungen  in 
einer  den  gegenwârtigen  Bedûrfnissen  entsprechenden 
Weise  fortzubilden,  haben  Verhandiungen  erôffnen  lassen 
und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochstihren   Wirklichen    Geheimen  Rath 
Johann  Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhochstihren  Ministerialdirector  Alexander 
Max  von  Philipsborn 
und 

Allerhochstihren  Ministerialdirector  Martin  Fried- 
rich Rudolph  Delbriick; 
und  von  den  iibrigen  MitgHedern  des  Norddeutschen 
Bundes 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Sachsen: 

Allerhochstihren  Geh.  Finanzrath  Julius  Hans 
V.  Thiimmel; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und  bei  Rhein: 

Allerhochstihren    Geheimen    Ober  -  Steuerrath 
Ludwig  Wilhelm  Ewald; 
die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
bei  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
betheiligten  Souveraine,  nâmlich: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von  Sachsen-Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen- 
Meiningen, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen- 
Altenburg, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen- 
Coburg- Gotha, 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarz- 
burg-Rudolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarz- 
burg-Sondershausen, 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss 
altérer  Linie, 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss 
jiingerer  Linie: 
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den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Wirk- 
lichen  Geheimen  Rath  Gustav  Thon  ; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschwnig-Liineburg: 
Hôchstihren  Minister-Residenten  an  dem  Kônig- 
lich  Preussischen  Hofe,  Geheimen  Rath  Dr.  Fried- 
rich August  von  Liebe; 
Seine  Kônighche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg: 

den  HerzogHch  Braunschweigischen  Minister- 
Residenten,  Geheimen  Rath  Dr.  Friedrich  August 
von  Liebe  ; 

ferner  : 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Bayern: 

Allerhôchstihren  Ministerialrath  Wilhelm  Weber 
und 

Allerhôchstihren  Ober-Zollrath  Georg  Ludwig 
Cari  Gerbig; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wiirttemberg: 

Allerhôchstihren  Kammerherrn ,  ausserordent- 
iichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
am  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Geheimen  Le- 
gationsrath  Friedrich  Heinrich  Cari  Freiherrn  von 
Spitzemberg 
und 

Allerhôchstihren  Finanzrath  Karl  Viktor  Riecke; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 
Allerhôchstihren  Staatsminister   der  Finanzen 
und  Prasidenten  des  Staatsministeriums  Cari  Mathy; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und   bei  Rhein  fiir  die  zu  dem  Norddeutschen 
Bunde  nicht  gehôrenden  Theile  des  Grossherzog- 
thums: 

Allerhôchstihren    Geheimen    Ober- Steuerrath 
Ludwig  Wilhelm  Ewald, 
von  welchen  Bevollmâchtigten,  unler  dem  Vorbehalt  der 
Ratification,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  v^orden  ist: 

Art.  \.  Die  vertragenden  Theile  setzen  den,  Behufs 
eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handeissystems  errichteten, 
auf  dem  Vertrage  iiber  die  Forldauer  des  Zoll-  und 
Handelsvereins  vom  16.  Mai  Î865  beruhenden  Verein 
bis  zum  letzten  December  1877  fort. 

Bis  dahin  bleiben  die  Zolivereinigungs-Vertrâge  vom 
22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom  12.  Mai  und 
iO.  December  1835,  vom  2.  Januar  1836,  vom  8.  Mai, 
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19.  October  und  13.November  1841,  vom  4.  April  1853 
und  vom  16.  Mai  1865  nebst  den  zu  ihnen  genôrenden 
Separatartikeln  zwischen  den  vertragenden  Theilen  ferner 
in  Kraft,  soweit  sie  bisher  noch  in  Kraft  waren  und 
nicht  durch  die  folgenden  Artikel  abgeândert  sind. 

Mit  diesen  Beschrankungen  und  vorbehaltlich  der 
Verabredung  im  Art.  6  finden  die  Bestimmungen  der 
gedachten  Vertrage  auch  auf  diejenigen  zum  Nord- 
deutschen  Bunde  gehôrenden  Staaten  und  Gebietstheile 
Anwendung,  welche  dem  Zoll-  und  Handelsvereine  noch 
nicht  angehôrten. 

Art.  2.  In  dem  Gesammtverein  bleiben  diejenigen 
Staaten  oder  Gebietstheile  einbegriffen,  welche  dem  Zoll- 
und  Handelssysteme  der  vertragenden  Theile  oder  eines 
von  ihnen  ange^chlossen  sind,  unter  Beriicksichtigung 
ihrer  auf  den  Anschlussvertrâgen  beruhenden  besonderen 
Verhâltnisse. 

Art.  3.  Ueber  die  Gemeinschaft  der  Gesetzgebung 
und  der  Verwaltungseinrichtungen  ist  zwischen  den  ver- 
tragenden Theilen  Folgendes  verabredet  worden  : 

§  1.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
iibereinstimmende  Gesetze  iiber  Eingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben,  sowie  iiber  die  Durchfuhr  beslehen,  dabei  jedoch 
diejenigen  Modificationen  zulassig  sein,  welche,  ohne  dem 
gemeinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigen- 
thiimlichkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden 
theilnehmenden  Staates  oder  aus  localen  Interessen  sich 
als  nothwendig  ergeben.  Bei  dem  Zolltarife  namentlich 
sollen  hierdurch  in  Bezug  auf  einzelne,  weniger  fiir  den 
grôsseren  Handelsverkehr  geeignete,  Gegenstande  solche 
Abweichungen  von  den  allgemein  angenommenen  Er- 
hebungssalzen,  welche  fur  einzelne  Staaten  als  vorzugs- 
weise  wiinschenswerth  erscheinen,  nicht  ausgeschlossen 
sein,  sofern  sie  auf  die  allgemeinen  Interessen  des  Vereins 
nicht  nachtheilig  einwirken. 

Von  der  Durchfuhr  werden  Abgaben  nicht  erhoben 
und  es  treten  die  Verabredungen  ausser  Wirksamkeit, 
welche  in  den  im  Art.  1  genannten  Vertragen  ùber  die 
Durchgangsabgaben  getroffen  sind. 

§  2.  Der  gemeinschaftliche  Zolltarif  wird  in  zwei 
Hauptabtheilungen,  und  zwar  nach  dem  durch  den  Miinz- 
vertrag  vom  24.  Januar  1857  festgestellten  Dreissig- 
Thalerfusse  und Zweiundfùnfzig-und-einhalb  - Guldenfusse, 
ausgefertigt. 
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Die  Einheit  fiir  das  gemeinschaflliche  Zollgewicht 
bildet  der  in  sâmmtlichen  Vereinsslaaten,  mit  Ausnahme 
des  Kônigreichs  Bayern,  als  allgemeines  Landesgewicht 
bestehende  Zentner  (50  Kilogramme).  Es  wird  daher 
im  gesammten  Vereine  die  Déclaration,  Verwiegung 
und  Verzollung  der  nach  dem  Gewichte  zollpflichtigen 
Gegenstânde  ausschliesslich  nach  jenem  Gewichte  ge- 
schehen. 

§  3.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
iibereinstimmende  Gesetze  ûber  die  Besteuerung  des  im 
Umfange  des  Vereins  gewonnenen  Salzes  und  aus  Rûben 
bereiteten  Zuckers  bestehen. 

Die  vertragenden  Theile  sind  dariiber  einverstanden, 
dass,  wenn  die  Fabrication  von  Zucker  oder  Syrup  aus 
anderen  inlândischen  Erzeugnissen,  als  aus  Rûben,  z.  B. 
aus  Stârke,  im  Zollvereine  einen  erheblichen  Umfang 
gewinnen  sollte,  dièse  Fabrication  ebenfalls  in  sâmmt- 
lichen Vereinsstaaten  einer  iibereinstimmenden  Besteuerung 
nach  den  fiir  die  Rùbenzuckersteuer  verabredeten  Grund- 
sâtzen  zu  unterwerfen  sein  v^iirde. 

§  4.  Der  im  Umfange  des  Vereins  gewonnene  oder 
zubereitete  Tabak  soll  einer  iibereinstimmenden  Besteue- 
rung unterworfen  werden. 

§  5.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
ûbertinstimmende  Maassregeln  zum  Schulze  des  gemein- 
schaftlichen  Zoiisystems  gegen  den  Schleichhandel  und 
der  inneren  Verbrauchsabgaben  gegen  Hinterziehungen 
bestehen. 

§  6.  Die  Verv^altung  der  in  den  §§  1,  3  und  4  be- 
zeichneten  Abgaben  und  die  Organisation  der  dazu 
dienenden  Behôrden  soll  in  allen  Lândern  des  Gesammt- 
vereins,  unter  Berùcksichtigung  der  in  denselben  be- 
stehenden  eigenthiimlichen  Verhâltnisse,  auf  gleichen  Fuss 
gebracht  werden. 

§  7.  In  Gemâssheit  der  vorstehenden  Verabredungen 
werden  die  vertragenden  Theile 

das  Zoligesetz, 

die  Zollordnung, 

den  Zolltarif, 

die  Grundsâlze,  das  Zollstrafgesetz  betreffend, 
wie  solche  zwischen  ihnen  vereinbart  sind,  ferner 

die  Uebereinkunft  wegen  Erhebung  einer  Ab- 
gabe  von  Salz  vom  8.  Mai  dièses  Jahres, 
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die  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  desRiiben- 

zuckers  vom  16.  Mai  1865, 
das  Zollkartel  vom  11.  Mai  1833 
zur  Anwendung  bringen. 

Unter  dem,  in  den.  gemeinschafllichen  Gesetzen  und 
Verwaltungsvorschriften  erwahnten,  allgemeinen  Eingangs- 
zoll  oder  der  allgemeinen  Eingangsabgabe  ist  ein  Zollsatz 
von  15  Groschen  oder  52^/2  Kreuzern  zu  verstehen. 

Art.  4.  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangsab- 
gaben  werden  an  den  gemeinschaftlichen  Landesgrenzen 
der  vertragenden  Theile  nicht  erhoben ,  und  es  kônnen 
aile  im  freien  Verkehre  des  einen  Gebiets  bereits  befind- 
lichen  Gegenstânde  auch  frei  und  unbeschwert  in  das 
andereGebiet  gegenseitig  eingefiihrt  werden,  mit  alleinigem 
Vorbehalte  der  im  Innern  der  vertragenden  Theile  mit 
einer  nicht  gemeinschaftUchen  Steuer  belegten  inlândischen 
Erzeugnisse,  nach  Maassgabe  des  Art.  5. 

Die  Freiheit  des  Handels  und  Verkehrs  zwischen  den 
vertragenden  Theilen  soll  auch  dann  keine  Ausnahme 
leiden,  wenn  bei  dem  Eintritte  ausserordentlicher  Um- 
stande,  insbesondere  auch  bei  einem  drohenden  oder 
ausgebrochenen  Kriege,  einer  von  ihnen  sich  veranlasst 
finden  sollte,  die  Ausfuhr  gewisser  im  inneren  freien 
Verkehre  befindlichen  Erzeugnisse  oder  Fabricate  in  das 
Ausland  fiir  die  Dauer  jener  ausserordentlichen  Umstânde 
zu  verbieten. 

In  einem  solchen  Falle  wird  man  darauf  Bedacht 
nehmen,  dass  ein  gleiches  Verbot  von  allen  vertragenden 
Theilen  erlassen  werde. 

Sollte  jedoch  einer  oder  der  andere  derselben  es 
seinem  Interesse  nicht  angemessen  finden,  auch  seiner- 
seits  jenes  Verbot  anzuordnen,  so  bleibt  demjenigen  oder 
denjenigen  Theilen,  welche  solches  zu  erlassen  fiir  nôthig 
finden,  die  Befugniss  vorbehalten,  dasselbe  auch  auf  den 
Umfang  des  ihrem  Beschlusse  nicht  beitretenden  Theiles 
auszudehnen. 

Die  vertragenden  Theile  raumen  sich  ferner  auch 
gegenseitig  das  Recht  ein,  zur  Abwehr  gefahrlicher  an- 
steckender  Krankheiten  fiir  Menschen  und  Vieh  die  er- 
forderlichen  Maassregeln  zu  ergreifen.  Im  Verhaltnisse 
von  einem  Vereinslande  zu  dem  andern  dûrfen  jedoch 
keine  hemmenderen  Einrichtungen  getroffen  werden.  als 
unter  gleichen  Umslânden  den  inneren  Verkehr  des 
Staates  treffen,  welcher  sie  anordnet. 
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Art.  5.  Die  vertragenden  Theile  werden  ihr  Bestreben 
darauf  richten,  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung 
liber  die  Besteuerung  der  in  ihren  Gebieten  theils  bei 
der  Hervorbringung  oder  Zubereitung,  theils  unmittelbar 
bei  dem  Verbrauche  mit  einer  inneren  Steuer  belegten, 
nicht  unter  die  §§  3  und  4  des  Art.  3  fallenden  Er- 
zeugnisse  im  Wege  des  Vertrages  herbeizufûhren.  Bis 
dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  worden,  sollen  hinsichtlich 
der  vorbemerkten  Steuern  und  des  Verkehrs  mit  den 
davon  betroffenen  Gegenstanden  unter  den  Vereinsstaaten 
zur  Vermeidung  der  Nachlheile,  welche  aus  einer  Ver- 
schiedenartigkeit  der  inneren  Steuersysteme  iiberhaupt, 
und  namentlich  aus  der  Ungleichheit  der  Steuersâtze, 
sowohi  fiir  die  Producenten,  als  fur  die  Steuereinnahme 
der  einzelnen  Vereinsstaaten  erwachsen  kônnten,  folgende 
Grundsâtze  in  Anwendung  kommen. 

I.  Hinsichtlich  der  auslândischen  Erzeugnisse. 

Von  allen  bei  der  Einfuhr  mit  mehr  als  15  Groschen 
—  5272  Kreuzer  —  vom  Zentner  belegten  Erzeugnissen, 
von  welchen  entweder  auf  die  in  der  Zollordnung  vor- 
geschriebene  Weise  dargethan  wird,  dass  sie  als  aus- 
landisches  Ein-  oder  Durchgangsgut  die  zollamtliche  Be- 
handlung  bei  einer  Erhebungsbehôrde  des  Vereins  bereits 
bestanden  haben  oder  derselben  noch  unterliegen,  darf 
keine  weitere  Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fur  Rech- 
nung  des  Staates  oder  fur  Rechnung  von  Communen 
und  Corporationen,  erhoben  werden,  jedoch  —  was  das 
Eingangsgut  betrifft  —  mit  Vorbehalt  derjenigen  inneren 
Steuern,  welche  in  einem  Vereinsstaate  auf  die  weitere 
Verarbeitung  oder  auf  anderweite  Bereitungen  aus  solchen 
Erzeugnissen,  ohne  Unterschied  des  auslândischen,  in- 
landischen  oder  vereinsliîndischen  Ursprungs,  allgemein 
gelegt  sind. 

Unter  diesen  Steuern  sind  fiir  jetzt  die  Steuern  von 
der  Fabrication  des  Branntweins,  Biers  und  Essigs,  in- 
gleichen  die  Mahl-  und  Schlachtsteuer  zu  verstehen, 
welchen  daher  das  auslândische  Getreide,  Malz  und  Vieh 
im  gleichen  Maasse,  wie  das  inlândische  und  vereins- 
landische,  unterliegt. 

In  denjenigen  Staaten,  in  welchen  die  inneren  Steuern 
von  Getrànken  so  angelegt  sind,  dass  sie  bei  der  Einlage 
der  letzteren   erhoben   oder  den  Steuerpflichtigen  zur 
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Last  gestellt  werden ,  findet  der  Grundsatz  der  Frei- 
lassung  verzollter  ausiandischer  ErzeUgnisse  von  inneren 
Abgaben  in  der  Art  Anwendung,  dass  die  erste  Einlage 
verzollter  ausiandischer  Getriînke,  d.  h.  diejenige,  welche 
dem  directen  Bezuge  ans  dem  Auslande  oder  dem  Be- 
zuge  ans  ôffentlichen  Niederlagen  oder  Privallâgern  un- 
mittelbar  folgt,  von  jeder  inneren  Steuer  befreit  bleibt. 

Dièse  Bestimmung  gilt  auch  da,  wo  die  Erhebung 
einer  inneren  Getrânkesteuer  fur  Rechnung  von  Communen 
oder  Corporationen  stattfindet. 

Auslândische  Erzeugnisse,  welche  beim  Eingang  zoll- 
frei  oder  mit  einer  Abgabe  von  nicht  mehr  als  15  Gr. — 
52V2  Kr.  —  belegt  sind,  unterliegen  den  nachstehend 
unter  Nr.  II.  getroffenen  Bestimmungen. 

II.  Hinsichtlich  der  inlândischen  und  vereins- 
lândischen  Erzeugnisse. 

§  1.  Von  den  innerhalb  des  Vereins  erzeugten  Gegen- 
stânden,  welche  nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren, 
um  eniweder  in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach 
dem  Auslande  gefiihrt  zu  werden,  diirfen  innere  Steuern 
weder  fiir  Rechnung  des  Staates,  noch  fur  Rechnung 
von  Communen  oder  von  Corporationen  erhoben  werden. 

§  2.  Jedem  der  vertragenden  Theile  bleibt  es  zwar 
freigestellt,  die  auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung 
oder  dem  Verbrauche  von  Erzeugnissen  ruhenden  inneren 
Steuern  beizubehalten ,  zu  verândern  oder  aufzuheben, 
sowie  neue  Steuern  dieser  Art  einzufiihren,  jedoch  sollen 
dergleichen  Abgaben  fur  jetzt  nur  auf  folgende  inlândische 
und  gleichnamige  vereinslandische  Erzeugnisse,  als: 
Branntwein,  Bier,  Essig,  Malz,  VVein,  Most,  Cider  (Obst- 
wein),  Mehl  und  andere  Muhlenfabricate ,  desgleichen 
Backwaaren,  Fleisch,  Fleischwaaren  und  Fett,  gelegt 
werden  dûrfen. 

Fiir  Branntwein,  Bier  und  Wein  sollen  die  folgenden 
Sâtze  als  das  hôchste  Maass  betrachtet  werden,  bis  zu 
welchem  in  den  Vereinsstaaten  eine  Besteuerung  der  ^e- 
nannten  Erzeugnisse  fiir  Rechnung  des  Staates  soll  statt- 
finden  kônnen,  namlich: 

a)  fiir  Branntwein  10  Rthlr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch  und  bei  einer  Alkoholstârke  von  50  Pro- 
cent  nach  Tralles; 


Zolhereîn, 


131 


b)  fiir  Bier  1  Rthlr.  15  Sgr.  von  der  Ohm  zu  120 
Quart  Preussisch; 

c)  fur  Wein,  und  zwar: 

aa)  wenn  die  Abgabe  nach  dem  Werthe  des 
Weines  erhoben  wird,  IV2  Rthlr.  vom  Zoll- 
zentner  (5  Rthlr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch)  ; 

bb)  wenn  die  Abgabe  ohne  Rûcksicht  auf  den 
Werth  des  Weines  erhoben  wird,  25  Gr. 
vom  Zolizentner  (2  Rthlr.  23V3  Gr.  von  der 
Ohm  zu  120  Quart  Preussisch); 
ce)  wenn  die  Abgabe  nach  einer  Classification 
erhoben  wird,  ist  die  Beschrànkung  der- 
selben  auf  ein  Maximum  nicht  fur  erforder- 
iich  erachtet  worden. 
Auch  fur  die  anderen  einer  inneren  Steuer  unter- 
worfenen  Erzeugnisse  werden,  soweit  nôthig,  bestimmte 
Sâtze  festgesetzt  werden,  deren  Betrag  bei  Abmessung 
der  Steuer  nicht  iiberschritten  werden  soll. 

§  3.  Bei  allen  Abgaben ,  welche  in  dem  Bereiche 
der  Vereinslânder  nach  der  Bestimmung  im  §  2  zur 
Erhebung  kommen,  wird  eine  gegenseitige  Gleichmâssig- 
keit  der  Behandlung  dergestalt  stattfinden,  dass  das 
Erzeugniss  eines  anderen  Vereinsstaates  unter  këinem 
Vorwande  hôher  oder  in  einer  lâstigeren  Weise,  als  das 
inlândische  oder  als  das  Erzeugniss  der  iibrigen  Vereins- 
staaten,  besteuerl  werden  darf.  In  Gemâssheit  dièses 
Grundsatzes  wird  Folgendes  festgesetzt: 

a)  Vereinsstaaten,  welche  von  einem  inlândischen  Er- 
zeugnisse keine  innere  Steuer  erheben,  diirfen  auch 
das  gleiche  vereinslandische  Erzeugniss  nicht  be- 
steuern  ; 

b)  wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  der  Waare 
erhoben  werden,  sind  nicht  nur  die  nâmlichen 
Erhebungssatze  auf  das  inlândische  wie  auf  das 
vereinslandische  Erzeugniss  gleichmâssig  in  An- 
wendung  zu  bringen,  sondern  es  darf  auch  bei 
Feststellung  des  zu  besteuernden  Werthes  das  in- 
lândische Erzeugniss  nicht  vor  dem  vereinslândischen 
begiinstigt  werden; 

c)  diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Steuern  von 
einem  Consumlionsgegenstande  bei  dem  Kaufe  oder 
Verkaufe  oder  bei  der  Verzehrung  desselben  er- 
hoben werden,  diirfen  dièse  Steuern  von  den  aus 
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anderen  Vereinsstaaten  herriihrenden  Erzeugnissen 
der  namiichen  Gattung  nur  in  gleicher  Weise 
fordern  ; 

d)  diejenigen  Staaten,  welche  innere  Steuern  auf  die 
Hervorbringung  oder  Zubereitung  eines  Consum- 
tionsgegenstandes  gelegt  haben,  kônnen  den  ge- 
setzlichen  Betrag  derselben  bei  der  Einfuhr  des 
Gegenstandes  aus  anderen  Vereinsstaaten  voU  er- 
heben  lassen; 

e)  im  Norddeutschen  Bunde  wird  von  dem  in  den 
ûbrigen  Vereinsstaaten  erzeugten  Wein  und  Trauben- 
most  eine  Uebergangsabgabe  nicht  erhoben  werden. 

Eine  solche  Abgabe  wird  auch  von  denjenigen 
Vereinsstaaten  nicht  erhoben  werden,  welche  etwa 
wâhrend  der  Dauer  dièses  Vertrages  die  Hervor- 
bringung von  Wein  einer  inneren  Steuer  unter- 
werfen  môchten. 

f)  Soweit  zwischen  mehreren  Vereinsstaaten  eine 
Vereinigung  zu  gleichen  Steuereinrichtungen  besteht, 
werden  dièse  Staaten  in  Ansehung  der  Befugniss, 
die  betreffenden  Steuern  glëichmâssig  auch  von 
vereinslândischen  Erzeugnissen  zu  erheben,  als  ein 
Ganzes  betrachtet. 

§  4.  Diejenigen  Staaten,  welche  eine  innere  Steuer 
auf  den  Kauf  oder  Verkauf,  die  Verzehrung,  die  Hervor- 
bringung oder  die  Zubereitung  eines  Consumtionsgegen- 
standes  gelegt  haben,  kônnen  bei  der  Ausfuhr  des  Gegen- 
standes nach  anderen  Vereinsstaaten  dièse  Steuer  uner- 
hoben  lassen,  beziehungsweise  den  gesetzlichen  Betrag 
derselben  ganz  oder  theilweise  zuriickerstatten. 

Wegen  Ausiibung  dieser  Befugniss  ist  Folgendes 
verabredet  worden: 

a)  Eine  Zurûckerstattung  soU  iiberhaupt  nur  insoweit 
stattfinden  diirfen,  als  in  dem  betreffenden  Staate 
bei  der  Ausfuhr  des  namiichen  Erzeugnisses  nach 
dem  Vereinsauslande  eine  Steuervergiitung  gewahrt 
wird,  und  auch  nur  hochstens  bis  zum  Betrage 
der  letzteren. 

b)  Die  betreffenden  Vereinsregierungen  werden  ihr 
besonderes  Augenmerk  darauf  richten,  dass  in 
keinem  Falle  mehr  als  der  wirklich  bezahlte  Steuer- 
betrag  erstattet  werde,  und  dièse  Vergiitung  nicht 
die  Natur  und  Wirkung  einer  Ausfuhrpramie  erhaUe. 

c)  Die  Entlastung  von  der  Verbindlichkeit  zur  Steuer- 
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Zâhlung  soll  nicht  eher  eintreten,  beziehungsweise 
die  Zuruckerstattung  der  Steuer  nicht  eher  geleistet 
werden,  als  bis  der  Eingang  der  besteuerten  Er- 
zeugnisse  in  dem  angrenzenden  Vereinsstaate  oder 
beziehungsweise  in  dem  Lande  des  Bestimmungs- 
ortes  auf  die  unter  den  betreffenden  Vereinsstaaten 
verabredete  Weise  nachgewiesen  worden  sein  wird. 
d)  Die  innere  Steuer  von  dem  zur  Essigbereitung  ver- 
wendeten  Branntwein  wird  nicht  erlassen  und,  ab- 
gesehen  von  dem  Falle  der  Ausfuhr  des  Essigs 
nach  dem  Auslande,  nicht  erstattet  werden. 
§  5.    Welche  dem  dermahgen  Stande  der  Gesetz- 
gebung   in   den  Vereinsstaaten    entsprechende  Betrage 
nach  den  Bestimmungen  der  §§  3  und  4  zur  Erhebung 
kommen   und   beziehungsweise  zuriickerstattet  werden 
kônnen,  ist  besonders  verabredet  worden.    Treten  spater- 
hin  irgendwo  Verânderungen   in   den   fiir  die  inneren 
Erzeugnisse  zur  Zeit  bestehenden  Steuersâtzen  ein,  so 
wird  die   betreffende  Regierung  dem  Bundesrathe  des 
Zollvereins  (Art.  8)  davon  Mittheikmg  machen  und  hiermit 
den  Nachweis  verbinden,  dass  die  Steuerbetrâge,  welche, 
in  Folge  der  eingetretenen  oder  beabsichtigten  Veran- 
derung,  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  erhoben 
und  bei  der  Ausfuhr  der  besteuerten  Gegenstande  ver- 
gùtet  werden  sollen,  den  vereinbarten  Grundsâtzen  ent- 
sprechend  bemessen  seien. 

Wo  die  Uebergangsabgabe  von  Bier  nach  dem  Ge- 
wichte  erhoben  wird,  bleibt  der  Zollzenlner  Maasstab  der 
Erhebung. 

§  6.  Die  Erhebung  der  inneren  Steuern  von  den 
damit  betroffenen  vereinslândischen  Gegenstânden  soll  in 
der  Regel  in  dem  Lande  des  Bestimmungsortes  stattfinden, 
insofern  solche  nicht,  nach  besonderen  Vereinbarungen, 
entweder  durch  gemeinschaftliche  Hebestellen  an  den 
Binnengrenzen,  oder  im  Lande  der  Versendung  fiir  Rech- 
nung  des  abgabeberechtigten  Staates  erfolgt.  Auch  sollen 
die  zur  Sicherung  der  Steuererhebung  erforderlichen 
Anordnungen ,  soweit  sie  die  bei  der  Versendung  aus 
einem  Vereinsstaate  in  den  anderen  einzuhaltenden  Strassen 
und  Controlen  betrefîen,  auf  eine  den  Verkehr  môglichst 
wenig  beschrânkejide  Weise  und  nur  nach  gegenseitiger 
Verabredung,  auch,  dafern  bei  dem  Transporte  ein  dritter 
Vereinsstaat  beriihrt  wird ,  nur  unter  Zustimmung  des 
letzteren  getroffen  werden. 
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Wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  des  Gegen- 
standes  erhoben  werden,  wird,  in  Absicht  der  aus  anderen 
Vereinsstaaten  iibergehenden  Erzeugnisse,  auf  Control- 
einrichtungen  Bedacht  genommen  werden,  nach  welchen 
die  Ermittehing  des  Werthes  in  der  Regel  erst  im  Be- 
stimmungsorte,  mit  Vermeidung  zeitraubender  und  den 
Verkehr  belâstigender  Untersuchungen  an  den  Binnen- 
grenzen  oder  auf  dem  Wege  zwischen  dem  Versendungs- 
und  Bestimmungsorte,  eintritt. 

§  7.  Die  Er  hebung  von  Abgaben  fur  Rechnung  von 
Communen  oder  Corporationen,  sei  es  durch  Zuschlâge 
zu  den  Staatssteuern  oder  fur  sich  bestehend,  soll  nur 
fiir  Gegenstânde,  die  zur  ôrtlichen  Consumtion  bestimmt 
sind,  bewilligt  werden  und  es  soll  dabei  der  im  §  3 
dièses  Artikels  ausgesprochene  allgemeine  Grundsatz  wegen 
gegenseitiger  Gleichmâssigkeit  der  Behandlung  der  Er- 
zeugnisse anderer  Vereinsstaaten,  ebenso  wie  bei  den 
Staatssteuern  in  Anwendung  kommen. 

Zu  den  zur  ôrtlichen  Consumtion  bestimmten  Gegen- 
stânden,  von  welchen  hiernach  die  Erhebung  einer  Ab- 
gabe  fiir  Rechnung  von  Communen  oder  Corporationen 
allein  soll  stattfinden  diirfen,  sind  allgemein  zu  rechnen: 
Bier,  Essig,  Malz,  Cider  (Obstwein)  und  die  der  Mahl- 
und  Schlachtsteuer  unterliegenden  Erzeugnisse,  ferner 
Brennmaterialien,  Marktvictualien  und  Fourage. 

Vom  Weine  soll  die  Erhebung  einer  Abgabe  der 
vorgedachten  Art  auch  ferner  nur  in  denjenigen  Theilen 
des  Vereins  zulâssig  sein,  welche  zu  den  eigentlichen 
Weinlandern  gehôren. 

Soweit  in  einzelnen  Orten  der  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Staaten  die  Erhebung  einer  Abgabe  von  Brannt- 
wein  fiir  Rechnung  von  Communen  oder  Corporationen 
gegenwârtig  stattfindet,  oder  nach  der  bestehenden  Ge- 
setzgebung  nicht  versagt  werden  kann ,  wird  es  dabei 
ausnahmsweise  bewenden. 

Es  sollen  aber  die  fiir  Rechnung  von  Communen  oder 
Corporationen  zur  Erhebung  kommenden  Abgaben  von 
Wein  und  Branntwein,  ingleichen  von  Bier,  in  Absicht 
ihres  Betrages  der  Beschrânkung  unterliegen,  dass  solche 
beim  Branntwein,  mit  der  Staatssteuer  zusammen,  den 
im  §  2  dièses  Artikels  festgesetzten  Maximalsatz  von 
10  Thalern  fiir  die  Ohm  und  beim  Wein  und  Bier  den 
Satz  von  20  Procent  der  fiir  die  Staatssteuern  eben- 
daselbst  verabredeten  Maximalsâtze  nicht  iiberschreiten 
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dûrfen.  Ausnahmen  hiervon  sollen  nur  insoweit  zulâssig 
sein,  als  einzelne  Communen  oder  Corporationen  schon 
gegenwârtig  eine  hôhere  Abgabe  erheben,  welchen  Falls 
letztere  fortbestehen  kann. 

Sollten  ia  einem  oder  dem  anderen  Orte  auch  noch 
von  anderen,  als  den  vorstehend  genannten  Gegenstânden, 
Abgaben  erhoben  werden ,  so  soll  die  Erhebung  der 
letzteren  zwar  einstweilen  fortbestehen  kônnen,  die  be- 
Ireffenden  Regierungen  werden  es  sich  jedoch  angelegen 
sein  lassen,  solche  Abgaben  bei  der  ersten  passenden 
Gelegenheit  zu  beseitigen.  Ueber  den  Erfolg  der  dies- 
fâlligen  Bemûhungen  wird  dem  Bundesrathe  des  Zoll- 
vereins  von  Zeit  zu  Zeit  Mittheilung  gemacht  werden. 

Abgaben  fur  Rechnung  von  Communen  oder  Cor- 
porationen diirfen  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten 
Gegenstânde  nach  anderen  Vereinsstaaten ,  gleich  den 
Staatssteuern,  ganz  oder  theilweise  zuruckerstattet  werden, 
soweit  eine  solche  Vergiitung  bei  dem  Uebergange  der 
besteuerten  Gegenstânde  nach  anderen  Orten  desselben 
Landes  stattfindet. 

§  8.  Die  Regierungen  der  Vereinsstaaten  werden 
dem  Bundesrathe  des  Zollvereins 

a)  von  allen  in  der  Folge  eintretenden  Verânderungen 
ihrer  Gesetze  und  Verordnungen  iiber  die  im  §  2 
dièses  Artikels  bezeichneten  Staatssteuern, 

b)  hinsichtiich  der  Communal-  etc.  Abgaben  aber  von 
den  Verânderungen,  welche  in  Beziehung  auf  die 
Hebungsberechtigten,  die  Orte,  die  Gegenstânde, 
den  Betrag  und  die  Art  und  Weise  der  Erhebung 
eintreten, 

vollstândige  Mittheilung  machen. 

Art.  6.  Die  Bestimmungen  in  den  Art.  3,  4  und  5, 
sowie  in  den  Art.  10  bis  20  und  22  fînden  vorlâufig 
keine  Anwendung: 

1)  auf  die  nachfolgend  genannten  Staaten  und  Ge- 
bietstheile  des  Norddeutschen  Bundes,  und  zwar: 
a)  in  Preussen:  auf  die  Ortschaften  Drenikow, 
Porep  und  Sukow,  die  Colonie  und  das  Erb- 
pachts-Vorwerk  Gross-Menow,  die  Ritterguter 
und  Dôrfer  Zettemin  mit  Peenwerder,  Duckow, 
Rottmannshagen ,  Rutzenfelde,  Karlsruh  und 
Pinnow,  den  Hafenort  Geestemiinde,  das  Fort 
Wilhelm  in  Bremerhaven,  die  Elbinseln  Alten- 
werder,  Krusenbusch,  Finkenwerder,  Finken- 
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werderblumensand ,  Katlwieck ,  Hohenschaar, 
Overhacken,  Neuhof  und  Wilhelmsburg,  die 
Voigtei  Kirchwerder  und  die  Dorfschaft  Au- 
mund; 

b)  auf  die  Grossherzogthumer  Mecklenburg- 
Schwerin  und  Mecklenburg-Strelitz,  ersteres 
mit  Ausnahme  seiner  von  Preussen  umschlos- 
senen  Gebietstheile  Rossow,  Netzeband  und 
Schonberg  ; 

c)  in  Oldenburg:  auf  den  Hafenort  Brake; 

d)  auf  das  Herzogthum  Lauenburg; 

e)  auf  die  Hansestâdte  Liibeck,  Bremen  und  Ham- 
burg  mit  einem  dem  Zwecke  entsprechenden 
Bezirke  ihres  oder  des  umliegenden  Gebietes: 

2)  auf  die  nachfolgend  genannten  Gebietstheile  Badens 
und  zwar: 

die  ïnsel  Reichenau,  den  Ort  Busingen,  den 
Bittenharter  Hof,  die  Orte  und  Hôfe  Jestetten 
mit  Flachshof,  Gunzenrieder-Hof  und  Reutehof, 
Lottstetten  mit  Balm,  Dietenberg,  Nack,  Locher- 
hof  und  Volkenbach,  Dettighofen  mit  Hauserhof, 
Altenburg,  Baltersweil ,  Berwangen  und  Alb- 
fuhrenhoT  bei  Weisweil. 
Sobald  die  Grûnde  aufgehôrt  haben,  welche  die  voile 
Anwendung  des  gegenw^artigen  Vertrages  auf  den  einen 
oder  anderen  der  unter  Nr.  1  genannten  Staaten  und 
Gebietstheile  zur  Zeit  ausschliessen,  wird  das  Prasidium 
des  Norddeutschen  Bundes  den  Regierungen  der  ûbrigen 
vertragenden  Theile  Nachricht  geben.    Der  Bundesrath 
des  Zollvereins  beschliesst  alsdann  ûber  den  Zeitpunkt, 
an  welchem  die  Bestimmungen  der  Art.  3  bis  5  und 
10  bis  20  in  diesem  Staate  oder  Gebietstheile  in  Wirk- 
samkeit  treten. 

Art.  7.  Die  Gesetzgebung  iiber  die  in  dem  Art.  3 
bezeichneten  Angelegenheiten ,  sowie  iiber  die  in  den 
Zollausschliissen  (Art.  6)  zur  Sicherung  der  gemein- 
schaftlichen  Zoligrenze  erforderlichen  Massregein ,  wird 
ausgeiibt  durch  den  Bundesrath  des  Zollvereins  als  ge- 
meinschaftliches  Organ  der  Regierungen  und  durch  das 
Zoliparlament  als  gemeinschaftliche  Vertretung  der  Be- 
vôlkerungen.  Die  Uebereinstimmung  der  Mehrheitsbe- 
schliisse  beider  Versammlungen  ist  zu  einem  Vereins- 
gesetze  erforderlich  und  ausreichend;  auf  andere  als  die 
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vorstehend  bezeichneten  Angelegenheiten  erstreckt  sich 
die  Zustandigkeit  derselben  nicht. 

Die  Verkiindung  der  Vereinsgesetze  in  den  Gebieten 
der  vertragenden  Theile  erfolgt  in  den  daselbst  geltenden 
Formen. 

Art.  8.  Ueber  die  Einrichtung  und  die  Zustandigkeit 
des  Bundesrathes  des  Zollvereins  ist  Folgendes  verabredet: 

§  1.  Der  Bundesrath  besteht  aus  den  Vertretern  der 
Mitglieder  des  Norddeutschen  Bundes  und  der  sûd- 
deutschen  Staaten. 

In  dem  Bundesrathe  fûhren 

Preussen  

Bayern   

Sachsen   

Wurttemberg  

Baden   

Hessen  

Mecklenburg-Schwerin     .    .  . 

Sachsen-Weimar  

Mecklenburg-Strelitz  .... 

Oldenburg   

Braunschweig  

Sachsen-Meiningen  .... 
Sachsen-Altenburg  .... 
Sachsen-Coburg-Gotha     .    .  . 

Anhalt  '  .  . 

Schwarzburg-Rudolstadt  .    .  . 
Schwarzburg-Sondershausen 

Waldeck  

Reuss,  altère  Linie  .... 
Reuss^  jûngere  Linie  .... 
Schaumburg-Lippe  .... 

Lippe  

Lûbeck  •    .  . 

Bremen  

Hamburg  

zusammen  ...  58  Stimmen. 
§  2.  Jeder  Vereinsstaat  kann  so  viel  Bevollmachtigte 
zum  Bundesrathe  ernennen,  wie  er  Stimmen  hat;  doch 
kann  die  Gesammtheit  der  zustandigen  Stimmen  nur 
einheitlich  abgegeben  werden.  Nicht  vertretene  oder 
nicht  instruirte  Stimmen  werden  nicht  gezâhlt. 


17  Stimmen, 
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§  3.  Der  Bundesrath  bildet  ans  seiner  Mitte  dauernde 
Ausschûsse  : 

1)  fur  Zoll-  und  Steuerwesen, 

2)  fiir  Handel  und  Verkehr, 

3)  fiir  Rechnungswesen. 

In  jedem  dieser  Ausschiisse  werden  ausser  dem  Prâ- 
sidium  mrndestens  vier  Vereinsstaaten  vertreten  sein,  und 
fiihrt  innerhalb  derselben  jeder  Staat  nur  eine  Stimme. 
Die  Mitglieder  der  Ausschiisse  werden  von  dem  Bundes- 
rathe  gewâhlt.  Die  Zusammensetzung  dieser  Ausschûsse 
ist  fiir  jede  Session  des  Bundesrathes ,  resp.  mit  jedem 
Jahre  zu  erneuern,  wobei  die  ausscheidenden  Mitglieder 
wieder  wâhlbar  sind.  Den  Ausschiissen  werden  die  zu 
ihren  Arbeiten  nôthigen  Beamten  zur  Verfiigung  gestellt. 

§  4.  Jedes  MitgHed  des  Bundesrathes  hat  das  Recht, 
im  Zoliparlament  zu  erscheinen,  und  muss  daselbst  auf 
Verlangen  jederzeit  gehôrt  werden,  um  die  Ansichten 
seiner  Regierung  zu  vertreten,  auch  dann,  wenn  dieselben 
von  der  Majoritât  des  Bundesrathes  nicht  adoptirt  worden 
sind.  Niemand  kann  gleichzeitig  Mitglied  des  Bundes- 
rathes und  des  Zollparlaments  sein. 

§  5.  Dem  Prasidium  liegt  es  ob,  den  Mitghedern 
des  Bundesrathes  den  iibhchen  diplomatischen  Schutz 
zu  gewâhren. 

§  6.  Das  Prasidium  steht  der  Krone  Preussen  zu, 
welche  in  Ausiibung  desselben  berechtigt  ist,  im  Namen 
der  vertragenden  Theile  Handels-  und  Schifffahrtsvertrâge 
mit  fremden  Staaten  einzugehen. 

Zum  Abschiuss  dieser  Vertrâge,  durch  welche  die 
Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  in  keiner 
Art  verletzt  werden  diirfen,  ist  die  Zustimmung  des 
Bundesrathes  und  zu  ihrer  GiiUigkeit  die  Genehmigung 
des  Zollparlaments  erforderlich. 

§  7.  Dem  Prasidium  steht  es  zu ,  den  Bundesrath 
zu  berufen,  zu  erôffnen,  zu  vertagen  und  zu  schliessen. 

§  8.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  findet  alljahr- 
lich  statt.  Das  Zoliparlament  kann  nicht  ohne  den  Bundes- 
rath berufen  werden. 

§  9.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  muss  erfolgen, 
sobald  sie  von  einem  Drittel  der  Stimmenzahl  ver- 
langt  wird. 

§  10.  Der  Vorsitz  im  Bundesrathe  und  die  Leitung 
der  Geschâfte  steht  dem  dazu  designirten  Vertreter 
Preussens  zu. 


Zolhereîn. 


139 


Derselbe  kann  sich  in  Leitung  der  Geschafte  durch 
jedes  andere  Mitglied  des  Bundesrathes  vermôge  schrift- 
licher  Substitution  vertreien  lassen. 

§  11.  Das  Prâsidium  hat  die  erforderlichen  Vorlagen 
nach  Maassgabe  der  Beschliisse  des  Bundesrathes  an  das 
Zollparlament  zu  bringen,  wo  sie  durch  Mitglieder  des 
Bundesrathes  oder  durch  besondere,  von  letzterem  zu 
ernennende  Commissarien  vertreien  werden. 

§  12.  Der  Beschlussnahme  des  Bundesrathes  unter- 
liegen  : 

1)  die  dem  Zollparlament  vorzulegenden  oder  von 
demselben  angenommenen,  unler  die  Bestimmung 
des  Art.  7  fallenden  gesetzlichen  Anordnungen, 
einschliesslich  der  Handels-  und  Schifffahrtsvertrâge; 

2)  die  zur  Ausfiihrung  der  gemeinschaftlichen  Gesetz- 
gebung  (Art.  7)  dienenden  Verwaltungs-Vorschriften 
und  Einrichtungen  ; 

3)  Mângel,  welche  bei  der  Ausfiihrung  der  gemein- 
schaftlichen Gesetzgebung  (Art.  7)  hervortreten  ; 

4)  die  von  dem  Ausschuss  fur  Rechnungswesen  vor- 
gelegte  schliessliche  Feststellung  des  Ertrages  der 
Zôlle  und  der  im  Art.  3  §§  3  und  4  bezeichneten 
Steuern. 

Jeder  iiber  die  Gegenstânde  zu  l  bis  3  von  einem 
der  Vereinsstaaten  oder  iiber  die  Gegenstânde  zu  3  von  - 
einem  controlirenden  Beamten  (Art.  20)  gestellte  Antrag 
unterliegt  der  gemeinschaftlichen  Beschlussnahme.  Im 
Falle  der  Meinungsverschiedenheit  giebt  die  Stimme  des 
Prâsidiums  bei  den  zu  1  und  2  bezeichneten  alsdann 
den  Ausschlag,  wenn  sie  sich  fiir  Aufrechthaltung  der 
bestehenden  Vorschrift  oder  Einrichtung  ausspricht;  in 
allen  iibrigen  Fâllen  entscheidet  die  Mehrheit  der  Slimmen, 
bei  Stimmengleichheit  die  Stimme  des  Prâsidiums. 

Art.  9.    Ueber  die  Einrichtung  und  die  Zustândigkeit 
des  Zollparlaments  ist  Folgendes  verabredet: 

§  1.  Das  Zollparlament  besteht  aus  den  Mitgliedern 
des  Reichstages  des  Norddeutschen  Bundes  und  aus 
Abgeordneten  aus  den  siiddeutschen  Staaten,  welche 
durch  allgemeine  und  directe  Wahl  mit  geheimer  Ab- 
stimmung  nach  Masssgabe  des  Gesetzes  gewâhlt  werden, 
auf  Grund  dessen  die  Wahlen  zum  ersten  Reichstage  des 
Norddeutschen  Bundes  stattgefunden  haben. 

Es  bleibt  der  Gesetzgebung  der  siiddeutschen  Staaten 
vorbchalten,  iiber  die  Staatsangehôrigkeii  Bestimmung  zu 
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treffen,  durch  welche  die  Wahlbarkeit  zum  Abgeordneten 
fiir  das  Zollparlament  bedingt  ist. 

§  2.  Beamte  bediirfen  keines  Uriaubs  zum  Eintritt 
in  das  Zollparlament. 

Wenn  ein  Mitglied  des  Zollparlamenls  in  einem  Vereins- 
staate  ein  besoldetes  Staatsamt  annimmt  oder  im  Staats- 
dienste  in  ein  Amt  eintritt,  mit  welchem  ein  hôherer 
Rang  oder  ein  hôheres  Gehalt  verbunden  ist,  so  verliert 
es  Sitz  und  Stimme  in  dem  Zollparlament  und  kann 
seine  Stelle  in  demselben  nur  durch  neue  Wahl  wieder 

§  3.  Die  Verhandlungen  des  Zollparlaments  sind 
offentlich. 

Wahrheitsgetreue  Berichte  iiber  Verhandlungen  in  den 
ôffentlichen  Sitzungen  des  Zollparlaments  bleiben  von 
jeder  Verantwortlichkeit  frei. 

§  4.  Innerhalb  des  Kreises  der  im  Art.  7  bezeich- 
neten  Angelegenheiten  hat  das  Zollparlament  das  Recht, 
Gesetze  vorzuschlagen  und  an  dasselbe  gerichtete  Peti- 
tionen  dem  Bundesralhe  des  Zollvereins,  resp.  dessen 
Vorsitzendem,  zu  iiberweisen. 

§  5.  Die  Berufung,  Erôffnung,  Vertagung  und 
Schliessung  des  Zollparlaments  erfolgt  durch  das  Pra- 
sidium. 

Die  Berufung  findet  nicht  in  regelmâssig  wieder- 
kehrenden  Zeitabschnitten ,  sondern  dann  statt ,  wenn 
das  législative  Bediirfniss  den  Zusammentritt  erforderlich 
macht,  oder  ein  Dritttheil  der  Stimmen  im  Bundesrathe 
denselben  verlangt. 

§  6.  Die  Abgeordneten  aus  den  siiddeutschen  Staaten 
w^erden  auf  drei  Jahre  gewahlt.  Nach  Ablauf  dièses 
Zeitraums  fmden  neue  Wahlen  statt.  Die  ersten  Wahlen 
erfolgen,  sobald  der  gegenw^artige  Vertrag  in  Wirksamkeit 
getreten  ist. 

§  7.  Zur  Auflosung  des  Zollparlaments  ist  ein  Be- 
schluss  des  Bundesrathes  des  Zollvereins  unter  Zustim- 
mung  des  Prâsidiums  erforderlich.  Im  Falle  der  Auf- 
losung miissen  innerhalb  eines  Zeitraums  von  60  Tagen 
nach  derselben  die  Wâhler  und  innerhalb  eines  Zeitraums 
von  90  Tagen  nach  der  Auflosung  das  Zollparlament 
versammelt  werden. 

Die  Auflosung  des  Norddeutschen  Reichstages  macht 
neue  Wahlen  in  den  siiddeutschen  Staaten  nicht  er- 
forderlich. 
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§  8.  Ohne  Zustimmung  des  Zollparlaments  darf  die 
Vertagung  desselben  die  Frist  von  30  Tagen  nicht  ûber- 
steigen  und  wahrend  derselben  Session  nicht  wieder- 
holt  werden. 

§  9.  Das  Zollparlament  priift  die  Légitimation  seiner 
Mitglieder  und  entscheidet  dariiber  insoweit,  als  nicht 
bereits  vor  seinem  Zusammentritt  iiber  die  Légitimation 
seiner,  dem  Norddeutschen  Reichstage  angehôrenden, 
Mitglieder  entschieden  ist.  Es  regelt  selbststandig  seinen 
Geschâftsgang  und  seine  DiscipHn  durch  eine  Geschafts- 
ordnung  und  erwahlt  selbststandig  seinen  Prâsidenten, 
seine  Viceprâsidenten  und  Schriftfiihrer. 

§  10.  Das  Zollparlament  beschliesst  nach  absoluter 
Stimmenmehrheit.  Zur  Gûltigkeit  der  Beschlussfassung 
ist  die  Anwesenheit  der  Mehrheit  der  gesetzlichen  Anzahl 
der  Mitglieder  erforderlich. 

§  IL  Die  Mitglieder  des  Zollparlaments  sind  Ver- 
treter  des  gesammten  Volkes  und  an  Auftrâge  und  In- 
structionen  nicht  gebunden. 

§  12.  Kein  Mitglied  des  Zollparlaments  darf  zu 
irgend  einer  Zeit  wegen  seiner  Abstimmung  oder  wegen 
der  in  Ausiibung  seines  Berufs  gethanen  Aeusserungen 
gerichtlich  oder  disciplinarisch  verfolgt  oder  sonst 
ausserhalb  der  Versammlung  zur  Verantwortung  ge- 
zogen  werden. 

§  13.  Ohne  Genehmigung  des  Zollparlaments  kann 
kein  Milgiied  desselben  wahrend  der  Sitzungsperiode 
wegen  einer  mit  Strafe  bedrohten  Handlung  zur  Unter- 
suchung  gezogen  oder  verhaftet  werden ,  ausser  wenn 
es  bei  Ausiibung  der  That  oder  im  Laufe  des  nachst- 
folgenden  Tages  ergriffen  wird. 

Gleiche  Genehmigung  ist  bei  einer  Verhaftung  wegen 
Schulden  erforderlich. 

Auf  Veriangen  des  Zollparlaments  wird  jedes  Straf» 
verfahren  gegen  ein  Mitglied  desselben  und  jede  Unter- 
suchungs-  oder  Civilhaft  fiir  die  Dauer  der  Sitzungs- 
periode aufgehoben. 

§  14.  Die  Mitglieder  des  Zollparlaments  dûrfen  als 
solche  keine  Besoldung  oder  Enlschadigung  beziehen. 

x\rt.  10.  Der  Ertrag  der  Eingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben,  der  Salzsteuer  und  Rubenzuckersteuer  in  den 
der  gemeinschaftlichen  Gesetzgebung  (Art.  3)  unterwor- 
fenen  Gebieten  der  vertragenden  Theile,  einschliesslich 
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gemeinschaftlich.  Dièse  Gemeinschaft  erstreckl  sich  auf 
den  Ertrag  der  Tabaksteuer,  sobald  die  Bestimmung  im 
§  4  des  Art.  3  zur  Ausfiihrung  geiangt  sein  wird. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen  und  bleiben, 
sofern  nicht  Separatvertrâge  zwischen  einzelnen  Vereins- 
staaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  privativen  Genusse 
der  betreffenden  Staatsregierungen  vorbehalten: 

1)  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Siaates 
von  inlandischen  Erzeugnissen  erhoben  werden, 
einschliesslich  der  nach  Art.  5  von  den  vereins- 
lândischen  Erzeugnissen  der  nâmlichen  Gattung 
zur  Erhebung  kommenden  Uebergangsabgaben  ; 

2)  die  Wasserzôlle; 

3)  Chausseeabgaben ,  Pflaster-,  Damm-,  Briicken-, 
Fâhr-,  Canal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sov^ie 
Waage-  und  Niederlagegebûhren  oder  gleichartige 
Erhebungen,  wie  sie  auch  sonst  genannt  w^erden 
môgen  ; 

4)  die  Zoll-  und  Steuerstrafen  und  Confiscate,  welche, 
vorbehaltlich  der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder 
Staatsregierung  in  ihrem  Gebiet  verbleiben. 

Art.  1 1.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fallenden 
Abgaben  wird  zwischên  den  vertragenden  Theilen,  ein- 
schliessHch  der  im  Art.  2  erwâhnten  Slaaten  oder  Ge- 
bietstheile,  nach  dem  Verhâltniss  der  Bevôlkerung  ihrer, 
der  gemeinschaftlichen  Gesetzgebung  (Art.  3)  unterwor- 
fenen,  Gebiete  vertheilt. 

Dieser  Ertrag  besteht  aus  der  gesammten  Einnahme 
von  den  Abgaben,  nach  Abzug 

\\  der  auf  Gesetzen  oder  aligemeinen  Verwaltungs- 
vorschriften  beruhenden  Steuer-Vergûtungen  und 
Ermâssigungen, 

2)  der  Riickerstattungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 

3)  der  Erhebungs- und  Verwahungs-Kosten,  und  zwar: 

a)  bei  den  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  der 
Kosten,  welche  an  den  gegen  das  Ausland 
gelegenen  Grenzen  und  in  dem  Grenzbezirke 
fiir  den  Schutz  und  die  Erhebung  der  Zôlle 
erforderlich  sind  (Art.  30  der  Vertrâge  vom 
22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  sowie 
vom  12.  Mai  1835,  Art.  18  der  Vertrage  vom 
10.  December  1835  und  2.  Januar  1836, 
Art.  29  des  Vertrages  vom  19.  October  1841, 
Art.  30  der  Vertrâge  vom  4.  April  1853  und 
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16.  Mai  1865  und  Art.  16  des  Vertrages  vom 
heutigen  Tage), 

b)  bei  der  Saizsteuer  der  Kosten,  welche  zur 
Besoldung  der  mit  Erhebung  und  Controlirung 
dieser  Steuer  auf  den  Salzwerken  beauftragten 
Beamten  aufgewendet  werden  (Art.  3  der 
Uebereinkunft  vom  8.  Mai  1867), 

c)  bei  der  Rubenzuckersteuer  der  Vergûtung, 
welche  nach  den  jeweiligen  Verabredungen 
den*  einzelnen  Vereinsregierungen  fur  die 
Kosten  der  Verwaltung  dieser  Steuern  zu 
gewâhren  ist  (Art.  2  der  Uebereinkunft  vom 
16.  Mai  1865). 

Der  Stand  der  Bevôlkerung  in  den  Gebieten  der  ver- 
tragenden  Theile  wird  aile  drei  Jahre  ausgemittelt  und 
die  Nachweisung  derselben  dem  Bundesrathe  vorgelegt. 

Art.  12.  Die  dem  Mûnzvertrage  vom  24.  Januar  1857 
entsprechenden  Silbermunzen  der  Vereinsstaaten  —  mit 
Ausnahme  der  Scheidemûnze  —  w^erden  nach  der  auf 
diesem  Vertrage  beruhenden  Gleichwertbung  von  vier 
Thalern  gegen  sieben  Gulden  bei  allen  Zollhebestellen 
des  Vereins  angenommen.  Hinsichtlich  derAnnahme  der 
Goldmiinzen  bei  diesen  Hebeslellen  bewendet  es  bei  den 
die  Annahme  dieser  Miinzen  im  Allgemeinen  betreffenden 
Bestimmungen  des  Miinzvertrages. 

Art.  13.  Vergiinstigungen  fiir  Gewerbetreibende  hin- 
sichthch  der  Zollentrichtung,  welche  nicht  in  der  Zoll- 
gesetzgebung  selbst  begrûndet  sind,  fallen  der  Staats- 
casse  derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligt  hat,  zur 
Last.  Hinsichtlich  der  Maassgaben,  unter  welchen  solche 
Vergiinstigungen  zu  bewilligen  sind ,  bewendet  es  bei 
den  dariiber  bestehenden  Verabredungen. 

Zollbegiinstigungen  fur  Maschinen  und  Maschinen- 
theile  sollen  auch  auf  privative  Bechnung  nicht  gewâhrt 
werden. 

Art.  14.  Dem  auf  Fôrderung  freier  und  natiirlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichtelen  Zwecke, 
des  ZoUvereins  gemiîss  sollen  besondere  Zollbegiinsti- 
gungen einzelner  Messplâtze,  namentlich  Babattprivilegien, 
da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsstaaten  noch  be- 
stehen,  nicht  erweitert,  sondern  vielmehr,  unter  geeigneter 
Beriicksichtigung  sowohl  der  Nahrungsverhiiltnisse  bisher 
begiinstigter  Messpliitze,  als  der  bisherigen  Handels- 
beziehungen  mit  dem  Auslande,  thunlichst  beschriinkt 
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und  ihrer  baldigen  ganzlichen  Aufhebung  entgegengefûhrt, 
neue  aber  ohne  allseitige  Zustimmung  aiif  keinen  Fall 
ertheilt  werden. 

Art.  15.  Von  der  tarifmâssigen  Abgabenentrichtung 
bleiben  die  Gegenstânde,  welche  fiir  die  Hofhaltung  der 
Hohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhauser  oder  fiir 
die  bei  ihren  Hôfen  accreditirten  Botschafter,  Gesandten, 
Geschâftstrager  u.  s.  w.  eingehen,  nicht  ausgenommen, 
und  wenn  dafiir  Riickvergulungen  stalthaben,  so  werden 
solche  der  Gemeinschaft  nicht  in  Rechnung  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrechnungsfahig  sind  Entschâdigungen, 
welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den  vormals 
unmittelbaren  Reichsstanden  oder  an  Communen  oder 
einzelne  Privatberechtigte  fiir  eingezogene  Zollrechte  oder 
fiir  aufgehobene  Befreiungen  gezahlt  werden  miissen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenommen, 
einzelne  Gegenstânde  auf  Freipâsse  ohne  Abgabenent- 
richtung ein-  oder  ausgehen  zu  lassen.  Dergleichen 
Gegenstânde  werden  jedoch  zolIgesetzHch  behandelt  und 
in  Freiregistern,  mit  denen  es  wie  mit  den  iibrigen  Zoll- 
registern  zu  hallen  ist,  notirt,  und  die  Abgaben,  welche 
davon  zu  erheben  gewesen  wâren,  kommen  bei  der 
demnâchstigen  Reveniienausgleichung  demjenigen  Staate, 
von  welchem  die  Freipâsse  ausgegangen  sind,  in  Ab- 
rechnung. 

Art.  16.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwaltungs- 
kosten  fiir  die  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  kommen 
folgende  Grundsâlze  zur  Anwendung: 

1)  Man  wird,  so  weit  nicht  ausnahmsweise  etwas 
Anderes  verabredet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei 
eintreten  lassen,  vielmehr  iibernimmt  jede  Regierung 
aile  in  ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs- 
und  Verw^altungskosten,  es  môgen  dièse  durch  die 
Einrichtung  und  Unterhaltung  der  Haupt-  und 
Neben-Zollâmter,  der  inneren  Steuerâmter,  Hall- 
âmter  und  Packhôfe,  und  der  Zolidirectionen,  oder 
durch  den  Unterhait  des  dabei  angestellten  Per- 
sonal und  durch  die  dem  letzteren  zu  bewilligenden 
Pensionen,  oder  endlich  aus  irgend  einem  anderen 
Bediirfnisse  der  Zollverwaltung  entstehen. 

2)  Hinsichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen 
Grenzen  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz- 
bezirks  fiir  die  ZoU-Erhebungs-  und  Aufsichls-  oder 
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Control-Behôrden  und  Zollschutzwachen  erforder- 
lich  ist,  wird  man  sich  iiber  Pauschsummen  verei- 
nigen,  welche  von  der  jâhrlich  aufkommenden  und 
der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto-Einnahme 
an  Zoligefâllen  nach  der  im  Art.  11  getroffenen 
Vereinbarung  in  Abzug  gebracht  werden. 

3)  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  Zoll- 
erhebung  verbunden  ist,  von  den  Gehâltern  und 
Amtsbediirfnissen  der  Zollbeamten  nur  derjenige 
Theil  in  Anrechnung  kommen,  welcher  dem  Ver- 
hâltnisse  ihrer  Geschâfte  fiir  den  Zolldienst  zu 
ihren  Amtsgeschâften  uberhaupt  entspricht. 

4)  Man  v^ird  auch  ferner  darauf  bedacht  sein,  durch 
Feststellung  allgemeiner  Normen  die  Besoldungs- 
verhâltnisse  der  Beamten  bei  den  ZoU-Erhebungs- 
und  Aufsichtsbehôrden,  ingleichen  bei  den  Zoll- 
directionen  in  môglichste  Uebereinstimmung  zu 
bringen. 

Die  Vereinsstaaten  machen  sich  verbindlich,  fur  die 
Diensttreue  der  bei  der  Zoliverwaltung  von  ihnen  an- 
gesteilten  Beamten  und  Diener  und  fiir  die  Sicherheit 
der  Cassenlocale  und  Geldtransporte  in  der  Art  zu  haften, 
dass  Ausfâlle,  welche  an  den  Zolleinnahmen  durch  Dienst- 
untreue  eines  Angestellten  erfolgen  oder  aus  der  Ent- 
wendung  bereits  eingezahlter  Gelder  entstehen,  von  der- 
jenigen  Regierung,  welche  den  Beamten  angestellt  hat, 
oder  welche  die  entwendeten  Bestânde  erhoben  hatte, 
ganz  allein  zu  vertreten  sind  und  bei  der  Revenûen- 
theilung  dem  betrefîenden  Staate  zur  Last  fallen. 

In  Betracht,  dass  die  Kosten  fiir  die  inneren  Steuer- 
âmter  oder  Hallâmter  oder  Packhôfe  einem  jeden  Vereins- 
staate  zur  Last  fallen,  bleibt  es  jedem  derselben  iiber- 
lassen,  solche  Aemter  innerhalb  seines  Gebietes  in  be- 
liebiger  Zahl  zu  errichten,  so  dass  in  Beziehung  auf 
deren  Competenz  und  Personalbestellung  keine  anderen 
als  diejenigen  Beschrânkungen  eintreten,  welche  aus  der 
Vereins-Zollordnung  und  den  bestehenden  Instructionen 
und  Verabredungen  hervorgehen. 

Der  gesammte  amtliche  Schriftwechsel  in  den  gemein- 
schaftlichen  Zollangelegenheiten  zwischen  den  Behôrden 
und  Beamten  der  Vereinsstaaten  im  ganzen  Umfange  des 
Zollvereins  soll  auf  den  Brief-  und  Fahrposten  portofrei 
befôrdert  werden,   und  es  ist  zur  Begriindung  dieser 
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Portofreiheit  die  Correspondenz  der  gedachten  Art  mit 
der  âusseren  Bezeichnung  „Zollvereinssache"  zu  versehen. 

Art.  17.  Die  von  den  Erhebungsbehôrden  nach  Ab- 
lauf  eines  jeden  Vierteljahres  aufzustellenden  Quartal- 
Extracte  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Bucherschlusse 
aufzustellenden  Finalabschlûsse  iiber  die  im  Laufe  des 
Vierteljahres,  beziehungsweise  wâhrend  des  Rechnungs- 
jahres  fâllig  gewordenen  Einnahmen  an  den  gemein- 
schaftlichen  Abgaben  werden  von  den  Directivbehôrden 
nach  vorangeganger  Priifung  in  Hauptûbersichten  zu- 
sammengetragen,  in  welchen  jede  Abgabe  gesondert  nach- 
zuweisen  ist,  und  es  werden  dièse  Uebersichten  an  den 
Ausschuss  des  Bundesrathes  fiir  das  Rechnungswesen 
(Art.  8  §  3)  eingesendet.  Ausserdem  erhâlt  derselbe  je 
bis  zum  letzten  Mârz  fur  die  am  letzten  December  des 
Vorjahres  abgelaufenen  acht  Monate  eine  Hauptiibersicht 
der  constatirten  Einnahme  an  Riibenzuckersteuer  und 
der  in  Anrechnung  zu  bringenden  Kosten  fur  die  Ver- 
waltung  dieser  Steuer. 

Der  Ausschuss  fertigt  auf  den  Grund  dieser  Ueber- 
sichten, und  zwar  fur  die  Zôlle  und  die  Salzsteuer  von 
drei  zu  drei  Monaten,  fur  die  Riibenzuckersteuer  im  April 
und  November  jeden  Jahres,  die  provisorische  Abrechnung 
zw^ischen  den  vertragenden  Theilen,  iibersendet  dieselbe 
den  Central-Finanzstellen  der  letzteren  und  trifît  zugleich 
Einleitung,  um  die  etwaige  Mindereinnahme  des  einen 
oder  anderen  vertragenden  Theiles  gegen  den  ihm  ver- 
hâltnissmâssig  an  der  Gesammteinnahme  zustândigen 
Revenûenantheil  durch  Herauszahlung  von  Seiten  des 
oder  derjenigen  Theile,  bei  denen  eine  Mehreinnahme 
stattgefunden  hat,  auszugleichen.  Herauszahlungen,  welche 
auf  Grund  der  Abrechnung  iiber  die  Rubenzuckersleuer 
fiir  die  vier  Monate  vom  1.  September  bis  letzten  De- 
cember zu  leisten  sind,  v^^erden  am  1.  September  des 
folgenden  Jahres  fâllig. 

Damit  diejenigen  der  vertragenden  Theile,  welche  in 
den  Fall  kommen,  Herauszahlungen  zur  Ausgleichung 
ihrer  Mindereinnahmen  von  den  Cassen  anderer  Regie- 
rungen  zu  empfangen,  jedesmal  sobald  wie  môglich  zu 
ihrem  Guthaben  gelangen,  wird  von  dem  Ausschuss 
gleichzeitig  mit  jeder  vierteljâhrlichen  Abrechnung  ein 
Vertheilungsplan  entworfen,  worin  die  Geldbetrâge,  welche 
einzelne  der  vertragenden  Theile  zu  dem  angegebenen 
Zwecke  aus  den  Cassen  eines  anderen  zu  empfangen 
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haben,  in  runden  Summen  ausgeworfen  und  die  Cassen, 
von  denen  die  Zahlung  zu  leisten  ist,  bezeichnet  werden. 

Nach  diesem  Vertheilungsplane,  welcher  zugleich  mit 
der  jedesmaligen  Abrechnung  an  die  Central-Finanzstellen 
gelangt,  wird  verfahren  und  das  Erforderliche  zu  dessen 
Ausfûhrung  veranlasst,  insofern  nicht  etwa  gegen  den- 
selben  erhebliche  Anstânde  obwalten ,  in  welchem  Falle 
dièse  dem  Bundesralhe  unverzuglich  mitzutheilen  sind. 
Wegen  Forderungen,  welche  mit  der  Zollabrechnung 
nicht  in  Verbindung  stehen,  werden  die  herauszuzahlenden 
Betrâge  nicht  zuriickgehalten  werden. 

Bei  der  Uebersendung  des  erwahnten  Vertheilungs- 

Èlans  wird  der  Ausschuss  angeben,  inwiefern  bei  dessen 
ntwerfung  nach  den  bereits  zum  Voraus  geâusserten 
Wûnschen  der  vertragenden  Theile  verfahren  worden  ist, 
und  somit  deren  ausdrûckliche  Billigung  der  desfallsigen 
Vorschlâge  mit  Bestimmlheit  angenommen  werden  kann. 

Die  definitiven  Jahresabrechnungen  legt  der  Ausschuss 
mit  seinen  Bemerkungen  dem  Bundesrathe  zur  Beschluss- 
nahme  vor. 

Art.  18.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungs- 
recht  bleibt  jedem  Vereinsstaate  in  seinem  Gebiete  vor- 
behalten.  Auf  Verlangen  werden  periodische  Uebersichten 
der  erfolgten  Straferlasse  dem  Bundesrathe  des  Zoll- 
vereins  mitgetheilt  werden. 

Art.  19.  Die  Erhebung  und  Verwaltung  der  gemein- 
schafthchen  Abgaben  (Art.  10)  bleibt  jedem  Vereinsstaate, 
soweit  derselbe  sie  bisher  ausgeiibt  hat,  innerhalb  seines 
Gebietes  iiberlassen. 

Es  werden  daher  in  jedem  dieser  Staaten  bei  den 
Local-  und  Bezirksstellen  fur  die  Erhebung  und  Aufsicht, 
welche  nach  der  hierûber  getrofFenen  besonderen  Ueber- 
einkunft  nach  gleichfôrmigen  Bestimmungen  angeordnet, 
besetzt  und  instruirt  werden  sollen,  die  Beamten  und 
D^ener  auch  ferner  von  der  Landesregierung  ernannt. 

In  jedem  dieser  Vereinsstaaten ,  mit  Ausnahme  des 
Thûringischen  Vereinsgebietes ,  wird  die  Leitung  des 
Dienstes  der  Local-  und  Bezirksbehôrden,  sowie  die  Voll- 
ziehung  der  gemeinschaftlichen  Zollgesetze  iiberhaupt, 
einer  oder,  wo  sich  das  Bediirfniss  hierzu  zeigt,  mehreren 
Zolldirectionen  iibertragen,  welche  dem  einschlâgigen 
Ministerium  des  betreffenden  Staates  untergeordnet  sind. 
Die  Bildung  der  Zolldirectionen  und  die  Einrichtung  ihres 
Geschaftsganges  bleibt  den  einzelnen  Staatsregierungen 
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ûberlassen;  der  Wirkungskreis  derselben  aber  kann,  in- 
soweit  er  nicht  schon  durch  gegenwârtigen  Vertrag  und 
die  gemeinschaftlichen  Zoligesetze  bestimmt  ist,  durch 
eine  vom  Bundesrathe  des  Zollvereins  festzustellende  In- 
struction bezeichnet  werden. 

In  dem  Thûringischen  Vereinsgebiete  vertritt  der  ge- 
meinschaftliche  Generalinspector  in  den  Beriihrungen  mit 
dem  Bundesrathe  und  mit  den  Zollbehôrden  der  anderen 
Vereinsstaaten  die  Stelle  einer  Zolldirection. 

Art.  20.  Fur  Einhaltung  des  gesetzHchen  Verfahrens 
bei  der  Erhebung  und  Verwaltung  der  gemeinschafthchen 
Abgaben  hat  das  Prâsidium  Sorge  zu  tragen. 

Es  ordnet  zu  diesem  Zwecke,  nach  Vernehmung  des 
Ausschusses  des  Bundesrathes  fur  ZoU-  und  Steuerwesen 
(Art.  8  §  3),  den  Haupt-Zollamtern  sowohl  an  den  Grenzen 
als  im  Innern  (Haupt-Steuerâmtern  mit  Niederlagen)  und 
den  Directivbehôrden  Vereinsbeamte  bei. 

Die  den  Hauptâmtern  beigeordneten  Controleure  haben 
von  allen  Geschâften  derselben  und  der  Nebenâmter  in 
Beziehung  auf  die  Grenzbewachung  und  das  Verfahren 
bei  der  Zoll-  und  Steuererhebung  Kenntniss  zu  nehmen 
und  auf  Einhaltung  eines  gesetzHchen  Verfahrens,  in- 
gleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Mângel  einzuwirken, 
ûbrigens  sich  jeder  eigenen  Verfùgung  zu  enthalten.  Ihre 
diensthche  Stellung  und  ihre  Befugnisse  werden  durch 
eine  Instruction  geregelt. 

Die  den  Directivbehôrden  beigeordneten  Bevollmâch- 
tigten  haben  sich  von  allen  vorkommenden  Verwaltungs- 
geschâften,  welche  sich  auf  die  durch  den  gegenwârtigen 
Vertrag  eingegangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstândige 
Kenntniss  zu  verschaffen. 

Ihr  Geschâftsverhâltniss  ist  durch  eine  besondere  In- 
struction nâher  bestimmt,  als  deren  Grundlage  die  un- 
beschrânkte  Offenheit  von  Seiten  der  Verwaltung,  bei 
welcher  die  BevoUmâchtigten  fungiren,  in  Bezug  auf  al|e 
Gegenstânde  der  gemeinschaftlichen  Verwaltung  und  die 
Erleichterung  jedes  Mittels,  durch  welches  sie  sich  die 
Information  hieriiber  verschaffen  konnen,  angenommen 
ist,  wâhrend  andererseits  ihre  Sorgfalt  nicht  minder  auf- 
richtig  dahiii  gerichtet  sein  soll,  eintretende  Anstânde  und 
Meinungsverschiedenheiten  auf  eine  dem  gemeinsamen 
Zwecke  und  dem  Verhâltnisse  verbiindeter  Staaten  ent- 
sprechende  Weise  zu  erledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwaltungsslellen  der 
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Vereinsstaaten  werden  iiberdies  dem  Bundesrathe  auf 
Verlangen  jede  gewûnschte  Auskunft  tiber  die  gemein- 
schaftlichen  Angelegenheiten  mittheilen. 

Die  Gehâlter  und  aile  ûbrigen  Kosten  der  Vereins- 
Controleure  und  Bevollmâchtigten  trâgt  der  Verein. 

Art.  21.  Die  vertragenden  Theile  werden  Erfindungs- 
patente  und  Privilegien  nur  unter  Beachtung  der  in  der 
Uebereinkunft  vom  21.  September  1842  festgestellten 
Grundsâtze  ertheilen. 

Sollte  einer  von  ihnen  wâhrend  der  Dauer  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  von  dieser  Verpflichtung  zurûcktreten 
wollen,  so  wird  er  seinen  Rûcktritt  den  ûbrigen  ver- 
tragenden Theilen  drei  Monate  vor  der  Ausfûhrung  er- 
klâren.  Dieser  Rûcktritt  darf  sich  jedoch  v^eder  auf  die 
Bestimmung  unter  Nr.  III  der  gedachten  Uebereinkunft, 
noch  auf  die  Verpflichtung  erstrecken,  die  Angehôrigen 
der  ûbrigen  vérti*agenden  Theile  sowohl  in  Betreff  der 
Verleihung  von  Patenten,  als  auch  hinsichtlich  des  Schutzes 
fûr  die  durch  die  Patentertheilung  begrûndeten  Befugnisse 
den  eigenen  Angehôrigen  gleich  zu  behandeln. 

Art.  22.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Brûcken- 
und  Fâhrgelder,  oder  unter  welchem  anderen  Namen 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Erhebung  fûr  Rechnung  des  Staates  oder  eines  Privat- 
berechtigten,  namentlich  einer  Commune  geschieht,  sollen 
sowohl  auf  Chausseen,  als  auch  auf  unchaussirten  Land- 
und  Heerstrassen ,  welche  die  unmittelbare  Verbindung 
zwischen  den  an  einander  grenzenden  Vereinsstaaten 
bilden  und  auf  denen  ein  grosserer  Handels-  und  Reise- 
verkehr  stattfindet,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten  oder 
neu  eingefûhrt  werden  kônnen,  als  sie  den  gewôhnlichen 
Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Chausseegeld- Tarife  vom 
Jahre  1828  bestimmte  Chausseegeld  soU  als  der  hochste 
Satz  angesehen  und  hinfûhro  in  den  Gebieten  keines  der 
vertragenden  Theile  ûberschritten  werden,  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Chausseegeldes  auf  solchen  Chausseen, 
welche  von  Corporationen  oder  Privatpersonen  oder  auf 
Actien  angelegt  sind  oder  angelegt  werden  môchten,  in- 
sofern  dieselben  nur  Nebenstrassen  sind  oder  blos  locale 
Verbindungen  einzelner  Ortschaften  oder  Gegenden  mit 
grôsseren  Stadten  oder  mit  den  eigentlichen  Haupthandels- 
strassen  bezwecken. 
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An  Stelle  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hôhe 
der  Chausseegelder  eingegangenen  Verbindiichkeit  tritt 
fiir  Oldenburg  die  Verpflichtung,  die  dermaligen  Chaussee- 
geldsâtze  nicht  zu  erhôhen. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pflaster- 
geldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch 
bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemâss  auf- 
gehoben  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken  der- 
gestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die  Chaussee- 
gelder nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  23.  Die  Wasserzôlle  oder  auch  Wegegeld- 
gebûhren  auf  Flûssen,  mit  Einschluss  derjenigen,  welche 
das  Schiffsgefâss  treffen  (Recognitionsgebiihren),  sind  von 
der  Schifffahrt  auf  solchen  Flûssen,  auf  welche  die  Be- 
stimmungen  des  Wiener  Congresses  oder  besondere 
Staatsvertrâge  Anv^endung  finden,  ferner  gegenseitig  nach 
jenen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insofern  hieriiber 
nichts  Besonderes  verabredet  worden  ist,  oder  verabredet 
werden  wird. 

Auf  den  ûbrigen  Flûssen,  bei  welchen  weder  die 
Wiener  Congressacte  noch  andere  Staatsvertrâge  An- 
wendung  finden,  werden  die  Wasserzôlle  oder  Wasser- 
wegegelder  nach  den  privativen  Anordnungen  der  be- 
treffenden  Regierungen  erhoben.  Dièse  Abgaben  sollen 
jedoch  den  Betra'g  von  Gr.  vom  Zollzentner  oder 
1  Kr.  vom  Bayerischen  Zentner  fûr  die  Meile  nicht 
ûbersteigen. 

Auf  allen  diesen  Flûssen  wird  jeder  Vereinsstaat  die 
Angehôrigen  der  anderen  Vereinsstaaten,  deren  Waaren 
und  Schiffsgefâsse  in  jeder  Beziehung,  insbesondere  auch 
hinsichtlich  der  Binnenschifffahrt ,  gleich  seinen  eigenen 
behandeln. 

Art.  24.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile 
sollen  Stapel-  und  Umschlagsrechte  auch  ferner  nicht 
zulâssig  sein.  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Verladung 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  kônnen,  als  in  den 
Fâllen,  in  welcnen  die  gemeinschaftliche  Zollordnung 
oder  die  betreffenden  Schifffahrts-Reglements  es  zulassen 
oder  vorschreiben. 

Art.  25.  Canal-,  Schleusen-,  Brûcken-,  Fâhr-,  Hafen-, 
Waage-,  Krahnen-  und  Niederlagegebûhren  und  Leistungen 
fûr  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  be- 
stimmt  sind,  sollen  nur  bei  Benutzung  wirklich  be- 
stehender  Einrichtungen  erhoben  werden  und,  mit  Aus- 
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nahme  der  Abgaben  fur  die  Befahrung  der  nicht  im 
Staatseigenthum  befindiichen  ktinstlichen  Wasserstrassen, 
die  zur  Unterhaltung  und  gewôhnlichen  Herstellung  er- 
forderlichen  Kosten  nicht  ûbersteigen.  Aile  dièse  Abgaben 
sollen  von  den  Angehôrigen  aller  Vereinsstaaten  auf  vôUig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Angehôrigen,  in- 
gleichen  ohne  Rûcksicht  auf  die  Bestimmung  der  Waaren 
erhoben  v^erden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waageeinrichtung  nur 
zum  Behufe  der  ZoUermittelung  oder  ûberhaupt  einer 
zollamtlichen  Contrôle  statt,  so  tritt  eine  Gebûhren- 
erhebung  nicht  ein. 

Art.  26.  Die  vertragenden  Theile  werden  gemein- 
schaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleich- 
fôrmiger  Grundsâtze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert  und 
der  Befugniss  der  Angehôrigen  des  einen  Staates,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  môglichst  freier 
Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Angehôrigen  eines  Vereinsstaates,  welche  in 
dem  Gebiete  eines  anderen  Handel  und  Gewerbe  treiben, 
oder  Arbeit  suchen,  soll  keine  Abgabe  entrichtet  werden, 
welcher  nicht  gleichmâssig  die  in  demselben  Gewerbs- 
verhâltnisse  stehenden  eigenen  Angehôrigen  unterwor- 
fen  sind. 

Desgleichen  sollen  Kaufleute,  Fabricanten  und  andere 
Gevs^erbetreibende,  vs^elche  sich  daruber  ausweisen,  dass 
sie  in  dem  Vereinsstaate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben, 
die  gesetzlichen  Abgaben  fiîr  das  von  ihnen  betriebene 
Geschàft  entrichten,  w^enn  sie  persônlich  oder  durch  in 
ihren  Diensten  stehende  Reisende  Ankâufe  machen,  oder 
Bestellungen,  nur  unter  Mitfuhrung  von  Mustern,  suchen, 
in  den  anderen  Staaten  keine  weitere  Abgabe  zu  ent- 
richten verpflichtet  sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabricate  in  jedem  Vereinsstaate  die 
Angehôrigen  der  anderen  Vereinsstaaten  ebenso  wie  die 
eigenen  Angehôrigen  behandelt  werden. 

Art.  27.  Die  vertragenden  Theile  werden  gemein- 
schaftlich  dahin  wirken,  fiir  das  Maasssystem  und,  so- 
weit  nôthig,  fiir  das  Gewichtssystem  ihrer  Gebiete  die 
zur  Fôrderung  des  gegenseitigen  Verkehrs  wunschens- 
werthe  Uebereinstimmung  herbeizufuhren. 

Art.  28.    Die  Seehafen  der  Staaten  des  Norddeutschen 
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Bandes  sollen  dem  Handel  der  Angehôrigen  der  ûbrigen 
vertragenden  Theile  gegen  vôllig  gleiche  Abgaben,  wie 
solche  von  den  eigenen  Angehôrigen  entrichtet  werden, 
offen  stehen  ;  auch  sollen  die  in  fremden  See-  und 
anderen  Handelsplâtzen  angestellten  Consuln  eines  oder 
des  anderen  der  vertragenden  Theile  veranlasst  werden, 
der  Angehôrigen  der  ûbrigen  Vereinsstaaten  sich  in  vor- 
kommendon  Fâllen  môglichst  mit  Rath  und  That  an- 
zunehmen. 

Art.  29.  Der  gegenwârtige  Vertrag  iritt  mit  dem 
1.  Januar  1868  in  Wirksamkeit. 

Er  soU,  sofern  er  nicht  vor  dem  1.  Januar  1876  von 
dem  einen  oder  dem  anderen  der  vertragenden  Theile 
aufgekûndigt  wird,  auf  weitere  zwôlf  Jahre  und  so 
fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren  als  verlângert  ange- 
sehen  werden. 

Er  soll  alsbald  zur  Ratification  der  vertragenden  Theile 
vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications -Ur- 
kunden  spâtestens  am  31.  October  des  laufenden  Jahres 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  8.  Juli  1867. 

V.  Pommer-Esche,  v.  Phiïipsborn.    Delbriich  Weher, 
Gerhig.  v.  Thummêl.  v.  Spitsemlerg .  EiecJce. 

Mathy.  Ewdld,  Thon,      v.  Liele, 

Schiuss-Protocoll. 

Verhandelt  Berlin,  den  8.  Juli  1867. 
Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  haute,  um  den  in  Voll- 
macht  ihrer  Hohen  Committenten  vereinbarten  Vertrag  ûber  die 
Fortdauer  des  Zoll-  und  Handelsvereins  nach  nochmaliger  ge- 
meinschaftlicher  Durchlesung  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Ge- 
legenheit  noch  folgende,  der  Schlussverhandlung  vorbehaltene 
Erklàrungen,  Yerabredungen  und  erlàuternde  Bemerkungen  in 
gegenwârtiges  Schiuss-Protocoll  niedergelegt  wurden. 

1.  Zum  Art.  1  des  Vertrages. 

1.  Die  Verabredung,  welche  im  Art.  1  des  Vertrages  iiber 
die  Wirksamkeit  der  daselbst  genannten  Vertràge  getroJffen  ist, 
soll  auch  auf  diejenigen  nàheren  Bestimmungen  und  Abreden, 
welche  in  den  zu  jedem  dieser  Vertràge  gehôrigen  ProtocoUen 
enthalten  sind,  sowie  iiberhaupt  auf  aile  in  Folge  der  Zoll- 
vereinigungs -Vertràge  zum  Vollzuge  derselben  und  zur  weiteren 
inneren  Ausbildung  des  Vereins  getroffenen  Vereinbarungen  An- 
wendung  finden. 
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2.  Durch  die  Bestimmung  in  diesem  Artikel  wird  der  Be- 
riicksichtigung  der  in  ScWeswig-Holstein  bestehenden  besonderen 
Verhâltnisse  bei  der  daselbst  vorzunehmenden  ZoUorganisation 
nicht  vorgegriffen. 

2.  Zum  Art.  3  §  7  des  Vertrages. 

Man  ist  iibereingekommen,  dass,  als  Ausnahme  von  dem  bei 
Ausfûhrung  der  Vorschrift  im  §  43  des  Zollgesetzes  seither  be- 
folgten  Grundsatze,  Roheisen  und  altes  Brucheisen,  welclies  fiir 
Eisengiessereien,  Hammerwerke  und  Walzwerke  zur  Verarbeitung 
mit  der  Bestimmung  eingeht,  die  daraus  gefertigten  Waaren  in 
das  Ausland  auszufûhren  oder  fiir  den  Bau  von  Seeschiffen  zu 
verwenden,  unter  den  in  der  Anlage  A.  nàher  bezeichneten  Be- 
dingungen  und  Controlen  auf  Vereinsrechnung  zoUfrei  abgelassen 
werden  kann. 

3.  Zum  Art.  4  des  Vertrages. 

Man  ist  darûber  einverstanden ,  dass  die  Bestimmung  im 
Art.  4 ,  indem  sie  die  Fortdauer  des  in  einzelnen  Vereinsstaaten 
zur  Zeit  bestehenden  Verbots  der  Einfuhr  von  Spielkarten  aus- 
schliesst,  der  Befugniss  der  Vereinsregierungen  keinen  Eintrag 
thut,  wie  von  inlândischen,  so  auch  von  den  aus  anderen  Vereins- 
staaten oder  aus  dem  Vereinsauslande  eingehenden  Spielkarten 
eine  Stempelabgabe  zu  erbeben.  Letztere  wird  von  fremden 
Spielkarten  mit  keinem  hôheren  Betrage  erhoben  werden ,  als 
von  dem  im  Lande  der  Erhebung  verfertigten. 

Spielkarten,  welche  aus  dem  freien  Verkehr  eines  Vereins- 
staates  nach  einem  Vereinsstaate  in  welcbem  eine  Stempelabgabe 
erhoben  wird,  zum  Verbleib  oder  zum  Durchgange  versendet 
werden,  unterliegen  der  Uebergangsschein-Controle. 

4.  Zum  Art.  5  Nr.  II.  §§  2,  3,  4,  5  und  7  des  Vertrages. 

Die  im  Art.  11  des  Vertrages  vom  16.  Mai  1865  unter 
Nr.  II.  §§  2,  3,  4,  5  und  7  enthaltenen,  auf  die  innere  Steuer 
vom  Tabak  bezûglichen  Verabredungen  sind  in  don  Vertrag  vom 
heutigen  Tage  nur  deshalb  nicht  iibernommen  worden,  weil  sie 
ihre  Erledigung  finden  werden ,  sobald  die  im  Art.  3  §  4  des 
Vertrages  vom  heutigen  Tage  getroffene  Bestimmung  zur  Aus- 
fûhrung gelangt  sein  wird.  Sie  bleiben  daher  bis  zu  diesem 
Zeitpunkte  in  voiler  Wirksamkeit. 

5.  Zum  Art.  5  §  5  des  Vertrages. 

Eine  Uebersicht  der  Steuersàtze,  welche  in  denjenigen  Vereins- 
staaten, wo  innere  Steuern  auf  die  Hervorbringung  oder  Zu- 
bereitung  gewisser  Erzeugnisse  gelegt  sind,  von  den  gleichnamigen 
vereinslândischen  Erzeugnissen  erhoben  oder  bei  der  Ausfuhr 
solcher  Erzeugnisse  nach  anderen  Vereinsstaaten  riickvergiitet 
werden,  ist  unter  B.  beigefiigt. 
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6.  Zum  Art.  6.  des  Vertrages. 

In  Beziehung  auf  die  schon  bisher  zum  ZoUverein  gehôrigen 
Staaten  bleiben  diejenigen  Anordnungen  aufrecht  erhalten,  welche 
rucksichtlich  des  erleichterten  Verkehrs  der  ausgeschlossenen 
Landestheile  mit  dem  Hauptlande  gegenwârtig  besteben. 

7.  Zum  Art.  8  §  3  des  Vertrages. 

Der  Aufwand  fiir  die  den  Ausscbussen  zur  Verfûgung  ge- 
stellten  Beamten  wird  zwischen  dem  Norddeutschen  Bunde  und 
den  siiddeutschen  Staaten  nacb  dem  Verhâltniss  vertheilt  werden, 
in  welchem  die  in  die  Casse  des  ersteren  fliessenden  Zôlle  imd 
Verbrauchsabgaben  zu  den  Antheilen  stehen,  welche  die  letzteren 
von  den  nach  Art.  10  des  Vertrages  in  die  Gemeinschaft  fallenden 
Abgaben  erhalten. 

8.  Zum  Art.  8  §  6  des  Vert-rages. 

Preussen  wird,  unbeschadet  seiner  ausschliesslichen  Berech- 
tigung,  im  Namen  des  Vereins  Handels-  und  SchifFfahrtsvertrâge 
mit  fremden  Staaten  einzugehen ,  bei  Vertrâgen  mit  Oesterreich 
und  der  Schweiz  die  angrenzenden  Vereinsstaaten  zur  Theilnahme 
an  den  dem  Abschluss  vorangehenden  Verhandlungen  einladen. 
Im  Falle  eine  Uebereinstimmung  nicht  ^u  erzielen,  wird  es 
dessenungeachtet  bei  der  Bestimmung  des  §  6  sein  Bewenden 
behalten . 

9.  Zum  Art.  8  §  12  des  Vertrages. 

1.  Die  Functionen,  welche  durch  die  im  §  1  des  gegen- 
wârtigen  Protokolls  bezeichneten  Bestimmungen ,  Abreden  und 
Vereinbarungen  der  Generalconferenz  iibertragen  sind ,  gehen 
auf  den  Bundesrath  des  Zollvereins  ûber. 

2.  Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  der  Bundesrath  des 
Zollvereins  auch  diejenigen  seinem  Geschàftskreise  angehôrenden 
Angelegenheiten  zu  erledigen  hat,  welche  aus  der  Zeit  vor  dem 
1.  Januar  k.  J.  herriihren  und  auf  dem  vertragsmàssigen  Wege 
nicht  haben  erledigt  werden  kônnen. 

10.  Zum  Art.  12  des  Vertrages. 

Zur  Vermeidung  der  Unzutrâglichkeiten ,  welche  die  im 
Art.  12  des  Vertrages  vom  heuti2:en  Tage  erneuerte  Verpflichtung 
zur  gegenseitigen  Annahme  der  Silbermûnzen  bei  allen  Zollhebe- 
stellen  mit  Rûcksicht  auf  die  obwaltende  Verschiedenheit  des 
Miinzfusses  herbeifiihren  kann,  ist  verabredet,  dass 

a)  die  aus  den  Abrechnungen  iiber  die  gemeinschaftlichen 
Einnahmen  sich  ergebenden  Herauszahlungen  an  andere 
Vereinsstaaten,  soweit  sie  nicht  durch  die  bei  den  ZoU- 
cassen  eingeo-ancrenen  Miinzen  des  empfangenden  Staates 
oder  der  mit  letzterem  in  genauerer  Uebereinstimmung 
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stehenden  Staaten  geleistet  werden  kônnen,  nur  entweder 
in  Vereinsthalern  (Art.  8  des  Mûnzvertrages  vom  24.  Ja- 
nuar  1857)  oder  in  g-anzen  Thaler-  oder  Guldenstiicken, 
nicht  aber  in  Theilstiicken  des  Thalers  oder  Guldens  ge- 
leistet  werden  sollen;  auch  dass 
b)  die  bei  den  Zollcassen  solcber  Vereinsstaaten,  welche  nach 
Gulden  rechnen,  eingegangenen  Theilstûcke  des  Thalers, 
sowie  umgekehrt  die  bei  den  Zollcassen  der  Staaten,  die 
nach  Thalern  rechnen,  eingegangenen  Theilstiicke  des 
Guldens,  sofern  der  empfangende  Staat  sich  derselben  nicht 
durch  die  aus  der  Abrechnung  sich  ergebenden  Heraus- 
zahlungen  entledigen  kann,  aufVerlangen  bei  der  nâchst- 
gelegenen  landesherrlichen  Casse  des  Vereinsstaates,  dessen 
Stempel  sie  tragen,  gegen  ganze  Thaler-  und  resp.  Gulden- 
stiicke  ausgewechselt  werden  sollen,  ohne  dass  jedoch  dem 
Staate,  welcher  die  Auswechselung  ûbernimmt,  anderweite 
Unkosten  hieraus  erwachsen  diirfen. 

11.  Zum  Art.  13  des  Vertrages. 

Die  unter  C.  anliegende  Nachweisung  enthâlt  diejenigen  Be- 
trâge ,  welche  bei  dem  Neubau  eines  Seeschiffes  ftir  die  nicht 
speciell  nachzuweisenden  Eisenbestandtheile  als  Zollvergûtung 
hôchstens  zu  gewàhren  sind. 

12.  Zum  Art.  14  des  Vertrages. 

Die  unter  Nr.  6  f .  2  und  3,  Nr.  10  c,  Nr.  12  g.,  Nr.  19  a. 
und  b.,  Nr.  21  a.  1,  Nr.  27  b.,  c,  d.  und  e.,  Nr.  31  c,  Nr.  35  b. 
und  c,  Nr.  38  b.,  c.  und  d.  und  Nr.  40  b.  und  c.  der  zweiten 
Abtheilung  des  bis  zum  1.  Juli  1865  giiltig  geweseneri  Vereins- 
tarifs  begriffenen  Gegenstànde  sollen,  ungeachtet  sie  durch  den 
gegenwârtig  bestehenden  ZoUtarif  mit  geringeren  ZoUsâtzen  be- 
legt  sind,  als  dem  im  §  3  der  Leipziger  Messordnung  vom  4.  De- 
cember  1833  und  den  analogen  Bestimmungen  fur  andere  Mess- 
plàtze  festgesetzten  Minimalsatze,  auch  ferner  contofàhig  bleiben. 

13.  Zum  Art.  16  des  Vertrages. 

Mit  Riicksicht  auf  das  besonders  ungiinstige  Verhâltniss, 
welches  zwischen  der  Lange  der  Zollgrenze  des  Herzogthums 
Oldenburg  auf  der  einen  und  dem  Flâcheninhalte ,  sowie  der 
Bevôlkerung  desselben  auf  der  anderen  Seite  obwaltet,  wird 
Oldenburg  ausnahmsweise  ein  Zuschuss  zu  seiner  Pauschsumme, 
und  zwar  auf  Hôhe  von  4500  Thalern,  auch  ferner  gewàhrt  werden. 

14.   Zum  Art.  28  des  Vertrages  vom  4.  April  1853. 

Auf  Grund  der  Verabredung  unter  Nr.  13  des  Schluss- 
ProtokoUs  vom  16.  Mai  1865  ist  fur  Oldenburg  eine  besondere 
Directivbehôrde  errichtet  worden. 
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15.   Zum  Art.  20  des  Vertrages. 

1.  Preussen  wird  zur  Ausiibung  der  ihm  nach  Art.  20  des 
Vertrages  vom  heutigen  Tage  zustehenden  Contrôle  auch  Beamte 
der  anderen  Vereinsstaaten,  unter  Berûcksichtigung  der  Wûnsche 
der  betreffenden  Regierungen,  verwenden. 

2.  Als  Grundlage  der  in  diesem  Artikel  erwâhnten  In- 
struction, welche  das  Geschâftsverhâltniss  der  den  Directivbe- 
hôrden  der  Vereinsstaaten  beizuordnenden  BevoUmâchtigten 
nàher  bestimmen  soll ,  ist  verabredet  worden,  dass  ein  solcher 
BevoUmâchtigter  da,  wo  er  seinen  Sitz  erhalten  hat,  die 
nachstehend  bestimmte  Wirksamkeit  auszuiiben  berecMigt 
sein  soll. 

a)  Derselbe  kann  allen  Sitzungen  der  Directivbeliôrde  bei- 
wobnen.  Eine  jede  Verfiigung  und  Anweisung,  welche 
die  letztere  oder  deren  Vorstand  in  Beziehung  auf  die 
Verwaltung  der  gemeinschaftlichen  Abgaben  an  die  ihr 
untergeordneten  Behôrden  ergeben  làsst,  muss  vor 
der  Ausfertigung  ihm ,  sofern  er  am  Orte  anwesend  ist, 
zur  Einsicht  im  Concepte  vorgelegt  und  darf  nicht 
eher  ausgefertigt  werden,  als  nachdem  er  sein  Visa  bei- 
gesetzt  hat. 

b)  Dièses  Visa  soll  der  Bevollmâchtigte  zwar  weder  verweigern 
noch  verzôgern  diirfen,  bei  Ertheilung  desselben  ist  er 
jedoch  berechtigt,  wenn  er  befiirchtet,  dass  aus  dem  Voll- 
zuge  der  Verfiigung  oder  Anweisung  ein  Nachtheil  fiir 
den  Zollverein  entstehen  môchte,  seine  abweichende  An- 
sicht  motivirt  auf  dem  Concepte  zu  vermerken  und  zu 
verlangen,  dass  die  Directivbehôrde  wenigstens  gleichzeitig 
mit  dem  Erlasse  der  fraglichen  Verfiigung  an  das  ihr 
vorgesetzte  Ministerium  Bericht  erstatte. 

c)  Insofern  dass  Letztere  nicht  rechtzeitig  Abhiilfe  getroffen 
haben,  oder  eine  Verstàndigung  mittelst  Correspondenz 
der  Ministerien  oder  der  obersten  ZoUbehôrden  der  be- 
trefîenden  Staaten  nicht  inzwischen  eingetreten  sein  soUte, 
ist  an  den  Bundesrath  des  ZoUvereins  zu  recurriren,  um 
die  Dififerenz  und  den  etwanigen  Anspruch  auf  Entschà- 
digung  des  Vereins  gegen  diejenige  Regierunof,  deren  Be- 
hôrde  dazu  Veranlassung  gegeben  hat,  zur  Entscheidung 
zu  bringen, 

d)  Zu  den  Befugnissen  des  BevoUmâchtigten  gehôrt  auch  die 
Visitation  des  Grenz-  und  Revisionsdienstes  auf  der  Zoll- 
linie  und  des  Verfahrens  bei  der  Zoll-  und  Steuererhebung 
in  dem  Gebiete,  wo  er  beglaubigt  ist,  wobei  derselbe  sich 
der  Beihiilfe  der  ihm  hierzu  zugewiesenen  Beamten  be- 
dienen  kann.  Er  ist  jedoch  nicht  berechtigt,  bei  solchen 
Revisionen  Befehle  an  die  Zoll-  oder  Steuerbeamten  zu 
ertheilen  oder  Anordnungen  in  der  Verwaltung  zu  treffen, 
vielmehr  kann  er  nur  bei  der  betreffenden  Directivbehôrde 
die  schleimiofe  AbstcUung  der  von  ihm  etwa  entdeckten 
Màngel  in  Antrag  bringen. 
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e)  Es  steht  dem  Bevollmàclitigten ,  wie  jedem  Mitgliede  der 
Directivbehôrde ,  die  Einsiclit  der  Acten,  Bûcher,  Rech- 
nungen  und  Register  etc.  sowohl  dieser  Behôrde,  als  auch 
der  ZoU-  und  Steuererhebungs-Behôrden  zu. 

f)  Er  kann  die  Rechnungen  iiber  die  gemeinschaftlichen 
Abgaben  priifen  und  dagegen  Erinnerungen  macben,  ohne 
jedoch  die  Fiihrung  und  Abnahme  derselben,  ingleichen 
die  Entscheidung  der  Erinnerungen  durcb  die  dem  Recb- 
nungsfiihrer  vorgesetzte  Dienstbehôrde  aufzubalten.  Findet 
er  die  Entscheidung  dem  Vereinsinteresse  nicht  ent- 
sprechend,  so  hat  er  den  betreffenden  Gegenstand  bel  dem 
Bundesrathe  zur  Anzeige  zu  bringen. 


16.  Zum  Art.  22  des  Yertrages. 

In  Betreff  des  Betrages  des  Chausseegeldes  im  Kônigreiche 
Sachsen  und  in  denjenigen  zu  dem  Thiiringischen  Vereine  ge- 
hôrigen  Làndern,  wo  die  Meilen  eben  so  lang  als  die  Sàchsischen 
Meilen  sind,  verbleibt  es  bei  den  dariiber  in  den  Schlussproto- 
koUen  zu  den  Vertràgen  vom  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833  ge- 
troffenen  Verabredungen. 

17.  Zum  Art.  26  des  Vertrages. 

Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  die  im  dritten  Absatze 
des  Art.  26  bezeichneten  GewerlDetreibenden  und  Reisenden 
Waaren  zum  Yerkauf  auch  ferner  nicht  mit  sich  fiihren ,  auf- 
gekaufte  Waaren  aber  selbst  nach  dem  Bestimmungsorte  mit- 
nehmen  diirfen. 

Das  hiernach  anzuwendende  Formular  fiir  die  Gewerbe-Legi- 
timationskarten  ist  unter  D.  beigefiigt. 

Die  sâmmtlichen  BevoUmàchtigten  ertheilen  sich  gegenseitig 
die  Zusicherung ,  dass ,  wie  dies  auch  bei  den  friiheren  Zoll- 
vereinigungs-Vertràgen  geschehen  ist,  ihre  Regierungen  mit  der 
Ratification  des  Vertrages  zugleich  auch  die  im  gegenwàrtigen 
Protokoll  enthaltenen  Verabredungen,  ohne  weitere  fôrmliche 
Ratification  derselben,  als  genehmigt  ansehen  und  aufrecht  er- 
halten  werden. 

Der  Vertrag  ward  hierauf  in  einem  Exemplare,  welches  fur 
den  Gesammtverein  im  Koniglich  Preussischen  Geheimen  Staats- 
archiv  aufbewahrt  werden  soll,  von  den  BevoUmàchtigten  unter- 
zeichnet  und  untersiegelt ,  und  sollen  die  bereits  vorbereiteten 
Abdriicke  Preussischer  Seits  nach  erfolgter  Beglaubigung  sofort 
den  BevoUmàchtigten  der  iibrigen  Vereinsregierungen  zugestellt 
werden. 

Nachdem  endlich  noch  constatirt  war,  dass  die  Ratification 
des  Vertrages  fiir  den  Norddeutschen  Bund  nur  durch  dessen 
Pràsidium  zu  erfolgen  habe,  und  dass,  wie  bereits  in  friiheren 
àhnlichen  Fàllen  geschehen,  eine  solche  Form  der  Ratification 
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gewàhlt  werden  kônne,  wodurcli  der  Gfigenstand  der  letzteren, 
ohne  vollstàndige  Einrûckung  der  Vertragsartikel ,  hinlânglich 
genau  bezeichnet  wird,  wurde  auch  gegenwàrtiges  ProtokoU  in 
einem  Exemplare  nach  geschehener  Verlesung  unterzeichnet  und 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmàchtigten ,  unter  dem 
Vorbehalte  der  alsbaldigen  Mittheilung  beglaubigter  Abdriicke 
an  die  ûbrigen  Bevollmàchtigten,  nebst  dem  Vertrage,  Behufs 
der  weiteren  Befôrderung  an  das  Kônigliche  Geheime  Staatsarchiv, 
in  Empfang  genommen. 

G.  w.  0. 

V.  Pommer -Esche,    v.  Fhilipshorn.      Delbruck.  Weher. 
Gerhig.  v.  Thummel.    v.  Spitzemherg.  Riecke. 

Mathy.  Ewald,  Thon.       v.  Liehe. 

Anlage  zu  Nr.  2  des  Schluss-ProtokoUs. 


A. 

1)  Die  Begûnstigung  wird  nur  solchen  Fabricanten  ertheilt, 
welche  in  Beziehung  auf  die  Beobachtung  der  Zollgesetze 
unbescholten  sind. 

2)  Den  Fabricanten  wird  eine  unter  amtlichem  Mitverscblusse 
stehende  Privatniederlage  von  auslandiscbem  Roheisen  aller 
Art  und  altem  Brucheisen  bewilligt,  fur  welche  sie  auf  ihre 
Kosten  einen  sicheren  verschliessbaren  Raum  herzurichten 
haben.  Die  allgemeinen  Bestimmungen  ùber  die  unter  Mit- 
verschluss  der  Zollbehôrde  stehenden  Privatniederlagen  finden 
auf  dièse  Niederlage  gleichmâssig  Anwendung. 

Die  Niederlegung  des  Roh-  und  Brucheisens  kann  auch 
in  einer  ôffentlichen  Niederlage  stattfinden. 

3)  Bei  der  betreffenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  wird  fur  jeden 
Fabricanten  ein  Conto  gefùhrt,  in  welchem  die  Mengen  des 
eingefûhrten ,  in  die  Niederlage  gebrachten,  auslàndischen 
Roh-  und  Brucheisens  und  die  Gattung  und  Mengen  der 
daraus  verfertigten ,  in  das  Ausland  ausgefûhrten ,  in  einer 
ôffentlichen  Niederlage  niedergelegten  oder  fur  den  in- 
làndischen  Schiffbau  verwendeten  Waaren  nachgewiesen 
werden. 

4)  Wenn  aus  der  Niederlage  Roh-  oder  Brucheisen  zur  Ver- 
arbeitung  fur  das  Ausland  oder  zu  Schiffbaugegenstânden 
entnommen  werden  soll,  so  hat  der  Fabricant  der  betreffenden 
Zoll-  oder  Steuerstelle  solches  unter  Angabe  der  daraus  zu 
verfertigenden  Waaren  zeitig  zuvor  mittelst  schriftlicher 
Anmeldung  anzuzeigen. 

Die  angemeldete  Menge  wird  aus  der  Niederlage  ver- 
abfolgt,  der  Abgang  auf  der  Anmeldung  bescheinigt  und  im 
Conto  bemerkt. 

5)  Die  Abschreibung  vom  Niederlageconto  erfolgt,  nachdera  die 
Ausfuhr,  die  Niederlegung  in  einer  ôffentlichen  Niederlage 
oder  die  Yerwendung  zum  Schiffbau  der  aus  dem  verab- 
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folgten  Roh-  oder  Brucheisen  verfertigten  Gegenstânde  be- 
scheinigt  worden,  und  zwar  auf  Hôhe  des  Gewichtes  dieser 
Gegenstânde. 

6)  Am  Schlusse  jedes  Quartals  wird  der  Zollbetrag  fàllig,  welcher 
der  Differenz  zwischen  dem  Gewichte  der  im  Laufe  des  vor- 
letzten  Quartals  von  der  Niederlage  abgemeldeten  und  dem 
Gewichte  der  im  Laufe  des  letzten  Quartals  von  dem  Nieder- 
lageconto  abgeschriebenen  Menge  entspricht.  Ist  die  letztere 
Menge  grôsser  als  die  erstere,  so  kommt  die  Differenz  bei 
dem  nâchsten  Quartalabschlusse  zur  Anrechnung. 

7)  Lagerrevisionen  finden  ganz  nach  dem  Ermessen  der  Zoll- 
verwaltung  statt,  jedenfalls  aber  wird  mindestens  einmal  im 
Jahre  eine  Revision  der  ganzen  Niederlage  vorgenommen. 

8)  Die  Fabrikanten  haben  die  iiber  den  Fabrikbetrieb  zu  fùhren- 
den  Bûcher  (Fabrik-  oder  Betriebsbiicher)  so  einzuricbten, 
dass  daraus  ohne  besondere  Schwierigkeiten  ersehen  werden 
kann,  welche  Arten  von  Waaren  hergestellt  sind  und  welches 
Material  dazu  benutzt  worden  ist. 

Die  Einsicht  dieser  Fabrik-  oder  Betriebsbiicher  ist  den 
mit  der  Beaufsichtigung  der  Fabrik  beauftragten  Beamten 
jederzeit  zu  gestatten. 

Auch  sind  die  Fabrikanten  verpflichtet,  auf  Verlangen 
des  Hauptamtes,  die  Einsicht  ihrer  sonstigen  Geschàftsbùcher 
und  Correspondenzen  zu  gestatten,  um  Ueberzeugung  davon 
zu  gewàhren,  wessen  Bestellungen  sie  ausfûhren,  sowie  ob 
und  in  welchcm  Umfange  sie  inlàndisches  Eisen  oder  Eisen- 
waaren  beziehen. 

9)  Der  Zollverwaltung  bleibt  ferner  vorbehalten,  nach  Befinden 
weitere  Controlen  anzuordnen,  namentlich  aber  den  Betrieb 
der  Fabriken  durch  Aufsichtsbeamte  speciell  iiberwachen  zu 
lassen.  Diesen  Beamten  ist  der  Zutritt  zu  allen  Fabrik- 
ràumen  zu  jeder  Tageszeit  und  auch  zur  Nachtzeit  so  lange 
zu  gestatten,  als  in  der  Fabrik  gearbeitet  wird. 

10)  Die  Zollverwaltung  ist  befugt,  die  Begiinstigung  jederzeit 
zuriickzunehmen. 

Die  Zuriicknahme  soll  immer  erfolgen,  wenn  ein  Fabrikant 
wegen  Defraudation  die  gesetzliche  Strafe  verwirkt  hat,  und 
sie  kann  insbesondere  auch  dann  ausgesprochen  werden, 
wenn  ein  Buchfiihrer  oder  Arbeiter  der  Fabrik  in  solcher 
Art  wegen  Vergehungen,  welche  er  im  Interesse  des  Fabri- 
kanten veriibt  hat,  mit  Strafe  belegt  worden  ist. 

11)  Die  Fabrikanten  haben  sich  einer  von  der  Directivbehôrde 
zu  bestimmenden  Conventionalstrafe  bis  zu  der  Summe  von 
100  Thalern  in  allen  Fàllen  zu  unterwerfen,  in  welchen  sie 
den  im  Interesse  der  Zollverwaltung  von  den  zustàndigen 
Zoll-  oder  Steuerbehôrden  getrofîenen  Anordnungen  keine 
Folge  leisten,  vorbehaltlich  der  Zuriicknahme  der  Begiinsti- 
gung bei  fortgesetzter  Weigerung, 
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ZoUverein  et  Paraguay. 
31. 


Traité  d'amitié j  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUverein 
allemand  d'une  part  et  la  République  de  Paraguay 
d'autre  part;  signé  à  Asuncion^  le  /«r  ^q^/  1860.^) 

Texte  allemand. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Regent,  Prinz  von 
Preussen,  im  Namen  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Preussen,  sowohl  fiir  Sich,  als  in  Vertretung  der  dem 
Preussischen  Zoll-  und  Steuer-Systeme  angeschlossenen 
souverainen  Lânder  und  Landestheile,  namlich  des  Gross- 
herzogthums  Luxemburg,  der  Grossherzoglich  Mecklen- 
burgischen  Enclaven  Rossow,  Netzeband  und  Schônberg, 
des  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Furstenthums  Birken- 
feld,  der  Herzogthumer  Anhalt-Dessau-Kôthen  und  An- 
halt-Bernburg,  der  Fûrstenthiimer  Waldeck  und  Pyrmont, 
des  Furstenthums  Lippe  und  des  Landgràflich  Hessischen 
Oberamts  Meisenheim ,  als  auch  Namens  der  iibrigen 
Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und  Handelsvereins, 
namlich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sachsen,  der 
Krone  Hannover  zugleich  in  Vertretung  des  Furstenthums 
Schaumburg-Lippe,  und  der  Krone  Wiirttemberg,  des 
Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfiirstenthums  Hessen, 
des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich  das  Land- 
gràflich Hessische  Amt  Homburg  vertretend ,  der  den 
Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden  Staaten, 
namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Herzog- 
thiimer  Sachsen  - Meiningen  ,  Sachsen- Altenburg  und 
Sachsen-Coburg  und  Gotha,  der  Fûrstenthiimer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  Reuss 
altérer  und  Reuss  jiingerer  Linie,  des  Herzogthums 
Braunschweig,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des  Her- 
zogthums Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  einer- 
seits,  und  Seine  Excellenz  der  Prâsident  des  Frei- 
staates  Paraguay  andererseits,  von  dem  Wunsche  beseelt, 
die  Freundschafts-,  Handels-  und  Schiflfahrts-Beziehungen 


*)  En  allemand  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Asuncion,  le  29  octobre  1861. 
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zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  dem  Freistaate 
Paraguay  auszudehnen  und  zu  befestigen,  haben  es  fur 
zweckmâssig  und  angemessen  erachtet,  Unterhandlungen 
zu  erôffnen  und  zu  gedachtem  Behufe  einen  Vertrag 
abzuschliessen  und  haben  zu  dem  Ende  zu  Bevollmâch- 
tigten  ernannt,  nâmlich: 

Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Regent,  Prinz  von  Preussen 
Allerhôchst  Ihren  Geschâftstrâger  bei  dem  Frei- 
staate Paraguay  Herrn  Friedrich  von  Gûlich,  und 
Se.  Excellenz  der  Prasident  des  Freistaates  Paraguay 
den  Paraguayischen  Bûrger  Francisco  Sanchez, 
Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheilt, 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
ûber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
dem  Freistaate  Paraguay,  sowie  zwischen  den  Unter- 
thanen  und  Burgern  derselben  ohne  Unterschied  der 
Personen  und  Orte,  soll  vollkommener  Friede  und  auf- 
richtige  Freundschaft  bestehen.  Die  hohen  contrahirenden 
Theile  werden  fiir  die  bestândige  und  fortdauernde  Er- 
haltung  dieser  Freundschaft  und  dièses  guten  Einver- 
nehmens  nach  Krâften  Sorge  tragen. 

Art.  2.  Der  Freistaat  Paraguay  gesteht,  Kraft  des 
ihm  zustandigen  Landeshoheitsrechts,  der  Handelsflagge 
der  Unterthanen  der  Zolivereins-Staaten  die  freie  Schiff- 
fahrt  zu  auf  dem  Elusse  Paraguay  bis  Asuncion,  der 
Hauptstadt  des  Freistaates,  so  wie  auf  der  rechten  Seite 
des  Parana  von  dem  Punkte  an,  wo  derselbe  zum  Frei- 
staate gehôrt,  bis  zur  Stadt  Encarnacion.  Die  Unter- 
thanen der  Zolivereins-Staaten  sollen  mit  ihren  Schiffen 
und  Ladungen  frei  und  sicher  in  die  vorerwâhnten  Orte 
und  Hâfen  einlaufen  und  aus  denselben  auslaufen,  sie 
sollen  in  allen  Theilen  der  genannten  Gebiete  bleiben 
und  sich  wohnhaft  aufhalten ,  Hâuser  und  Waarenlager 
miethen  und  mit  Natur-  und  Gewerbs-Erzeugnissen  und 
Gegenstânden  des  erlaubten  Verkehrs.  aller  Art,  so  weit 
es  die  Gesetze  des  Landes  gestatten ,  Hande/  treiben 
diirfen,  vorausgesetzt,  dass  sie  sich  dabei  den  Ge  brâuchen 
und  hergebrachten  Gewohnheiten  des  Landes  unterwerfen. 
Sie  konnen  ihre  Ladungen  in  dem  Hafen  von  Pilar  oder 
in  denjenigen  Orten,  in  welchen  sonst  der  Handel  mit 
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anderen  Nationen  erlaubt  ist,  vollstândig  oder  theilweise 
lôschen,  oder  ihre  Fahrt  mit  der  ganzen  oder  mit  einem 
Theile  der  Ladung  bis  zu  dem  Hafen  von  iVsuncion  fort- 
setzen,  je  nachdem  der  Schiffsfûhrer ,  der  Eigenthumer 
oder  der  anderweit  gehôrig  Bevollmâchtigte  dies  fur 
angemessen  erachtet. 

In  gleicher  Weise  sollen  diejenigen  Bûrger  von  Paraguay 
behandeit  vv^erden,  w^elche  mit  Ladungen  in  Schiffen  des 
Zollvereins  oder  Paraguay's  nach  den  Hâfen  der  Zoll- 
vereins-Staaten  kommen. 

Art.  3.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  kommen 
dahin  iiberein,  dass  jede  Begiinstigung,  jedes  Vorrecht 
und  jede  Befreiung  in  Handels-  oder  Schifffahrts-Ange- 
legenheiten,  welche  einer  von  ihnen  den  Unterthanen 
oder  Biirgern  irgend  eines  anderen  Staates  gegenwârtig 
bereits  zugestanden  hat  oder  kiinftig  zugestehen  môchte, 
bei  Gleichheit  des  Falls  und  der  Umstânde,  auf  die  Unter- 
thanen oder  Bûrger  des  andern  Theils  ausgedehnt  werden 
soU,  und  zwar  unentgeltHch,  wenn  das  Zugestândniss  zu 
Gunsten  jenes  andern  Staates  unentgeltlich  gemacht,  oder 
gegen  eine  entsprechende  Entschâdigung,  wenn  das  Zu- 
gestândniss bedingungsweise  erfolgt  war. 

Art.  4.  Es  sollen  auf  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  von 
Natur-  oder  Gewerbs- Erzeugnissen  der  beiden  con- 
trahirenden Theile  keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben 
gelegt  werden,  als  diejenigen,  welche  von  gleichnamigen 
Gegenstânden,  sofern  sie  Natur-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse 
anderer  fremder  Lander  sind,  gegenwârtig  oder  kûnftig 
zu  entrichten  sind.  Auch  sollen  keinerlei  Gegenstânde 
des  Handels,  welche  Natur-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse 
der  Gebiete  eines  der  beiden  contrahirenden  Theile  sind, 
bei  der  Einfuhr  in  die  Gebiete  oder  bei  der  Ausfuhr  aus 
den  Gebieten  des  anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegt 
werden,  welches  nicht  gleichmâssig  auf  die  Einfuhr  oder 
auf  die  Ausfuhr  gleicher  Gegenstânde  aus  oder  nach  den 
Gebieten  jeder  anderen  Nation  ausgedehnt  wird. 

Art.  5.  In  den  Hâfen  des  Freistaates  Paraguay  sollen 
von  den  Schiffen  .der  Zollvereins  -  Staaten  an  Tonnen- 
geldern,  Leuchtthurm-  oder  Hafen- Abgaben ,  Lootsen- 
gebûhren,  Bergegeldern  in  Fâllen  von  Seeschâden  oder 
Schiffbruch,  oder  andern  ôrtlichen  Abgaben,  keine  anderen 
oder  hôheren  Auflagen  oder  Lasten  erhoben  werden,  als 
diejenigen,  welche  in  den  nâmlichen  Hâfen  von  Para- 
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guayischen  Schiffen  zu  zahlen  sind.  Ebenso  sollen  in 
den  Hâfen  der  Zolivereins- Staaten  von  Paraguayischen 
keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben  erhoben  werden, 
als  diejenigen,  w^elche  in  denselben  Hâfen  von  Schiffen 
der  Zollvereins-Staaten  zu  zahlen  sind. 

Art.  6.  Bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  aller  Waaren, 
welche  jetzt  oder  kiinftig  in  die  Gebiete  der  Zollvereins- 
Staaten  oder  Paraguay's  gesetzlich  eingefûhrt  werden 
diirfen,  sollen  die  nâmlichen  Abgaben  erhoben  werden, 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  der  Zollvereins- 
Staaten  oder  Paraguay's  erfolgen. 

Art.  7.  Aile  Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der 
Zollvereins-Staaten  als  Schiffe  dieser  Staaten,  und  aile 
Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  von  Paraguay  als 
Paraguayische  Schiffe  zu  betrachten  sind,  sollen  fur  die 
Zwecke  des  gegenwârtigen  Vertrages  als  Schiffe  der 
Zollvereins-Staaten,  beziehungsweise  Paraguay's  betrachtet 
werden. 

Art.  8.  Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten  sollen 
in  dem  Freistaate  Paraguay  die  nâmlichen  Einfuhr-  und 
Ausfuhr- Abgaben  zahlen,  welche  von  Paraguayischen 
Bûrgern  nach  den  gegenwârtig  bestehenden  oder  kûnftig 
zu  erlassenden  Gesetzen  zu  zahlen  sind.  Ebenso  sollen 
dièse  letzteren  in  den  Staaten  des  Zolivereins  diejenigen 
Abgaben  zahlen,  welche  fur  Unterthanen  dieser  Staaten 
gegenwârtig  bestehen  oder  kûnftig  eingefûhrt  werden. 

Art.  9.  Allen  Kaufleuten,  Schiffsfûhrern  und  anderen 
Personen,  welche  Unterthanen  oder  Bûrger  eines  der 
beiden  contrahirenden  Theile  sind,  soll  es  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  vollig  freistehen,  ihre  Geschâfte  selbst 
zu  betreiben  oder  die  Betreibung  derselben  an  Agenten, 
Mâkler,  Factoren  oder  Dolmetscher,  welche  sie  dazu  nach 
Gutdûnken  wâhlen,  zu  ûbertragen.  Sie  sollen  nicht  ge- 
halten  sein,  hierbei  andere  Personen  zu  verwenden,  als 
diejenigen,  deren  sich  auch  die  Eingebornen  bedienen, 
oder  denjenigen  Personen,  welche  sie  hierbei  zu  be- 
schâftigen  fiir  angemessen  halten,  einen  hôheren  Lohn 
oder  eine  hôhere  Vergûtung  zu  zahlen,  als  in  gleichem 
Falle  von  Eingebornen  gezahlt  werden. 

Art.  10.  Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten 
sollen  in  Paraguay  und  die  Bûrger  von  Paraguay  sollen 
in  den  Gebieten  der  Zollvereins-Staaten  dieselbe  voile 
Freiheit  geniessen,  welche  jetzt  oder  in  Zukunft  den 
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Eingeborenen  zustehl,  aile  Gegenstânde  des  gesetzlich 
erlaubten  Handels  einzukaufen  und  zu  verkaufen,  von 
wem  oder  an  wen  es  ihnen  beliebt,  und  die  Preise  dafiir 
nach  Gutdunken  festzusetzen,  ohne  dabei  durch  Monopole, 
Vertrâge  oder  ausschliessliche  Einkaufs-  oder  Verkaufs- 
Privilegien  beschrânkt  zu  sein.  Sie  sind  jedoch  in  dieser 
Hinsicht  den  gesetzlich  eingefiihrten  allgemeinen  und 
ordentlichen  Abgaben  und  Auflagen  unterworfen. 

Die  Unterthanen  und  Burger  eines  jeden  der  beiden 
contrahirenden  Theile  sollen  in  den  Gebieten  des  anderen 
Theiles  vollen  und  vollkommenen  Schuiz  fiir  ihre  Personen 
und  ihr  Eigenthum  geniessen  und  zur  Verfolgung  und 
Vertheidigung  der  ihnen  zustehenden  Rechte  freien  und 
offenen  Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  haben.  Sie  sollen 
in  dieser  Beziehung  dieselben  Rechte  und  Privilegien 
geniessen,  wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und  Burger; 
auch  soll  es  ihnen  freistehen,  in  allen  Rechtsfâllen  sich 
derjenigen  Advocaten,  Sachwalter  oder  Agenten  aller  Art 
zu  bedienen,  die  sie  dazu  fiir  geeignet  erachten. 

Art.  11.  In  Allem,  was  die  *Hafenpohzei,  die  Be- 
ladung  und  Loschung  der  Schiffe,  die  Lagerung  und 
Sicherheit  der  Waaren,  Gûter  und  Effecten,  die  testa- 
mentarische  oder  anderweite  Erbfolge  in  bewegliches 
Vermôgen,  die  Verfûgung  iiber  bewegliches  Eigenthum 
jeder  Art  und  Benennung  mittelst  Verkaufs,  Schenkung, 
Tausch,  Testament  oder  auf  irgend  eine  andere  Art  be- 
trifft,  sowie  in  Allem,  was  auf  die  Rechtspflege  Bezug 
hat,  sollen  die  Unterthanen  und  Burger  eines  jeden  der 
contrahirenden  Theile  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles 
die  namlichen  Rechte,  Privilegien  und  Freiheiten  geniessen, 
wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und  Burger,  und  sie 
sollen  in  keiner  dieser  Beziehungen  mit  anderen  oder 
hôheren  Auflagen  oder  Abgaben,  als  denjenigen  betroffen 
werden,  welche  jetzt  oder  kûnftig  von  eingeborenen 
Unterthanen  oder  Biirgern  zu  zahlen  sind,  wobei  sie 
jedoch  stets  den  ôrtlichen  Gesetzen  und  Einrichtungen 
des  Landes  unterworfen  bleiben.  Im  Fall  ein  Unterthan 
oder  Burger  eines  der  beiden  contrahirenden  Theile  in 
dem  Gebiete  des  anderen  ohne  letztwillige  Verfûgung 
oder  Testament  stirbt,  so  soll  der  General-Consul,  Consul 
oder  Vice-Consul  der  Nation,  welcher  der  Verstorbene 
angehôrte,  oder  in  dessen  Abwesenheit  der  Vertreter  des 
General-Consuls,  des  Consuls  oder  Vice-Consuls,  soweit 
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die  Gesetze  jedes  Landes  dies  gestatlen,  im  Intéresse  der 
gesetzlichen  Erben  und  der  Glâubiger,  das  Eigenthum, 
welches  der  Verstorbene  hinterlassen  hat,  bis  dahin  ûber- 
nehmen,  dass  der  gedachte  General-Consul,  Consul  oder 
Vice-Consul,  oder  deren  Vertreter  einen  Testaments-Exe- 
cutor  oder  Curator  ernannt  haben  wird. 

Art.  12.  Die  Unterthanen  der  Zollvereins  -  Staaten, 
welche  sich  in  dem  Freistaate  Paraguay  wohnhaft  auf- 
halten,  und  die  Biirger  des  Freistaates  Paraguay,  welche 
sich  in  den  Gebieten  der  Zollvereins -Staaten  wohnhaft 
aufhalten ,  sollen  von  allem  unfreiwilligen  Militairdienst 
zur  See  wie  zu  Lande,  und  von  allen  Zwangsanleihen 
oder  militairischen  Contributionen  oder  Requisitionen  be- 
freit  bleiben,  und  sie  sollen  nicht  gezwungen  werden, 
andere  oder  hôhere  Lasten,  Requisitionen  oder  Abgaben 
zu  zahlen,  als  diejenigen,  welche  von  den  eingeborenen 
Unterthanen  oder  Bûrgern  zu  zahlen  sind. 

Art.  13.  Jeder  der  beiden  contrahirenden  Theile  soll 
die  Befugniss  haben,  zum  Schutze  des  Handels  Consuln 
zu  bestellen,  welche  in  den  Besitzungen  und  Gebieten 
des  anderen  Theils  residiren;  bevor  jedoch  ein  Consul 
seine  Functionen  als  solcher  ausûbt,  soll  er  von  der  Re- 
gierung,  an  welche  er  abgesendet  worden,  in  der  ge- 
brâuchlichen  Form  bestatigt  und  zugelassen  werden,  und 
ein  jeder  der  contrahirenden  Theile  kann  die  Residenz 
von  Consuln  an  denjenigen  besonderen  Plâtzen,  wo  er 
solches  fur  angemessen  erachtet,  ausschliessen.  Die 
diplomatischen  Agenten  und  Consuln  der  Zollvereins- 
Staaten  in  dem  Freistaate  Paraguay  sollen  aile  Vorrechte, 
Exemtionen  und  Befreiungen  geniessen,  welche  den  diplo- 
matischen Agenten  und  Consuln  irgend  einer  anderen 
Nation  gegenwârtig  zugestanden  sind,  oder  spâter  werden 
zugestanden  werden,  und  ebenso  sollen  die  diplomatischen 
Agenten  und  Consuln  des  Freistaates  Paraguay  in  den 
Gebieten  der  Zollvereins  -  Staaten  aile  Vorrechte,  Exem- 
tionen und  Befreiungen  geniessen,  welche  den  diplo- 
matischen Agenten  und  Cousuln  irgend  einer  anderen 
Nation  gegenwârtig  zugestanden  sind  oder  kiinftig  werden 
zugestanden  werden. 

Art.  14.  Zu  grôsserer  Sicherheit  des  Handels  zwischen 
den  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten  und  den  Biirgern 
des  Freistaates  Paraguay  wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu 
irgend  einer  Zeit  eine  Unterbrechung  der  freundschaft- 
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lichen  Béziehungen  oder  unglûcklicher  Weise  ein  Bruch 
zwischen  den  beiden  contrahirenden  Theilen  eintreten 
sollte,  die  Unterthanen  oder  Burger  eines  jeden  derselben, 
welche  sich  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles  nieder- 
gelassen  haben,  und  daselbst  ein  Gewerbe  oder  eine 
sonstige  Beschaftigung  treiben,  das  Vorrecht  geniessen 
sollen,  daselbst  zu  verbleiben  und  ihr  Gewerbe  oder  ihre 
Beschaftigung,  ohne  irgend  welche  Stôrung  und  in  dem 
voUen  Genuss  ihrer  Freiheit  und  ihres  Eigenthums,  so 
lange  fortzusetzen ,  als  sie  sich  friedhch  verhalten  und 
sich  keiner  Vergehungen  gegen  die  Gesetze  schuldig 
machen.  Ihr  Vermogen  und  ihre  Effecten,  von  welcher 
Art  und  Beschaffenheit  dièse  auch  sein  môgen  und  gleich- 
viel ,  ob  solche  sich  in  ihrem  eigenen  Gewahrsam  be- 
fînden,  oder  anderen  Personen  oder  dem  Staate  anver- 
traut  sind,  sollen  weder  der  Beschlagnahme  oder  Séque- 
stration, noch  irgend  welchen  anderen  Auflagen  oder 
Ansprûchen  als  denjenigen  unterliegen,  welchen  auch 
die  Effecten  und  das  Vermogen  eingeborener  Unterthanen 
und  Burger  unterworfen  sind.  Ziehen  sie  es  jedoch  vor, 
das  Land  zu  verlassen,  so  soll  ihnen  die  erforderliche 
Zeit  vergônnt  werden  ihre  Rechnungen  in  Ordnung  zu 
bringen  und  ûber  ihr  Eigenthum  zu  verfûgen  und  sie 
sollen  freies  Geleit  erhalten,  um  sich  in  dem  von  ihnen 
selbst  gewâhlten  Hafen  einzuschiffen. 

Demgemâss  sollen,  in  dem  erwahnten  Falle  eines 
Bruches ,  die  ôffentlichen  Fonds  der  contrahirenden 
Staaten  nie  confiscirt,  sequestrirt  oder  zurûckgehalten 
werden. 

Art.  15.  Die  Unterthanen  oder  Burger  eines  jeden 
der  beiden  contrahirenden  Theile,  welche  in  den  Be- 
sitzungen  oder  Gebieten  des  anderen  Theils  wohnen, 
sollen  in  Beziehung  auf  ihre  Hauser,  ihre  Personen  und 
ihr  Eigenthum  den  Schutz  der  Regierung  in  ebenso  voll- 
stândigem  und  weitem  Umfange  geniessen,  wie  die  ein- 
geborenen  Unterthanen  oder  Burger. 

In  gleicher  Weise  sollen  die  Unterthanen  oder  Burger 
eines  jeden  contrahirenden  Theiles  in  den  Besitzungen 
und  Gebieten  des  anderen  Theiles  voile  Gewissensfreiheit 
geniessen,  und  wegen  ihres  religiosen  Glaubens  nicht 
belâstigt  werden  und  diejenigen  Unterthanen  oder  Burger, 
welche  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles  versterben, 
sollen  auf  den  ôffentlichen  Begrâbnissplâtzen  oder  an 
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hierzu  besonders  bestimmten  Plâtzen  mit  angemessener 
ausserer  Wiirde  beerdigt  werden. 

Die  Unterthanen  der  Zollvereins-Staaten,  welche  sich 
innerhalb  der  Gebiete  des  Freistaates  Paraguay  wohnhaft 
aufhalten,  sollen  die  Freiheit  geniessen,  privatim  und  in 
ihren  Wohnungen  oder  in  den  Wohnungen  und  Dienst- 
raumen  der  Consuln  oder  Vice-Consuln  ihres  Landes 
ihre  Religionsgebrâuche  und  ihren  Gottesdienst  aus- 
zuûben  und  sich  daseibst  ungehindert  und  unbelâstigt 
zu  versammeln. 

Art.  16.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soH  bis  zum 
31.  December  1865  in  Kraft  bestehen,  und,  wenn  weder 
der  eine  noch  der  andere  contrahirende  Theil  vermittelst 
amtlicher  Erklarung  seine  Absicht,  der  Wirkung  des 
Vertrages  ein  Ziel  zu  setzen,  dem  anderen  ein  Janr  vor 
Ablauf  jener  Frist  ankiindigt,  so  soll  derselbe  noch  ein 
Jahr  fortbestehen. 

Es  soll  der  Paraguayischen  Regierung  freistehen,  die 
in  dem  gegenwârtigen  Artikel  vereinbarte  amtliche  Er- 
klarung an  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  oder 
an  Allerhochstdessen  Reprâsentanten  bei  dem  Freistaate 
zu  richten. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  den 
Regierungen  der  Zollvereins-Staaten  innerhalb  acht  Mo- 
naten,  von  Seiner  Excellenz  dem  Prâsidenten  des  Frei- 
staates Paraguay  innerhalb  zwolf  Tagen  nach  Unter- 
zeichnung  desselben  ratificirt  und  es  sollen  die  Ratifi- 
cationen  in  dieser  Hauptstadt  innerhalb  achtzehn  Monaten 
von  demselben  Datum  an,  oder  wo  môglich  frûher  aus- 
gewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gefiigt  in  der  Stadt  Asuncion  den  ersten  Tag  des  Monats 
August  ein  Tausend  acht  hundert  und  sechzig. 

Friedrich  von  Gulich. 
Francisco  Sanchez. 
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32. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zolherein  alle- 
mand, les  Grands-Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin 
et  de  Meklenbourg  -  Strélitz  et  les  Villes  libres 
hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  d'une 
part  et  la  Chine  d'autre  part,  suivi  de  deux  tarifs, 
de  règlements  commerciaux,  et  de  deux  articles 
séparés;  signé  à  Tientsin,  le  2  septembre  i86i.^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  qu'au  nom  des  autres  membres  de  l'Association  de 
douanes  et  de  commerce  Allemande,  savoir: 

la  Couronne  de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la 
Couronne  de  Hanovre,  la  Couronne  de  Wurtemberg, 
le  Grand -Duché  de  Bade,  l'Électorat  de  Hesse,  le 
Grand -Duché  de  Hesse,  le  Duché  de  Brunswik,  le 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, le  Grand-Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Coburg  et 
Gotha,  le  Duché  de  Nassau,  les  Principautés  de  Waldek 
et  Pyrmont,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Cœlhen  et 
d'Anhalt-Bernbourg,  la  Principauté  de  Lippe,  les 
Principautés  de  Schwarzbourg-Roudolstadt  et  Schwarz- 
bourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  aînée,  et  de 
Reuss,  ligne  cadette,  la  ville  Hbre  de  Francfort,  le 
Grand- Baillage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de 
Hesse  et  le  Baillage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de 
Hesse,  ainsi  que 

les  Grands- Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et 
de  Meklenbourg-Slrélitz  et  les  Sénats  des  Villes  han- 
séatiques de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg 
d'une  part  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine 
d'autre  part, 


*)  En  allemand,  en  français  et  en  langue  chinoise.  Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Shanghai,  le  14  janvier  1863. 
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sincèrement  désireux  d'étabîir  des  rapports  d'amitié  entre 
les  susdits  États  et  la  Chine,  ont  voulu  les  consolider 
par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
réciproquement  avantageux  et  utile  aux  sujets  des  Hautes 
Puissances  contractantes;  à  cet  effet  ont  désigné  pour 
Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 

Son  Chambellan  le  Sieur  Frédéric  Albert  Comte 
d'Eulenburg,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle 
rouge  de  la  troisième  classe  avec  le  nœud,  Che- 
vaHer  de  l'ordre  de  St. -Jean  de  Jérusalem  etc. 
etc.  etc. 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine 

Tchong-luen,  Membre  assistant  du  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  de  Pékin,  Directeur-Général 
des  Greniers  publics  et  Commissaire  Impérial, 

Tchong-heou,  Sous-Secrétaire  d'Etat  Honoraire, 
Surintendant  des  trois  ports  du  Nord  et  Com- 
missaire Impérial  adjoint, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  et 
les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants. 

Art.  1^^-  11  y,  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle entre  les  Etats  contractants.  Leurs  sujets  jouiront 
dans  les  Etats  respectifs  des  uns  et  des  autres  d'une, 
pleine  et  entière  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pourra,  si  bon 
Lui  semble,  accréditer  un  agent  diplomatique  près  la 
cour  de  Pékin  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra 
de  même,  si  bon  Lui  semble,  accréditer  un  agent  diplo- 
matic^ue  près  la  cour  de  Berlin. 

L  agent  diplomatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  aura  le  droit  de  représenter  diplomatiquement 
les  autres  Etats  Allemands  contractants  qui  d'après  le 
présent  traité  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter 
près  la  cour  de  Pékin  par  un  agent  diplomatique  spécial. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  consent  à  ce  que 
l'agent  diplomatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  ainsi  que  sa  famille  et  les  gens  de  sa  maison 
résident  à  demeure  fixe  à  Pékin ,  ou  s'y  rendent  éven- 
tuellement, aux  choix  du  gouvernement  Prussien. 
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Art.  3.  Les  agents  diplomatiques  de  Prusse  et  de 
Chine  jouiront  réciproquement,  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence, des  privilèges  et  immunitiés  que  leur  accorde  le 
droit  des  gens;  leur  personne,  leur  famille,  leur  maison 
et  leur  correspondance  seront  inviolables.  Ils  ne  pourront 
pas  être  restreints  dans  le  choix  ni  dans  l'emploi  de 
leurs  employés,  courriers,  interprètes,  serviteurs  etc.  etc. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les 
missions  diplomatiques  seront  supportées  par  les  gou- 
vernements respectifs. 

Les  Autorités  Chinoises  donneront  à  l'agent  diplo- 
matique de  Prusse  toutes  les  facilités  possibles  pour  louer 
un  emplacement  et  une  maison  convenable  à  la  Capitale, 
quand  il  devra  y  établir  sa  résidence. 

Art.  4.  Les  Etats  Allemands  contractants  pourront 
nommer  en  Chine  un  Consul-Général  et  dans  les  ports 
et  villes  ouverts,  où  leurs  intérêts  l'exigeront,  un  Consul, 
Vice-Consul  ou  Agent-Consulaire,  chargés  de  traiter  les 
affaires  de  leurs  nationaux. 

Ces  agents  seront  traités  par  les  Autorités  Chinoises 
avec  la  considération  et  les  égards  qui  leur  sont  dus,  et 
ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  prérogatives  que  les 
Agents-Consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  d'absence  de  l'Agent-Consulaire  Allemand  les 
sujets  des  Etats  Allemands  contractants  auront  la  faculté 
de  s'adresser  au  Consul  d'une  Puissance  amie  ou,  en 
cas  d'urgence,  au  Chef  de  la  douane  qui  avisera  au 
moyen  de  leur  assurer  tous  les  bénéfices  du  présent 
traité. 

Art.  5.  Les  communications  officielles  de  l'agent 
diplomatique  Prussien  ou  des  Autorités  consulaires  des 
Etats  Allemands  contractants  avec  les  Autorités  Chinoises 
seront  écrites  en  Allemand.  Jusqu'à  disposition  ultérieure 
elles  seront  accompagnées  d'une  traduction  Chinoise,  mais 
il  est  expressément  entendu  que,  en  cas  de  dissidence 
dans  l'interprétation  à  donner  au  texte  Allemand  et  au 
texte  Chinois,  les  Gouvernements  Allemands  prendront 
pour  exact  le  sens  exprimé  dans  le  texte  Allemand. 

De  même  les  communications  officielles  des  Autorités 
Chinoises  ^  avec  le  Ministre  ou  les  Consuls  de  la  Prusse 
et  des  États  Allemands  contractants  seront  écrites 
en  Chinois,  et  pour  elles  le  texte  Chinois  fera  foi. 
Il  est  bien  entendu  que  les  traductions  ne  feront  foi  en 
aucun  cas. 
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Quant  au  présent  traité,  il  sera  expédié  en  langue 
Allemande,  Chinoise  et  Française,  dans  le  but  d'éviter 
toute  discussion  ultérieure  et  par  la  raison  que  la  langue 
Française  est  connue  de  tous  les  diplomates  de  l'Europe* 
Toutes  ces  expéditions  ont  le  même  sens  et  la  même 
signification,  mais  le  texte  Français  sera  considéré 
comme  le  texte  original  du  traité,  de  façon  que,  s'il 
y  avait  quelque  part  une  interprétation  différente  du 
texte  Allemand  et  du  texte  Chinois,  l'expédition  Française 
fera  foi. 

Art.  6.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
pourront  s'établir  avec  leurs  familles,  circuler  librement 
et  se  livrer  au  commerce  ou  à  leur  industrie  dans  les 
ports  et  villes  de  Canton,  Swatau  (Tcheou-Tcheou),  Amoi, 
Foutcheou,  Ningpo,  Changhai,  Tongtcheou,  Tientsin, 
Nieou-tchoang,  Tchin-Kiang,  Kue-Kiang,  Hankau,  puis 
de  Hiong-tcheou  dans  l'île  de  Hainan  et  de  Tai-wan  et 
Tan-choui  dans  l'île  de  Formose.  Ils  pourront  circuler 
librement  d'un  port  à  l'autre  avec  leurs  navires  et  leurs 
marchandises,  y  acheter  ou  louer  des  maisons,  affermer 
des  terrains  et  bâtir  des  églises,  des  cimetières  et  des 
hôpitaux. 

Art.  7.  Les  navires  de  commerce  des  Etats  Alle- 
mands contractants  ne  pourront  visiter  d'autres  ports  que 
ceux  qui  ont  été  déclarés  ouverts  par  le  présent  traité. 
Il  leur  est  défendu  de  visiter  d'autres  ports  ou  de  faire 
un  commerce  clandestin  sur  la  côte.  Les  navires  qui 
seraient  surpris  en  contravention  avec  cette  disposition, 
seront  ainsi  que  leurs  cargaisons  passibles  de  la  con- 
fiscation. 

Art.  8.  Les  sujets  des  Etats  Allemands  contractants 
pourront  se  promener  dans  le  voisinage  des  ports  ouverts 
au  commerce  à  une  distance  de  cent  (100)  lis  et  pour 
un  temps  ne  dépassant  pas  cinq  (5)  jours. 

Quant  à  ceux  qui  désireraient  se  rendre  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire,  ils  devraient  être  munis  de  passe- 
ports délivrés  par  les  Autorités  diplomatiques  ou  consu- 
laires et  visés  par  les  Autorités  locales  Chinoises.  Le 
passe-port  devra  être  exhibé  à  toute  réquisition. 

Dans  le  cas  où  les  voyageurs  ou  commerçants  des 
Etats  Allemands  contractants  auraient  perdu  leurs  passe- 
ports, il  serait  loisible  aux  Autorités  locales  de  les  retenir 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  se  procurer  de  nouveaux 
passe-ports,  ou  de  les  faire  reconduire  au  Consulat  le 
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plus  voisin  sans  les  maltraiter  en  aucune  façon  ni  per- 
mettre qu'ils  le  soient. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  délivrera  aucun  passe- 
port pour  les  lieux  occupés  parles  rebelles;  on  attendra 
pour  le  faire  que  ces  lieux  soient  entièrement  pacifiés. 

Art.  9.  Les  sujets  des  Etats  Allemands  contractants 
pourront  choisir  librement  et  à  prix  débattu  entre  les 
parties  des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers, 
bateliers  et  domestiques  de  toutes  les.  parties  de  la  Chine, 
et  de  même  ils  pourront  louer  des  embarcations  pour 
le  transport  des  personnes  et  des  marchandises.  Ils 
pourront  également  apprendre  la  langue  ou  les  dialectes 
du  pays  à  l'aide  de  Chinois  et  leur  enseigner  des  langues 
étrangères.  On  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  vente  de 
livres  Allemands  et  à  l'achat  de  livres  Chinois. 

Art.  10.  Ceux  qui  suivent  et  enseignent  la  religion 
chrétienne  jouiront  en  Chine  d'une  pleine  et  entière  pro- 
tection pour  leurs  personnes,  leurs  propriétés  et  l'exercice 
de  leur  culte. 

Art.  11.  Lorsqu'un  bâtiment  d'un  des  Etats  Alle- 
mands contractants  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura  la  faculté 
d'engager  tel  pilote  qui  lui  conviendra  pour  se  faire 
conduire  dans  le  port.  De  même,  quand,  après  avoir 
acquitté  toutes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre 
à  la  voile,  il  pourra  prendre  un  pilote  à  son  choix  pour 
le  sortir  du  port. 

Art.  12.  Dès  qu'un  navire  de  commerce,  appartenant 
à  un  des  Etats  Allemands  contractants,  sera  arrivé  dans 
un  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera,  si  bon  lui 
semble,  un  ou  plusieurs  préposés  pour  surveiller  le  navire 
et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces 
préposés  pourront,  selon  leurs  convenances,  rester  dans 
leur  propre  bateau  ou  se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur 
entretien  seront  à  la  charge  de  la  douane  Chinoise  et 
ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  rétribution 
quelconque  des  capitaines  ou  des  consignataires.  Toute 
contravention  à  cette  disposition  entraînera  une  punition 
proportionnelle  au  montant  de  l'exaction,  laquelle  sera  en 
outre  intégralement  restituée. 

Art.  13.  Dans  les  vingt -quatre  (24)  heures  qui 
suivront  l'arrivée  du  navire  de  commerce,  le  capitaine, 
s'il  n'est  dùmenl  empêché,  et,  à  son  défaut,  le  subré- 
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cargue  ou  le  consignataire,  devra  se  rendre  au  Consulat 
et  y  déposer  ses  papiers  de  bord  et  une  copie  du 
manifeste. 

Dans  les  vingt-quatre  (24)  heures  suivantes  le  Consul 
enverra  au  chef  de  la  douane  une  note  indiquant  le  nom 
du  navire,  le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  et  la  nature  de 
son  chargement. 

Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette 
dernière  formalité  n'avait  pas  pu  être  accomplie  dans  les 
quarante-huit  (48)  heures,  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  cinquante  (50)  piastres  par  jour  de  retard; 
la  dite  amende,  toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme 
de  deux  cents  (200)  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  sus-mentionnée 
le  chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale. 
Si  le  capitaine,  avant  d'en  avoir  reçu  le  permis,  avait 
ouvert  la  cale  et  commencé  à  décharger,  il  pourrait  être 
condamné  à  une  amende  de  cinq-cents  (500)  piastres  au 
plus,  et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être 
saisies. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  d'un  des 
Etats  Allemands  contractants  aura  des  marchandises  k 
embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en  demander 
l'autorisation  au  chef  de  la  douane.  Les  marchandises 
embarquées  ou  débarquées  sans  cette  autorisation  seront 
passibles  de  confiscation. 

Art.  15.  Les  sujets  des  Etats  Allemands  contractants 
payeront  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  importeront 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  ou  qu'ils 
en  exporteront,  les  droits  qui  sont  mentionnés  dans  le 
tarif  annexé  au  présent  traité;  mais  en  aucun  cas  on 
ne  pourra  exiger  d'eux  d'autres  droits  ou  de  droits  plus 
élevés  que  ceux  exigés  à  présent  ou  à  l'avenir  des  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  règlements  commerciaux  annexés  au  présent  traité 
seront  regardés  comme  partie  intégrante  de  ce  traité  et 
par  conséquent  comme  obligatoires  pour  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  16.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui 
d'après  le  tarif  sont  sujettes  à  un  droit  ad  valorem,  si 
le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé 
Chinois  sur  la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera 
deux  ou  trois  négociants  qui  seront  chargés  d'examiner 
les  marchandises.    Le  prix  le  plus  élevé  auquel  un  de 
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ces  marchands  déclarerait  vouloir  les  prendre,'  sera  réputé 
constituer  la  valeur  réelle  des  dites  marchandises. 

Art.  17.  Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net; 
on  déduira  en  conséquence  la  tare.  Si  le  négociant 
Allemand  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  Chinois  sur 
la  fixation  de  la  tare,  chaque  partie  choisira  un  certain 
nombres  de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis,  objets 
du  litige.  Ils  seront  d'abord  pesés  brut,  puis  tarés.  La 
tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  tous 
les  autres. 

Art.  18.  Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il 
s'élève  quelque  difficulté  sur  d'autres  points  qui  ne  puisse 
être  résolue,  le  négociant  Allemand  pourra  réclamer 
l'intervention  de  l'Agent-Consulaire.  Celui-ci  portera  sur- 
le-champ  l'objet  de  la  contestation  à  la  connaissance  du 
chef  de  la  douane  et  tous  deux  s'efforceront  d'amener 
un  arrangement  amiable.  Mais  le  temps  dans  lequel 
cette  réclamation  pourra  être  adressée  au  Consul,  sera 
de  vingt -quatre  (24)  heures;  si  non,  il  n'y  sera  pas 
donné  suite. 

Tant  que  la  contestation  restera  pendante,  le  chef  de 
la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses  livres,  pour 
ne  pas  empiéter  de  cette  manière  sur  l'examen  appro- 
fondi et  la  solution  de  l'affaire. 

Art.  19.  Sur  toutes  les  marchandises  importées  qui 
auraient  éprouvé  des  avaries,  aura  lieu  une  réduction  de 
droits  proportionnée  à  leur  déprécation.  Cette  réduction 
sera  déterminée  équitablement;  mais  si  des  contestations 
s'élèvent,  elles  seront  terminées  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
dans  l'article  seize  pour  les  marchandises  taxées  ad 
valorem. 

Art.  20.  Tout  bâtiment  d'un  des  Etats  Allemands 
contractants  entré  dans  un  port  Chinois  pourra,  quand 
la  cale  n'a  pas  encore  été  ouverte,  le  quitter  dans  les 
quarante-huit  (48)  heures  après  son  arrivée  et  se  rendre 
dans  un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de 
tonnage,  ni  droits  de  douane,  et  sans  être  sujet  au  paye- 
ment de  quelque  autre  droit.  Les  quarante- huit  (48) 
heures  écoulées  il  devra  payer  les  droits  de  tonnage. 

Art.  21.  Les  droits  d'importation  seront  acquittés 
lors  du  débarquemement  des  marchandises  et  les  droits 
d'exportation  lors  de  leur  embarquement.  Lorsque  les 
droits  de  tonnage  et  de  douane  dus  par  le  bâtiment  et 
la  cargaison  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef 
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de  la  douane  délivrera  une  quittance  générale  sur 
l'exhibition  de  laquelle  l'Agent  -  Consulaire  rendra  ses 
papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra  de  mettre 
à  la  voile. 

Art.  22.  Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou 
plusieurs  maisons  de  change  qui  seront  autorisées  à 
recevoir  les  droits  dus  pour  le  compte  du  Gouvernement. 
Les  récépissés  de  ces  maisons  de  change  seront  réputés 
délivrés  par  le  Gouvernement  Chinois.  Les  payements 
pourront  s'opérer  en  lingots  ou  en  monnaies  étrangères 
dont  le  rapport  avec  l'argent  sycé  sera  déterminé,  suivant 
les  circonstances,  de  commun  accord  entre  l'Agent-Con- 
sulaire  Allemand  et  le  chef  de  la  douane. 

Art.  23.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  Etats  Alle- 
mands contractants  jaugeant  plus  de  cent-cinquante  (150) 
tonneaux  paiera  les  droits  de  tonnage  à  raison  de  quatre 
(4)  maces  par  tonneau,  et  tout  navire  jaugeant  cent- 
cinquante  (150)  tonneaux  et  moins  paiera  à  raison  d'un 
(1)  mace  par  tonneau. 

Lors  du  payement  du  droit  précité  le  chef  de  la 
douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un 
certificat,  sur  l'exhibition  duquel  aux  Autorités  douanières 
de  tout  autre  port  Chinois,  où  il  conviendrait  au  capitaine 
de  se  rendre,  on  ne  lui  demandera  plus  de  droits  de 
tonnage  durant  quatre  (4)  mois  à  partir  de  la  date  de 
la  quittance  générale  mentionnée  a  l'article  vingt-un. 

Sont  exemptes  des  droits  de  tonnage  les  embarcations 
employées  par  les  sujets  des  Etats  Allemands  contractants 
au  transport  de  passagers,  bagages,  lettres,  comestibles 
et  de  tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  les  dites 
embarcations  transportaient  en  outre  des  marchandises 
sujettes  aux  droits,  elles  resteraient  dans  la  catégorie  des 
navires  jaugeant  moins  de  cent-cinquante  (150)  tonneaux 
et  paieraient  un  droit  de  tonnage  d'un  (1)  mace  par 
tonneau. 

Art.  24.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  dans 
un  port  Chinois  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le 
tarif,  pourront  être  transportées  dans  l'intérieur  du  pays 
sans  avoir  à  subir  aucun  autre  charge  que  le  payement 
des  droits  de  transit.  Ces  droits  seront  perçus  suivant 
le  taux  actuellement  en  vigueur  et  ne  seront  susceptibles 
d'aucune  augmentation  future.  Il  en  sera  de  même 
des  marchandises  transportées  de  l'intérieur  du  pays  à 
un  port. 
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Les  droits  de  transit  afférents  aux  produits  trans- 
portés de  l'intérieur  à  un  port  et  aux  marchandises 
transportées  d'un  port  à  l'intérieur  pourront  être  acquittés 
par  un  seul  payement. 

Si  des  fonctionnaires  Chinois,  contrairement  à  la 
teneur  du  présent  article,  exigeaient  des  rétributions  illé- 
gales ou  prélevaient  des  droits  plus  élevés,  ils  seraient 
punis  suivant  les  lois  de  la  Chine. 

Art.  25.  Le  capitaine  d'un  navire  appartenant  à  un 
des  Etats  Allemands  contractants,  qui  sera  entré  dans 
un  port  Chinois  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une 
partie  de  la  cargaison,  ne  paiera  les  droits  de  douane 
que  pour  la  partie  débarquée.  Il  pourra  transporter  le 
reste  de  la  cargaison  dans  un  autre  port,  l'y  vendre  et 
y  acquitter  les  droits. 

,  Art.  26.  Dans  le  cas  où  des  négociants  d'un  des 
Etats  Allemands  contractants,  après  avoir  acquitté  dans 
un  port  Chinois  les  droits  sur  des  marchandises  im- 
portées, voudraient  les  réexporter,  ils  en  préviendraient 
le  Chef  de  la  douane,  afin  de  constater  par  celui-ci 
l'identité  de  la  marchandise  et  l'intégrité  des  colis. 

Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexpor- 
tées dans  un  autre  port  Chinois,  le  Chef  de  la  douane 
remettra  aux  marchands  qui  désireraient  les  réexporter 
une  déclaration ,  attestant  que  les  droits  afférents  aux 
dites  marchandises  ont  été  acquittés. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  le  Chef  de  la  douane 
du  port  Chinois  auquel  on  transportera  les  dites  mar- 
chandises délivrera  un  permis  de  débarquement  en  fran- 
chise de  droits,  sans  en  exiger  de  taxes  ni  de  surcharges 
supplémentaires.  Mais  si  en  comparant  les  marchandises 
avec  la  déclaration  on  découvrait  de  la  fraude,  les  mar- 
chandises passées  en  fraude  seraient  passibles  de  la 
confiscation. 

Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexpor- 
tées dans  un  port  hors  de  la  Chine,  le  Chef  de  la  douane 
du  port  de  réexportation  délivrera  un  certificat,  constatant 
que  le  négociant  qui  réexporte  les  marchandises  a  une 
créance  sur  la  douane,  équivalente  au  montant  des  droits 
déjà  payés  sur  ces  marchandises.  Le  dit  certificat  sera 
reçu  en  payement  par  la  douane  pour  sa  valeur  entière 
comme  de  l'argent  comptant  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'acquitter  des  droits  d'importation  ou  d'exportation. 

Art.  27.    Aucun  transbordement  de  marchandises  ne 
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pourra  avoir  lieu  sans  permis  spécial  du  Chef  de  la 
douane.  Sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure,  toutes 
marchandises  qui  auraient  été  transbordées  sans  per- 
mission, seraient  confisquées. 

Art.  28.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger  le  Chef  de  la  douane  déposera  chez  TAgent- 
Consulaire  un  assortiment  des  poids  et  des  mesures  en 
usage  à  la  douane  de  Canton,  ainsi  que  des  balances 
légales  pour  peser  les  marchandises  et  l'argent.  Ces 
mesures,  poids  et  balances  normales  formeront  la  base 
de  toutes  les  Hquidations  de  droits  et  de  tous  les  paye- 
ments, et  on  y  aura  recours  en  cas  de  contestation. 

Art.  29.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  pro- 
noncées pour  des  contraventions  au  présent  traité  ou 
aux  règlements  commerciaux  y  annexés,  appartiendront 
au  Gouvernement  Chinois. 

Art.  30.  Tout  bâtiment  de  guerre  des  Etats  Alle- 
mands contractants,  croisant  pour  la  protection  du  com- 
merce ou  lancé  à  la  poursuite  des  pirates,  sera  libre  de 
visiter  tous  les  ports  Chinois  sans  exception. 

On  leur  donnera  toutes  les  facilités  de  se  ravitailler, 
de  s'approvisionner  d'eau  et,  en  cas  de  besoin,  de  faire 
des  réparations,  et  on  ne  leur  opposera  aucun  obstacle. 
Les  commandants  de  ces  bâtiments  communiqueront  avec 
les  Autorités  Chinoises  sur  le  pied  d'égalité  et  de  poli- 
tesse, et  les  bâtiments  seront  exempts  de  toute  espèce 
d'impôts. 

Art.  31.  Si  un  navire  de  commerce,  appartenant  à 
un  des  Etats  Allemands  contractants,  était  contraint  par 
suite  d'avaries  ou  pour  d'autres  causes  de  chercher  re- 
fuge dans  un  port,  il  pourra  entrer  dans  tout  port 
Chinois  sans  exception,  sans  être  sujet  au  payement  de 
droits  de  tonnage.  De  même  il  n'y  aura  point  de  droits 
de  douane  à  acquitter  sur  les  marchandises  qu'il  aura  à 
bord,  pourvu  que  celles-ci  ne  soient  déchargées  qu'à 
cause  de  la  réparation  du  navire  et  qu'elles  restent  sous 
la  surveillance  du  Chef  de  la  douane.  Si  un  tel  navire 
venait  à  échouer  ou  se  perdre,  les  Autorités  Chinoises 
prendraient  sur-le-champ  des  mesures  pour  le  sauvetage 
de  l'équipage  et  la  préservation  du  navire  et  de  sa  car- 
gaison. L'équipage  sauvé  sera  bien  traité  et,  en  cas  de 
besoin,  pourvu  de  moyens  pour  arriver  à  la  station 
consulaire  la  plus  proche. 

Art.  32.    S'il  arrive  que  des  matelots  ou  d'autres 
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individus  désertent  des  bâtiments  de,  guerre  ou  s'évadent 
des  navires  de  commerce  d'un  des  Etats  Allemands  con- 
tractants, l'Autorité  Chinoise,  sur  la  réquisition  de  l'Agent- 
Consulaire  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  découvrir  le  déserteur  ou  fugi- 
tive et  le  restituer  sur-le-champ  entre  les  mains  de 
l'Agent-Consulaire  ou  du  capitaine. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus 
de  quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  ou 
à  bord  d'un  navire  appartenant  à  des  sujets  Allemands, 
l'Autorité  locale  s'adressera  à  l'Agent- Consulaire  Alle- 
mand qui  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  que  leur  extradition  soit  effectuée. 

Art.  33.  ,  Dans  le  cas  où  des  navires  appartenants 
à  un  des  Etats  Allemands  contractants  seraient  pillés 
par  des  pirates  dans  des  parages  dépendants  de  la  Chine, 
il  sera  du  devoir  des  Autorités  Chinoises  de  ne  rien 
négliger  pour  que  les  voleurs  soient  arrêtés  et  punis. 
Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  dans 
quelqu'état  qu'elles  se  trouvent,  seront  déposées  entre 
les  mains  de  l'Agent-Consulaire  qui  les  fera  remettre 
aux  ayants- droit.  Si  l'on  ne  peut  s'emparer  des  cou- 
pables, ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  les 
fonctionnaires  Chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la 
loi  en  pareille  circonstance,  mais  ils  ne  sauraient  être 
rendus  pécuniairement  responsables. 

Art.  34.  Toutes  les  fois  qu'un  sujet  d'un  des  Etats 
Allemands  contractants  voudra  recourir  à  l'Autorité 
Chinoise,  sa  représentation  devra  d'abord  être  soumise 
à  l'Agent-Consulaire  qui,  suivant  qu'il  la  trouvera  rai- 
sonnable et  convenablement  rédigée,  lui  donnera  suite 
ou  la  rendra,  afin  d'être  modifiée. 

Les  Chinois  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  s'adresser 
au  Consulat,  devront  suivre  une  marche  analogue  auprès 
de  l'Autorité  Chinoise  laquelle  agira  de  la  même  manière. 

Art.  35.  Lorsqu'un  sujet  des  Etats  Allemands  con- 
tractants aura  quelque  motif  de  plainte  contre  un  Chinois, 
il  devra  d'abord  se  rendre  chez  l'Agent-Consulaire  et  lui 
exposer  ses  griefs.  L'Agent- Consulaire,  après  avoir 
examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amiable. 
De  même,  quand  un  Chinois  aura  à  se  plaindre  d'un 
sujet  d'un  des  Etats  Allemands  contractants,  l'Agent- 
Consulaire  écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt  et  cherchera 
à  ménager  un  arrangement  à  l'amiable.    Mais  si  dans 
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l'un  ou  l'autre  cas  la  chose  était  impossible,  l'Agent- 
Consulaire  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire  Chinois 
compétent,  et  tous  deux  conjointement  statueront  suivant 
l'équité. 

Art.  36.  Les  Autorités  Chinoises  accorderont  toujours 
la  plus  complète  protection  aux  personnes  et  à  la  pro- 
priété des  sujets  Allemands,  et  particulièrement,  lorsque 
ceux-ci  seraient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  violence* 
Dans  tous  les  cas  d'incendie,  de  pillage  ou  de  destruction 
les  Autorités  locales  enverront  en  toute  hâte  la  force 
armée  pour  dissiper  l'émeute,  s'emparer  des  coupables 
et  les  livrer  à  toute  la  sévérité  des  lois,  le  tout  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer,  par  qui  de  droit, 
contre  les  coupables  quels  qu'ils  soient  pour  indemni- 
sation des  pertes  éprouvées. 

Art.  37.  Si  un  sujet  Chinois,  débiteur  d'un  sujet 
des  Etats  Allemands  contractants,  manquait  à  payer  ses 
dettes  ou  s'éloignait  frauduleusement,  l'Autorité  Chinoise, 
sur  la  requête  du  créancier,  ne  négligera  aucun  moyen 
pour  arrêter  le  fugitif  et  contraindre  le  débiteur  à  payer 
sa  dette. 

De  même  les  Autorités  Allemandes  feront  tout  leur 
possible  pour  forcer  les  sujets  Allemands  à  acquitter  leurs 
dettes  envers  des  sujets  Chinois  et  pour  les  faire  com- 
paraître en  justice,  si  ils  se  sont  éloignés  frauduleusement. 
Mais  en  aucun  cas  ni  le  Gouvernement  Chinois  ni  les 
Gouvernements  des  Etats  Allemands  contractants  ne 
sauraient  être  rendus  responsables  des  dettes  de  leurs 
sujets. 

Art.  38.  Les  sujets  Chinois  qui  se  rendront  cou- 
pables d'une  action  criminelle  contre  un  sujet  d'un  des 
Etats  Allemands  contractants,  seront  arrêtés  par  les 
Autorités  Chinoises  et  punis  suivant  les  lois  de  la  Chine. 

Les  sujets  d'un  des  Etats  Allemands  contractants, 
qui  commettraient  un  crime  contre  un  sujet  Chinois, 
seront  arrêtés  par  l'Agent-Consulaire  et  punis  suivant  les 
lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  39.  Toutes  les  contestations  de  droits,  soit  de 
personne,  soit  de  propriété,  qui  pourraient  s'élever  entre 
des  sujets  des  Etats  Allemands  contractants,  relèveront 
de  la  juridiction  des  Autorités  de  ces  Etats.  En  cas  de 
différends  survenus  entre  des  sujets  des  Etats  Allemands 
contractants  et  des  étrangers  l'Autorité  Chinoise  n'aura 
point  à  s'en  mêler. 
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Art.  40.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes, 
qu'il  sera  accordé  aux  Etats  Allemands  et  à  leurs  sujets 
participation  pleine  et  égale  à  tous  les  privilèges,  im- 
munités et  avantages  qui  ont  été  accordés  ou  seront 
concédés  dorénavant  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine 
au  Gouvernement  ou  aux  sujets  d'une  autre  nation  quel- 
conque. En  particulier  tous  les  changements  apportés 
en  faveur  d'une  autre  nation  quelconque  au  tarif  ou  aux 
dispositions  concernant  les  droits  de  douane,  de  tonnage 
et  de  port,  d'importation,  d'exportation  et  de  transit, 
seront  immédiatement  applicables  au  commerce  des  Etats 
Allemands  contractants,  ainsi  qu'à  leurs  marchands,  ar- 
mateurs et  capitaines,  par  le  seul  fait  de  leur  mise  à 
exécution  et  sans  qu'il  faille  un  nouveau  traité. 

Art.  41.  Si  dorénavant  les  Etats  Allemands  contrac- 
tants jugeaient  convenable  d'apporter  des  modifications 
à  quelques-unes  des  clauses  du  présent  traité,  ils  seront 
libres  d'ouvrir  à  cet  effet  des  négociations  après  un  inter- 
valle de  dix  (10)  années  révolues  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  mais  il  faut  que  six  (6)  mois 
avant  l'expiration  des  dix  (10)  années  ils  fassent  connaître 
officiellement  au  Gouvernement  Chinois  leur  intention 
d'apporter  des  modifications,  et  en  quoi  elles  consisteront. 
A  défaut  de  cette  annonce  officielle  le  traité  restera  en 
vigueur  sans  changement  pour  un  nouveau  terme  de 
dix  (10)  années. 

Art.  42.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  dans  l'intervalle  d'un  an  à  partir 
du  jour  de  la  signature  ou  à  Changhai  ou  à  Tientsin, 
au  choix  du  Gouvernement  de  Prusse.  Aussitôt  que 
l'échange  aura  eu  lieu,  le  Gouvernement  Chinois  portera 
le  traité  à  la  connaissance  de  toutes  les  Autorités  su- 
périeures de  l'Empire,  dans  les  provinces  et  dans  la 
capitale,  afin  qu'elles  s'y  conforment. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Tientsin  le  deux  Septembre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit-cent-soixante-et-un,  correspon- 
dant au  vingt-huitième  jour  de  la  septième  lune  de  la 
onzième  année  de  Hien-Foung. 

Comte  d' Eulenhurg . 

Tchong-luen. 

Tchong-heoii. 
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Désignation  des  articles. 

Quantités. 

Taëls.  1 

Maces.  1 

1  Candarins.  1 

1  Caches.  | 

A 

A. 

les 

100  catties 

0 

2 

5 

0 

do. 

0 

1 

5 

0 

do. 

0 

3 

5 

0 

do. 

0 

6 

5 

0 

T) 

r>. 

Batiste,  n'excédant  pas  1°^  16*'  74  en 

largeur  et  IX"^  94^  en  longueur 

la  pièce 

0 

0 

7 

r\ 
U 

Bazin  ou  piqué,  n'excédant  pas  1  mètre 

en  largeur  et  lOm  97^  en  longueur 

do. 

0 

0 

6 

0 

Bêches  de  mer  ou  holoturies  noires 

les 

100  catties 

1 

5 

0 

0 

Bêches  de  mer  ou  holoturies  blanches 

do. 

0 

3 

5 

0 

le  catti 

1 

5 

0 

0 

les 

100  catties 

1 

5 

0 

0 

jDOis  : 

les 

100  catties 

0 

1 

5 

0 

do. 

2 

0 

0 

0 

do. 

0 

4 

5 

0 

do.  de  Camagon  .... 

do. 

0 

0 

3 

0 

0.0.  (le  Kranjie ,  10™  bo*'  74 

en  longueur,  0™  50c  en 

largeur,   0™  30°  V2  ®^ 

la  pièce 

0 

8 

0 

0 

les 

100  catties 

0 

1 

4 

5 

do. 

0 

1 

1 

5 

Bois  de  construction: 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  n'ex- 

cédant pas  12™  19c 

la  pièce 

4 

0 

0 

0 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  n'ex- 

cédant pas  18™  28°  . 

do. 

6 

0 

,0 

0 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  ex- 

cédant IS™  28c  3/^      ,  ^ 

do. 

10 

0 

0 

0 

Mâts  et  espars,  bois  blanc, 

n'excédant  pas  18™  28°  ^/^ 

do. 

4 

5 

0 

0 

TVTaf.ïi    pf.    PB'ncïT'Q      Vinîci  VvlçiYir> 

n'excédant  pas  12™  19° 

la  pièce 

2 

d 

0 

0 

Mâts  et  espars ,  bois  blanc, 

excédant  18™  28°  ^/^  .  . 

do. 

6 

5 

0 

0 

ad 

valorem  5  % 

C. 

Cachou    ...               .  . 

la  grosse 

0 

0 

5 

5 

les 

100  catties 

0 

1 

8 

0 

Camphre  de  la  Malaisie,  pur     .  . 

le  catti 

1 

3 

0 

0 
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Désignation  des  articles. 


Quantités. 

1  Taëls. 

1  Maces. 

Candarini 

Caches. 

le  catti 

0 

7 

2 

0 

les  100  catties 

1 

5 

G 

0 

do. 

1 

0 

0 

0 

do. 

0 

5 

0 

0 

le  tonneau 

0 

0 

5 

0 

les  100  catties 

0 

6 

5 

0 

do. 

1 

u 

A 
U 

A 
U 

do. 

5 

0 

0 

0 

do. 

0 

6 

5 

0 

do. 

0 

1 

5 

0 

do. 

U 

0 

A 
U 

A 

u 

do. 

0 

1 

8 

0 

le  catti 

0 

1 

0 

0 

les  100  catties 

0 

3 

5 

0 

les  100  pierres 

0 

3 

0 

0 

les  100  catties 

/ 

A 
U 

A 
U 

A 

u 

do. 

0 

2 

5 

0 

do. 

0 

2 

5 

0 

do. 

9 

A 
U 

A 
U 

A 

u 

do. 

0 

3 

6 

0 

do. 

0 

4 

2 

0 

les  100  catties 

2 

0 

0 

0 

do. 

4 

0 

0 

G 

do. 

Q 

0 

\j 

A 
U 

le  catti 

0 

2 

5 

G 

do. 

0 

0 

7 

2 

le  catti 

1 

3 

0 

G 

do. 

0 

0 

3 

G 

do. 

1 

6 

0 

G 

do. 

0 

0 

3 

G 

les  100  catties 

0 

1 

5 

0 

do. 

6 

0 

0 

G 

do. 

8 

0 

0 

0 

do. 

0 

6 

0 

G 

do. 

0 

6 

0 

G 

do. 

0 

4 

5 

0 

Camphre  déchets  de  do  

Cannelle  de  Canton  (cinnamome)  . 

Cardamome  supérieur  

do.        inférieur  ou  graine  de 

paradis  

Charbon  de  terre  étranger 

Cire  du  Japon  

Cire  vierge  

Cochenille  

Colle  de  poisson  

Colle  forte 

Clous  de  girofle  

griffes  de  do  

Corail  

Cordages  de  Manille  

Cornalines  

do.        en  perles  

Cornes  de  buffle  

do.     de  cerf  

do.  de  rhinocéros  .  .  .  .  . 
Coton,  voyez  à  l'article  »Tissus«. 

Crevettes  sechées  

Cuir  

D. 

Dents  de  cheval  marin  (appelé  aussi 
éléphant  de  mer  à  cause  de  ses 

défenses)  

Dents  d'éléphant,  entières  .    .    .  . 
do.  brisées    .    .    .  . 

E, 

Ecaille  de  tortue  

do.  brisée     .    .    .  . 

F. 

Fil  d'argent  vrai  

do.  faux  

Fil  d'or  vrai  

do.  faux  

G. 

Gambier  

Ginseng  Américain,  brut    .    .    .  . 

do.  clarifié     .    .  . 

Gommes: 

Benjoin  

Huile  de  Benjoin  

Sang  Dragon  
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Désignation  des  articles. 

Quantités. 

en 

darins.  1 

03 

_q 

o 
câ 

o 

ce 
H 

o 

câ 

Mirrhe 

do. 

0 

4 

5 

1 

0 

Oliban 

do. 

0 

4 

5 

0 

do. 

1 

0 

0 

0 

H. 

T 

ad  valorem  57o 

T 

les  100  catties 

0 

1 

o 

o 

0 

K. 

L. 

Laines  et  lainages,  voyez  à  l'article  : 

>Tissus 

«. 

les  100  catties 

1 

0 

u 

0 

do. 

0 

3 

0 

0 

do. 

0 

0 

3 

5 

M. 

Macis  ou  fie 

ur  de  Muscade    .    .  . 

les  100  catties 

1 

0 

U 

0 

do. 

0 

0 

3 

0 

Métaux  : 

Cuivre  ouvré  en  feuille,  barres, 

do. 

1 

5 

0 

0 

do.    brut,  en  saumons  .    .  . 

do. 

1 

0 

U 

0 

do. 

0 

6 

0 

0 

Etain 

do. 

1 

2 

0 

0 

do. 

0 

4 

0 

0 

Fer  ouvré,  en  barres,  cercles  etc. 

do. 

0 

1 

2 

5 

do.  non 

ouvré,  en  gueuses  .  . 

do. 

0 

0 

7 

5 

Fer  de  lest  en  gueuses    .    .  . 

do. 

0 

0 

1 

0 

Fil  de  fer  

do. 

0 

2 

5 

0 

Plomb  en  saumons  .... 

do. 

0 

2 

5 

0 

do. 

0 

5 

5 

0 

do. 

2 

0 

0 

0 

Zinc  (sous  certaines  réserves)  . 

do. 

0 

2 

e 
0 

0 

Métal  jaune  de  Composition  pour 

bor 

dages  et  clous     .    .  . 

do. 

0 

9 

0 

0 

la  paire 

1 

0 

0 

0 

do.     émaillées  en  perles    .    .  . 

do. 

4 

5 

0 

0 

les  100  catties 

0 

2 

0 

0 

do. 

2 

5 

0 

0 

N. 

les  100  catties 

0 

2 

0 

0 

Nerfs  de  buffle  et  de  cerf     .    ,  . 

do. 

0 

5 

5 

0 

Mds  d'oiseaux  ou  de  Salanganes, 

le  catti 

0 

5 

5 

0 

Nids  d'oiseaux  ou  de  Salanganes, 

2^  qualité  

do. 

0 

4 

5 

0 
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Désignation  des  articles. 

Quantités. 

1  Taëls.  1 

1  Maces.  | 

Candarins.  | 

1  Caches.  | 

Nids   d'oiseaux  ou  de  Salanganes, 

3®  qualité,  non  nettoyés  .    .  . 

le  caiiii 

0 

1 

5 

u 

les 

iuu  catiicb 

0 

1 

5 

u 

do. 

0 

0 

7 

O 

0. 

Olives  fraiches,  salées  ou  confites  . 

les 

ion  riof-i-ips: 
iUU  Cdtllco 

0 

1 

8 

A 

U 

rln 
U.O. 

30 

0 

0 

u 

Os  de  tigre 

dn 

0 

5 

5 

yj 

Parapluies 

P. 

Id.  picUc 

0 

0 

3 

K 
0 

Passe-roses 

(ou  Mauve  des  Jardins) 

les 

Ifini  PQ+fip«ï 

1 

0 

0 

A 
U 

Peaux  : 

Peaux  de  renard  (grandes)  .  . 

In  niècp 

0 

1 

5 

0 

do.           (petites)     .  . 

dn 

0 

0 

7 

K 
O 

do. 

0 

1 

5 

Q 

do.    de  loutre  de  mer  .    .  . 

dn 
nu . 

1 

5 

0 

A 
U 

do.    de  tigre  et  de  léopard  . 

do. 

0 

1 

5 

u 

Ip  r»pn'i" 

5 

0 

0 

u 

do.    de  lièvre,  de  lapin  et  de 

do. 

0 

5 

0 

A 
U 

do. 

0 

5 

0 

A 
U 

do.    de  loutre  dé  terre  .    .  . 

do.' 

2 

0 

0 

0 
u 

do. 

2 

0 

0 

A 
U 

do.    de  buffle  et  de  vache 

les 

100  catties 

5 

5 

0 

Q 

do.    de  rhinocéros  .... 

do. 

0 

4 

2 

0 
u 

Plumes  de  paon,  de  martin  pêcheur  etc. 

le  cent 

0 

4 

0 

0 

les 

100  catties 

1 

0 

0 

0 
u 

do. 

0 

2 

0 

0 

do. 

0 

1 

8 

A 
U 

do.  sec 

do'. 

0 

5 

0 

0 

Poivre  noir 

do. 

0 

3 

6 

A 
U 

do. 

0 

5 

0 

0 

Poutres,  bois  dur,   n'excédant  pas 

7ra  98c 

V2  en  longueur  et  au- 

dessous 

de  Om  30c  1/   carrés  . 

la  piî-ce 

0 

1 

5 

0 

Planches,  bois  dur,  n'excédant  pas 

7in  87c 

%  en  longueur,  30^  ^i^ 

en  largeur  et         07  c  '^(^  en 

le  cent 

3 

5 

0 

0 

Planches,  bois  dur,  n'excédant  pas 

7m  310 

en  longueur,  0°^  30c  i/^ 

en  largeur  et  O^^  07^  en  épaisseur 

do. 

2 

0 

0 

0 

do. 

par  921"  827c 

0 

7 

0 

0 

do. 

do.        en  teak    .  . 

parO™  0287c 

0 

0 

3 

5 

les 

100  catties 

0 

6 

0 

0 
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Désignation  des  articles. 


Quantités. 


K. 

Requin,  ailerons  de,  noirs  .... 
do.  do.        blancs    .    ,  , 

do.,    peaux  de  requins  .... 

Rotins  -    .  . 

S. 

Salpêtre  (sous  certaines  réserves)  . 

Sandal  (bois  de)  

Sapan  (bois  de)  

Silex  (pierres  de  fusil)  

Soufre  et  fleur  de  soufre  (sous  cer- 
taines réserves)   

T. 

Tabac  à  priser,  étranger  .... 
Télescopes,  longues  vues,  binocles, 

lorgnettes,  glaces  et  miroirs 
Toile  à  voile  en  fil  et  en  coton,  n'ex- 
cédant pas  43"!  88c  en  longueur 
Toiles  de  lin: 

do.     fine,  d'Irlande  ou  d'Écosse, 
n'excédant  pas  43™  88c 

en  longueur   

do,     grossière,  mélange  de  fil 
et  de  coton  ou  de  soie  et 
de  fil,  n'excédant  pas  43™ 
88c  en  longueur    .    .  . 
Tissus  de  coton: 

Cotonnades  écrues,  unies,  croi- 
sées et  blanches,  excédant 
0™  86c  en  largeur  et  n'excé- 
dant pas  36™  57c  en  longueur 

Coton  en  laine  

Coutils  et  toiles  fortes,  n'excédant 
pas  0™  76c  en  largeur  et  36™ 

57c  en  longueur  

n'excédant  pas  0™  76c  en  lar- 
geur et  27™  43c  en  longueur 
do.  Cloth,  n'excédant  pas  0™  86c 
en    largeur  et  n'excédant 
pas  43™   88  c        en  Ipn- 

gueur   

n'excédant  pas  0™  86c 
en  largeur  et  n'excédant 
pas  21™  94c  Vg  en  lon- 
gueur   

Nouv»  Recueil  gén.    Tome  XIX. 


les  100  catties 
do. 
le  cent 
les  100  catties 

les  100  catties 
do. 
do. 
do. 

do. 

les  100  catties 
ad  valorem  5  % 
la  pièce 


do. 


do. 


do. 

100  catties 


la  pièce 
do. 

do. 


do. 


im 
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Désignation  des  articles. 


Quantités. 


do.     do.    de  couleur,  façonnées  et 
unies,  n'excédant  pas 
91c       en  largeur  et 
57c  en  longueur  . 
do.     do.   de   fantaisie ,  brocart 
blanc  et  calicot  blanc 
moucheté ,  n'excédant 
pas  Qi^  9  le  V3  en  lar- 
geur et  n'excédant  pas 
36m  57c  en  longueur  . 
do.    do.   Imprimées,  toiles  de  Per- 
se et  fournitures,  n'ex- 
cédant pas  0™  78c  en 
largeur  et  n'excédant  pas 
^'Jva.  43c  en  longueur  . 

n'excédant  pas  1™ 
16c  en  largeur  et  n'ex- 
cédant pas  10™  97c  en 

longueur  

do.  Mousseline,  n'excédant  pas 
im  16C  en  lar- 
geur et  n'excédant 
pas2lm  94c  1/3  en 
longueur    .    .  . 

n'excédant  pas 
im  16c     en  lar- 
geur et  n'excédant 
pas  10°i  97c  en 
longueur    .    .  . 
do.    Damas ,  n'excédant  pas  0™ 
91c      en  largeur  et 
n'excédant  pas  36"i 
57c  en  longueur  . 
do.        do.     excédant  0™  86c  en 
largeur  et  excédant 
36m  57c  en  longueur 
do.    Guingamp,  n'excédant  pas  0^ 
81c  en  largeur  et 
n'excédantpas27iû 
43c  en  longueur 
do.    Mouchoirs,  n'excédant  pa«  0"^ 
91c      carrés  .  . 
do.   Futaine,  n'excédant  pas  32^» 
en  longueur  .    .  . 
do.   Velours  (de  coton),  n'excédant 


la  pièce 

do, 

do. 
do. 

do. 

do. 
do. 

les  9«i  léc  V4 

la  pièce 
la  douzaine 
la  pièce 
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Désignation  des  articles. 


Quantités. 


pas    3lm  08c  en 

longueur  

Tissus  Velours  (de  soie) ,  n'excédant 
pas  31m  08c  1/2  en 
longueur   

do.    Fil  .  

do.    Coton  filé  

do.    de  laine: 

do.   Couvertures  de  laine     .    .  . 
do.    Drap  et  drap  léger,  fin  et 
moyen,  de  1^  29c  V2  à  1^  62c  i/^ 

en  largeur  

do.  Serge  de  0"^  78c  ^j^  en  largeur 
do.    Camelot  anglais,  Qi»  78c  ^j^  en 

largeur   

do.       do.     hollandais,  0^  83c  ^/^ 
en  largeur  .... 
do.       do.     imité  et*  bombasin 
do.    Casimir,  flanelle  et  draps  étroits 
do.    Lastings,       78c  ^/^  en  largeur 
do.       do.       imité  et  d'Orléans, 
85c  en  largeur  . 
do.    Ètamine,  n'excédant  pas  0™ 
6lc  en  largeur  et  36^  57c  en 

longueur  

do.    Mélanges  de  laine  et  de  coton: 
Lustrine  unie  et  façonnée, 
n'excédant  pas  28"!  34c  V4  en 

longueur   

do.    Draps  légers  inférieurs  .    .  . 

do.    Laine  en  fil  

U. 
V. 

Verres  à  vitres  

X. 
Y. 
Z. 

Fin  du  Tarif  sur  les  Importations. 


la  pièce 


do. 

les  100  catties 
do. 

la  paire 


lechangS™  55c 
do. 

do. 

do. 
do. 
do. 
do. 

do. 


la  pièce 


do. 

le  cbang  3™  55c 
les  100  catties 


par  boîte  de  9™ 
284c  carrés 


N2 
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Tarif  sur  l 

es  Exp 

ortations. 

Désignation  des  articles. 

Quantités. 

1  Taëls.  1 

Maces. 

j  Candarins.  | 

1  Caches.  | 

A. 

les  100  catties 

0 

6 

0 

0 

Aïl  

fin 
uo. 

0 

0 

3 

5 

do.  ou  70  Kilog. 

0 

0 

4 

5 

Amandes  ou  noyeaux  d'abricots  .  . 

les  100  catties 

0 

4 

5 

0 

do. 

0 

5 

0 

0 

do. 

0 

2 

5 

0 

do.  (huile  d')  

do. 

5 

0 

0 

0 

do. 

0 

4 

5 

0 

B. 

Baguettes  odorantes  Votives 

les  100  catties 

0 

2 

0 

0 

do.  ^ 

0 

7 

5 

0 

le  catti 

0 

3 

6 

0 

Bois,  pilotis,  billes  et  poutrelles 

la  pièce 

0 

0 

3 

0 

Bois  de  Sandal  (tabletterie  de)    .  . 

le  catti 

0 

1 

0 

0 

les  100  catties 

0 

5 

0 

0 

C. 

les  100  catties 

0 

6 

0 

0 

do.  boutons 

de   .  . 

do. 

0 

8 

0 

0 

do.             tiges  de 

do. 

0 

1 

5 

0 

do.             huile  de 

do. 

9 

0 

0 

0 

do. 

0 

3 

5 

0 

do. 

A 

0 

7 

5 

0 

le  millier 

0 

5 

0 

0 

les  100  catties 

2 

0 

0 

0 

do. 

0 

3 

0 

0 

do. 

0 

3 

5 

0 

do. 

0 

0 

4 

0 

Chaussures  en  cuir  et  en  satin   .  . 

les  100  paires 

3 

0 

0 

0 

do. 

0 

1 

i. 

Q 

les  100  catties 

0 

1 

0 

0 

do. 

0 

0 

4 

5 

do. 

0 

7 

5 

0 

Cire  blanche  ou  d'insectes 

do. 

1 

5 

0 

0 

do. 

0 

1 

0 

0 

Conserves,  fruits  confits  et  confitures 

do. 

0 

5 

0 

0 

Coquilles  d'huitres  et  coquillages 

do. 

0 

0 

9 

0 

QO. 

0 

3 

5 

0 

la  paire 

0 

9 

0 

0 

les  100  catties 

1 

3 

5 

0 

Coton  et  cotonnades,  voir  à  l'article  : 

»Tissus«, 

Curiosités  et  objets  antiques 

ad  valorem  5  % 

les  100  catties 

0 

] 

0 

0 
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Désignation  des  articles. 


Quantités» 

09 

09 

© 

darins. 

o 

i  Taë] 

i  Mac 

Can> 

o 

O 

les  100  catties 

1 

8 

0 

0 

do. 

1 

5 

0 

0 

do. 

3 

0 

0 

0 

do. 

1 

5 

0 

0 

do. 

1 

0 

0 

0 

do. 

0 

5 

0 

ô 

do. 

0 

5 

0 

0 

do. 

1 

1 

5 

0 

do. 

1 

5 

0 

0 

do. 

0 

1 

0 

0 

les  100  catties 

0 

1 

5 

0 

do. 

0 

0 

9 

0 

le  catti 

0 

2 

0 

0 

les  100  catties 

0 

3 

0 

0 

do. 

0 

4 

5 

0 

do. 

0 

1 

5 

0 

do. 

4 

0 

0 

0 

do. 

I 

0 

0 

le  cent 

0 

7 

5 

0 

do. 

0 

0 

4 

5 

le  millier 

U 

o 

o 

o 
D 

0 

do. 

0 

2 

0 

0 

les  100  catties 

0 

1 

0 

0 

le  cent 

1 

0 

0 

les  100  catties 

0 

1 

5 

0 

do. 

0 

5 

0 

0 

do. 

1 

1 

Ô 

0 

do. 

1 

5 

0 

0 

do. 

0 

2 

7 

0 

les  100  catties 

0 

1 

0 

0 

ad  valorem  57o 

le  catti 

0 

5 

0 

0 

do. 

0 

3 

5 

0 

les  100  catties 

0 

0 

6 

0 

do. 

o| 

3 

0 

0 

Cuir  vert  

Objets  en  cuir,  tels  que  sacoches, 
bourses  ëtc,  ........ 


do.        (feuilles  de)  . 

do.        (articles  en) 

Cuivre  rouge: 

do.        vieux  doublages  en  . 

do.        ustensiles  en  et  poterie 

Dattes  noires 
do.  rouges 


D. 


E. 


Écaille  (tabletterie  d')  

Écorces  d'oranges  

do.  de  pamplemousse,  1^^  qualité 
do.  do.  26  qualité 

Encre  de  Chine  

Étain  en  feuilles  

Éventails  en  plumes  

do.     en  papier  

Éventails  en  feuillles  de  palmier  cerclés 


do. 


non  cerclés 


do. 
F. 

Feutre  (rognures  de)  

do.     (chapeaux  de)  

Ficelles  de  chanvre  de  Canton  .  . 

do.  de  Sou-Tcheou 

Fil  de  laiton  

Fleurs  artificielles  

Fleurs  de  nénuphar  sèches     .    .  . 
G. 

Galanga  

Ginseng  indigène  

Ginseng  de  Corée   ou    du  Japon, 

Ire  qualité  

Ginseng    de  Corée  ou  du  Japon, 

2e  qualité   

Graines  oléagineuses  (excepté  de  Niéou- 

Tchouang  et  de  Tang-Tcheou) 
Graines  d'olives  
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Désignation  des  articles. 

Quantités. 

Taëls.  1 

Maces. 

Candarins. 

Caches.  | 

Graines  de  nénuphar  et  de  lotus  , 

les 

100  catties 

0 

5 

0 

0 

Gypse,  terre  franche  ou  plâtre  de  Paris 
H. 

Habits  en  Coton  confectionnés    .  . 

do. 

0 

0 

3 

0 

les 

100  catties 

1 

5 

0 

0 

do.    en  soie           do.           .  . 

do. 

10 

0 

0 

0 

Huile  de  fèves ,  de  thé ,  de  bois  et 

de  graine  de  Coton  et  de  Chanvre 

do. 

0 

3 

0 

G 

I. 

Indigo  sec  

do. 

0 

2 

0 

0 

les 

100  catties 

1 

0 

0 

0 

Ivoire  (tabletterie  d')  

J. 

K. 

le  catti 

0 

1 

5 

0 

les 

100  catties 

0 

5 

5 

0 

L. 

les 

100  catties 

0 

3 

5 

0 

Tjannp  Tta blfitf ptip  df^ 

do. 

1 

0 

0 

0 

Li-tchi  (fruit  du  sud  de  la  Chine) 

do. 

0 

2 

0 

G 

Tjono'-Tio'fl.n  ffmit  dn  snd  dfi  la  Chïnpl 

do. 

0 

2 

0 

G 

do          sans  1p  novan 

do. 

0 

3 

5 

G 

Lokao  ou  teinture  verte  (appelé  aussi 

indigo  vert)  

M. 

Malles  en  cuir      *               .  * 

le  catti 

0 

8 

0 

0 

les 

100  catties 

1 

5 

0 

0 

Marbre  (tablettes  de) 

do. 

0 

2 

0 

0 

do. 

0 

3 

5 

G 

do. 

0 

6 

0 

G 

do. 

0 

1 

0 

G 

do. 

0 

3 

5 

G 

Miel  

do. 

0 

9 

0 

G 

do. 

0 

3 

5 

G 

do. 

1 

5 

0 

G 

N. 

Nacre  de  perle  (tabletterie  de) 

le  catti 

0 

9 

0 

G 

le  catti 

0 

l 

0 

G 

le  rouleau  de  36m  75c 

0 

0 

G 

les 

100  catties 

0 

1 

8 

G 

0. 

Orfèvrerie  d'argent  et  d'or     .    .  . 

do. 

0 

5 

0 

G 

les 

100  catties 

10 

0 

0 

G 

do. 

0 

3 

5 

0 

le  millier 

0 

3 

5 

G 

Ouvrages  de  menuiserie  confectionnés 
P. 

Palampour  au  piqué  de  Canton  .  . 

les 

100  catties 

1 

1 

5 

0 

le  cent 

2 

7 

5 

G 
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Désignation  des  articles. 

Quantités. 

tn 

darins.  | 

oî 

o 

1 

H 

O 

Paillassons  de  toutes  espèce 

5S  .     .  . 

le  cent 

0 

2 

0 

0 

les 

100  catties 

0 

4 

5 

0 

Papier,  l^e 

do. 

0 

7 

0 

0 

do.  2e 

do. 

0 

4 

0 

0 

Parapluies 

le  cent 

0 

5 

0 

0 

la  pièce 

0 

1 

0 

0 

Peintures  sur  papier  de  riz  ... 

le  cent 

0 

1 

\j 

0 

les 

100  catties 

0 

4 

0 

0 

do. 

0 

1 

0 

0 

do. 

2 

^  0 

U 

0 

Pétards  et  pièces  d'artifice 

do. 

0 

5 

0 

0 

do. 

0 

1 

0 

0 

do.              tourteaux  de 

do. 

0 

0 

0 

do. 

1 

0 

0 

0 

do. 

0 

1 

8 

0 

do. 

0 

9 

U 

0 

do. 

do. 

0 

4 

5 

0 

Poterie  et  poterie  de  terre 

do. 

0 

0 

5 

0 

do. 

0 

0 

9 

0 

Q. 

R. 

les 

100  catties 

0 

1 

3 

0 

Réglisse  . 

do. 

0 

1 

o 

o 

5 

Riz,  blé,  millet  et  autres  grains 

do. 

0 

1 

0 

0 

do. 

0 

2 

5 

0 

do. 

0 

3 

0 

0 

Rhubarbe 

do. 

1 

2 

5 

0 

Samchou  . 

S. 

les 

100  catties 

0 

1 

5 

0 

do. 

0 

1 

3 

5 

Soies  et  soieries,  voyez  à 

l'article  : 

»  Tissus  «. 

do. 

0 

4 

0 

0 

Sucre  brut 

do. 

0 

1 

2 

0 

do. 

0 

2 

0 

0 

do. 

0 

2 

5 

0 

Suif  animal 

do. 

0 

2 

0 

0 

do.  végéta 

l   

nn 

do. 

0 

3 

0 

0 

les 

100  catties 

u 

4 

5 

u 

do. 

en  feuilles  . 

do. 

0 

1 

5 

0 

do. 

à  priser 

do. 

0 

8 

0 

0 

Tabletterie 

en  os  et  en  corne    .  . 

do. 

1 

5 

0 

0 

Tapins  en 

crins  ou  peaux  .... 

la  pièce 

0 

0 

9 

0 

le  cent 

3 

5 

0 

0 

ïhé      .  , 

les  100  catties 

2 

5 

0 

0 
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â 

Désignation  des  articles. 

Quantités. 

SQ 
0) 

o 

'S 

03 

H 

a 

oS 

o 

•cloth 


do. 
do. 
do. 
do.. 


Tissus  de  coton: 

Nankin  et  toiles  de  coton  in- 
digènes   

Coton  en  laine  

Tissus  de  Ma  fin  \  connu  dans  le  com- 

do.  grossier  P^^'^"'^^^*^^ 
Tissus  de  soie: 

Soie  grège  et  ouvrée  .  . 
jaune  du  Szé-Tchuen 
de  douppions  .  .  . 
grège  sauvage  .  . 
déchets  de  ... 
Cocons  de  soie  .... 
Soie  à  coudre  de  Canton 

do.         d'autres  provinces 
Rubans  et  fil  de  soie  .    .    .  . 
Soieries  : 

Foulards,  châles,  écharpes, 
crêpe,  satin,  gaze,  velours 
et  broderies  .... 
do.    du  Szé-Tchuen  et  du  Chang- 

tong  

Soie  (liens  de)  

do.,  bonnets  de  

Mélange  de  soie  et  de  coton  .  . 
Tourteaux  des  graines  oléagineuses 
(excepté  de  Niéou-Tchouang  et 

de  Tang-Tchéou)  

Tresses  de  paille  

U. 
V. 

Varec  

Vermicelle  

Vermillon  

Vernis  ou  laque  non  préparée    .  . 

Verrerie  et  cristaux  

Verroteries  

X. 

Y. 

Z. 


les  100  catties 
do. 
do. 
do. 

do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 


do. 

do. 
do. 

le  cent 
les  100  catties 


do. 
do. 


les  100  catties 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 


Fin  du  Tarif  sur  les  Exportations. 
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Règlements  commerciaux. 

Premier  règlement. 
Articles  non  énumérés. 

Les  articles  qui  dans  le  présent  traité  ne  sont  pas 
portés  sur  le  tableau  d'exportation,  mais  qui  se  trouvent 
énumérés  dans  celui  d'importation,  paieront,  lorsqu'ils 
seront  exportés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés 
par  le  tarif  d'importation. 

De  la  même  manière  les  articles  non  énumérés  dans 
le  tableau  d'importation,  qui  se  trouvent  énoncés  sur 
celui  d'exportation,  paieront,  lorsqu'ils  seront  importés, 
les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif 
d'exportation. 

Les  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  tableaux,  et  qui  ne  figurent  pas  parmi  les 
marchandises  libres  de  droits,  paieront  un  droit  de  cinq 
(5)  pour  cent,  calculé  d'après  leur  valeur  sur  le  marché. 

Deuxième  règlement. 

Articles  exempts  du  paiement  de  droits: 

L'or  et  l'argent  en  barres. 
La  monnaie  étrangère. 

La  farine,  la  farine  de  maïs,  le  sagou,  le  biscuit. 

Les  conserves  de  viande  et  de  légumes. 

Le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries. 

Les  vêtements  étrangers. 

La  bijouterie. 

L'argenterie. 

La  parfumerie. 

Les  savons  de  toutes  sortes. 

Le  charbon  de  bois. 

Le  bois  à  brûler. 

La  bougie  et  la  chandelle  étrangère. 

Le  tabac  étranger. 

Les  cigares  étrangers. 

Le  vin,  la  bière,  les  spiritueux. 

Les  articles  de  ménage. 

Les  provisions  pour  les  navires. 

Le  bagage  personnel. 

La  papeterie. 
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Les  articles  de  tapisserie. 

La  coutellerie. 

Les  médicaments  étrangers. 

La  verrerie  et  la  cristallerie. 
Les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  paieront  ni  droits 
d'importation  ni  droits  d'exportation,  mais  lorsqu'ils 
seront  transportés  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  ils  paieront 
un  droit  de  transit  de  deux-et-demie  (2V2)  pour  cent 
ad  valorem.  Le  bagage  personnel,  l'or  et  l'argent  en 
barres  et  la  monnaie  étrangère  seront  exempts  du  paie- 
ment de  ce  droit. 

Un  bâtiment  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement 
pour  le  transport  d'articles  francs  de  droits  (le  bagage 
personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres  et  la  monnaie  étran- 
gère exceptés)  sera  assujetti  au  paiement  des  droits  de 
tonnage,  même  quand  il  n'aurait  à  bord  aucune  autre 
cargaison. 

Troisième  règlement. 
Articles  de  contrebande. 

L'importation  et  l'exportation  des  articles  suivants 
sont  prohibées: 

La  poudre  à  canon. 
Les  boulets. 

Les  canons  grands  et  petits. 

Les  fusils  de  toute  dimension. 

Les  armes,  les  munitions  ou  fournitures  de  guerre. 

Le  sel. 

Quatrième  règlement 
Poids  et  mesures. 

Les  calculs  du  tarif  sont  fondés  sur  la  supposition 
que  le  poids  d'un  picul  de  cent  (100)  cattis  équivaut  à 
cent- vingt  (120)  livres  vingt- sept  (27)  „loth"  un  (1) 
„quent"  et  huit  (8)  cents  du  poids  de  l'Union  de  douanes 
Allemande  ou  soixante  (60)  kilogrammes  quatre-cent- 
cinquante -trois  (453)  grammes  Français  et 

que  la  longueur  d'un  Chang  de  dix  (10)  pieds  Chinois 
est  égale  à  onze  (lî)  pieds  trois  (3)  pouces  neuf  (9) 
lignes  de  Prusse  ou  à  trois  (3)  mètres  cinquante-cinq 
(55)  centimètres  de  France.  Le  Chih  Chinois  est  con- 
sidéré comme  équivalant  à  treize  (13)  pouces  sept  (7) 
lignes  ou  à  trois-cent-cinquante-cinq  (355)  millimètres. 
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Cinquième  règlement. 
Articles  autrefois  de  contrebande. 

Les  restrictions  concernant  le  commerce  de  Topium, 
celui  de  la  monnaie  de  cuivre,  celui  des  céréales,  des 
légumineux,  du  soufre,  du  salpêtre  et  de  l'espèce  de 
Zinc  connue  sous  la  dénomination  Anglaise  de  spelter, 
sont  abolies  aux  conditions  suivantes: 

!•  L*opium  paiera  désormais  trente  (30)  taëls  de  droit 
d'importation  par  picul.  L'introducteur  ne  pourra 
vendre  cet  article  que  dans  le  port,  et  il  ne  sera 
transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine  que  par  des 
Chinois,  et  seulement  comme  propriété  Chinoise. 
Le  négociant  Allemand  ne  sera  pas  autorisé  à 
l'accompagner.  Le  huitième  article  du  traité  ne 
pourra  donc  pas  être  appliqué  au  cas  actuel.  De 
même  les  conditions  relatives  aux  droits  de  transit 
ne  seront  pas  applicables  à  l'opium,  mais  le  gou- 
vernement Chinois  pourra  imposer  sur  cet  article 
les  droits  de  transit  qu'il  lui  plaira. 
2.  Monnaie  de  cuivre. 

L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  Chinoise 
pour  un  port  étranger  est  prohibée  ;  mais  les  sujets 
des  Etats  Allemands  contractants  pourront  la  trans- 
porter de  l'un  des  ports  ouverts  de  la  Chine  dans 
un  autre,  aux  conditions  suivantes: 

Le  chargeur  devra  déclarer  le  montant  de  la 
monnaie  de  cuivre  qu'il  désire  embarquer,  et  le 
port  pour  lequel  elle  est  destinée.  Il  devra  donner 
une  caution  convenable,  acceptée  par  deux  per- 
sonnes solvables,  ou  fournir  toute  autre  garantie 
que  le  Chef  de  la  douane  jugera  suffisante,  s'en- 
gageant  à  rendre  au  Chef  de  la  douane  du  port 
d'embarquement  en  moins  de  six  (6)  mois,  a  partir 
de  la  date  de  l'expédition,  le  certificat  délivré  par 
celui-ci,  contenant  en  outre  une  déclaration  sous 
son  sceau  du  Chef  de  la  douane  du  port  de  de- 
stination, que  la  monnaie  de  cuivre  y  a  été  dé- 
barquée. Si  l'expéditeur  ne  produit  pas  ce  certi- 
ficat, il  aura  à  payer  une  somme  égale  au  montant 
de  la  monnaie  de  cuivre  embarquée.  La  monnaie 
de  cuivre  ne  paiera  aucun  droit,  mais  un  charge- 
ment complet  de  cette  monnaie  ou   une  simple 
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partie  du  chargement  rendra  le  bâtiment  où  il  se 
trouvera  passible  du  paiement  des  droits  de  tonnage, 
même  lorsqu'il  n'aurait  aucune  autre  cargaison 
à  bord. 

3.  L'exportation  pour  un  port  étranger  du  riz  et  de 
toutes  autres  céréales  indigènes  ou  étrangères,  quel 
que  soit  le  pays  de  production  ou  le  lieu  d'où  ils 
arrivent,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront 
être  transportées  par  les  négociants  Allemands 
de  l'un  des  ports  ouverts  de  la  Chine  dans  un 
autre,  aux  mêmes  conditions  de  garantie  imposées 
au  transport  de  la  monnaie  de  cuivre  et  en  payant 
au  port  d'embarquement  les  droits  spécifiés  par 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur 
le  riz  et  les  céréales;  mais  un  chargement  ou  une 
partie  du  chargement  de  riz  ou  de  céréales,  bien 
qu'aucune  autre  cargaison  ne  soit  à  bord ,  rendra 
le  navire  qui  le  portera  passible  du  paiement  des 
droits  de  tonnage. 

4.  Légumineux. 

Les  légumineux  et  les  gâteaux  de  fèves  ne 
pourront  pas  être  exportés  sous  le  pavillon  d'un 
des  Etats  Allemands  contractants  des  ports  de 
Tong-tcheou  et  de  Nieou -tchoang;  mais  cette 
exportation  sera  permise  des  autres  ports  ouverts, 
moyennant  le  paiement  des  droits  portés  au  tarif, 
que  l'exportation  ait  lieu  pour  d'autres  ports  de  la 
Chine  ou  pour  les  pays  étrangers. 

5.  Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'espèce  de  zinc  connue 
sous  la  dénomination  de  spelter,  étant  considérés 
comme  munitions  de  guerre,  ne  seront  pas  im- 
portés par  des  négociants  Allemands,  à  moins  que 
le  Gouvernement  Chinois  ne  l'ait  demandé,  ou  bien 
pour  être  vendus  à  des  Chinois  qui  seraient  dûment 
autorisés  à  les  acheter.  Aucun  permis  de  débarquer 
ces  articles  ne  sera  délivré,  jusqu'à  ce  que  la 
douane  se  soit  assurée  que  l'autorisation  nécessaire 
ait  été  accordée  à  l'acheteur.  Il  ne  sera  pas  permis 
aux  sujets  Allemands  de  transporter  ces  articles 
dans  le  Yangtsé-Kiang  ni  dans  aucun  autre  port 
que  ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  côtes  maritimes 
de  la  Chine,  ni  de  les  accompagner  dans  l'intérieur 
pour  le  compte  des  Chinois. 
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Ces  articles  ne ,  seront  vendus  que  dans  les 
ports  seulement,  et  partout  ailleurs  que  dans  ces 
ports  ils  seront  considérés  comme  propriété  Chinoise. 
Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus 
sous  lesquelles  le  commerce  de  l'opium,  de  la  monnaie 
de  cuivre,  des  céréales,  des  légumineux,  du  salpêtre,  des 
soufres  et  du  zmc  connu  sous  le  nom  de  „spelter"  est 
autorisé,  sera  punie  par  la  confiscation  de  toutes  les 
marchandises  dont  il  est  question. 

Sixième  règlement. 

Formalités  à  observer  pour  les  navires 
entrant  dans  le  port. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le 
terme  de  vingt -quatre  (24)  heures  dans  lequel  tout 
capitaine  devra  remettre  ses  papiers  au  Consul  confor- 
mément à  l'article  treize  du  traité,  commencera  à  courir 
du  moment  où  le  navire  se  trouvera  en  dedans  des 
limites  du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huite  (48) 
heures  pendant  lequel  il  est  accordé  aux  navires  Alle- 
mands par  l'article  vingt  du  traité  de  rester  dans  le  port 
sans  payer  de  droits  de  tonnage. 

Les  limites  des  ports  seront  déterminées  par  l'ad- 
ministration des  douanes  conformément  aux  convenances 
du  commerce  compatibles  avec  les  intérêts  du  trésor 
Chinois. 

De  la  même  manière  on  fixera  les  lieux  où  il  sera 
permis  de  charger  et  de  décharger  les  marchandises 
dans  chaque  port,  et  on  en  donnera  avis  aux  Consuls 
pour  la  connaissance  du  public. 

Septième  règlement. 
Droits  de  transit. 

Il  est  convenu  que  le  droit  de  transit  mentionné 
dans  l'article  vingt-quatre  du  traité  équivaudra  à  la  moitié 
des  droits  fixés  par  le  tarif,  exceptés  pour  les  articles 
exempts  de  droits  énumérés  dans  le  deuxième  règlement, 
qui  ne  paieront  qu'un  droit  de  transit  de  deux-et-demie 
(2V2)  pour  cent  ad  valorem.    Les  marchandises  auront 
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acquitté  les  droits  de  transit  jorsqu'elles  auront  rempli 
les  conditions  suivantes  : 

Pour  les  importations:  On  donnera  avis  au  Chef  de 
la  douane  du  port  d'où  les  marchandises  doivent  être 
envoyées  dans  l'intérieur,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
de  ces  marchandises,  du  nom  du  navire  qui  les  a  dé- 
barquées, et  du  nom  des  lieux  auxquels  elles  sont 
destinées.  Le  Chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié 
cette  déclaration  et  avoir  reçu  le  montant  des  droits  de 
transit,  remettra  à  l'introducteur  de  ces  marchandises  un 
certificat  constatant  le  paiement  des  droits  de  transit, 
certificat  qui  devra  être  produit  et  visé  à  chaque  station 
de  barrière.  Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  prélevé  sur  ces  marchandises,  dans  quelque  partie 
de  l'Empire  qu'elles  soient  transportées. 

Pour  les  exportations:  Les  produits  achetés  par  un 
sujet  des  Etats  Allemands  contractants  dans  l'intérieur 
de  la  Chine  seront  examinés  et  notés  à  la  première 
barrière  qu'ils  rencontreront  sur  leur  route  au  port 
d'embarquement.  La  personne  ou  les  personnes  chargées 
de  leur  transport  présenteront  une  déclaration  qu'elle 
auront  signée,  relatant  la  quantité  du  produit  et  faisant 
connaître  le  port  d'embarquement.  11  leur  sera  remis 
en  échange  un  certificat  qui  devra  être  produit  et  visé 
à  chaque  barrière  sur  la  route  au  port  d'embarquement. 
A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus  voisine  de 
ce  port  il  en  sera  donné  avis  à  la  douane  qui  y  est 
établie,  et  les  droits  de  transit  ayant  été  payés,  ces 
marchandises  pourront  passer.  Au  moment  de  l'expor- 
tation les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises 
importées  ou  exportées  en  contravention  avec  les  règle- 
ments ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandises  passibles 
de  confiscation. 

Une  vente  non-autorisée  pendant  le  transit  de  mar- 
chandises dont  la  destination  pour  un  port  a  été  déclarée 
de  la  manière  susdite,  les  rendra  susceptibles  d'être 
confisquées. 

Toute  tentative  de  passer  plus  de  marchandises  qu'il 
n'en  a  été  déclaré  dans  le  certificat,  rendra  toutes  les 
marchandises  de  la  même  dénomination  énoncées  dans 
le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  Chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'em- 
barquement de  produits  dont  on  ne  pourrait  pas  prouver 
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le  paiement  des  droits  de  transit  dus,  et  cela  jusqu'à  ce 
que  ces  droits  aient  été  payés. 

Huitième  règlement. 

Commerce  étranger  dans  l'intérieur  au  moyen 
de  passe-ports. 

Il  est  convenu  que  l'article  huit  du  traité  ne  ,sera 
point  considéré  comme,  autorisant  les  sujets  des  Etats 
Allemands  contractants  à  se  rendre  dans  la  Capitale  de 
la  Chine  pour  y  faire  le  commerce. 

Neuvième  règlement. 

Abolition  des  droits  prélevés  pour  la  refonte 
des  monnaies. 

Il  est  convenu  que  les  sujets  des  Etats  Allemands 
contractants  ne  seront  point  assujettis  au  paiement  du 
droit  d'un  taël  et  deux  maces  exigé  jusqu'ici  en  sus  du 
paiement  des  droits  ordinaires  par  le  Gouvernement 
Chinois,  pour  couvrir  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage. 

Dixième  règlement. 
Paiement  des  droits  dans  les  ports. 

Le  haut  fonctionnaire  Chinois  désigné  par  le  Gou- 
vernement Impérial  comme  sur-intendant  du  commerce 
étranger  visitera  de  temps  à  autre  lui-même  les  différents 
ports  ouverts  au  commerce  ou  il  y  enverra  un  délégué. 
Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre  de  choisir  tout  sujet  des 
Etats  Allemands  contractants  qui  lui  paraîtrait  convenable 
pour  l'aider  à  administrer  les  revenus  de  la  douane,  k 
empêcher  la  fraude,  à  déterminer  les  limites  des  ports, 
à  pourvoir  aux  fonctions  de  capitaine  de  port  et  aussi 
à  établir  des  phares,  des  bouées  etc.,  à  l'entretien  des- 
quels les  droits  de  tonnage  pourvoiront. 

Béglement  additionnel. 
Révision  du  tarif. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
que  le  présent  tarif  pourra  être  revisé  de  dix  (10)  en 
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dix  (10)  ans,  afin  d'être  mis  en  harmonie  avec  les 
changements  de  valeur  apportés  par  le  temps  dans  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Empires. 

Comte  d'Eulenhurg. 
Tchong-luen. 
Tcliong  -  heou. 

Articles  séparés. 
I. 

La  Prusse,  les  autres  Etats  de  l'Association  de  douanes 
et  de  commerce  Allemande,  les  Grands-Duchés  de  Meklen- 
bourg-Schwérin  et  de  Meklenbourg-Strélitz ,  ainsi  que 
les  Villes  Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 

ayant  conclu  aujourd'hui  avec  la  Chine  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  exécutoire  après 
l'échange  des  ratifications  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'inter- 
valle d'une  année,  et  d'après  lequel  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  a  le  droit  d'accréditer  un  Agent  diplomatique 
à  demeure  fixe  près  la  cour  de  Pékin ,  il  ,est  convenu 
entre  les  Plénipotentiaires  respectifs  de  ces  Etats,  qu'en 
raison  des  troubles  qui  désolent  actuellement  la  Chine, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  attendra  qu'un  laps  de  cinq 
années  se  soit  écoulé  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité  pour  accréditer  à  demeure  fixe 
un  Agent  diplomatique  à  Pékin. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Tientsin  le  deux  Sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  mil  huit-cent-soixante-et-un, 
correspondant  au  vingt-huitième  jour  de  la  septième  lune 
de  la  onzième  année  de  Hien-Foung. 

Comte  d^Eulenhurg.  Tchong-luen, 

Tchong-heou. 

IL 

La  Prusse,  les  autres  Etats  de  l'Association  de  douane 
et  de  commerce  Allemande,  les  Grands-Duchés  de  Meklen- 
bourg-Schwérin  et  de  Meklenbourg-Strélitz,  ainsi  que 
les  Villes  Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 

ayant  conclu  aujourd'hui  avec  la  Chine  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  il  est  convenu 
en  outre  que  les  Sénats  des  Villes  Hanséatiques  auront 
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le  droit  de  nommer  un  Consul  dans  chaque  port  ouvert 
à  la  navigation  et  au  commerce  étranger,  pour  y  traiter 
les  affaires  de  leurs  nationaux. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  vigueur  et 
la  même  validité  que  s'il  était  inscrit  mot  à  mot  dans 
le  traité  susmentionné. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Tientsin  le  deux  Sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  mil  huit-cent-soixante-et-un, 
correspondant  au  vingt-huitième  jour  de  la  septième  lune 
de  la  onzième  année  de  Hien-Foung. 

Comte  d'Eulenhurg.  Tchong-ïuen. 

Tchong-heou, 


33. 

Déclaration  signée  à  Pékin,  le  2  septembre  1868, 
par  le  Représentant  des  Etats  du  Zolkerein  alle- 
mand, concernant  la  poursuite  des  faux  manifestes 
présentés  par  les  capitaines  marchands  allemands 
en  Chine, 

Pékin,  ce  2  Septembre  1868. 
Le  Soussigné  ayant  rendu  compte  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  de  la  communication  que  Son  Altesse 
Impériale  le  Prince  Kung  et  Leurs  Excellences  les  Ministres 
chargés  des  Affaires  Étrangères  lui  ont  faite  relativement  à  l'ar- 
ticle 1 3  du  traité  conclu  entre  les  États  du  Zollverein,  les  Grands- 
Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  Meklenbourg-Strélitz  et  les 
villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubec,  Brème  et  Hambourg  d'une 
part  et  la  Chine  de  l'autre  part  le  2  Septembre  1861 ,  et  à  la 
nécessité  de  frapper  d'une  amende  les  Capitaines  Marchands  qui 
présentent  des  faux  manifestes,  ainsi  que  cela  est  stipulé  dans 
les  traités  conclus  par  d'autres  Nations  avec  la  Chine,  a  reçu 
ordre  de  déclarer  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
et  les  États  du  Zollverein  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  Con- 
fédération, consentent  en  principe  à  la  proposition  du  Gouverne- 
ment Chinois  et  veulent  bien  admettre  une  amende  toutes  les 
fois  qu'un  Capitaine  Marchand  aura  fait  une  fausse  déclaration 
sur  la  qualité  ou  la  quantité  des  marchandises,  sous  la  condition 
cependant,  que  cette  làmende  sera  calculée  d'après  l'importance 
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de  chaque  contravention  et  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
500  Taëls.  Il  est  également  sous-entendu  qu'il  n'y  aura  pas  lieu 
de  poursuivre  du  Chef  de  faux  manifeste  dans  le  cas  où  l'erreur 
aura  été  corrigée  dans  les  24  heures  qui  ont  suivi  la  fausse 
déclaration. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  dans  les  cas  de  fausse  décla- 
ration, il  est  convenu  que  l'amende  ne  pourra  être  réputée  valable 
qu'après  jugement  rendu  par  une  Commission  mixte,  composée 
d'un  délégué  de  la  Douane  Chinoise  et  d'un  délégué  de  l'Autorité 
Consulaire  Allemande  du  port  où  la  contravention  a  eu  lieu. 
Dans  les  cas  où  ces  délégués  ne  tomberaient  pas  d'accord,  le 
jugement  serait  remis  à  l'Inspecteur  Général  des  Douanes  Mari- 
times à  Pékin  et  au  Ministre  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  qui  décideront  de  commun  accord. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord: 
Rehfues, 


34. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverein  alle- 
mand d'une  part  et  la  République  de  Cliile  d'autre 
'part;  signé  à  Santiago^  le  V""  [écrier  i862.*) 

Texte  allemand. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  fur 
Sich,  als  in  Vertretung  der  dem  Preussischen  Zoll-  und 
Steuer-Systeme  angeschlossenen  souverainen  Lander  und 
Landestheile,  namlich  des  Grossherzogthums  Luxemburg, 
der  Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enclaven  Rossow, 
Netzcband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen  Furstenthums  Birkenfeld,  der  Herzogthiimer 
Anhalt-Dessau-Côthen  und  Anhalt-Bernburg,  der  Fiirsten- 
thùmer  Waldeck  und  Pyrmont,  des  Furstenthums  Lippe 
und  des  Landgrâflich  Hessischen  Oberamts  Meisenheim, 
als  auch  Namens  der  ûbrigen  Mitglieder  des  Deutschen 


*)  En  allemand  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Santiago,  le  31  juillet  1863. 
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Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmlich  der  Krone  Bayern, 
der  Krone  Sachsen ,  der  Krone  Hannover,  zugleich  in 
Vertretung  des  Fûrstenthums  Schaumburg- Lippe,  und 
der  Krone  Wûrttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden, 
des  Kurfûrstenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums 
Hessen,  zugleich  das  Landgrâflich  Hessische  Amt  Hom- 
burg  vertretend,  der  den  Thûringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein  bildenden  Staaten,  namentlich  des  Grossherzog- 
thums Sachsen,  der  Herzogthûmer  Sachsen -Meiningen, 
Sachsen-Altenburg  und  Sachsen-Coburg  und  Gotha,  der 
Fûrstenthûmer  Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Reuss  altérer  und  Reuss  jûngerer  Linie, 
des  Herzogthums  Braunschweig,  des  Herzogthums  Olden- 
burg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  einerseits  und  Seine  Excellenz  der  Prâsident 
der  Republik  Chili  andererseits,  von  dem  Wunsche  be- 
seelt,  die  Freundschafts- ,  Handels-  und  Schifffahrts-Be- 
ziehungen  zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  der 
RepubHk  Chili  auszudehnen  und  zu  befestigen,  haben 
es  fiir  zweckmâssig  und  angemessen  erachtet,  Unter- 
handlungen  zu  erôffnen  und  zu  gedachtem  Behufe  einen 
V^ertrag  abzuschliessen,  und  haben  zu  dem  Ende  zu 
Bevollmâchtigten  ernannt,  nâmlich: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen 

Allerhôchst  Ihren  Geschâftstrâger  bei  der  Re- 
publik Chili  Herrn  Cari  Ferdinand  Levenhagen, 
Ritter  des  rothen  Adler-Ordens  III.  Classe  mit  der 
Schleife,  Offizier  des  Kaiserlich  Brasilianischen 
Rosen-Ordens,  Ritter  des  Kôniglich  Niederlân- 
dischen  Lôwen-Ordens  etc., 
und 

Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Republik  Chili 
den  Herrn  Jovino  Novoa, 
vt^elche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheilt 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
ûber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
der  Republik  Chili  und  zwischen  ihren  resp.  Unterthanen 
und  Biirgern  soll  fortdauernde  Freundschaft  bestehen. 

Art.  2.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
den  Gebieten  der  Republik  Chili  soll  gegenseitige  Freiheit 
des  Handels  stattfinden.  Es  soll  den  Unterthanen  und 
Biirgern  eines  jeden  der  beiden  vertragenden  Theile  frei- 
slehen,   unbehindert  und  sicher  mit  ihren  Schiffen  und 
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Ladungen  nacb  allen  Plâtzen,  Hâfen  und  Flûssen  in  deti 
Gebieten  des  anderen  zu  kommen ,  wo  der  Handel  mit 
anderen  Nationen  gestattet  ist  oder  gestattet  werden  wird. 
Sie  kônnen  in  jedem  Theile  der  gedachten  Gebiete  sich 
aufhalten  und  daselbst  wohnen  und  Hâuser  und  Magazine 
miethen  und  bewohnen  und,  soweit  die  Landesgesetze 
es  gestatten,  Gross-  oder  Kleinhandel  treiben  mit  allen 
Arten  von  Erzeugnissen,  Manufaciuren  und  Waaren  und 
sollen  fiir  ihre  Person  und  Eigenthum  und  bei  Ausiibung 
ihres  Gewerbes  und  Handels  denselben  Schutz  und  die- 
selbe  Sicherheit  geniessen,  deren  nach  den  Gesetzen  der 
betreffenden  Lânder  die  einheimischen  Unterthanen  und 
Bûrger  sich  erfreuen. 

Ingleichen  soll  es  den  Kriegsschiffen  und  den  Packet- 
oder  Postschiffen  eines  jeden  der  vertragenden  Theile 
freistehen,  nach  allen  Hât'en,  Flûssen  und  Plâtzen  inner- 
halb  der  Gebiete  des  anderen,  wo  jetzt  oder  kûnftig 
Kriegsschiffe  oder  Post-  oderPacketschiiSfe  anderer  Nationen 
zugelassen  werden,  zu  kommen,  daselbst  zu  ankern,  zu 
bleiben  und  Ausbesserungen  vorzunehmen,  wobei  sie 
jederzeit  den  Gesetzen  und  Verordnungen  der  resp.  Lânder 
unterworfen  bleiben. 

Hierbei  wird  ausdrucklich  erklârt,  dass  die  Bestim- 
mungen  des  gegenwârtigen  Artikels  die  Kiîstenfahrt  zwischen 
einem  und  dem  anderen  in  demselben  Gebiete  belegenen 
Hafen  nicht  einbegreifen  ;  es  soll  jedoch  als  Kûstenschiff- 
fahrt  nicht  angesehen  werden,  wenn  ein  von  ûber  See 
hergekommenes  Schiff  in  verschiedenen  Hâfen  des  Ge- 
bietes  eines  der  contrahirenden  Theile  seine  Ladung  all- 
mâlig  vervoUstândigt  oder  in  derselben  Weise  entlôscht. 

Art.  3.  Es  sollen  keinem  Arlikel,  welcher  Boden- 
oder  Gewerbs-Erzeugniss  der  Republik  Chili  ist,  andere 
oder  hôhere  Zôlle  bei  der  Einfuhr  in  die  Staaten  des 
Zollvereins,  und  es  sollen  keinem  Artikel,  welcher  Boden- 
und  Gewerbs-Erzeugniss  der  Zollvereinsstaaten  ist,  andere 
oder  hôhere  Zolle  bei  der  Einfuhr  in  die  Gebiete  der 
Repubhk  Chili  auferlegt  werden,  als  jetzt  oder  kiinftig 
von  dergleichen  Artikeln,  welche  das  Boden-  oder  Ge- 
werbs-Erzeugniss irgend  eines  fremden  Landes  sind, 
entrichtet  werden. 

Ebenso  wenig  sollen  andere  oder  hôhere  Zôlle  oder 
Abgaben  in  den  Besitzungen  oder  Gebieten  eines  der 
vertragenden  Theile  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines  Artikels 
nach  den  Besitzungen  oder  Gebieten  des  anderen  gelegt 
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werden,  als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  kûnftig  auf  die 
Ausfuhr  des  gleichen  Artikels  nach  irgend  einem  anderen 
fremden  Lande  gelegt  werden.  Es  soll  kein  Verbot  auf 
die  Einfuhr  irgend  eines  Boden-  oder  Gewerbs-Erzeug- 
nisses  der  Gebiete  eines  der  beiden  vertragenden  Theile 
in  die  Gebiete  des  anderen  gelegt  werden,  welches  sich 
nicht  gleichmâssig  auf  die  Einfuhr  derselben  Boden-  oder 
Gewerbs-Erzeugnisse  irgend  eines  anderen  Landes  er- 
streckt;  auch  soll  kein  Verbot  auf  die  Ausfuhr  irgend 
eines  Artikels  aus  den  Gebieten  des  einen  der  beiden 
vertragenden  Theile  nach  den  Gebieten  des  anderen  ge- 
legt werden,  welches  sich  nicht  gleichmâssig  auf  die 
Ausfuhr  desselben  Artikels  nach  den  Gebieten  aller  an- 
deren Nationen  erstreckt. 

Art.  4.  Es  sollen  in  den  Hafen  eines  jeden  der  beiden 
vertragenden  Theile  den  Schiffen  des  anderen  Landes, 
ohne  Unterschied  von  welchem  Orte  sie  kommen,  keine 
Tonnen-,  Hafen-,  Lootsen-,  Leuchtfeuer-,  Quarantaine- 
oder  andere  âhnliche  oder  entsprechende  Abgaben  irgend 
welcher  Art  oder  Benennung,  gleichviel,  ob  solche  im 
Namen  oder  zuni  \ortheil  der  Regierung,  ôffentlicher 
Beamten,  Corporationen  oder  irgend  welcher  Anstalten 
erhoben  werden,  auferlegt  werden,  welche  nicht  in  gleichem 
Falle  den  einheimischen  Schiffen  auferlegt  werden;  und 
es  sollen  in  keinem  der  vertragenden  Staaten  irgend 
welche  Zôlle,  Lasten,  Beschrânkungen  oder  Verbote  den 
in  Schiffen  des  einen  Landes  nach  dem  anderen  ein- 
gefûhrten  oder  von  da  ausgefuhrten  Waaren  auferlegt 
werden,  welche  nicht  gleichmâssig  solchen  Waaren  auf- 
erlegt werden ,  die  in  einheimischen  Schiffen  ein-  oder 
ausgefiihrt  werden.  Ingleichen  sollen  dieselben  Riick- 
zôlle,  Bonificationen,  Befreiungen  oder  Begiinstigungen, 
welche  den  in  Nationalschiffen  ein-  oder  ausgefuhrten 
Waaren  bewilligt  werden,  bei  der  Einfuhr  oder  Ausfuhr 
in  den  Schiffen  des  anderen  vertragenden  Theils  ge- 
wâhrt  werden. 

Art.  5.  Es  sollen  dieselben  Zôlle  von  der  Einfuhr 
eines  jeden  Artikels,  dessen  Einfuhr  nach  den  Gebieten 
der  Republik  Chili  jetzt  oder  kûnftig  gesetzlich  erlaubt 
ist,  bezahlt  werden,  gleichviel,  ob  dièse  Einfuhr  in  den 
Schiffen  eines  zum  ZoUverein  gehôrigen  Staates  oder  in 
Chilenischen  Schiffen  erfolgt;  und  es  sollen  dieselben 
Zôlle  von  der  Einfuhr  eines  jeden  Artikels,  dessen  Ein- 
fuhr nach  den  Gebieten  des  ZoUvereins  jetzt  oder  kûnftig 
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gesetzlich  erlaubl  ist,  bezahlt  werden,  gleichviel,  ob  dièse 
Einfuhr  in  den  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôrigen 
Staates  oder  in  Chilenischen  Schiffen  erfolgt.  Es  sollen 
dieselben  Zôlle  bezahlt  und  dieselben  Vergûtungen  und 
Rûckzôlle  bewilligt  werden  bei  der  Ausfuhr  eines  jeden 
Artikels,  dessen  Ausfuhr  aus  der  Republik  Chili  jetzt  oder 
kunftig  gesetzlich  erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse  Ausfuhr 
in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôrigen  Staates  oder 
in  Chilenischen  Schiffen  erfolgt;  und  es  sollen  dieselben 
Zôlle  bezahlt  und  dieselben  Vergiitungen  und  Rûckzôlle 
bev^illigt  werden  bei  der  Ausfuhr  eines  jeden  Artikels, 
dessen  Ausfuhr  aus  den  Gebieten  des  Zollvereins  jetzt 
oder  kunftig  gesetzlich  erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse 
Ausfuhr  in  Schiffen  eines  Zollvereinsstaates  oder  in 
Chilenischen  Schiffen  erfolgt. 

Art.  6.  Die  Staaten  des  Zollvereins  und  die  Republik 
Chili  kommen  dahin  iiberein,  dass  jede  Begûnstigung, 
jedes  Vorrecht  und  jede  Befreiung  in  Handels-  oder 
Schifffahrts-Angelegenheiten,  welche  einer  von  ihnen  den 
Unterthanen  oder  Bûrgern  irgend  eines  anderen  Staates 
gegenwârtig  bereits  zugestanden  hat  oder  kunftig  zu- 
gestehen  môchte,  bei  Gleichheit  des  Falles  und  der  Um- 
stânde  auf  die  Unterthanen  oder  Biirger  des  anderen 
Theiles  ausgedehnt  werden  soll,  und  zwar  unentgeltlich, 
wenn  das  Zugestândniss  zu  Gunsten  jenes  anderen  Staates 
unentgeltlich  gemacht  ist,  oder  gegen  Gewâhrung  einer 
Entschâdigung  von  môglichst  gleichem  Werthe,  wenn 
das  Zugestândniss  bedingungsweise  erfolgt  war. 

Art.  7.  Aile  Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der 
Zollvereins-Staaten  als  Schiffe  dieser  Staaten,  und  aile 
Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der  Republik  Chili 
als  Chilenische  anzusehen  sind,  sollen  fur  die  Zwecke 
dièses  Vertrages  als  Schiffe  des  Zollvereins  und  resp. 
Chili's  betrachtet  werden. 

Art.  8.  Aile  Kaufleute,  Schiffs-Capitaine  oder  Schiffs- 
fiihrer  und  andere  Unterthanen  und  Biirger  des  einen 
der  beiden  vertragenden  Theile  sollen  voile  Freiheit  haben, 
in  allen  Gebieten  des  anderen  ihre  eigenen  Geschâfte 
selbst  zu  betreiben  oder  deren  Fùhrung  nach  ihrem  Be- 
lieben  einem  Anderen  als  Mâkler,  Agent,  F^actor  oder 
Dolmetscher  zu  iibertragen,  und  sie  sollen  nicht  genôthigt 
sein,  anderer  Personen  als  derjenigen  sich  zu  bedienen, 
welche  die  einheimischen  Unterthanen  oder  Biirger  be- 
schâftigen,  noch  solchen  Personen,  welche  es  ihnen  beliebt 
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zu  beschaftigen ,  hôheren  Lohn  oder  Vergûtung  zu  be- 
zahlen,  als  denselben  in  gleichen  Fâllen  von  den  ein- 
heimischen  Unterthanen  oder  Bûrgern  bezahlt  wird.  Es 
soll  ihnen  freistehen,  zu  kaufen  von  wem,  und  zu  ver- 
kaufen  an  wen  sie  w^ollen,  und  in  beiden  Fâllen  soll 
dem  Kâufer  und  Verkâufer  voile  Freiheit  gelassen  werden, 
den  Preis  der  beziehenllich  nach  den  Besitzungen  oder 
Gebieten  der  vertragenden  Theile  eingefûhrten  oder  von 
da  ausgefûhrten  Handelsartikel ,  Gûter  oder  Waaren  des 
erlaubten  Verkehrs  zu  behandeln  und  festzusetzen,  wie 
sie  es  fur  gut  befinden  môgen,  indem  sie  sich  jedoch 
stets  den  Gesetzen  und  feststehenden  Gebrâuchen  besagter 
Gebiete  unterwerfen. 

Art.  9.  Die  Unterthanen  und  Biirger  eines  jeden  der 
vertragenden  Theile  in  den  Gebieten  des  anderen  soUen 
fur  ihre  Person  und  ihr  Eigenthum  denselben  vollen 
Schutz  erhalten  und  geniessen,  welcher  den  einheimischen 
Unterthanen  und  Biirgern  zu  Theil  wird,  und  sie  sollen 
zur  Verfolgung  und  Vertheidigung  ihrer  Rechte  freien 
Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  der  resp.  Lânder  haben, 
und  es  soll  ihnen  freistehen,  sich  in  allen  Fâllen,  nach 
ihrem  Belieben  der  Advocaten,  Anwâlte  oder  gesetzlichen 
Agenten  jeder  Art  zu  bedienen,  und  sie  sollen  in  dieser 
Hinsicht  dieselben  Rechte  und  Privilegien  wie  die  ein- 
heimischen Unterthanen  und  Bûrger  geniessen. 

Art.  10.  In  AUem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei, 
das  Beladen  und  Lôschen  der  Schiffe,  die  Lagerung  und 
Sicherheit  der  Waaren,  Guter  und  Effecten,  die  Erbfolge 
in  bewegliches  Eigenthum  durch  Testament  oder  ander- 
weit  und  die  Verfiigung  uber  bewegliches  Vermôgen  jeder 
Art  und  Benennung  durch  Verkauf,  Schenkung,  Tausch, 
Testament  oder  auf  irgend  andere  Art  bezieht,  sowie  in 
Bezug  auf  die  Verwaltung  der  Rechtspflege  sollen  die 
Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  der  hohen  ver- 
tragenden Theile  in  den  Besitzungen  und  Gebieten  des 
anderen  dieselben  Privilegien,  Freiheiten  und  Rechte  wie 
die  einheimischen  Unterthanen  und  Bûrger  geniessen, 
und  sie  sollen  in  keinem  Falle  mit  anderen  oder  hôheren 
Auflagen  oder  Abgaben  belastet  werden,  als  diejenigen, 
welche  jetzt  oder  kûnftig  von  einheimischen  Unterthanen 
oder  Bûrgern  erhoben  werden,  wobei  sie  jedoch  den 
ôrtlichen  Gesetzen  und  Verordnungen  solcher  Gebiete 
und  Besitzungen  unterworfen  bleiben. 

Art.  11.    Falls  ein  Unterthan  oder  Bûrger  des  einen 
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der  vertragenden  Theile  in  den  Besitzungen  oder  Gebieten 
des  andereii  ohne  letzten  Willen  oder  Testament  ver- 
sterben  und  keine  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  in 
welchem  der  Todesfall  stattgefunden  hat,  gesetzlich  zur 
Erbfolge  berechtigte  Person  sich  gemeldet  haben  sollte, 
soll  der  General- Consul  ,  Consul  oder  Vice-Consul  der 
Nation,  welcher  der  Verstorbene  angehôrte,  soweit  die 
Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  der  gesetzliche  Ver- 
treter  seiner  bei  der  Erbschaft  etwa  betheiligten  Lands- 
leute  sein  ^  und  der  Consul  soll  in  solcher  Vertretung, 
soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  aile  Rechte 
ausûben,  welche  die  gesetzlich  zur  Erbschaft  berechtigte 
Person  ausiiben  kônnte,  ausgenommen  das  Recht,  Gelder 
oder  Effecten  anzunehmen,  wozu  immer  eine  besondere 
Ermâchtigung  erforderlich  sein  soll;  dièse  Gelder  oder 
Effecten  sollen  mittlerweile  nach  dem  Einvernehmen  des 
Consuls  und  der  ôrtlichen  Behôrden  in  die  Hânde  einer 
dritten  Person  niedergelegt  werden.  Besteht  der  Nachlass 
in  Grundstiicken ,  so  sollen  die  Rechte  der  Betheiligten 
nach  Massgabe  der  hinsichtlich  der  Fremden  in  jedem 
Lande  geltenden  Gesetze  geregelt  werden. 

Art.  12.  Die  in  der  Republik  Chili  wohnhaften  Unter- 
thanen  eines  zum  Zollverein  gehorigen  Staates  und  die 
in  einem  zum  Zollverein  gehorigen  Staate  wohnhaften 
Biirger  der  Republik  Chili  sollen  von  allem  zwangsweisen 
Militârdienst  zur  See  oder  zu  Lande  und  von  allen 
Zwangsanlehen  oder  militârischen  Anforderungen  oder 
Requisitionen  befreit  sein,  und  sie  sollen  unter  keinem 
Vorwande  gezwungen  werden,  andere  oder  hôhere  ge- 
wôhnliche  Abgaben,  Requisitionen  oder  Taxen  zu  be- 
zahlen,  als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  kiinftig  von  ein- 
heimischen  Unterthanen  oder  Biirgern  bezahlt  werden. 

Die  différentielle  Abgabe,  sogenannte  Patent- Abgabe, 
welche  die  auslândlschen  Kaufleute  in  Chili  zu  bezahlen 
haben,  wird  durch  die  vorhergehende  Bestimmung  nicht 
aufgehoben.  Die  Unterthanen  der  Zolivereins  -  Staaten 
sollen  in  dieser  Beziehung  gleich  den  Unterthanen  der 
meist  begunstigten  Nation  behandeit  werden. 

Die  Unterthanen  der  zum  Zollverein  gehorigen  Staaten, 
welche  nach  Massgabe  der  gegenwàrtig  bestehenden  Ge- 
setze der  Republik  Chili,  und  so  lange  solche  bestehen, 
Grundstûcke,  welcher  Art  es  sei,  erwerben  und  besitzen, 
sollen  in  Bezug  auf  das  gedachte  Eigenthum  dieselben 
Rechte  wie  die  Bûrger  der  Republik  Chili  in  gleichen 
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Fâllen  geniessen  und  denselben  Lasten  und  Auflagen 
wie  Grundstiicke  besitzende  Chilenische  Bûrger  unter- 
worfen  sein. 

Art.  13.  Es  soll  jedem  der  beiden  vertragschliessenden 
Theile  freistehen,  zum  Schulze  des  Handels  Consuln, 
welche  in  den  Besitzungen  und  Gebieten  des  anderen 
residiren,  zu  bestellen;  bevor  aber  ein  Consul  seine  Stelle 
verwahen  kann,  soll  er  in  der  iiblichen  Form  Seitens  der 
Regierung  des  Staates,  in  welchem  er  zu  fungiren  hat, 
angenommen  und  zugelassen  sein;  und  jedem  der  ver- 
tragenden  Theile  soll  es  freistehen,  von  der  Residenz  der 
Consuln  solche  besondere  Orte  auszuschliessen ,  welche 
demselben  beliebt  auszunehmen,  vorausgesetzt,  dass  dièse 
Ausschliessung  sich  allgemein  auf  die  Consular-Agenten 
aller  Lânder  erstreckt.  Die  consularischen  Agenten  eines 
jeden  der  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  in 
den  Besitzungen  oder  Gebieten  des  anderen  sollen  aile 
Vorrechte,  Befreiungen  und  Immunitaten  geniessen,  welche 
jetzt  oder  kunftig  daselbst  den  im  gleichen  Range 
stehenden  Agenten  der  meist  begiinstigten  Nation  be- 
willigt  werden. 

Art.  14.  Es  ist  vereinbart  und  festgesetzt  worden, 
dass  die  hohen  vertragschliessenden  Theile  die  mit  ihren 
Gesetzen  vertrâghche  Hiilfe  zur  Festnahme  und  Aus- 
lieferung  der  zum  militârischen  Seedienst  oder  zur  Han- 
delsmarine  eines  jeden  dieser  vertragschliessenden  Theile 
ehôrenden  Deserteure  gewâhren  werden,  wenn  der  Consul 
es  betreffenden  Theils  zu  dem  Zwecke  sich  ^verwendet 
und  durch  die  Register,  die  Mustèrrolle  des  Schiffes  oder 
âhnliche  Urkunden  nachgewiesen  wird,  dass  die  gedachten 
Deserteure  zur  Mannschaft  des  genannten  Schiffes  gehôrt 
haben,  und  dass  sie  von  Schiffen  in  den  Hâfen,  an  den 
Kiisten  oder  in  den  Gewâssern  des  Landes,  von  dessen 
Behôrden  sie  reclamirt  worden,  entlaufen  sind. 

Was  die  Festhaltung  von  Deserteuren  in  den  Landes- 
Gefangnissen  und  die  Zeit  anbelangt,  wàhrend  welcher 
sie  unter  Einwirkung  der  Ortsobrigkeiten  verbleiben 
miissen,  so  soll  von  dem  Augenblicke  an,  wo  sie  er- 
riffen  worden  sind,  um  festgehalten  und  zur  Verfiigung 
es  reclamirenden  Consuls  gestellt  und  den  Schiffen  ihrer 
Nation  zuruckgegeben  zu  werden,  das  von  den  resp. 
Gesetzen  eines  jeden  Landes  vorgeschriebene  Verfahren 
beobachtet  werden. 

Es  ist  ferner  verabredet,  dass  jede  Begiinstigung  oder 
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Erleichterung ,  welche  einer  der  vertragenden  Theile  in 
Betreff  der  Wiederergreifung  von  Deserteuren  einem 
anderen  Staate  gewâhrt  hat  oder  kiinftig  gewâhren  sollte, 
auch  dem  anderen  vertragenden  Theile  ebenso  gewâhrt 
sein  soll,  als  wâre  solche  Begiinstigung  oder  Erleichterung 
ausdrûcklich  durch  den  gegenwârtigen  Vertrag  festgesetzt. 

Art.  1 5.  Zur  grôsseren  Sicherheit  des  Handels  zwischen 
den  Unterthanen  und  Biirgem  der  beiden  hohen  ver- 
tragenden Theile  komml  man  iiberein,  dass,  wenn  un- 
glûcklicher  Weise  zu  irgend  einer  Zeit  ein  Bruch  oder 
eine  Unterbrechung  der  freundschaftlichen  Beziehungen 
zwischen  den  beiden  vertragenden  Theilen  eintreten  sollte, 
den  Unterthanen  oder  Bûrgern  eines  jeden  von  ihnen  in 
den  Gebieten  des  anderen,  wenn  sie  an  den  Kiisten 
wohnen,  sechs  Monate,  und  wenn  sie  im  Innern  wohnen, 
ein  voiles  Jahr  Zeit  gelassen  werden  soll,  ihre  Geschâfte 
abzuwickeln  und  ûber  ihr  Eigenthum  zu  verfûgen,  und 
es  soll  ihnen  sicheres  Geleit  gegeben  werden ,  um  sich 
in  dem  von  ihnen  gewâhlten  Hafen  einzuschiffen,  oder 
das  Land  auf  dem  von  ihnen  gewâhlten  Landwege  zu 
verlassen.  Den  Unterthanen  und  Biirgem  der  beiden 
vertragenden  Theile,  welche  in  den  Besitzungen  und  Ge- 
bieten des  anderen  zur  Ausiibung  irgend  eines  Gewerbes 
oder  anderen  Beschâftigung  oder  Erwerbs  etablirt  sind, 
soll  es  gestattet  sein,  zu  bleiben  und  ihr  Gewerbe  oder 
ihre  Beschâftigung  ungeachtet  der  Unterbrechung  des 
freundschaftlichen  Einvernehmens  zwischen  beiden  Lândern 
im  ungestôrten  Genuss  ihrer  personlichen  Freiheit  und 
ihres  Eigenthums  fortzusetzen,  so  lange  sie  sich  friedlich 
verhalten  und  den  Gesetzen  gehorchen,  und  ihre  Gûter 
und  Effecten,  gleichviel,  ob  solche  sich  in  ihrem  eigenen 
Gewahrsam  befinden  oder  anderen  Personen  oder  dem 
Staate  anvertraut  sind,  sollen  nicht  der  Beschlagnahme 
oder  Séquestration  oder  irgend  anderen  Lasten  oder  An- 
forderungen  als  denjenigen  unterliegen,  welche  gleichen 
Effecten  und  dem  gleichen  Eigenthum  der  einheimischen 
Unterthanen  oder  Biirger  angesonnen  werden.  In  gleichem 
Falle  sollen  Schuldforderungen  zwischen  Privatpersonen, 
ôffentliche  Fonds  und  Geselischaftsactien  niemals  confis- 
cirt,  sequestrirt  oder  mit  Beschlag  belegt  werden. 

Art.  16.  Die  Unterthanen  oder  Biirger  eines  jeden 
der  beiden  vertragenden  Theile,  welche  in  den  Gebieten 
des  anderen  sich  wohnhaft  aufhalten,  sollen  wegen  ihrer 
Religion  nicht  belâstigt,  verfolgt  oder  beunruhigt  werden, 
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vielmehr  sollen  sie  darin  voile  und  unbehinderte  Gewissens- 
freiheit  haben ,  und  sie  sollen  um  dieser  Ursache  willen 
nicht  minder  fiir  ihre  Personen  und  ihr  Eigenthum  den« 
selben  Schutz  geniessen,  welcher  einheimischen  Unler- 
thanen  und  Bûrgern  zu  Theil  wird. 

Hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Benutzung  der  fur 
ihre  Glaubensgenossen  bereits  vorhandenen,  sowie  zur 
Anlegung,  Unterhaltung  und  Benutzung  eigener  Begrâb- 
nissplâtze  sollen  den  Unterthanen  und  Bûrgern  eines 
jeden  der  vertragenden  Theile,  welche  sich  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  aufhalten,  die  namlichen  Freiheiten 
und  Rechte  zustehen  und  der  nâmliche  Schutz  gewâhrt 
werden,  wie  den  Unterthanen  und  Bûrgern  der  am  meisten 
begiinstigten  Nation. 

Art.  17.  Wenn  ein  Kriegsschiff  oder  Handelsschiff 
des  einen  der  vertragenden  Theile  an  den  Kûsten  des 
anderen  Schiffbruch  leiden  sollte,  so  soll  solches  Schiff 
oder  dessen  Theile  und  aile  Ausrûstungen  und  Zube- 
horungen  und  aile  geborgenen  Giiter  und  Waaren  oder 
deren  Erlôs,  wenn  sie  verkauft  werden,  den  Eigenthuniern 
auf  ihr  oder  ihrer  bevollmâchtigten  Agenten  Verlangen 
getreulich  zuriickgegeben  werden;  und  wenn  die  Eigen- 
thiimer  oder  deren  Agenten  nicht  an  Ort  und  Stelle 
sind,  sollen  die  gedachten  Giiter  und  Waaren  oder  deren 
Erlôs,  sowie  die  an  Bord  des  gestrandeten  Schiffes  ge- 
fundenen  Papiere,  soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies 
gestatten,  dem  Consul  des  betreffenden  Zollvereins-Staates 
oder  resp.  dem  Chilenischen  Consul,  in  dessen  Bezirk 
der  Schiffbruch  stattgefunden  hat,  ausgeliefert  werden; 
und  der  Consul,  die  Eigenthiïmer  oder  Agenten  sollen 
nur  diejenigen  zur  Erhaltung  des  Eigenthums  aufgewen- 
deten  Kosten,  sowie  den  Bergelohn  zahlen,  welche  in 
leichem  Falle  des  Schiffsbruchs  eines  einheimischen 
chiffes  zu  entrichten  gewesen  sein  wûrden.  Die  ge- 
borgenen Giiter  und  Waaren  sollen  keinen  Zollabgaben 
unterliegen,  wenn  sie  der  geselzlichen  Behandlung  unter- 
worfen  werden,  sofern  sie  nicht  in  den  Verbrauch  iiber- 
gehen,  in  welchem  Falle  sie  mit  denjenigen  belastet 
werden,  welche  die  Zollgesetze  der  betreffenden  Lânder 
auferlegen. 

Art.  18.  Wenn  im  Kriegsfall  und  zum  Schutze  ernst- 
lich  bedrohter  Staats-Interessen  ein  Embargo  oder  die 
allgemeine  Schliessung  der  Hâfen  von  Seiten  eines  der 
vertragenden  Theile  unerlâsslich  werden  sollte,  ist  ver- 
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abredet,  dass,  falls  das  Embargo  oder  die  Schliessung 
der  Hâfen  nicht  uber  sechs  Tage  dauert,  die  durch  dièse 
Massregel  betroffenen  Handelsschiffe  keine  Entschâdigung 
fur  Liegetage  oder  fiir  die  durch  dieselbe  veranlasste 
Benachtheiligung  ihrer  Interessen  fordern  sollen  ;  wenn 
aber  der  Aufenthalt  oder  die  Schliessung  mehr  als  sechs, 
jedoch  nicht  iiber  zwolf  Tage  dauern  sollte,  soll  die  Re- 
gierung,  welche  das  Embargo  oder  die  Schliessung  der 
Hâfen  angeordnet  haben  sollte,  verpflichtet  sein,  den 
Ftihrern  der  zuriickgehaltenen  Schiffe  als  gânzliche  Ent- 
schâdigung den  Betrag  der  Ausgaben  fiir  Lohn  und 
Unterhalt  ihrer  Mannschaften  und  Passagiere  wâhrend 
der  Zeit  ihres  Aufenthaltes  vom  siebenten  Tage  ab  zu 
erstatten;  und  wenn  ganz  besonders  schwierige  Um- 
stânde  die  Verlângerung  des  Embargo  oder  der  Schlies- 
sung iiber  die  Dauer  von  zwôlf  Tagen  hinaus  erfordern 
sollten,  soll  das  dièse  Massregel  anordnende  Gouverne- 
ment verpflichtet  sein,  die  zuriickgehaltenen  Schifî'e  fiir 
die  in  Folge  des  Embargo  oder  der  Schliessung  der 
Hâfen  durch  die  zwangsweise  Zuriickhaltung  erlittenen 
Verluste  und  Nachtheile  zu  entschâdigen. 

Ingleichen  ist  verabredet,  dass,  falls  das  Eigenthum 
eines  Unterthanen  oder  Biirgers  eines  der  vertragenden 
Theile,  der  sich  in  den  Gebieten  des  anderen  aufhâlt, 
von  den  gesetzlichen  Behôrden  dièses  Landes  fiir  Zwecke 
des  ôffentlichen  Interesses  w^eggenommen,  gebraucht  oder 
verletzt  werden  sollte,  dem  Herrn  dièses  Eigenthums 
Seilens  der  Regierung  des  Landes,  in  welchem  die  Mass- 
regel eintritt,  voile  Entschâdigung  oder  Vergiitung  gezahlt 
w^erden  soll.  Und  falls  der  Betrag  solcher  Entschâdi- 
gungen  nicht  giitlich  vereinbart  werden  kann ,  soll  die 
Entscheidung  dariiber  Schiedsrichtern  anheimgegeben 
werden,  deren  einer  von  der  Regierung,  welche  das 
Embargo  oder  die  Massregel,  woraus  die  Forderung  ent- 
sprang,  angeordnet  hat,  derandere  von  dem  diplomatischen 
Agenten  und  in  dessen  Abwesenheit  von  dem  General- 
Consul  der  Nation,  welcher  das  zuriickgehaltene  Schiff 
oder  der  benachtheiligte  Eigenthiimer  angehort,  ernannt 
werden  soll.  Wenn  die  ernannten  Schiedsrichter  nicht 
einig  werden  konnen,  soll  die  endliche  Entscheidung 
ohne  weitere  Berufung  der  Regierung  einer  dritten  be- 
freundeten  Macht  iibertragen  werden. 

Art.  19.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  vom  Datum 
des  Austausches  der  Ratificationen  an  in  Kraft  und  dauert 
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bis  zum  31.  December  1865;  derselbe  soll  aber  auch 
nach  Ablauf  dièses  Termines  in  Wirksamkeit  bleiben, 
wenn  keiner  der  vertragenden  Theile  dem  anderen  zwôlf 
Monate  vorher  seinen  Wunsch  angekundigt  hat,  den  ge- 
dachten  Verlrag  aufhôren  zu  lassen.  Derselbe  Terrain 
soll  zwischen  der  Aufkûndigung  und  dem  Erlôschen  des 
Vertrages  liegen,  wenn  dièse  Kiindigung  zu  irgend  einer 
Zeit  nach  dem  31.  December  1865  erfoigt. 

Nach  erfolgter  Anzeige  des  Beschlusses  des  einen  der 
vertragenden  Theile,  dass  der  Vertrag  aufhôren  soll,  und 
nach  Ablauf  des  Terrains  von  zwôlf  Monaten  sollen  aile 
in  dera  gedachten  Vertrage  enthaltenen  Abreden  jede 
Wirkung  verlieren,  rait  Ausnahrae  derjenigen,  welche  auf 
die  friedlichen  und  freundschaftlichen  Beziehungen  der 
beiden  vertragenden  Theile  und  ihrer  Unterthanen  und 
Bûrger  Bezug  haben,  welche  forlfahren  sollen,  fur  beide 
Theile  verpflichtend  zu  sein. 

Art.  20.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt 
werden  und  sollen  die  Ratificationen  zu  Santiago  binnen 
achtzehn  Monaten,  vom  Datura  desselben  ab,  oder,  wenn 
raôglich,  frûher  ausgetauscht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gefiigt  in  der  Stadt  Santiago  den  ersten  Februar  ira  Jahre 
des  Herrn  ein  Tausend  acht  hundert  zwei  und  sechszig. 
Cari  Ferdinand  Levenhagen. 
Jovino  Novoa. 


35. 

Acte  additionnel  au  Traité  d'amitié  de  commerce 
et  de  navigation  conclu^  le  P""  fémer  i862^  entre 
la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zolherein  alle- 
mand d'une  part  et  la  Républigiie  de  Chile  d'autre 
part^J;  signé  à  Santiago^  le  14  juillet  1869.*^} 

Texte  allemand. 

Nachdem  die  Grossherzogthûmer  Mecklenburg-Schwerin  und 
Mecklenburg-Strelitz,  das  Herzogthum  Lauenburg  und  die  Fraie 


*)  Voir  le  No.  34. 

**)  En  allemand  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Santiago,  le  7  avril  1870. 
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und  Hansestadt  Liibeck  mit  ihrem  Gebiete,  Mitglieder  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  sich  im  Jahre  1868  dem  Deutschen  ZoU-  und 
Handelsvereine  angeschlossen ,  haben  Seine  Majestàt  der  Kônig 
von  Preussen  im  Namen  des  genannten  Bundes  und  Seine  Ex- 
cellenz  der  Prâsident  der  Republik  Chili  Bevollmàchtigte  er- 
nannt,  "  nâmlich  : 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen 

den  Herrn  Karl  Ferdinand  Levenhagen,  Allerhôchstihren 
Legationsrath  und  Geschâftstrâger  des  Norddeutschen 
Bundes, 
und 

Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Republik  Chili 

Seine  Excellenz  Herrn  Miguel  Luis  Amunategui,  Minister 
der  auswârtigen  Angelegenheiten, 
um  eine  Verhandlung  zu  vereinbaren  und  zu  unterzeichnen,  durch 
welche  festgestellt  wird ,  dass  der  zwischen  den  Staaten  des 
Deutschen  Zollvereins  und  der  Republik  Chili  am  1.  Februar  1862 
geschlossene  Freundschafts-,  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  von 
nun  an  gleichfalls  die  vier  im  Vorstehenden  aufgefiihrten  Staaten 
umfassen  wird,  und  die  genannten  BevoUmâchtigten  sind,  nach 
Auswechselung  ihrer  Vollmachten,  welche  in  guter  und  gehôriger 
Form  befunden  wurden,  mit  einander  iibér  folgende  Artikel 
iibereingekommen  : 

Art.  1.  Der  zwischen  den  Staaten  des  Deutschen  Zollvereins 
und  der  Republik  Chili  am  1.  Februar  1862  geschlossene  Freund- 
schafts-, Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  wird  auf  die  Gross- 
herzogthiimer  Mecklenburg-Schwerin  und  Mecklenburg-Strelitz, 
das  Herzogthum  Lauenburg  und  die  Freie  und  Hansestadt  Liibeck 
mit  ihrem  Gebiete  ausgedehnt.  Demzufolge  werden  dièse  Staaten 
von  nun  an  aile  Rechte  und  Vortheile  geniessen,  welche  die  Re- 
publik Chili  durch  besagten  Vertrag  den  in  seinem  Eingange 
aufgefiihrten  Staaten  des  Zollvereins  gewàhrt  und  sie  treten  in 
aile  Verpflichtungen  ein,  welche  dièse  selbigen  Staaten  des  Zoll- 
vereins durch  besagten  Vertrag  gegen  die  Republik  Chili  iiber- 
nommen  haben. 

Art.  2.  Die  gegenwàrtige  Verhandlung  soU  ratificirt  und 
die  Ratificationsurkunden  sollen  zu  Santiago  innerhalb  der  Zeit 
von  achtzehn  Monaten,  vom  Datum  der  Verhandlung  ab  oder 
friiher,  wenn  môglich,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  betreffenden  BevoUmâchtigten 
dièse  Verhandlung  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigefiigt  in  der 
Stadt  Santiago  in  Chili  den  14.  Juli  1869. 

Cari  Ferdinand  Levenhagen. 
Miguel  Luis  Amunategui, 
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Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  namgation  entre 
la  Prusse.)  les  autres  Etats  du  Zollverein  allemand 
et  les  Grands-Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et 
de  Meklenbourg-Strélitz  d'une  part  et  le  Royaume 
de  Siam  d'autre  part^  suivi  de  règlements  com- 
merciaux et  d'un  tarif;  signé  à  Bangkok^  le  7  fé- 
vrier 1862,^) 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  Prussia, 
in  His  own  name  and  as  representing  the  sovereign 
States  and  territories  united  to  the  Prussian  System  of 
customs  and  imports,  that  is  to  say: 

Luxemburg,  Anhalt-Dessau-Coethen,  Anhalt-Bern- 
burg,  Waldeck  and  Pyrmont,  Lippe  and  Meisen- 
heim, 

as  well  as  on  behalf  of  the  other  States  belonging  to 

the  German  Zollverein,  namely: 

Bavaria,  Saxony,  Hanover,  Wurttemberg,  Baden, 
Electoral  Hesse,  Grandducal  Hesse  (the  bailivick 
of  Homburg  included),  the  states  forming  the 
Thuringian  customs  and  commercial  union  —  to 
wit  :  Saxe-Weimar-Eisenach,  Saxe-Meiningen,  Saxe- 
Altenburg ,  Saxe  -  Coburg  -  Gotha ,  Schwarzburg- 
Rudolstadt,  Schwarzburg-Sondershausen,  the  elder 
branch  ofReuss  and  the  younger  branch  of  Reuss, 
Brunswick,  Oldenburg,  Nassau  and  the  free  town 
of  Frankfort, 

as  likewise  in  the  name 

of  the  Grandduchies  of  Mecklenburg  -  Schwerin 
and  Mecklenburg-StreUtz 

on  the  one  part,  and 

Their  Majesties  Phra  Bard  Somdetch  Phra  Paramendr 
Maha  Mongkut,  Phra  Chom  Klau,  Chau  Yu  Hua, 
the  First  King  of  Siam,  and 


*)  En  allemand,  en  anglais  et  en  langue  siamoise.  Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Bangkok,  le  23  mai  1864. 
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Phra  Bard  Somdetch  Phra  Pawarendr  Ramesr,  Mahis- 
waresr  Phra  Pin  Klau  Chau  Yu  Hua,  ihe  Second 
King  of  Siam 
on  Ihe  other  part, 

being  sincerely  désirons  to  establish  friendly  relations 
between  the  aforenamed  States  and  Siam,  have  resolved 
to  secure  the  same  by  a  treaty  of  peace  and  commerce 
mutually  advantageous,  and  profitable  to  the  subjects 
of  the  High  contracting  Powers,  and  for  this  purpose 
have  named  as  their  Plenipotentiaries: 
His  Majesty  the  King  of  Prussia: 

the  Chamberlain  Frederick  Albert  Count  of 
Eulenburg,  His  Envoy  extraordinary  and  Minister 
plenipotentiary,  Knight  of  the  Order  of  the  Red 
Eagle  and  of  the  Order  of  St.  John, 
and 

Their  Majesties  the  First  and  Second  King  of  Siam: 
His  Royal  Highness  Prince  Kromma  Luang 
Wongsa  Teerat  Senneet, 

His  Lordship  Chowpraya  Suriwongs  Samuha 
Prakralahome,  Commander-in-chief  of  the  forces, 
and  Governor- gênerai  of  the  south- western  pro- 
vinces, 

His  Lordship  Chowpraya  Rawiwong  Maha 
Kosatibodee,  Minister  of  foreign  affairs,  and  Go- 
vernor-gênerai  of  the  eastern  coast  of  the  Gulf 
of  Siam, 

His  Lordship  Chow  Pya  Yomarat,  Governor 
of  the  city  of  Bangkok  and  its  vicinities, 

His  Excellency  Praya  Montrée  Prakralahome 
Fighnear,  Governor -gênerai  of  the  northern  pro- 
vinces; 

who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  and  found  them  to  be  in  good 
and  due  form,  have  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  1.  Between  the  contracting  German  States,  and 
Their  Majesties  the  First  and  the  Second  King  of  Siam, 
Their  Heirs  and  Successors,  as  well  as  between  their 
respective  subjects,  there  shall  be  constant  peace  and 
perpétuai  amity. 

The  subjects  of  each  of  the  High  contracting  Parties 
shall  enjoy  in  the  dominions  of  the  other  full  security 
of  person  and  property. 

There  shall  be  full  and  entire  freedom  of  commerce 
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and  navigation  for  the  subjects  and  vessels  of  the  High 
contracting  Powers,  in  every  portion  of  their  respective 
territories,  where  trade  and  navigation  are  actually  allo- 
wed,  or  may  here  after  be  allowed  to  the  subjects  or 
vessels  of  the  most  favored  nation. 

Art.  2.  The  High  contracting  Powers  recognise  re- 
ciprocally  their  right  to  appoint  Consuls-general,  Consuls, 
Viceconsuls  and  Consular  agents  in  the  ports  and  towns 
of  their  respective  states,  and  thèse  officers  are  to  enjoy 
the  same  privilèges,  imnïunities,  powers  and  exemptions, 
as  are  or  may  be  accorded  to  those  of  the  most  favored 
nation.  The  said  Consular  officers  shall  however  not 
begin  to  exercise  their  functions,  until  they  shall  have 
received  the  Exequatur  of  the  local  Government.  The 
contracting  German  States  will  appoint  one  Consular 
officer  only  for  each  port  or  town  ;  but  for  those  places, 
where  they  appoint  a  Consul-general  or  a  Consul,  they 
shall  have  the  right  of  nominating  a  Vice-Consul  or  Con- 
sular agent  besides,  to  act  for  the  Consul-general,  or 
Consul,  in  case  of  his  being  absent  or  unable  to  attend. 
Vice-consuls  or  Consular  agents  may  also  be  appointed 
by  the  Consuls-general  or  Consuls,  their  chiefs. 

The  German  Consular  officer  shall  have  under  his 
protection,  superintendence  and  control  the  interests  of 
ail  subjects  of  the  contracting  German  States,  who  réside 
or  who  arrive  in  Siam.  He  shall  conform  to  ail  the 
provisions  of  this  treaty  himself,  and  enforce  the  obser- 
vance of  the  same  by  German  subjects.  He  shall  also 
promulgate  and  carry  out  ail  rules  and  régulations  which 
are  now  or  may  hereafter  be  enacted  for  the  observance 
of  German  citizens  with  regard  to  the  conducting  of 
their  business  and  their  due  obédience  to  the  laws  of 
Siam. 

Should  the  German  Consular  officer  be  absent,  sub- 
jects of  the  contracting  German  States  visiting  Siam  or 
residing  in  it,  may  have  recourse  to  the  intervention  of 
a  Consul  of  a  friendly  nation,  or  they  may  address 
themselves  directly  to  the  local  authorities,  who  then 
shall  take  means  to  secure  to  the  said  German  subjects 
ail  the  benefits  of  the  présent  treaty. 

Art.  3.  Subjects  of  the  contracting  German  States 
visiting  Siam,  or  taking  up  their  résidence  there,  shall 
be  allowed  free  exercise  of  their  religion,  and  they  shall 
be  at  liberty  to  build  churches  in  such  convenient  lo- 
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calities  as  shall  be  consented  to  by  the  Siamese  autho- 
rities  ;  and  such  consent  shall  not  be  withheld,  without 
sufficient  reason  being  assigned. 

Art.  4.  Subjects  of  the  contracting  German  States 
wishing  to  réside  in  the  kingdom  of  Siam  must  be 
registered  at  the  German  Consulate,  and  a  copy  of  this 
registration  must  be  furnished  to  the  Siamese  authorities. 
Whenever  a  subject  of  one  of  the  contracting  German 
States  has  to  recur  to  the  Siamese  authorities,  his  pétition 
or  claim  must  be  first  submitted  to  the  German  Consular 
officer,  who  shall  forward  the  same,  if  it  appear  to  him 
reasonable  and  conceived  in  proper  terms,  or  else  shall 
modify  its  contents. 

Art.  5.  Subjects  of  the  contracting  German  States, 
who  may  wish  to  take  up  their  résidence  in  Siam,  shall 
for  the  présent  do  so  only  in  the  city  of  Bangkok  or 
within  a  district,  the  boundaries  of  whicb,  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  other  treaties  concluded  bet- 
ween  Siam  and  foreign  Powers,  are  as  follows: 

On  the  North  :  the  Bangputsa  canal  from  its  junction 
with  the  Chowpya  river  up  to  the  old  walls  of  the  town 
of  Lobpury,  and  a  straight  line  from  thence  to  the 
Pragnam  landingplace  near  the  town  ofSaraburi  on  the 
river  Pasak. 

On  theEast:  a  straight  line  drawn  from  the  Pragnam 
landingplace  to  the  junction  of  the  Klongkut  canal  with 
the  Bangpakong  river;  and  this  river  from  thence  to  its 
mouth.  —  On  the  coast  between  the  Bangpakong  and 
the  island  of  Simaharaja  German  subjects  may  settle  at 
any  places  within  a  distance  of  twenty  four  hours  from 
Bangkok. 

On  the  South  :  the  island  of  Simaharajah  ;  the  See- 
chang  islands,  and  the  city  walls  of  Petchaburi. 

On  the  Western  coast  of  the  Gulf  German  citizens 
may  settle  at  Petchaburi,  and  anywhere  between  that 
city  and  the  river  Meklong  within  a  journey  of  twenty 
four  hours  from  Bangkok.  —  From  the  mouth  of  the 
Meklong  that  river  shall  form  the  boundary  up  to  the 
town  of  Rajpuri;  from  thence  a  straight  line  drawn  to 
the  town  of  Supannaburi,  and  thence  to  the  mouth  of 
the  Bangputsa  canal  into  the  Chowpya  river. 

Nevertheless  German  subjects  may  réside  beyond  thèse 
boundaries  on  obtaining  permission  to  do  so  from  the 
Siamese  authorities. 
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Ail  subjects  of  the  contracting  German  States  are  at 
liberty  to  travel  and  trade  throughout  the  entire  Kingdom 
of  Siam,  and  to  buy  and  sell  ail  merchandise  not  pro- 
hibited,  from  and  to  whomsoever  they  please.  They  are 
not  bound  to  purchase  from,  or  to  sell  to  officiais  or 
monopolists;  nor  is  any  body  permitted  to  interfère  with 
them  or  hinder  them  in  their  business. 

Art.  6.  The  Siamese  Government  will  place  no  re- 
strictions upon  the  employment  of  Siamese  subjects  in 
any  capacity  whatever  by  German  subjects.  But  when 
a  Siamese  subject  belongs  or  owes  service  to  some  par- 
ticular  master,  he  may  not  engage  himself  to  a  German 
subject  without  the  consent  of  the  same.  Should  he 
however  do  so,  the  contract  for  services  is  to  be  looked 
upon  as  concluded  for  three  months  only,  unless  a  still 
snorter  period  should  have  been  agreed  upon,  or  the 
German  subject  be  willing  to  discharge  the  Siamese  at 
once,  and  during  this  period  the  German  subject  is  bound 
to  pay  two  thirds  of  the  stipulated  wages,  not  to  the 
Siamese  in  his  employment,  but  to  the  person,  to  whom 
he  belongs  or  owes  services. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  German  subject 
offend  against  the  laws  of  Siam,  or  if  any  Siamese  of- 
fenders  or  fugitives  take  refuge  with  a  German  subject 
in  Siam,  the  German  Consular  officer  shall,  upon  proof 
of  their  guilt  or  désertion,  take  the  necessary  steps  to 
ensure  their  being  delivered  up  to  the  Siamese  authorities. 

Art.  7.  Subjects  of  the  contracting  German  States 
shall  not  be  detained  against  their  will  in  the  Kingdom 
of  Siam,  unless  the  Siamese  authorities  can  prove  to  the 
German  Consular  officer,  that  there  are  lawful  reasons 
for  such  détention. 

Within  the  boundaries  fixed  by  Art.  5  of  this  treaty 
subjects  of  the  contracting  German  States  shall  be  at 
liberty  to  travel  without  hindrance  or  delays  of  any  kind 
whatever,  provided  they  are  in  possession  of  a  passport 
signed  by  their  Consular  officer,  containing  in  Siamese 
characters  their  names,  profession,  and  a  description  of 
their  person,  and  countersigned  by  the  compétent  Siamese 
authority.  Should  they  wish  to  go  beyond  the  said 
limits  and  travel  in  the  interior  of  the  Kingdom  of  Siam, 
they  shall  procure  for  themselves  a  passport,  which  shall 
be  delivered  to  them  at  the  request  of  the  Consular  t)f- 
ficer  by  the  Siamese  authorities,  and  such  passport  shall 
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not  be  refused  in  any  instance,  except  with  the  con- 
currence of  the  Consular  officer  of  the  contracting  Ger- 
man  States. 

Art.  8.  Within  the  limits  specified  in  the  fifth  Article 
subjects  of  the  contracting  German  States  may  buy  and 
sell,  take  or  let  on  lease  land  and  plantations,  and  may 
build,  buy,  rent,  sell  or  let  houses.  The  right  however 
of  owning  lands  situated 

1)  on  the  left  bank  of  the  river,  within  the  city  of 
Bangkok  proper  and  on  the  pièce  of  ground  bet- 
ween  the  city-walls  and  the  Klong-padung-krung- 
krasem  canal,  and 

2)  on  the  right  bank  of  the  river,  between  the  points 
opposite  the  upper  and  the  low^er  mouth  of  the 
Klong-padung-krung-krasem  canal,  within  a  distance 
of  two  English  miles  from  the  river 

shall  only  belong  to  such ,  as  have  received  a  spécial 
permission  from  the  Siamese  Government  or  have  spent 
ten  years  in  Siam.  In  order  to  obtain  possession  of 
such  property,  German  subjects  may  make  an  application 
through  the  Consular  officer  to  the  Siamese  Government, 
which  there  upon  will  appoint  a  functionary,  who  jointly 
with  the  Consular  officer  shall  equitably  adjust  and  settle 
the  amount  of  the  purchase-money,  and  make  out  and 
fix  the  boundaries  of  the  property.  The  Siamese  Govern- 
ment will  then  convey  the  property  to  the  German  pur- 
chaser.  AU  landed  property  of  German  subjects  shall 
be  under  the  protection  of  the  district-governor  and  the 
local  authorities,  but  the  proprietors  shall  conform  in 
ordinary  matters  to  ail  équitable  directions  proceeding 
from  the  said  authorities,  and  shall  be  subject  to  the 
same  taxation,  as  the  subjects  or  citizens  of  the  raost 
favored  nation. 

Subjects  of  the  contracting  German  States  shall  be 
at  liberty  to  search  for  and  open  mines  in  any  part  of 
Siam,  and  the  matter  being  distinctly  set  forth  to  the 
Consul,  he  shall,  in  conjunction  with  the  Siamese  au- 
thorities, arrange  such  suitable  conditions  and  terms,  as 
shall  admit  of  the  mines  being  worked.  German  sub- 
jects shall  likewise  be  permitted  to  engage  in  and  carry 
on  in  Siam  any  description  of  manufacture  not  contrary 
to  law,  upon  like  reasonable  terms  arranged  between 
the  Consul  and  the  Siamese  authorities. 

Art.  9,    When  a  subject  of  one  of  the  contracting 
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German  States  residing  permanently  or  temporarily  in 
the  Kingdom  of  Siam  has  any  cause  of  complaint  or  any 
daim  against  a  Siamese,  he  shall  first  submit  his  grie- 
vances  to  the  German  Consular  officer,  who,  after  having 
examined  the  affair,  shall  endeavour  to  settle  it  amicably. 
In  the  same  manner  when  a  Siamese  shall  have  a  com- 
plaint to  make  against  any  German  subject,  the  Consular 
officer  shall  listen  to  his  complaint  and  try  to  make  an 
amicable  settlement;  but  if,  in  such  cases,  this  prove 
impossible,  the  Consular  officer  shall  apply  to  the  com- 
pétent Siamese  functionary,  and  having  conjointly  exa- 
mined the  affair,  they  shall  décide  thereon  according  to 
equity. 

Art.  10.  If  a  crime  or  an  offence  be  committed  in 
Siam,  and  the  offender  be  a  subject  of  one  of  the  con- 
tracting  German  States,  he  shall  be  punished  by  the 
Consular  officer  in  conformity  to  the  respective  German 
laws,  or  be  sent  to  Germany  for  punishment.  If  the 
offender  be  a  Siamese,  he  shall  be  punished  by  the 
Siamese  authorities  according  to  the  laws  of  the  country. 

Art.  11.  Should  any  act  of  piracy  be  committed  on 
vessels  belonging  to  one  of  the  contracting  German  States 
on  the  coast  or  in  the  vicinity  of  the  Kingdom  of  Siam, 
the  authorities  of  the  nearest  place,  on  being  informed 
of  the  same,  shall  use  ail  means  in  their  power  towards 
the  capture  of  the  pirates  and  the  recovery  of  the  stolen 
property,  which  shall  be  delivered  to  the  Consular  officer, 
to  be  restored  by  him  to  the  owners.  The  same  course 
shall  be  followed  by  the  Siamese  authorities  in  ail  acts 
of  pillage  and  robbery  directed  against  the  property  of 
German  subjects  on  shore.  The  Siamese  Government 
shall  not  be  held  responsible  for  property  stolen  from 
German  subjects,  as  soon  as  it  be  proved,  that  it  has 
employed  ail  means  in  its  power  for  recovery  of  the 
same;  and  this  principle  shall  equally  hold  good  with 
regard  to  Siamese  subjects  living  under  the  protection 
of  one  of  the  contracting  German  States,  and  to  their 
property. 

Art.  12.  On  the  German  Consular  officer  sending  a 
written  application  to  the  Siamese  authorities,  he  shall 
receive  from  them  every  aid  and  support  in  detecting 
and  arresting  German  sailors  or  other  subjects,  or  any 
individuals  under  the  protection  of  a  German  flag.  The 
German  Consular  officer  shall  also,  at  his  request,  receive 
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from  the  Siamese  authorities  every  necessary  assistance 
and  a  sufficient  force  to  give  due  effect  to  his  aulhority 
over  German  subjects  and  to  keep  up  discipline  among 
German  shipping  in  Siam.  In  like  manner,  whenever  a 
Siamese  guilty  of  désertion  or  any  other  crime  should 
take  refuge  in  the  house  of  a  subject  of  one  of  the  con- 
tracting  German  States,  or  on  board  of  a  German  vessel, 
the  local  authorities  shall  address  themselves  to  the  Ger- 
man Consular  officer,  who,  on  proof  of  the  culpability 
of  the  accused,  shall  immediately  authorise  his  arrest. 
Ail  concealment  and  connivance  shall  be  carefully  avoided 
by  both  parties. 

Art.  13.  Should  a  subject  of  one  of  the  contracting 
German  States  engaged  in  business  in  the  Kingdom  of 
Siam  become  bankrupt,  the  German  Consular  officer 
shall  take  possession  of  ail  his  goods,  in  order  to  distri- 
bute  them  proportionately  among  the  creditors,  for  which 
end  he  shall  'receive  every  aid  from  the  Siamese  au- 
thorities; he  shall  also  neglect  no  means  to  seize  on 
behalf  of  the  creditors  ail  the  goods,  which  the  said 
bankrupt  may  possess  in  other  countries.  In  like  manner 
in  Siam  the  authorities  of  the  Kingdom  shall  adjudicate 
and  distribute  the  effects  of  Siamese  subjects,  who  may 
become  insolvent  in  their  commercial  transactions  with 
subjects  of  the  contracting  German  States. 

Art.  14.  Should  a  Siamese  subject  refuse  or  wade 
the  payment  of  a  debt  to  a  German  subject,  the  Siamese 
authorities  shall  afford  the  créditer  every  aid  an  facility 
for  recovering  what  is  due  to  him.  In  like  manner  the 
German  Consular  officer  shall  give  every  assistance  to 
Siamese  subjects  for  recovering  debts  which  may  be 
due  to  them  from  subjects  of  the  contracting  German 
States. 

Art.  15.  In  case  of  the  decease  of  one  of  their  re- 
spective subjects  in  the  dominions  of  the  one  or  the 
other  of  the  High  contracting  Parties,  his  property  shall 
be  delivered  unto  the  exécuter  of  his  will,  or  if  none 
have  been  appointed,  unto  the  family  of  the  deceased  or 
unto  his  partners  in  business.  If  the  defunct  possesses 
neither  a  family  nor  partners  in  business,  his  property 
shall,  in  the  dominions  of  both  of  the  High  contracting 
Parties,  be  placed,  as  far  as  the  laws  of  the  land  permit 
it,  under  the  charge  and  control  of  the  respective  Con- 
sular offîcers,  in  order  that  thèse  may  deal  with  it  in 
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the  customary  manner  according  to  the  laws  and  usages 
of  their  country. 

Art.  16.  Men-of-war  belonging  to  one  of  the  con- 
tracting  German  States  may  enter  the  river  and  anchor 
at  Paknam,  but  in  case  they  intend  to  proceed  to  Bang- 
kok, they  must  first  inform  the  Siamese  authorities,  and 
corne  to  an  understanding  with  the  same  respecting  the 
anchorage. 

Art.  17.  Should  a  German  vessel  in  distress  enter 
into  a  Siamese  port,  the  local  authorities  shall  offer  every 
facihty  for  her  being  repaired  and  revictualled ,  so  that 
she  may  be  able  to  continue  her  voyage.  Should  a 
German  vessel  be  wrecked  on  the  coast  of  the  Kingdom 
of  Siam,  the  Siamese  authorities  of  the  nearest  place, 
being  informed  thereof ,  shall  immediately  afford  every 
possible  assistance  to  the  crew,  and  take  ail  measures 
necessary  for  the  relief  and  security  of  the  vessel  and 
cargo.  They  shall  thereupon  inform  the  German  Consular 
officer  of  what  has  taken  place,  in  order  that  he  may, 
in  conjunction  with  the  compétent  Siamese  authority, 
take  the  proper  steps  for  sending  the  crew  home  and 
dealing  with  the  wreck  and  cargo. 

Art.  18.  By  paying  the  import-  and  export- duties 
mentioned  hereafter,  vessels  belonging  to  one  of  the 
contracting  German  States,  and  their  cargoes,  shall  be 
free  in  Siam  of  ail  dues  of  tonnage,  pilotage,  and  an- 
chorage or  other  dues  whatsoever,  as  well  on  their  arrivai 
as  their  departure.  They  shall  enjoy  ail  privilèges  and 
immunixies,  which  are  or  shall  be  granted  to  junks, 
Siamese  vessels,  or  vessels  of  the  most  favored  nation. 

Art.  19.  The  duties  to  be  levied  on  merchandise 
imported  into  the  Kingdom  of  Siam  by  vessels  belonging 
to  any  of  the  contracting  German  States,  shall  not  exceed 
three  per  cent  on  their  value.  They  shall  be  paid  in 
kind  or  in  money  at  the  choice  of  the  importer.  If  the 
importer  cannot  agrée  wilh  the  Siamese  customhouse 
officers  as  to  the  value  of  the  merchandise  imported,  the 
matter  shall  be  referred  to  the  Consular  officer  and  a 
compétent  Siamese  functionary,  who,  if  they  consider  it 
necessary,  will  each  invite  one  or  two  merchants  to  act 
as  advisers,  and  will  settle  the  différence  according  to 
justice. 

After  payment  of  the  said  importduty  of  three  per 
cent  the  merchandise  may  be  sold  by  wholesale  or  retail, 
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free  of  any  other  charge  whatsoever.  Should  goods  be 
landed  and  not  sold,  and  be  again  shipped  for  expor- 
tation, the  whole  of  the  duties  paid  on  them  shall  be 
reimbursed:  and  in  gênerai  no  duty  shall  be  levied  on 
any  cargo  not  sold.  Nor  shall  any  further  duties,  taxes 
or  charges  be  imposed  or  levied  on  imported  goods, 
after  they  have  passed  into  the  hands  of  Siamese  purchasers. 

Art.  20.  The  duties  to  be  levied  on  Siamese  pro- 
duce either  beiore  or  at  the  time  of  shipment,  shall 
be  according  to  the  tariff  annexed  to  the  présent 
treaty.  Every  article  of  produce  subject  to  duties  of 
exportation  according  to  this  tariff  shall  be  free  of  ail 
transit  and  other  dues  throughout  the  whole  Kingdom 
of  Siam;  and  it  is  likewise  agreed,  that  no  Siamese 
produce,  which  shall  have  paid  transit  or  other  dues, 
shall  be  subject  to  any  tariffduty  or  other  charge  what- 
soever, either  before  or  at  the  time  of  shipment. 

Art.  21.  On  paying  the  duties  above  mentioned, 
which  are  not  to  be  augmented  in  future,  subjects  of 
the  contracting  German  States  shall  be  at  liberty  to 
import  into  the  Kingdom  of  Siam  from  German  and 
foreign  ports,  and  Ukewise  to  export  for  ail  destinations, 
ail  goods,  which  on  the  day  of  signing  of  the  présent 
treaty  are  not  the  object  of  a  formai  prohibition  or  a 
spécial  monopoly.  The  Siamese  Government  reserves  to 
itself  however  the  right  of  prohibiting  the  exportation  of 
rice,  whenever  it  shall  find  reason  to  apprehend  a  dearth 
in  the  country.  But  such  prohibition,  which  must  be 
pubhshed  one  month  before  being  enforced,  shall  not 
interfère  with  the  fulfillment  of  contracts  made  bona  fide 
before  its  publication;  German  merchants  shall  however 
inform  the  Siamese  authorities  of  any  bargains  they  have 
concluded  previously  to  the  prohibition.  It  shall  also  be 
permitted,  that  ships,  which  have  arrived  in  Siam  at  the 
time  of  the  publication  of  said  prohibition,  or  are  on 
their  way  to  Siam  from  Chinese  ports  or  from  Singa- 
pore,  if  they  have  left  thèse  ports  before  the  prohibition 
to  export  could  be  known  there,  may  be  laden  with  rice 
for  exportation.  Should  the  Siamese  Government  here- 
after  reduce  the  duties  on  goods  imported  or  exported 
in  Siamese  or  other  bottoms,  vessels  belonging  to  any 
of  the  contracting  German  States,  which  import  or  export 
similar  produce,  shall  immediately  participate  in  the 
benefits  accruing  from  such  a  réduction. 
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Art.  22.  The  Consular  officers  of  the  contracting 
German  States  shall  see,  that  German  merchants  and 
seamefi  conform  themselves  to  the  régulations  annexed 
to  the  présent  treaty,  and  the  Siamese  authorities  shall 
aid  them  herein.  Ail  fines  levied  for  infractions  of  the 
présent  treaty  shall  belong  to  the  Siamese  Government. 

Art.  23.  The  contracting  German  States  and  their 
subjects  shall  be  allowed  free  and  equal  participation  in 
all  privilèges,  that  may  have  been  or  may  hereafter  be 
granted  by  the  Siamese  Government  to  the  Government, 
subjects  or  citizens  of  any  other  nation. 

Art.  24.  After  the  lapse  of  twelve  years  from  the 
date  of  ratification  of  this  treaty  the  contracting  States 
may  propose  a  revision  of  the  présent  treaty  and  of  the 
régulations  and  tariff  thereunto  annexed,  in  order  to  in- 
troduce  such  altérations,  additions  and  amendments,  as 
expérience  may  prove  to  be  désirable.  Notice  of  such 
an  intention  must  however  be  given  at  least  a  year  be- 
forehand. 

Art.  25.  The  présent  treaty  is  executed  in  fourfold 
copies  in  the  German,  the  Siamese  and  the  English  lan- 
guage.  All  thèse  versions  have  one  and  the  same  meaning 
and  intention,  but  the  English  text  shall  be  looked  upon 
as  the  original  text  of  the  treaty,  so  that  if  any  différent 
interprétation  of  the  German  and  Siamese  versions  should 
ever  occur,  the  English  text  shall  détermine  the  sensé. 

The  treaty  shall  take  effect  immediately,  and  its  ra- 
tifications shall  be  exchanged  at  Bangkok  within  eighteen 
months  of  the  présent  date. 

In  witness  thereof  the  plenipotentiaries  named  at  the 
beginning  have  signed  and  sealed  the  présent  treaty  at 
Bangkok  on  the  seventh  day  of  the  month  of  February 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty-two,  corresponding  to  the  Siamese  date  of  the 
eighlh  day  of  the  third  moon  in  the  year  of  the  cock, 
the  third  of  the  décade  and  the  eleventh  of  the  présent 
reign  and  the  year  one  thousand  two  hundred  and  twenty 
three  of  the  Siamese  civil  era. 
Count  of  Eulenburg. 

Kromma  Luang  Wongsa  Teerat  Senneet. 
Chowpraya  Surhvongs  Samuha  PraJcralahome, 
Choivpraya  Rawiwong  Maha  Kosatibodee. 
Chow  Pya  Yomarat. 
Fraya  Montrée  .Prakralahome  Fighnear. 
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Trade-Regulations. 
1. 

The  master  of  every  ship  belonging  to  one  of  the  con- 
tracting  German  States ,  wHch  cornes  to  Bangkok  to  trade, 
must,  either  befoue  or  after  entering  the  river,  as  he  may  choose, 
report  the  arrivai  of  his  vessel  at  the  Paknam  customhouse,  and 
the  number  of  his  crew  and  guns,  and  the  name  of  the  port 
from  whence  he  cornes.  As  soon  as  his  vessel  has  anchored  at 
Paknam ,  he  shall  deliver  up  ail  his  guns  and  ammunition  into 
the  custody  of  the  customhouse  officers,  and  a  customhouse 
officer  will  then  be  appointed  to  accompany  the  vessel  to 
Bangkok. 

2. 

Every  merchant-vessel  passing  Paknam  without  discharging 
her  guns  and  ammunition  as  directed  in  the  foregoing  régulation, 
will  be  sent  back  to  Paknam  to  comply  with  its  provisions,  and 
will  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  eight  hundred  ticals.  After 
having  given  up  her  guns  and  ammunition,  she  will  be  per- 
mitted  to  return  to  Bangkok. 

3. 

Whenever  a  German  merchant-vessel  shall  have  cast  anchor 
at  Bangkok,  the  master  shall,  unless  a  holiday  intervenes,  pro- 
ceed  within  four  and  twenty  hours  to  the  German  Consulate, 
and  there  deposit  the  ships-papers,  bills  of  lading  etc.,  together 
with  a  true  manifest  of  his  cargo  ;  and  upon  the  Consular  officer 
reporting  thèse  particulars  to  the  customhouse,  permission  to 
break  bulk  will  at  once  be  given  by  the  latter.  Should  the 
customhouse  delay  granting  such  permission  for  more  than  twenty 
four  hours,  the  Consular  officer  may  give  a  permit,  which  shall 
have  the  same  validity,  as  if  it  proceeded  from  the  customhouse. 

For  neglecting  to  report  his  arrivai  or  for  presenting  a  false 
manifest  the  master  will  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding 
four  hundred  ticals;  but  he  will  be  allowed  to  correct,  within 
twenty  four  hours  after  delivery  of  it,  any  mistake  he  may 
di  SCO  ver  in  his  manifest,  without  incurring  any  penalty. 

4. 

A  German  vessel  breaking  bulk  and  commencing  to  discharge 
before  having  obtained  due  permission ,  or  smuggling  on  the 
river  or  outside  the  bar,  shall  be  subject  to  a  penalty  not  ex- 
ceeding eight  hundred  ticals,  and  to  confiscation  of  the  goods 
80  smuggled  or  discharged. 

5. 

As  soon  as  a  German  vessel  shall  have  discharged  her  cargo 
and  completed  her  outward  lading,  paid  ail  her  duties,  and  de- 
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livered  a  true  manifest  of  her  outward  cargo  to  the  German 
Consular  officer,  a  Siamese  port  clearance  shall  be  granted  to 
her;  and,  in  the  absence  of  any  légal  impediment  to  her  de- 
parture,  the  Consular  officer  will  then  return  the  ships  papers 
to  the  master  and  allow  the  vessel  to  leave.  A  customhouse 
officer  will  accompany  the  vessel  to  Paknam,  and  there  she  will 
be  inspected  by  the  customhouse  officers  of  that  station,  and 
will  receive  back  from  them  the  guns  and  ammunition  previously 
delivered  into  their  charge. 

6. 

Ail  customhouse  officers  shall  carry  a  badge,  by  which  they 
can  be  distinguished  when  acting  officially,  and  only  two  custom- 
house officers  shall  be  allowed  on  board  a  German  vessel  at  ony 
time,  unless  a  greater  number  should  be  required  to  effect  the 
seizure  of  smuggled  goods. 

Count  of  Eulenhurg. 

Kromma  Luang  Wongsa  Teerat  Senneet, 
Chowpraya  Suriwongs  Samuha  Prakralahome. 
Chowpraya  Rawiwong  Maha  Kosatihodee. 
Chow  Pya  Yomarat. 
Praya  Montrée  Prakralahome  Fighnear. 

Tariff  of  import,  export  and  inland  duties 

to  be  levied  on  articles  of  trade. 
1. 

The  duty  on  goods  imported  into  the  Kingdom  of  Siam  in 
vessels  belonging  to  one  of  the  contracting  German  States,  shall 
not  exceed  three  per  cent  on  their  value,  and  shall  be  paid 
either  in  kind  or  in  money  at  the  choice  of  the  importer. 

No  duty  shall  be  levied  on  any  cargo  not  sold. 

2. 


The  undermentioned  articles  shall  be  free  from  inland  dues 
or  other  taxes  on  production  or  transit  and  shall  only  pay  the 
following  export  duty: 


I  Ticals.  1 

1  Salungs.  1 

Tuangs.  j 

Huns.  1 

Per 

1. 

10 

picul. 

2. 

6 

3. 

50 

4. 

14 

5. 

6 

6. 

1 
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Pélican  quills  .... 
Bétel  nut,  dried     .    .  . 

Karaki  wood  

Sharks  fins,  white  .    .  . 

black  .  .  . 
Lukkrabau-seed  .  .  .  . 
Peacocks  tails  .... 
Buffalo  and  Cow  bones  . 
Rhinocéros  hides    .    .  . 

Hide  cutting  

Turtle  shells  

soft  

Bêche  de  Mer  .  .  .  . 
Fish-maws  .  ♦  .  .  . 
Bird's-nests,  uncleaned  . 
Kingfisher's  feathers    .  . 

Cutch  

Beyche  seed  (nux  vomica) 
Pungtarai  seed  .  .  .  . 
Gum  Benjamin  .  .  .  . 
Hanglai  bark     .    .    .  . 

Agilla  wood  

Ray  skins  

Old  deer's  horns  .  .  . 
Soft  and  young  ditto  .  . 
Deer  hides,  fine     .    .  . 

commun  .  . 

Deer  sinews  

Buffalo  and  Cow  hides  . 
Elephant's  bones  .  ♦  . 
Tiger's  bones  .  .  .  . 
Buffalo  horns  .  .  .  . 
Eléphant  hides  .    .    .  . 

Tiger  skins   

Armadillo  skins  .    .    .  . 

Sticklack  

Hemp  

Dried  fish  (plaheug)    .  . 
-    (plasalit)     .  . 

Sapan  wood  

Sait  meat  

Mangrove  bark  .    .    .  . 

Rose-wood  

Ebony   

Rice  

Paddy   


Per 


pi  cul. 


100 
picul. 


twenty  per  cent. 

100 

2  picul. 

2 
2 


ten  per  cent. 

100 


picul. 


21-- 


skin. 
picul. 


koyan. 
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3. 

AU  other  articles  are  exempted  from  export  duties,  but  are 
subject  to  inland  or  transit  dues,  the  présent  rates  of  which  are 
not  to  be  increased  in  future. 

The  rates  for  the  foUowing  articles  are: 


For  sugar,  white   2  salungs  per  picul. 

red   1  salung  per  picul. 

-  cotton,cleanedanduncleaned  ten  per  Cent. 

-  pepper    1  tical  per  picul. 

-  saltfish  (platu)   1  tical  per  10,000. 

-  beans  and  peas     ....  one  twelfth. 

-  dried  prawns  

-  teel-seed  

-  silk,  raw  

-  bees-wax   one  fifteenth. 

-  tallow   1  tical  per  picul. 

-  sait   6  ticals  per  koyan. 

-  tobacco   1  tical  2  salungs  per 

1000  bundles. 


4. 

Foreign  coins,  gold  and  silver  in  bars  or  ingots,  gold  leaf, 
provisions,  and  personal  effects  may  be  imported  or  exported 
duty-free. 

Such  Consular  officers  of  the  contracting  German  States,  as 
shall  be  prohibited  by  their  Governments  from  engaging  in  trade, 
are  at  liberty  to  import  dutyfree  ail  objects  of  furniture,  outfit, 
and  consumption  they  may  require  for  their  own  private  use. 

5. 

Opium  may  be  imported  duty-free,  but  can  be  sold  only  to 
the  opium-farmer  or  his  agents.  In  like  manner  guns  and  am- 
mucition  may  only  be  sold  to  the  Siamese  Government  or  whith 
consent  of  the  same. 

Count  of  Eulenhurg. 

Kromma  liuang  Wongsa  Teerat  Senneet. 
Cliowpraya  Suriwongs  Samuha  Prakralahome. 
Chowpraya  Rawiwong  Maha  Kosatibodee. 
Chow  Pya  Yomarat. 
Praya  Montrée  Prakralahome  Fighnear. 
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37. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverein  allemand 
d'une  part  et  la  Porte  Ottomane  d'autre  part^ 
suim  de  deux  tarifs^  d'une  conclusion  et  de  quatre 
déclarations  ;  signé  à  Constantinople^  le  20  mars 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts,  sa- 
voir: Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
Grand-Duché  de  Meklenbourg  —  Rossow,  Netzeband  et 
Schœnberg,  —  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Cœthen 
et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand -Baillage 
de  Meissenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom 
des  autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  (Zollverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre 
(tant  pour  elle  que  pour  la  Principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe)  et  la.  Couronne  de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché 
de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Hesse 
tant  pour  lui  que  pour  le  Baillage  de  Hombourg  du 
Landgraviat  de  Hesse,  les  Etats  formant  l'association  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Altenbourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha,  les  Principautés 
de  Schwarzbourg- Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen,  de  Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette, 
le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché 
de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une  part,  et 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  d'autre  part, 
étant  animés  du  désir  de  régler  de  nouveau  et  de  con- 
solider par  un  acte  spécial  et  additionnel  les  rapports 


*)»Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople ,  le 
29  janvier  1863. 
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d'amitié  et  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  la  Sublime  Porte,  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

le  Sieur  Jean  Louis  Gui  de  Rehfues,  Con- 
seiller de  légation,  Chevalier  de  Taigle  Rouge  de 
3™®  classe  avec  le  nœud  et  de  l'ordre  Impérial 
du  Medjidié  de  3™®  classe  etc.,  Son  chargé 
d'affaires  près  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ;  et 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan: 

Seid  Mohamed  Emin-Aali  Pacha,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  décoré  des  ordres  Im- 
périaux d'Osmanié,  du  Medjidié  et  du  Mérite  de 
classe.   Grand -Croix   de  l'aigle  Rouge  de 
Prusse  etc.  etc.; 
Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communi- 
cation de  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  dans  la  bonne  et 
due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 
Art.  P^-    Tous  les  points  des  stipulations  commer- 
ciales précédentes  entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte, 
et  nommément  toutes  les  stipulations  du  traité  d'amitié 
et  de  commerce  du  22 Mars  1761  (vieux  style)*),  autant 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  en  contradiction  avec  la  présente 
convention,  sont  maintenus  et  confirmés  pour  toujours 
et  demeurent  étendus,  avec  les  ^droits  et  obligations  qui 
en  résultent,  à  tous  les  autres  Etats,  Membres  de  l'As- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  Allemande. 

Les  sujets  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
ainsi  que  les  bâtiments  des  Etats  du  Zollverein  auront, 
de  droit,  dans  l'Empire  Ottoman,  l'exercice  et  la  jouis- 
sance de  tous  les  avantages,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  ou  qui  par  la  suite  seraient  accordés  aux  sujets, 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  et  aux  bâtiments 
de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IL  Les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  ou  leurs 
ayant-cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire  Ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  com- 
merce à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  ex- 
porter, tous  les  articles,  sans  exception,  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  de  ce  pays. 


*)  Voir  6.F.  deMartens,  Recueil  des  principaux  Traités  etc. 
T.  m.  p.  194.   (2e  éd.  T.  L  p.  1.) 
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Tous  les  monopoles  qui  autrefois,  dans  l'Empire 
Ottoman,  frappaient  les  produits  de  l'agriculture  ou 
autres  productions  quelconques  sont  et  demeurent  abolis 
pour  toujours;  de  même  la  Sublime  Porte  renonce-t-elle 
à  l'usage  des  Teskérés,  demandés  aux  autorités  locales 
pour  l'achat  de  ces  marchandises  ou  pour  les  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient  achetées.  Toute 
tentative  qui  serait  faite  ^par  une  autorité  quelconque 
pour  forcer  les  sujets  des  États  du  Zollverein  à  se  pour- 
voir de  semblables  permis  ou  Teskérés,  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte 
punira  immédiatement  avec  sévérité  tous  fonctionnaires 
auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocher, 
et  Elle  indemnisera  les  sujets  des  États  du  Zollverein 
des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu'ils 
ont  eu  à  souffrir. 

Art.  IIL  Les  marchands  sujets  des  Etats  du  Zoll- 
verein, ou  leurs  ayant -cause,  qui  achèteront  un  objet 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans 
l'intérieur  de  l'Empire  Ottoman,  payeront  lors  de  l'achat 
ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans 
les  circonstances  analogues,  par  la  classe  la  plus  favorisée 
des  sujets  Ottomans  ou  étrangers  qui  se  livrent  au  com- 
merce intérieur. 

Art.  IV.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté 
libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de  droits  à  un  lieu 
convenable  d'embarquement  par  les  négociants  sujets  des 
Etats  du  Zollverein  ou  leurs  ayant- cause.    Arrivé  là,  il 

Î)ayera  un  droit  unique  de  Huit  pour  Cent  de  sa  valeur, 
equel  sera  abaissé  chaque  année  d'Un  pour  Cent,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe  fixe  et  définitive  d'Un 
pour  Cent  destinée  à  couvrir  les  frais  généraux  d'ad- 
ministration et  de  surveillance.  Tout  article  acheté  au 
lieu  d'embarquement  pour  l'exportation  et  qui  aurait  déjà 
payé  le  droit  d'exportation,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  soumis  à  un  droit  ultérieur  d'exportation,  si  même 
il  a  changé  de  main. 

Art.  V.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  du  Zollverein,  et  toutes  marchandises  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  importées  par  terre  ou  par  mer 
par  des  sujets  des  États  du  Zollverein,  seront  admises 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  sans  aucune 
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exception,  moyennant  un  droit  unique  et  fixe  de  Huit 
pour  Cent,  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles  à  l'échelle 
et  payable  au  moment  du  débarquement,  si  elles  arrivent 
par  mer,  et  au  premier  bureau  de  douane,  si  elles  arrivent 
par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de 
Huit  pour  Cent,  sont  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit 
à  l'intérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit, 
ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur.  Si,  n'étant  pas  vendues 
pour  la  consommation  de  la  Turquie,  ces  marchandises 
étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six  mois,  elles  seraient 
considérées  comme  marchandises  de  transit  et  traitées 
comme  il  est  dit  dans  l'art.  VOL  L'administration  des 
douanes  serait  dans  ce  cas  tenue  de  restituer  immédiate- 
ment au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que  le  droit 
de  Huit  pour  Cent  a  été  acquitté,  la  différence  entre  ce 
droit  d'importation  et  celui  du  transit  spécifié  dans 
l'art.  Vni. 

Art.  VI.  Les  articles  d'importation  étrangère,  destinés 
aux  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  et  à 
la  Principauté  de  Servie,  et  traversant  les  autres  parties 
de  l'Empire  Ottoman,  n'acquitteront  les  droits  de  douane 
qu'à  leur  arrivée  à  ces  Principautés,  et  réciproquement 
les  marchandises  d'importation  étrangère  traversant  ces 
Principautés  pour  se  rendre  dans  les  autres  parties  de 
l'Empire  Ottoman,  ne  devront  acquitter  les  droits  de 
douane  qu'au  premier  bureau  de  douane  administré 
directement  par  la  Porte. 

De  même  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ces  Principautés,  aussi  bien  que  ceux  du  reste  de  l'Em- 
pire Ottoman,  destinés  à  l'exportation,  devront  payer  les 
droits  de  douane,  les  premiers  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration douanière  de  ces  Principautés,  et  les  derniers 
au  fisc  Ottoman;  de  telle  sorte  que  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être 
perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  Vn.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé 
sur  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de 
marchandises  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles, 
du  Bosphore  ou  de  la  Mer  Noire,  soit  que  ces  mar- 
chandises traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui 
les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  l'exportation, 
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elles  soient  pour  un  temps  limité  déposées  à  terre  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur 
voyage.  Dans  ce  dernier  cas  les  marchandises  devraient 
être  déposées  à  Constantinople  dans  les  magasins  de  la 
douane  dits  de  transit,  et  placées,  partout  ailleurs,  oii  il 
n'y  aurait  pas  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration des  douanes. 

Art.  VIII.  La  Sublime  Porte  désirant  accorder  des 
facilités  au  transit  par  terre  au  moyen  des  concessions 
raduelles,  il  a  été  convenu  que  le  droit  de  Trois  pour 
ent  prélevé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchandises  im- 
portées en  Turquie  pour  être  expédiées  dans  d'autres 
pays  sera  réduit,  dès  aujourd'hui  à  Deux  pour  Cent,  et 
au  bout  de  la  huitième  année,  à  compter  du  jour  où  les 
ratifications  du  présent  traité  auront  été  échangées,  à 
une  taxe  fixe  et  définitive  d'Un  pour  Cent. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver 
le  droit  d'établir  par  un  règlement  spécial  les  garanties 
à  prendre  pour  empêcher  la, fraude. 

Art.  IX.  Les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  se  livrant 
au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes  taxes 
et  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités 
que  les  sujets  étrangers  trafiquant  des  marchandises 
provenant  de  leur  propre  pays. 

Art.  X.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'art.  V  il 
a  été  convenu  que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes  et  le 
sel  cessent  d'être  compris  au  nombre  des  marchandises 
que  les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  ont  la  faculté 
d'importer  en  Turquie.  En  conséquence  les  sujets  des 
Etats  du  Zollverein  ou  leurs  ayant-cause  qui  achèteront 
ou  vendront  du  tabac  ou  du  sel  pour  la  consommation 
de  la  Turquie,  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et 
acquitteront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  Ottomans 
les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livreront  au  com- 
merce de  ces  deux  articles.  Comme  compensation  de 
cette  restriction  aucune  taxe  ne  sera  perçue  à  l'avenir 
sur  ces  articles,  quand  ils  seront  exportés  de  la  Turquie 
par  des  sujets  des  Etats  du  Zollverein:  cependant  les 
quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par 
les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  ou  par  leurs  ayant- 
cause,  devront  être  déclarées  à  l'administration  des  douanes 
qui  conservera  comme  par  le  passé  son  droit  de  sur- 
veillance sur  l'exportation  de  ces  produits,  sans  que  pour 
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cela  elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribution,  soit  à 
titre  d'enrégistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  XI.  En  outre  ne  pourront,  dorénavant,  être 
importées  en  Turquie  par  les  sujets  des  Etats  du  Zoll- 
verein ni  canons,  ni  autres  armes  à  feu,  ni  poudre,  ni 
munitions  de  guerre  quelconques.  Le  commerce  de  ces 
articles  reste  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale 
du  Gouvernement  Ottoman  qui  conserve  le  droit  de  le 
réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes 
les  pistolets,  les  fusils  de  chasse  et  les  autres  armes  à 
feu  tombant  dans  la  catégorie  des  armes  de  luxe. 

Art.  XII.  ,  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  mar- 
chands des  Etats  du  Zollverein,  à  leur  passage  par  les 
Dardanelles  et  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés 
de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  XIII.  Les  capitaines  des  bâtiments  marchands 
des  Etats  du  Zollverein,  ayant  à  bord  des  marchandises 
à  destination  de  l'Empire  Ottoman,  seront  tenus  de  dé- 
poser à  la  douane  immédiatement  après  leur  arrivée  au 
port  de  destination,  une  copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  introduites  en  contre- 
bande seront  passibles  de  confiscation  au  profit  du  trésor 
Ottoman,  pourvu  que  la  fraude  soit  dûment  et  légalement 
prouvée  et  qu'un  procès -verbal  du  fait  de  contrebande 
soit  dressé  et  communiqué  sans  délai  à  l'Autorité  con- 
sulaire du  sujet  étranger,  auquel  appartiendront  les  mar- 
chandises confisquées. 

Art.  XV.  Il  demeure  entendu  que  les  Gouverne- 
ments des  Etats  du  Zollverein  ne  prétendent,  par  aucun 
des  articles  du  présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens 
naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  entraver  en 
aucune  manière  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  dans  l'exercice  de  Ses  droits  d'administration 
intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces  droits  ne  porteront 
pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens 
traités  et  aux  privilèges  ,  accordés  par  la  présente  con- 
vention aux  sujets  des  Etats  du  Zollverein  ou  à  leurs 
propriétés. 

Art.  XVI.  Il  est  convenu  que  le  présent  traité  qui, 
une  fois  ratifié,  sera  substitué  à  la  convention  de  com- 
merce du  -r-^ —  Octobre  Mil-Huit-Cent-Quarante,  sera 

vingt-deux  ,  ' 

valable  pour  vingt -huit  ans.    Chacun  des  Etats  con- 

Q2 
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tractants  se  réserve  la  faculté  de  proposer  au  bout  de 
la  quatorzième  et  de  la  vingt  et  unième  année  les  modi- 
fications que  l'expérience  aurait  suggérées. 

Les  stipulations  arrêtées  par  la  présente  convention 
seront  exécutables  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
Ottoman,  c'est-à-dire,  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en 
Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant 
à  la  Sublime  Porte,  en  Servie  et  dans  les  Principautés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de 
nommer  conjointement  des  Commissaires  pour  établir  le 
tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir,  conformément 
aux  stipulations  du  présent  traité,  tant  sur  les  m^archan- 
dises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  du 
Zollverein  et  importées  par  les  sujets  de  ces  Etats  dans 
l'Empire  Ottoman,  que  sur  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la, Turquie,  achetés  pour  l'exportation  par 
les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  ou  par  leur  ayant- 
cause.  Le  nouveau  tarif  établi  de  la  sorte  restera  en 
vigueur  pendant  sept  ans  à  dater  de  l'échange  des  rati- 
fications. Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
le  droit,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  de  de- 
mander la  révision  du  tarif.  Mais  si  à  cette  époque  ni 
l'une  ni  l'autre  n'usent  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera 
d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du 
jour  de  l'expiration  des  sept  années  précédentes,  et  il  en 
sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de 
sept  années. 

Art.  XVn.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Constantinople,  dans  l'espace 
de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

Fait  à  Constantinople  le  vingt  Mars  1862. 


Behfues,  Aali. 
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Tarif 

des  Droits  à  percevoir  par  les  Douanes  de  l'Empire 
Ottoman  sur  les  marchandises  d'importation  provénant 
des  Etats  du  Zollverein ,  ainsi  que  sur  les  articles  d'ex- 
portation de  la  Turquie. 

Observations. 

La  subdivision  de  la  Piastre  Turque  en  centimes  a  été  sub- 
stituée dans  le  présent  Tarif  à  l'ancienne  subdivision  en  paras 
et  aspres.  Les  évaluations  et  tarifications  sont  donc  faites,  ainsi 
qu'il  est  indiqué  dans  les  tableaux  ci-après,  en  piastres  et  cen- 
times médjidiè. 

Les  chiffres  de  la  colonne  »quotité  du  droit«  sont  établis, 
dans  ce  Tarif  à  l'importation  et  à  l'exportation,  à  raison  de 
8  p.  7o  sur  l'évaluation  de  la  marchandise.  Permanents  pour 
l'importation,  ces  chiffres  seront  abaissés  successivement  chaque 
année  de  1  p.  %  pour  l'exportation,  à  partir  de  la  seconde  année 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits,  pour  la  huitième  année,  à  la  taxe 
fixe  et  définitive  de  1  p.  7o* 

Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
États  de  l'Union- douanière  Zollverein  de  l'Allemagne,  impçrtées 
en  Turquie,  sauf  les  articles  prohibés,  par  les  sujets  desdits  États; 
ainsi  que  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  achetées  par  les  sujets  des  États  du  Zollverein  ou 
leurs  ayant-cause  dans  toute  partie  de  l'Empire  Ottoman,  pour 
être  exportées  dans  leurs  pays  ou  ailleurs,  ont  été  soumises 
jusqu'à  présent  à  l'acquittement  des  droits  de  douane  fixés  par 
le  Tarif  échu  qui  était  valable  à  partir  du  Mois  d'Octobre  1847 
jusqu'au  13  Mars  1855  N.  S.  et  avait  été  dressé  sur  les  prix  de 
cette  époque. 

La  révision  de  ce  Tarif,  ajournée  pour  divers  motifs,  ayant 
été  demandée,  en  vertu  du  Traité,  par  les  parties  contractantes, 
les  commissaires  de  la  Légation  È.  de  Prusse  réunis  à  ceux  de 
la  Sublime  Porte,  ont  arrêté  le  présent  Tarif  qui  contient  ci- 
après  la  Tarification  des  articles  et  produits  des  États  du  Zoll- 
verein et  de  la  Turquie. 
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Importation. 

No. 

Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 

Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

A. 

Absinth. 

Achatgegenstânde. 
Alaun. 

Alepins,  Schalaki. 
B. 

Bander  aller  Gat- 

tungen. 
Baumwollsammet, 
24  bis  26  Inches 
breit. 
Baumwollsammet, 
15  bis  17  Inches 
breit. 
Baumwollsammet 
roth,  purpurroth 
und    die  ge- 
druckten. 
Berlinerblau. 
Bernstein. 
Bernstein  -  Rosen 
krânze  und  Bern- 
steingegenstànde 
aller  Arten. 
Bier  in  Fàssern. 
Bijouterien. 
Blechspiegelbiicli- 
sen. 

Bleistifte. 
Bleiweiss ,  or- 
dinar. 
Borax. 

Borden ,  Tressen 

aller  Arten. 
Bouillon  (siehe 

Plàttchen). 
Branntwein. 
Briefpapier  aller 

Gattungen. 
Brillen  aller  Gat 

tungeu  mit  oder 

ohne  Biigeln. 
Bûcher,  gedruckte 
Buntpapier. 


Absinthe. 
Objets  d'agate. 
Alun. 

Alepines,  Schalaki. 

Rubans  de  toutes 

sortes. 
Velours  de  coton, 
largeur  24  à  26 
inchs. 
Velours  de  coton 
largeur  15  a  17 
inchs. 
Velours  de  coton, 
rouge,  ponceau 
et  les  imprimés 

Bleu  de  Berlin. 
Ambre. 

Chapelets  d'ambre, 
et  objets  d'ambre 
de  toutes  sortes. 

Bière  en  barils. 
Bijouteries. 
Miroirs  en  boites 
de  fer  blanc. 

Crayons. 
Céruse  ordinaire. 


toute 


Borax. 

Galons  de 

espèce. 
Bouillon  (voyez 

Plàttchen). 
Eau  de  vie. 
Papier  à  lettre  de 

toutes  sortes. 
Lunettes  de  toutes 

sortes,  avec  ou 

sans  branches. 
Livres  imprimés. 
Papier  de  couleur. 


der  Ctr. 
d.  Arschine 


die  Yard 
die  Yard 

die  Okka 
die  Okka 


d.  Racket 
12  Stiick 


der  Ctr. 


die  Okka 


76,40 
7,40 


3,95 
3,50 

1215,0 

3,30 
4,85 

153,50 
4,75 


ad  valorem 
ad  valorem 
6,11 
0,59 


ad  valorem 
0,31 
0,28 

ad  valorem 

ad  valorem 
97,20 


ad  valorem 

0,26 
ad  valorem 

0,38 

ad  valorem 

12,28 
ad  valorem 

ad  valorem 

0,38 
ad  valorem 


ad  valorem 
ad  valorem 
ad  valorem 
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No 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français, 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


24Bursten  aller  Gat 
tungen. 

25  Butter,  gesalzene. 
C. 

Cannetillen  (siehe 

Plàttchen). 
Casimir  (siehe 

Tuche). 
Chales  (siehe 
Shawls). 

26  Champ  agnerwein. 

27  Chinin. 

28  Chocolaté. 
D. 

29  Damaste ,  Môbel- 
damaste  aller 
Arten. 

Drath  (siehe  Mes 

singdrath). 
Drath  (siehe  Eisen 
drath). 
SODrathstifte,  Nr.  1 
bis  11. 

31  Drathstifte,  Nr.  12 
bis  60. 

32  Druckpapier. 


33 


34 


Dimicaton,  6V2  bis 
^/g  Pik  endazé 
breit,Moreas,  Fa- 
çon Moreas  etc. 
gestreifte ,  ge- 
tippte,  geflamm- 
te,  à  Jacquard, 
echt  und  falsch 
farbig, supérieur, 
mittel  und  or- 
dinàre. 

Dimicaton,  ^/g  bis 
^/g  Pik  endazé 
breit ,  Moreas, 
Façon  Moreas 
etc.  gestreifte,  I 
getippte,  ^  ge-  ! 
flammte,  à  Jac- 
quard, echt  und 
falsch  farbig,  su- 


Brosses  de  toutes 

sortes. 
Beurre  salé. 

Canetille  (voyez 

Plàttchen). 
Casimir  (voyez 

Tuche). 
Châles  (voyez 

Shawls). 
Champagne. 
Quinine. 
Chocolat. 

Damas  pour  meub- 
les de  toutes 
sortes. 

Fil  (voyez  Messing- 
drath). 

Fil  (voyez  Eisen- 
drath). 

Pointes  de  Paris, 
No.  1  à  11. 

Pointes  de  Paris, 
No.  12  à  60. 

Papier  d'impri- 
merie. 

Dimicatons ,  lar- 
geur 6V2^à  Vg 
pic  endazé,  Mo 
reas,  façon  Mo 
reas  etc.  à  raies, 
mouchetés ,  à 
flamme,  àlaJac 
quard,  bon  teint 
et  faux  teint,  su- 
périeurs, moyens 
et  ordinaires. 

Dimicatons ,  lar- 
geur s/g  à  «/g  pic 
endazé,  Moreas, 
façon  Moreas  etc. 
à  raies  et  mou- 
chetés, à  flamme, 
à  la  Jacquard, 
bon  teint  et  faux 
teint,  supérieurs, 


die  Okka 


dieFlasche 


die  Okka 
die  Okka 


die  Yard 


16,40 


ad  valorem 
1,31 


13,40 


5,10 
2,60 


1,07 
ad  valorem 
ad  valorem 


ad  valorem 


0,40 
0,20 
ad  valorem 


1,80 


0,14 


240 


Zolhereîn  el  Turquie, 


4 


No 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


43 


48 


49 


50 


perieur ,  mittel 
und  ordinâre. 
E. 

Eisendrath. 
F. 

Feilen  in  Stroh,  so- 

genannte  Stroh- 

feilen. 
Feilen  in  Papier. 
Feilen,  sogenannte 

Nadelfeilen. 
Fingerhiite  von 

Messing ,  Eisen 

oder  Blei. 
Fischangeln. 
Flanell. 

Fransen,  Posamen- 
terie  aller  Arten, 

Frisirkâmme. 
G. 

Gabeln  (siehe  Mas- 
ser). 
Geldkisten. 
Goldfaden. 

Gros  de  Naples 
(siehe  Seiden- 
waaren). 

Gummischuhe. 
H. 

Handschuhe  aller 

Arten. 
Hieb    und  Stich- 

waffen  (siehe 

Waffen). 
Hiite  aller  Arten. 

J. 

Instrumente,  musi 
kalische,  chirur 
gische ,  mathe 
matische  etc. 

Jagdflinten,  Pisto 
len  und  Luxus 
waffen. 


moyens  et  or- 
dinaires. 

Fil  de  fer. 

Limes  en  paille. 


Limes  en  papier. 
Limes   pour  or- 
fèvres. 
Dés  en  laiton,  fer 
ou  plomb. 


Flanelle. 

Franges ,  Passe- 
menterie de 
toutes  sortes. 

Peignes  à  friser. 

Fourchettes  (voyez 

Messer). 
Coffre-forts. 
Fil  d'or. 

Gros  de  Naples 
(voyez  Seiden- 
waaren). 

Galoches  élastiques 

Gants    de  toutes 

sortes. 
Armes  blanches 

(voyez  Waffen). 

Chapeaux  de  toutes 
sortes. 

Instruments  de  mu- 
sique, de  chirur- 
gie, de  mathé- 
matique, etc. 

Fusils  de  chasse, 
Pistolets  et  Armes 
de  luxe. 


die  Yard 


d.  Paquet 


d.  St.  von  55 

Arschinen 


das  Paquet  von 
80  Drachmes 


1,05 


6,0 


331,85 


0,8 
ad  valorem 


0,48 
ad  valorem 

ad  valorem 


ad  valorem 
ad  valorem 
21,91 


ad  valorem 
ad  valorem 


ad  valorem 
26,54 


ad  valorem 
ad  valorem 

ad  valorem 

ad  valwem 
ad  valorem 
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No. 

Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 

Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

51 

52 
53 

54 

55 

56 
57 

58 
59 

60 
61 

62 
63 

64 
65 

66 

d7 

68 
69 

K. 

Kafifeetassen ,  ord. 
(Findschian). 

Kalbfelle ,  weisse 
und  schwarze. 

Kinderspielwaaren 
aller  Arten,  in 
Holz,  Papier  und 
Papier-Maché. 

Knôpfe  aller  Gat- 
tungen. 

Kôlnisches  Wasser. 

Kupferdrath. 
Kurzwaaren. 
L. 

Lamette  (siehe 

Plâttchen). 
Leder,  lackirtes. 
Lederwaaren ,  als 

Brief-,  Geld-  und 

Cigarrentaschen 

etc. 

Leim  fûrSchreiner. 
Leinôl. 

Leonische  Waaren 
(siehe  Plâttchen). 

Lichter ,  Stearin-. 

Lichtp  utzscheeren , 
ordinâre. 

Levantine  (siehe 
Seidenwaaren). 
M. 

Marroquin  (siehe 

Saffian). 
Menning, 

Mérinos,  breit  und 

schmal. 
Messingblech  und 

Drath. 
Messmgblech  und 

Drath,  dunn  und 

gerollt. 
Messer  und  Gabeln. 

Messerschmied- 
waare. 

Tasses  à  café  or- 
dinaires. 

Peaux    de  veau 
blanches  et  noires. 

Jouets  d'enfants  de 
toutes  sortes,  en 
bois,  papier  et 
papier  mâché. 

Boutons  de  toutes 
sortes. 

Eau  de  Cologne. 

Fil  de  cuivre. 
Quincaillerie. 

Lamette  (voyez 
Plâttchen). 

Cuirs  vernis. 

Peausserie,  comme 
Portefeuilles, 
Portemonnaies, 
Portecigare  etc. 

Colle  de  menuisier. 

Huile  de  lin. 

Bougies  stéariques. 

Mouchettes  or- 
dinaires. 

Levantine  (voyez 
Seidenwaaren). 

Marroquin  (voyez 

Saffian). 
Minium. 

Mérinos,  large  et 
étroit. 

Laiton  en  feuilles 
et  fil. 

Laiton  en  feuilles 
et  fil  mince  et 
roulé. 

Couteaux  et  four- 
chettes. 

Coutellerie. 

d.lOOStûck 

d.Kistch.  v. 
6  Flaschen 
die  Okka 

die  Okka 

die  5  Paquet 
à  60  Stûck 

der  Ctr. 

die  Okka 
die  Okka 

58,85 

33,0 
27,0 

8,25 
58,70 

169,0 

16,05 
21,20 

4,70 
ad  valorem 

ad  valorem 

ad  valorem 
2,64 

2,16 
ad  valorem 

ad  valorem 

ad  valorem 

0,66 
ad  valorem 

ad  valorem 
4,69 

13,52 
ad  valorem 
1,28 

1,69 
ad  valorem 

ad  valorem 
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No. 

Désignation  d( 
articles  en  ail 
mand. 

;s 
a. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 

Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

70 
71 
72 

73 

74 
75 

76 
77 

78 

79 
80 
81 

82 

Môbeldamaste  (s. 
Damaste). 
N. 

Nàhnadeln ,  or- 

dinàre. 
Nàhnadeln,  mittel 

und  fein. 
Neusilber. 

P. 

Plâttchen,Lamette, 
Fil ,  Bouillon, 
Cannetillen,Leo- 
nische  Waaren, 
2   Oder   3  Mal 
vergoldet  oder 
versilbert,  1 .  und 
2.  Qualitât. 

Plâttchen,Lamette, 
Fil ,  Bouillon, 
Cannetillen,Leo- 
nische  Waaren, 
ordinàre  Qualitàt 

Plàttchen,  Lamette 
Fil ,  Bouillon, 
Cannetillen,  echt 
in   Gold  oder 
Silber. 

Pelzwaaren. 

Kleine  graue,  nicht 
bearbeitet. 

Kleine  graue,  nicht 
bearbeitet,  von 
Sibirien. 

Kleine  graue,  nicht 
bearbeitet, 
schwarz ,  von 
Sibirien. 

Kleine  graue,  be- 
arbeitet. 

Kleine  graue ,  be- 
arbeitet, schwarz. 

Hermelin,  ordinàre, 
genannt  Laska. 

Hermelin. 

Aiguilles  ordi- 
naires. 

Aiguilles,inoyennes 
et  fines. 

Paquefond,  argent 
neuf  d'Allemagne 

Paillettes ,  Lamet- 
tes.  Fil,  Bouillons, 
Canetilles,  2  ou 
3  fois  dorées  ou 
argentées,  1ère  et 
2i»e  qualité. 

Paillettes ,  Lamet- 
tes.  Fil,  Bouillons, 
Canetilles,  qua- 
lité ordinaire. 

Paillettes,  Lamet- 
tes,Fil, Bouillons, 
Canetilles  en  or 
ou  argent  véri- 
table. 

Pelleterie. 

Petit-gris  non  tra- 
vaillé. 

Petit-gris  non  tra- 
vaillé de  Sibérie. 

Petit-gris  non  tra- 
vaillé de  Sibérie, 
noir. 

Petit-gris  préparé. 

Petit-gris  préparé, 
noir. 

Hermine  ordinaire, 
'    nommée  Laska. 

Hermine. 

die 
50  Tausend 

die  Okka 
die  Okka 

d.  Médical 

d.  1000  St. 
d.  1000  St. 

d.  1000  St. 
das  Paquet 

V.  lU  btUCK 

das  Paquet 
v.  10  Stùck 
der  Sorock 
V.  40  Stiick 
der  Sorock 
V.  40  Stiick 

186,90 

211,30 
62,60 

6,60 

1659,0 
4380,55 

3185,85 
31,85 
39,85 
111,50 
388,60 

14,95 
ad  valorem 
ad  valorem 

16,90 
5,0 

0,52 

132,72 
350,44 

254,86 

2,04 

3,18 

8,92 
27,8 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 

Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

— 

— 

ad  valorem 

daa  Stiick 
das  Stiick 
das  Paar 
das  Stiick 

79,65 
27,90 
995,60 
17,55 

6,37 
2,23 
79,64 
1,40 

ad  valorem 

das  Paar 
das  Stiick 
d.lOO  Stuck 

14,35 
111,50 
438,0 

1,14 

8,92 
35,04 

d.  Tulum 
das  Stiick 
das  Stiick 
das  Stiick 

47,80 
15,95 
8,80 
43^80 

3,82 
1,27 
0,70 
3,50 

die  Okka 
das  Stiick 

143,35 
117,90 

11,46 
9,43 

das  Stiick 

102,20 

8,17 

das  Stiick 

35,40 

2,83 

das  Stiick 

15,75 

1,26 

das  Paar 

235,80 

18,86 

das  Paar 
das  Paar 

471,60 
70,75 

37,72 
5,66 
ad  valorem 

das  Stiick 
das  Stiick 

4,0 

A  Ci 

4,0 

ad  valorem 
0,32 

ad  valorem 

ad  valorem 

83'Fuchs  ,  genannt 

Asaktilkissi. 
84  Fuchs,  1.  Qualitât. 


97 
98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 
105 


106 
107 
i  108 


109 


Fuchs,  ordinàr. 
Fuchs,  schwarz. 
Fuchs,  weiss. 
Fuchs ,  kleine 

Stiicke.  ' 
Fuchs,  Brust  weiss 
und  roth. 

Felle  von  Wôlfen. 
Felle  von  Hasen. 
Felle  von  Hasen, 

weiss. 
Carsac. 

Schwarze  Katzen. 
Marder,  Zerdava. 
Marder ,  kleine 

Stiicke. 
Felle  von  Bâren. 
Felle  von  Luchs 

(Vaschak), 
Felle   von  Haus- 
marder  (Sansar). 
Felle  V.  Fischotter 

(Sou  Samouri). 
Zobel  (Samour)  ge- 
nannt Onela, 
mittel  und  or- 
dinâre. 
Zobel,  1»  Qualitât. 

Zobel,  Bauch. 
Zobel ,  Schwànze. 
Zobel,  Fiisse  und 

kleine  Stiicke  der 

Pfoten. 
Ghôtschen. 
Aladja  Giitchen. 
Kleine  Stiicke  von 

Giitchen  und 

Fiichsen. 
R. 

Rasirmesser  aller 
Gattungen. 


Renard ,  nommé 
Asaktilkissi. 

Renard,  1ère  qua- 
lité. 

Renard  ordinaire. 

Renard  noir. 

Renard  blanc. 

Renard,  petits  mor- 
ceaux. 

Renard ,  gorges 
blanches  .  et 
rouges. 

Peaux  de  loup. 

Peaux  de  lièvre. 

Peaux  de  lièvre 
blanc. 

Carsac. 

Chat  noir. 

Martre,  Zerdava. 

Martre,  petits  mor- 
ceaux. 

Peaux  d'Ours. 

Peaux    de  Loup 
cervier  (Vaschak). 

Peaux  de  Fouines 
(Sansar). 

Peaux  de  Loutres 
(Sou  Samouri) 

Zibeline  (Samour) 
nommée  Onéla, 
moyenne  etinfér. 

Zibeline,  lère  qua 
lité. 

Zibeline,  ventre. 
Zibeline,  queue. 
Zibelines,  pieds  et 

petits  morceaux 

des  ongles. 
Gueutchen. 
Aladja  Gueutchen. 
Petits  morceaux  de 

Gueutchen  et  de 

Renard. 

Rasoirs  de  toutes 
sortes. 
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No. 

Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 

Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

110 

Rheinwein. 

Vin  du  Rhin. 

— 

— 

ad  valorem 

111 

Rothgarn. 
S. 

Coton  rouge. 

die  Okka 

30,0 

2,40 

112 

Saffian   in  allen 

Maroquin  de  toutes 

das  Paquet 

Farben. 

couleurs. 

V.  12  Stuck 

138,80 

11,10 

Sammet  (siehe  Sei- 

Velours (v.  Seiden- 

den waaren). 

waaren). 

Satin  (siehe  Seiden- 

Satin  (v.  Seiden- 

waaren). 

waaren). 

113 

Schachteln,  leere, 

Boites  vides  en  bois. 

von  Holz. 

das  Fass 

761,55 

60,92 

114 

Schlôsser  a;  Kupfer 

Serrures  en  cuivre 

oder  Messing. 

ou  laiton. 

d.lOOStûck 

152,20 

12,17 

115 

Scliuhe. 

Souliers. 

—  * 

— 

ad  valorem 

116 

Seidenwaaren. 

Soieries. 

d.  Arschine 

Djanfes# 

Djanfess. 

v.^/^àlPik 

10,70 

0,85 

117 

Levantine. 

Levantine. 

breit 

von  IV2  à 

118 

Satin,  Atlas. 

Satin. 

2  Pik  breit 

21,30 

1,70 

Zwischen 

làlVz  Pik 

119 

Serge. 

Serge. 

breit 

15,80 

1,26 

d. Arschine 

120 

Djanfess,  gekôpert 

Djanfess  croisé  et 

v.^/^àlPik 

und  gebliimt. 

fleuri. 

breit 

llj85 

0,94 

121 

Gros  de  Naples. 

Gros  de  Naples. 

" 

— 

ad  valorem 

122 

Sammet  von  Seide, 

Velours    de  soie, 

123 

1.  Qualitât. 

lèie  qualité. 

d.  Arschine 

47,35 

3,78 

Sammet  von  Seide 

Velours  de  soie  et 

und  Baumwolle. 

coton. 

d.  Arschine 

26,05 

2,08 

Sammet  von  Baum- 

Velours de  coton 

wolle  (siehe  Baum- 

(voyez  BaumwoU- 

wollsammet). 

sammet). 

das  Stiick 

124 

Sensen  und  Sicheln. 

Faux  et  faucilles. 

5,15 

0,41 

Serge  (siehe  Sei- 

Serge (voyez  Sei- 

denwaaren). 

denwaaren). 

125 

Shawls. 

Châles. 

— 

— 

ad  valorem 

126 

Silbergerâth. 

Argenterie. 

ad  valorem 

127 

Sohlleder. 

Cuir  a  semelle. 

aie  UKKa 

21,0 

1,00 

das  Paquet 

128 

Spielkarten. 

Cartes  à  jouer. 

v.l2Spielen 

16,85 

1,34 

129 

Spielmarken  aller 

Jetons ,  Dantes, 

Arten ,  Dantes, 

Médaillons,  de 

Médaillons. 

toutes  sortes. 

die  Okka 

49,10 

3,92 

130 

Spiessglanz. 

Antimoiae. 

der  Ctr. 

252,65 

20,21 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français, 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


131 
132 
133 
134 
135 


136 


137 


138 


139 


140 


141 

142 

143 

144 
145 
146 


147 


Stahl,  ordinàrer. 

Stahl,  fein. 

Stàrke. 

Stiefelschàfte. 

Striimpfe  u.  Socken 
klein  und  gross, 
V.  Wolle,  Leinen 
und  BaumwoUe. 
T. 

Tassenhalter 
(Zarfs),  von  gel- 
bem  undweissem 
Blech. 
Tuche,  feine,  aus 

Preussen. 
Tuche,  Kasimir, 
aller  Qualitàten. 
Tuche  von  Preus- 
sen ,  Façon  El 
beuf,  Lipsica, 
Inglis ,  Façon 
Saja    und  Rift 
Elbeuf. 
Tuche,  Zéphyr,  mit 
oderohneKrone, 
Drap   de  cour, 
Corposi  Sultani, 
Façon  Saxonia 
und  Mahut. 

Tuche,  Mahut  Serai 

Tuche,  breit  Rift. 
Tuche,  schmal  Rift. 
V. 

Vorstiefeln. 
W. 

Waffen,  blanke,  fiir 
Hieb  und  Stich. 
Werkzeuge  aller 
Arten,  fiirSchrei- 
ner ,  Zimmer- 
leute ,  Blech- 
schlàger  etc. 
Wollwaaren ,  ge- 
strickte ,  wie 
Jacken,  Hauben, 


Acier  ordinaire. 
Acier  fin. 
Amidon. 

Tiges  de  bottes. 
Bas  et  Chaussettes, 
petits  et  grands 
en  laine,  fil  et 
coton. 

Porte-tasses  (Zarfs) 
en  fer  blanc  et 
jaune. 

Draps    fins  de 

Prusse. 
Draps  Casimir  de 

toutes  qualités. 
Draps   de  Prusse 
façon  Elbeuf, 
Lipsica ,  Inglis, 
façon    Saya  et 
Rift  Elbeuf. 

Draps  Zéfir,  à  cou- 
ronnes  et  sans 
couronnes ,  de 
Cour ,  corposi, 
Sultani  ,  façon 
Saxonia  et 
Mahout. 
Draps  Mahout 

Sérai. 
Draps,  rifts  larges. 
Draps,  rifts  étroites. 

Avant-bottes. 

Armes  blanches. 

Outils  de  toutes 
sortes  pour  me 
nuisier,  charpen 
tier,  ferblantier, 
etc. 

Lainage  tricoté 
comme  jaquettes, 
bonnets,  cale 


der  Ctr. 
die  Okka 


d.  Arschine 


d.  Arschine 

d.  Arschine 
d.  Arschine 
d,  Arschine 

das  Paar 


128,10 
4,35 


10,24 
ad  valorem 

0,35 
ad  valorem 


ad  valorem 

ad  valorem 
ad  valorem 
ad  valorem 

2,59 


24,65 

17,75 
16,20 
8,90 

13,50 


1,97 

1,42 
1,29 
0,71 

1,08 


ad  valorem 


ad  valorem 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français, 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


148 

149 
150 


151 


Unterhosen,  Kin- 
derschuhe  etc. 
Z. 

Zarfs  (siehe  Tassen- 

halter). 
Zucker  in  Hiiten. 
Zucker  in  Stiicken 

undPulver,weiss 

und  gelb. 
Zucker,  gestossen, 

gelb  und  braun, 

Moscovate. 


çons  ;  souliers 
d'enfants,  etc. 

Zarfs  (voyez  Tas- 

senhalter). 
Sucre  en  pains. 
Sucre  en  pièces  et 

en  poudre,  blanc 

et  jaune. 
Sucre  en  poudre, 

jaune  et  brun,| 

Moscovate. 


der  Ctr. 


der  Ctr. 


der  Ctr. 


260,50 
209,25 
165,80 


ad  valorem 

20,84 
16,74 
13,26 


Exportation. 


No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


Getreide,  Samen 
Hulsenfriiclite, 
Droguerien, 
Farbwaaren, 
Fruchte,  Oele 
und  Getranke. 

Gerste. 

Hafer. 


Roggen. 
Weizen. 


Hanfsaamen. 


Blés,  Graines, 
Légnmes  secs, 
Droguerie,  Tein 
ture ,  Fruits  et 
Liquides. 


Orge. 

Avoine. 

Maïs. 

Seigle. 

Blés. 


d.  Kilo  von 

Constple. 
d.  Kilo  von 

Constple. 
d.  Kilo  von 

Constple. 
d.  Kilo  von 

Constple. 
d.  Kilo  von 

Constple. 


Graine  de  chanvre,  die  Okka       0,80  0,06 


5,40 
4,10 
7,20 
6,30 


15,30 


0,43 
0,32 
0,57 
0,50 
1,22 
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No, 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


19 


20 


21 


22 


i23 
I  24 
i  25 

I 

!  26 
;  27 
I  28 
'  29 


Hirse. 

Kanariensamen 
(Kanaria  yemi). 

Leinsamen. 
Sesam. 


ge- 


Hûlsenfriichte 
trocknete. 

Reis  von  Egypten, 
von  Philippopoli 
und  Trapezunt. 


Anis  von  Caïssarie. 
Anis  vonRumelien. 
Kiimmel. 
Gallàpfel  von  allen 

Qualitàten. 
Gummi,  arabischer 
Gummi,  Tragant, 
geringer  u.  ver- 
mischter. 
Gummi ,  Tragant 
in  weiss.Blàttern 

Gummi ,  Tragant, 
mit  weissen  Fà- 
serchen. 
Gummi ,  Tragant, 
von  Bagdad,  or- 
dinàrer. 
Gummi ,  Tragant, 
von  Bassora,  or- 
dinârer. 
Harz,  gelbes. 
Harz,  weisses. 
Mastix  in  Fàssern 

von  70  Okka. 
Mastix  inTropfen. 
Myrrhen. 
Operment. 
Opium  von  Kara- 
hissar,  Gheve, 
Amasia  und  An- 


Millet. 

Graine  longue  (ca 
naria  yémi). 

Graine  de  lin. 
Graine  de  Sésame 


Légumes  secs. 

Riz  d'Égypte,  Phi- 
lippopoli etTré- 
bizonde. 


Anis  de  Caïssarie. 
Anis  de  Roumélie. 
Cumin. 

Noix  de  galle  de 
toutes  qualités. 
Gomme  arabique. 


langée. 

omme  Adragant 
en  feuilles 
blanches, 
omme  Adragant 
à  filets  blancs. 


dinaire. 


dinaire. 
Résine  jaune. 
Résine  blanche 
Mastic    en  barils 

de  70  Ocques. 
Mastic  en  larmes. 
Myrrhe. 
Orpiment. 
Opium    de  Cara 

hissar ,  Ghévé, 

Amasia  et  An 


d.  Kilo  von 
Constple. 
-  d.  Kilo  von 
20  Okken 
d.  Kilo  von 
20  Okken 
.  die  Okka 

4,50 

19,30 

18,0 
1,50 

0,36 

1,54 

1,44 
0,12 

ad  valorem 



ad  valorem 

die  Okka 
die  Okka 
die  Okka 

2,60 
2,30 
2,0 

0,20 
0,20 
0,16 

der  Ctr. 
die  Okka 

296,0 
5,20 

23,68 
0,41 

die  Okka 

6,50 

0,52 

die  Okka 

23,0 

1,84 

die  Okka 

9,10 

0,72 

die  Okka 

3,40 

0,27 

die  Okka 
der  Ctr. 
der  Ctr. 
d.  Fass  von 
70  Okka. 
die  Okka 
die  Okka 
die  Okka 

1,40 

32,20 
57,80 

3500,0 
98,50 
4,70 
3,20 

0,11 
2,57 
4,62 

280,0 
7,88 
0,37 
0,25 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français, 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


gora  von  allen 

Qualitàten. 
Pfeffer,  rother. 
Safflor  von  Ana- 

tolien. 
Saffran  von  Ana- 

tolien  und  Ru- 

melien. 
Safflor  v.  Egypten. 
Salep  V.  Anatolien. 
Salep  V.  Rumelien. 
Salpeter  u.  Natrum 

von  Egypten. 
Sandarah  (Wach- 

holderharz). 
Scammonienharz, 
Seifenwurzel. 

Sennesblàtter. 

Vogelkirschen- 
samen,  genannt 
Mehleb. 

Lakritzensaft. 

Weihrauch  aller 
Arten. 

Ackerdoppen 
(Knoppern)  von 
Aidin ,  Ouchak, 
Ghedez  und  Ailes 
was  iiber  Smyrna 
exportirt  wird. 


gora,  de  toutes 

qualités. 
Poivron  rouge. 
Safranum  d'Ana- 

tolie. 
Safran  d'Anatolie 

et  de  Roumélie. 

Safranum  d'Égypte 
Salep  d'Anatolie. 
Salep  de  Roumélie. 
Salpêtre  et  Natron 

d'Egypte. 
Sandaraque. 

Scammonée. 
Racine  de  Sapon- 

naire. 
Séné. 

Graine  de  Mérisier, 
dite  Mehleb. 

Jus  de  Réglisse. 

Encens  de  toutes 
sortes. 

Valonée  d' Aidin, 
Ouchak,  Ghedez, 
et  tout  ce  qui 
s'exporte  de  l'é- 
chelle de  Smyrne 


45 


Ackerdoppen 
(Knoppern)  von 
Aivadjik,  Esine, 
Metelin,  Kemer 
undDardanellen. 

Erde,  blaue,  Mor 
toprak. 

Farbe,  rothe,  ge- 
nannt Giil  Bahar. 

Krapp    aus  Ana- 
tolien. 

Krapp  von  Cypern, 
Syrien  u.Tripolis. 

Kreuzbeeren  von 


Valonée  d' Aivadjik 
Esiné ,  Mételin, 
Kemer  et  Dar 
danelles. 

Terre  bleue,  Mor 

toprak. 
Couleur  rouge,  dite 

Gulbahar. 
Alizaris  d'Anatolie. 

Alizaris  de  Chj^re, 
Syrie  et  Tripolis. 
Graine  jaune  d'An- 


die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 


der  Ctr. 


der  Ctr. 
die  Okka 
die  Okka 
der  Ctr. 
der  Ctr. 


200,0 
4,0 

10,50 


19,30 
12,90 


1,90 


4,10 


45,0 


16,0 
0,32 

0,84 


ad  valorem 
ad  valorem 
1,54 
1,03 

ad  valorem 

ad  valorem 
11,04 

0,15 
ad  valorem 


0,32 
ad  valorem 

ad  valorem 


3,60 


51,40 
4,70 
2,0 
197,0 
133,30 


4,11 
0,37 
0,16 
15,76 
10,66 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


51 


52 


55 


60 


I  61 


62 


63 


64 


G5 


Angora,  Caïssarie. 
Tokat  u.  Skilip, 
1.  Qualitât. 

Kreuzbeeren  von 
Rumelien ,  von 
allen  Qualitàten, 

Kreuzbeeren  von 
Skilip,  von  Caïs- 
sarie, Dag  djeh- 
rici  und  Ana- 
tolien,  geringe. 

Rocou  V.  Anatolien 

Galbanum. 


Feigen ,  getrock- 
nete,  aller  Qua- 
litàten. 

Haselnûsse. 

Niisse. 

Johannisbrod. 

Rosinen ,  Trauben 
getrocknete;  ge- 
nannt  Rasaky 
Beylerdge. 

Rosinen,  Trauben, 
getrocknete  ;  Ca- 
raburnuu.Soyut, 
genannt  Rasaky. 

Trauben,  getrock- 
nete, V.  Corinth. 

Trauben,  getrock- 
nete ,  von  Man- 
dalia  und  von 
Samos. 

Trauben,  getrock- 
nete, von  Ourla, 
Tschesme,  Aidiu, 
Menteche ,  Ca- 
raoglak  u.  Tyre. 

Trauben,  getrock- 
nete, V.  Stankio. 

Trauben ,  getrock- 
nete, ohne  Kor- 
ner ,  von  Cara- 
bumu  (Sultanine) 


gora ,  Caïssarié, 
Tokat  et  Skilip, 
première  qualité. 

Graine   jaune  de 
Roumélie,  de 
toutes  qualités. 

Graine  jaune  de 
Skilip,  Caïssarié, 
Dagh  Djérici  et 
Anatolie ,  infé- 
rieure. 

Rocou  d'Anatolie. 

Galbanum. 


Figues  sèches,  de 
toutes  qualités. 

Noisettes. 

Noix. 
Caroube. 

Raisins  secs ,  ditsj 
Rasaky  Bey- 
lerdgé. 

Raisins  secs  Cara- 
bournou  et  Soyout, 
dits  Rasaky. 

Raisins    secs  de 

Corinthe. 
Raisins    secs  de 

Mandalia  et  de 

Samos. 

Raisins  secs  d'Ourla 
Aïdio,  Tschesmé, 
Menteché ,  Ca- 
raoglak  et  Tyré. 

Raisins    secs  de 
Stankio. 

Raisins    secs  sans 
pépins  de  Cara- 
bournou  (Sul- 
tanine). 


die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 


der  Ctr 
d.  Kilo  von 
100  Okka 


der  Ctr. 

der  Ctr. 
der  Ctr. 

d€r  Ctr. 

der  Ctr. 
der  Ctr. 

der  Ctr. 


Nouv.  Recueil  aén.    Tome  XIX. 


4,20 
1,30 

2,90 
7,70 

65,70 
163,0 

70,70 

193,0 
160,70 

64,30 


160,70 
128,50 


231,50 

R 


0,33 
1,10 


0,23 
ad  valorem 
0,61 


ad  valorem 
5,25 

13,4 
ad  valorem 


5,65 

15,44 
12,85 

5,14 

12,85 
10,28 

18,51 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


66 


67 


Raisins  secs  d'Our- 
la ,  Tschesmé, 
Yerly  (Sultanine). 


Trauben,  getrock- 

nete,  von  Ourla, 

von  Tscbesme, 

Yerly  (Sultanine). 
Trauben,  getrock-  Raisins  secs  noirs, 

nete ,   schwarze,  ;    de  Tyré  et  Aïdin, 

von    Tyre  undi 

Aidin.  | 


68  Olivenôl. 


Rosenessenz. 
Rosenwasser. 


71  Branntwein ,  ordi- 


72 


73 


Grad. 
Branntwein. 


Raki. 


Weine  des  Tiirki- 
schen  Reiches, 
den  ordinàren 
Cypernwein  ein- 
begriffen. 

Wein  von  Cypern, 
genannt  Coman- 
daria. 


Rohstoffe  zu  Ge- 
weben ,  Manii- 
facturwaaren 
und  die  daraus 
verferti^ton 
Gegenstande. 

BaumwoUe ,  rolie, 
von  Anatolien, 
Cypern  und  den 
Dardanellen. 

Baumwolle,  rohe, 
von  Rumelien. 

Baumwolle ,  ge- 
sponneue ,  von 
Argatsch ,  und 
den  Dardanellen. 


Huile  d'olive. 
Essence  de  rose. 
Eau  de  rose. 


Eau  de  vie  simple 
de  16  à  18  degrés. 

Eau  de  vie  de 
Mastic. 

Vins  de  l'Empire 
Ottoman,  Chypre 
ordinaire  com- 
pris. 

Vin  de  Chypre  dit 
de  Commanderie. 


Matières  pre- 
mières pour  tis- 
sage ,  Manu- 
factures et  Ob- 
jets confection- 
nés. 

Coton    en  laine 
d'Anatolie, 
Chypre   et  des 
Dardanelles. 

Coton  en  laine  de 
Roumélie. 

Coton  filé  d'Ar- 
gatch  et  du  dé- 
troit des  Dar- 
danelles. 


der  Ctr. 


der  Ctr. 


der  Ctr. 
d.  Médical 
die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 


der  Ctr. 
der  Ctr. 

die  Okka 


186,40 


45,0 


140,0 
11,80 


2,90 

5,80 


1,80 


270,0 
257,20 

9,70 


14,91 


3,60 


11,20 
0,94 
0,16 


0,23 
0,46 

0,14 
ad  valorem 


21,60 
20.57 

0,77 
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No, 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


87 


89 


90 


Baumwolle ,  ge- 
sponnene,  weisse 
und  farbige  von 
Smyrna. 

Seidenwurmpup- 
penoderKokons, 
die  von  Amassia 
ausgenommen.. 

Seidenwurmpup- 
pen  oder  Kokons 
von  Amassia. 

Seidenwurmpup- 
pen  oder  Kokons, 
frisirte  und  von 
Doppelkokons. 

Seidenwurmpup- 
pen,  gelôcherte, 
doppelte  und 
Ausschuss. 

Abfall  o.  Ausschuss, 
Flockseide. 

Seide  aus  den  Sei- 
denspinnereien 
des  Tûrkisclien 
Reiches. 

Seide,  gefârbte. 

Seide  m.  Mandjelik 
gesponnen,  von 
allen  Qualitàten 
des  Tiirkischen 
Reiches. 

Seide  von  Cypern 
Aidin,  Mentéché, 
Chio ,  Candia, 
Sigala ,  Aleppo, 
Beyrut ,  Saida, 
Damaskus. 

Flachs  von  Ismid. 

Haare  von  Angora- 
ziegen,  Tiftik  u. 
Finik  von  Conia, 
Castambol,  Ghe- 
rédé  und  Bey- 
Bazar. 

Haare  von  schwar- 
zen  Ziegen,  ge- 
nannt  Platun. 


Coton  filé,  blanc  et 
de  couleur  de 
Smyrne. 

Cocons  de  l'Empire 
Ottoman ,  ceux 
d'Amassia  ex- 
ceptés. 

Cocons  d'Amassia 


Cocons  frisons  et 
doupions  et  dé 
chets  divers. 

Cocons  percés, 
doubles  et  rebuts 


Bourre  de  soie. 

Soie  de  filature  de 
l'Empire  Otto 


Soie  de  couleur. 

Soie  de  toute  qualité 
de  l'Empire  Otto 
m  an ,    filée  sa 
Mandjilik. 

Soie  de  Chypre, 
d'Aïdin,  de  Men- 
téché, Chio,  Can- 
die, Sigala,  Alep, 
Beyrouth,  Saïda, 
Damas. 

Lin  d'Ismid. 

Poil    de  chèvre, 
Tiftik  et  Finik 
d'Angora,  Conia, 
Castambol,  Ghe- 
rédé    et  Bey- 
Bazar. 

Poil  de  chèvre  noir, 
dit  Platoun. 


die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


13,0 


74,50 


217,30 
246,60 


155,0 


108,50 

3,30 


20,50 


1,04 

5,96 
ad  valorem 

ad  valorem 

ad  valorem 
ad  valorem 


17,38 
19,72 


12,40 


8,68 
0,26 


1,64 
ad  valorem 


R2 
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No. 

Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 
en 

allemand. 

Valenr 

piastres 
et 

centimes. 

 ' 

Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

91 

Haare  von  Ziegen, 

Poil    de  chèvre, 

Tiftik  von  Van. 

Tiftik  de  Van. 

die  Okka 

10,0 

0,80 

92 

Hanf  von  Castam- 

Chanvre    de  Ca- 

bol. 

stambol. 

die  Okka 

1,80 

0,14 

93 

Hanf  von  Ismid. 

Chanvre  d'Ismid. 

die  Okka 

2,40 

0,19 

94 

Wolle ,  ungewa- 

Laines  en  suint  et 

schene,calcinirte 

pelades ,  dites 
Calcinées  de  la 

von  Rumelien, 

Anatolien  und 

Roumélie ,  Ana- 

Konstantinopel. 

tolie    et  Con- 

stantinople. 

der  Ctr. 

192,0 

15,36 

95 

Wolle,  gewaschene, 

Laines  lavées,  de 

von  Rumelien, 

Roumélie,  Ana- 
tolie  et  Constan- 

Anatolien  und 

Konstantinopel. 

tinople. 

der  Ctr. 

234,0 

18,72 

96 

Wolle ,  ungewa- 
scliene,v.  Syrien, 
TripoliSjderBar- 

Laines  non  lavées 
de  la  Syrie,  Tri- 
poli de  Barbarie, 

barei ,  Bagdad 

Bagdad  et  des 

der  Ctr. 

134,50 

und  Umgegend. 

environs. 

10,76 

97 

Wolle,  gewaschene, 
genannt  calci- 

Laines  lavées  de  la 

Syrie,  Tripoli  de 

nirte  von  Syrien, 

Barbarie  et 

Tripolis ,  der 

Bagdad. 

Barbarei  und 

Bagdad. 

der  Ctr. 

164,0 

13,12 

98 

Aba  fiir  Capotrock 
der  Soldaten  von 
Bali-kesser,  Ba- 

Aba  pour  capotes 
de   soldats ,  de 
Bali-kesser,  Ba- 

zargik  und  Phi- 

zardjik  et  Philip- 

d.Stùck  von 

22,0 

lippopel. 

popoli. 

11  Pik 

1,76 

99 

Aba  Schaiac,  gro- 

Aba  Chaiac,  gros 

3,30 

bes  Tuch. 

drap. 

d.  Arschine 

0,26 

100 

Aba,  farbige,  ge- 
nannt Sivrikia 

Aba  de  couleur  dit 
Sivrikia  et  Kour- 

d.Stiickvon 

und  Kurdu  Yauz. 

dou  Yaouz. 

17  à  19Piks 

43,30 

3,46 

101 

Aba   Islimie ,  fiir 

Aba  Islimié  pour 

Strûmpfe. 

chaussettes,  calt- 

d.Stiickvon 

chin. 

8  Pik 

23,30 

1.8. 

102 

Aba,  schwarze,  von 

Aba  noir  d'Islimié. 

d.Stiickvoni 

Islimie. 

9  à  11  Pik 

36,70 

2.93 

Aba ,  Tiftik ,  von 

Aba    Tiftik  d'Is- 

d.Stiickvon' 

4,26 

103 

Islimie . 

limié. 

11  Pik 

53,30 

104 

Handtiiclier  von 

Essuie -mains  de 

Gueve. 

Guéve. 

die  Okka 

24,60 

1,96 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 


Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 

Quotité'  du 
droit  en 

piastres  6t 
centimes. 

d  Stûckvon 

12à  17Pik 

30,0 

2,40 

U..  ObUOli.  vuu 

9  à  10  Pik 

33,10 

2,64 

d.Stiick  von 

9  à  10  Pik 

16,50 

1,32 

d.  Ballen  v. 

18  à  19  Pik 

450,0 

36,0 

d.Stiick  von 

d.Stiick  von 

27  Pik 

178,70 

14,29 

— 

ad  valorem 

U.  OtULK  VUXl 

26  Pik 

118,30 

9,46 

d.Stiick  von 

9  à  10  Pik 

41,20 

3,29 

d.  Stiick  von 

12  Pik 

49,60 

3,96 

d.  Stiickvon 

22  Pik 

72,30 

5,78 

d.  Stiickvon 

1  9  Pilr 

13  30 

das  Stiick 

38^50 

3,08 

das  Stiick 

70,70 

5,65 

d.  Ballen  v- 

100  Stûck 

385,70 

30,84 

0,41 

ad  valorem 

d.  Ballen  v. 

60  Stuck 

443,50 

35,48 

das  Stiick 

3,90 

0,31 

das  Stiick 

99,30 

7,94 

lOSjAba  Salonik, 
j    scliwarz  und 
j  weiss. 

106Aladja,  genannt 
I    Wefa,  fein. 


107  Aladja,  gering 
108 
109 


110 
111 
112 
113 


116 

117 
118 


119 


120 


121 


122 


Astar ,  Zeug  von 

Castambol. 
Chali  und  Sof  von 
Angora ,  breit 
itnd  schmal. 
Chali    von  Con- 

stantinopel. 
GaloDe  von  Con- 

stantinopel. 
Guezi  von  Sparta 
und  von  Brussa. 
Hakir  Ibrahimié 
und  Kitabi  vom 
Libanon. 


1 14  Idare  Leinen. 

115  Mêlés,  Zeug  von 
Brussa,  fiir  Hem- 
den. 

Zeug   von  Baum- 

woUe. 
Aladja  von  Aleppo. 
Aladja  von  Damas- 
kus,  Kitabi  und 
Tschitari. 
Aladja  von  Mag- 

nesia. 
Aladja   von  Tire 

und  Bord. 
Astar ,  Zeug  von 
Caïssarie,  Ghiwe, 
Sivas  und  Galli- 
poli. 

Astar ,   Zeug  von 
Hamid. 
123jA8tar,  Zeug  von 

!    Tasch  Kôprii. 
124|Bin  Dalli. 
125  Boucassins  in  alleu 


Aba  de  Salonique, 
noir  et  blanc. 

Aladja    dit  Véfa, 
supérieur. 

Aladja,  inférieur. 


Castambol. 
Chali  et  Sof  d'An 

gora ,  large  et 

étroit. 
Chali  de  Constan 

tinople. 
Galons    de  Con 

stantinople. 
Guézi  de  Sparta  et 

de  Brousse. 
Hakirs  Ibrahimiés 

et    Kitabi  du 

Liban. 

Idaré,  Toile. 
Mélès ,    toile  de 

Brousse,  pour 

chemises. 
Toile  de  coton. 

Aladja  d'Alep. 

Aladja  de  Damas, 
Kitabi  et  Tschi- 
tari. 

Aladja  de  Magnésie 

Aladja  de  Tiré  et 
Bord. 

Astar,  toile  de  Caïs- 
sarie ,  Ghivé, 
Sivas  et  Galli- 
poli. 

Astar    toile  de 
Hamid. 

Astar  toile  deTach- 
Keupru. 

Bin  dalli. 

Boucassins  de 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français . 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes, 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


die  Okka 

14,20 

1,13 

das  Stûck 

29,50 

2,36 

die  Okka 

26,30 

2,10 

die  Okka 
das  Stûck 

9,90 
26,30 

0,79 
9  1  0 

das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 

98,50 
65,70 
230,0 

7,88 
5,25 
18,40 

52,90 

4,23 

dia  Okka 

308,20 

24,65 



das  Stûck 
das  Stiick 
das  Stûck 

53,30 
83,20 
66,70 

ad  valorei 
4,26 
6.65 
5',33 

das  Stûck 
das  Stûck 

66,20 
52,90 

5,29 
4,23 

das  Stûck 

9,90  0,79 

das  Stûck 

26,30 

2,12 

das  Stûck 

32,90 

4,23 

das  Stûck 

7,90 

!  0,63 

das  Stûck 

66,20 

5,29 

das  Stûck 
das  Stûck 
das  Stûck 

82,70 
65,70 
57,90 

6,61 
5.25 
i  4,63 

126 
127 

128 


129 
130 

131 

132 
133 

134 


135 


136 
137 
188 
139 


140 
141 

142 

143 

144 

145 

146 

147 
148 


Farben  u.  Aladja 
von  Hamid  und 
Denizli. 
Caban ,  genannt 
Dagh-Guebeci. 
,ban ,  genannt 
Kébé,  fein  von 
Zaara. 
Caban ,  genannt 
Kébé ,  ordinàre 
von  Zaara. 
Caban  von  Bosnien. 
Caban  von  Braschôl 

(Kébé). 
Caban  von  Islimié. 
Caban  von  Tiftik. 
Gazazié ,  genannt 

Tirei-Gazazié. 
Gazazié ,  genannt 
Tirei  -  Gazazié, 
von  Constan- 
tinopel. 
Chali  von  Tossia 
und  Gûrtel  von 
Talat. 
Coutni  vion  Aleppo. 
Coutni  von  Brussa. 
Coutni  V.  Damaskus 
Coutni,  Hakir  und 
Tschitari  von 
Konstantinopel. 
Damghahane. 
Stoffe ,  genannt 

Dastar. 
Gaze,  genannt 

Djehre. 
Gaze,  genannt  Ele 
klik,  fûr  Siebe. 
Gaze,  genannt  Oya 

bach. 
Gaze    und  Mêles 
von  Konstan- 
tinopel. 
Stofie ,  genannt 

Gûlmez. 
Hakir  von  Brussa. 
Ibrahimié. 


toutes  couleurs 
et    Aladja  de 
Hamid  et  Denizli. 

Caban ,  dit  Dagh 
Guébéci. 

Caban,  dit  Kébé, 
fin  de  Zara. 

Caban,  dit  Kébé, 
ordinaire  de 
Zaara. 

Caban  de  Bosnie. 

Caban  de  Brachol 
(Kébé). 

Caban  d'Islimié. 

Caban  en  Tiftic. 

Fil  dit  Tiréi- Ga- 
zazié. 

Soie,  dite  Gazazié 
de  Constan- 
tinople. 

Chali  de  Tossia  et 
ceinture  de  Talat. 

Coutni  d'Alep. 
Coutni  de  Brousse. 
Coutni  de  Damas. 
Coutni ,   Hakir  et 

Tchitari  de  Con- 

stantinople. 
Damghahané. 
Etoffe  dite  Destar. 

Gaze  dite  Djébré. 

Gaze  dite  Eleklik 

pour  tamis. 
Gaze  dite  O^'abach 

Gaze  et  Mélès  de 
Constantinople 

Étoffe  dite  Gulraez. 

Hakir  de  Brusse. 
Ibrahimié. 
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No, 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français, 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


I  149 

150 
151 


Ihrams,  scharlach- 
roth ,   zum  Be- 
kleiden  der 
Mobilien. 

Ihrams,  von  Wolle, 
von  Rumelien, 
weiss  und  farbig. 

Kattun  fiir  Ueber- 
zûgevon  Decken 
und  Handtucher. 


152jKattun  fur  Ueber- 
ziige ,  von  Ca- 
stambol. 

153  Kattun  fiir  Ueber- 
ziige,  von  Tokat 
und  farbige  Bou- 
cassin. 

154  Kattun ,  genannt 
Fasla,  Boktscha 
und  Coussins. 

155  Kattun  von  Kon- 
stantinopel. 

156  Kattun  von  Cypern,, 
fiir  Bett-  und 
Tischdecken. 


157 


158 


159 


161 


162 


Kattun  von  Cypern 
fiir  Matratzen. 


Kattun  von  Cj^pern, 
zum  Bekieiden 
von  Môbeln, 
Kemerlik ,  Leinen 
von  Castambol. 
lôOjLeinenzeug  von 
Anatolien. 
Leinenzeug  von 

Rize. 
Leinenzeug ,  or- 
dinaires. 
163iMerzifoun,  Zeug. 
164iMûuhayeri  Tossia 
j    Papas ,  WoUen- 
!  gewebe. 
165|Petin ,  brochirter 
Stoff. 


Ihrams  écarlates 
pour  ameuble- 
ment. 

Ihrams  en  laine  de 
Roumélie,  blancs 
et  de  couleur. 

Indiennes  pour 
dessus  de  cou- 
vertures et  essuie 
mains. 

Indiennes  pour  des- 
sus de  couvertures 
de  Castambol. 

Indiennes  pour  des 
sus  de  couvertures 
de  Tokat  et  Bou 
cassins,  de  couleur 

Indiennes  dites 
Fasla,  boktscha, 
et  coussins. 

Indiennes  de  Con- 
stantinople. 

Indiennes  de 
Chypre  pour  cou- 
vertures de  lit  et 
de  table. 

Indiennes  de 
Chypre  pour 
matelas. 

Indiennes  de 
Chypre  pour 
ameublement. 

Kemerlik,  toile  de 
Castambol. 

Toile  de  lin  d'Ana- 
tolie. 

Toile  de  lin  de 
Rizé. 

Toile  de  lin  in- 
férieure. 

Merzifoun,  toile. 

Mouhayeri  Tossia 
et  Papas,  Tissus 
de  laine. 

Petin ,  étoffe 
brochée. 


die  Okka 
die  Okka 

das  Stiick 

d.  Ballen  v. 
60  Stiick 

das  Stiick 

das  Stiick 
das  Stiick 

das  Stiick 
das  Stiick 


das  Stiick 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 
das  Stiick 

das  Stiick 
das  Stiick 


39,40!  3,15 


22,50 

6,60 
566,50 

6,30 

13,30 
16,50 

.  10,0 
13,30 


5,80 

12,80 

64,30 

25,70 
5,80 

29,40 
198,50 


1,80 

0,52 
45,32 

0,50 

1,06 
1,32 

0,80 

1,06 

ad  valorem 

0,46 

1,02 

5,14 

2,05 
0,46 

2,35 
15,88 


256 


Zollmrein  et  Turquie. 


No, 


Désiofnation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes 


166 
167 

168 

169 

170 

171 

172 
173 

174 

175 
176 

177 
178 
179 
180 


181 

182 
183 


184 

185 


Sevaï  von  Aleppo, 
geringe  Qualitàt. 

Sevaï  von  Aleppo, 
mittelmâssige 
Qualitàt. 

Sevaï  von  Aleppo, 
vorziigliche  Qua- 
litàt. 

Sevaï  von  Seide, 
genannt  Kitabi, 
von  Aleppo  und 
von  Hama. 

Zeug  von  Alaye, 
breit. 

Zeug  von  Alaye, 
schmal. 

Zeug  V.  Merzifoun. 

Zeug  von  Guedos, 
breit  und  schmal. 

Zeug    fiir  Klei- 
dungsstûcke. 

Zeug  vonMenenien . 

Teppiche,  genannt 
Kilim,  zum  Ge- 
brauchd.  Armée. 

Teppiche ,  grosse, 
genanatSeïshane. 

Teppiche,  kleine, 
genannt  Seïshane. 

Teppiche ,  Turko- 
manische. 

Teppiche  v.Guedés, 
kleine  Teppiche 
von  Gueurdûs  u 
von  Isladi,  ge- 
nannt Kalitscha. 
Teppiche  von 
Koula  u.  andere. 

Teppiche  v.Smyrna 
genannt  Ouchak. 

Filz  von  Caïssarie. 

Filz  V.  Karahissar, 
weiss  und  farbig. 

Filz  von  Ismid. 
Filz  von  Salonik. 


Sevaï  d'Alep ,  or- 
dinaire. 

Sevaï  d'Alep, 
moyen. 

Sevaï  d'Alep,  su- 
périeur. 

Sevaï  de  soie ,  dit 
Kitabi  d'Alep  et 
de  Hama. 

Toile  d'Alayé, 

large. 
Toile  d'Alayé, 

étroite. 
Toile  de  Merzifoun. 
Toile  de  Guédos, 

large  et  étroite. 
Toile    pour  vête 

ments. 
Toile  de  Menemen. 
Tapis,  dits  Kilim 

à   l'usage  de 

l'armée. 
Tapis  grands,  dits 

Seis-hané. 
Tapis  petits ,  dits 

Seïs-hané. 
Tapis  Turkmen. 

Tapis  de  Guédès, 
petits  tapis  di 
Gueurdos  et  d'Is 
ladiditsCalitcha, 
Tapis  de  Couh 
et  autres. 

Tapis  de  Smyrne 

dits  Ouchak. 
Feutres    de  Caïs 

sarié. 
Feutres   de  Cara- 

hissar,  blancs  et 

de  couleur. 
Feutres  d'Ismid. 
P'eutresd.Salonique 


das  Stûck 

65,70 

5,23 

das  Stûck 

197,10 

15,76 

das  Stûck 

295,60 

23,64 

das  Stûck 

29,50 

2,36 

das  Stûck 

5,80 

0,46 

das  Stûck 
das  Stûck 
d.  Ballen  v. 
50  à  55  St. 

4,70 
16,40 

411,80 

0.37 
1,31 

32,94 

das  Stûck 
das  Stûck 

7,0 
9,20 

0,56 
0,73 

das  Stûck 

13,10 

1,04 

das  Stûck 

49,30 

3,94 

das  Stûck 

26,30 

2,10 

das  Stûck 

! 

i 

128,60 

10,28 

ad  valorei 

die  Okka 

25,20 

2,01 

das  Stûck 

16,40 

1,31 

das  Stûck 
das  Stûck 
die  Okka 

12,30 
13,10 
19,70 

0,98 
1,04 
1,57 

Commerce  et  navigation. 


257 


No. 


Désignation  dos 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


die  Okka 

19,40 

1,55 

das  Stiick 

73,30 

5,86 

das  Stiick 

2,13 

46,70 

3,73 

das  Paquet 

10  0 

0,80 

das  Stûck 

40,0 

3,20 

das  Stiick 

86,70 

6,93 

das  .Paquet 

2  13 

das  Paquet 
von  10  Paar 

13,30 

1,06 

das  Paquet 
von  10  Paar 

66,70 

5,33 

das  Stiick 

40,0 

3,20 

das  Stiick 

33,30 

2,66 

das  Stiick 

23,30 

1,86 

das  Stiick 

64,30 

5,14 

das  Stiick 

9,90 

0,79 

1  das  Stiick 

5,80 

0,46 

186  Filz  von  Ouchak, 
i    geuannt  Zili. 

187  Aba,  f.  Capotrôcke 
lïïr  Soldaten,  von 
Philippopel  und 
Zagra. 

188  Aba,  Cazan.  mit 
7  Schuiiren. 

189' Aba,  Kamasclien 

in  Tiftik. 
1 90  Aba,  Miitzen. 


191 


192 


193 


194 


Aba,  ordinàre,  mit 
anhàngenden 
Kamaschen. 

Aba ,  Reiterhosen 
genannt  Schalvar, 
mit  Stickereien 

Aba,SockenTerlik, 
grosse,  von  Aba 

Aba,Socken  Terlik, 
kleine,  von  Aba 


195iAba,  Striimpfe. 

196  Aba    von  Islimia 
und  Zagra,  ge- 
stickt,    mit  15 
Schniiren  in 
feiner  WoUe. 

197  Aba,  Weste,  ge- 
nannt Demir  co- 
paran ,  in  Aba 


Feutres  d'Ouchak, 
dit  Zili. 

Aba,  Capotes  de 
soldats,  de  Phi- 
lippopoli  et  de 
Zagra. 

Aba  Cazan ,  avec 
7   cordons  de 
passementerie. 

Aba  Guêtres ,  en 
Tiftic. 

Aba  bonnets,  dits 
Scouffiés. 

Aba   ordinaire ,  à 
guêtres  adhé- 
rentes. 

Aba  pantalons  de 
cavaliers ,  dit 
Chalvar ,  avec 
passementerie. 

Aba  chaussons  Ter- 
lics,  grands  en  aba 

Aba  chaussons  Ter- 
lies  petits  en  aba 

Aba  chaussettes. 


198 


199 
200 

201 


Qualitàt. 

Aba,  Weste,  ge- 
nannt Demir  co- 
paran,  mit  1  bis 
3  Schniiren. 

Abani  von  Bagdad. 

Abani  von  Kon- 
stantinopel. 

Betttiicher,farbige 
genannt  Tschar 
schaf,  von  Mag 
nesia. 


15  cordons  de 
passementerie  en 
laine  supérieure 
Aba  veste ,  dite 
Demir  coparan, 
en  aba  tiftic, 
qualité  moyenne, 

Aba    veste ,  dite 
Demir  coparan 


Abani  de  Bagdad. 
Abani  de  Constan- 

tinople. 
Draps   de   lit  de 

couleur,  dits 

Tcharchaf  de 

Magnésie. 


258 


Zolhereîn  et  Turquie. 


No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


202 

203 
204 

205 

206 

207 
208 

209 

210 

211 

212 
213 

214 

215 
216 


Decken  von  Tunis, 
weisse  und  far- 
bige ,  genannt 
Batanie  und 
Ihrara. 

Handtûcher  mit 
falschen  Sticke- 


und 


reien. 

Handtûcher 
Schiirzen,  ge- 
nannt Akbasch, 
von  Konstan- 
tinopel. 

Handtûcher  und 
Akbasch  v.Brussa 
genannt  Peschti- 
mal. 

Handtûcher  von 
Salonik,  genannt 
Peschtimal. 

Handtûcher  von 
Caraferia. 

Handtûcher  von 
Cypern,  genannt 
Silegiks. 

Handtûcher  von 
Guive ,  genannt 
Peschtimal. 

Handtûcher  von 
Seide,  von  Kon- 
stantinopel ,  ge- 
nannt Kirk- 
Kalem. 

Kissen  und  Divan- 
ûberzûge  von 
Biledjik. 

Kissen  von  Biledjik 

Kissen  und  Divau- 

ûberzûge  von 

Scutari. 
Kissen ,  gestickte 

von  Biledjik,  mit 

Flittergold. 
Kissen  von  Brussa 

genannt  Beledi. 
Kissen  von  Merzi 


de 
dits 


de 


Couvertures  de 
Tunis ,  blanches 
et    de  couleur, 
dites  Batanié  et 
Ihram. 

Essuie-mains  à  bro- 
derie en  faux. 

Essuie -mains  et 
tabliers,  dits  Ak- 
bach    de  Con- 
stantinople. 

Essuie -mains  et 

Akbach  de 

Brousse ,  dits 

Pechtimal. 
Essuie-mains 

Salonique , 

Pechtimal. 
Essuie  -  mains 

Caraferia. 
Essuie  -  mains 

Chypre ,  dits 

Siledjiks. 
Essuie -mains  de 

Guivé,  dits  Pech 

timal. 
Essuie -mains  en 

soie  de  Constan 

tiaople ,  dits 

Kirk-Kalem. 

Coussins  et  Cou 
vertures  de  Sofa 
de  Biledjik. 

Coussms    de  Bi- 
ledjik. 

Coussins  et  Cou 
vertures  de  Sofas 
de  Scutari. 

Coussins  de  Bi- 
ledjik brodés  eu 
clinquants 

Coussins  de  Brousse 
dits  Beledi. 

Coussins  de  Merzi 


das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 
die  Okka 

das  Stûck 

das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 
das  Paar 


das  Paar 
das  Paar 


6,60 

10,60 

9,80 

16,30 
39,40 

13,30 

9,90 

49,60 

57,90 
38,50 


209,0 
19,60 


ad  valorem 
0,52 


ad  valorem 


Commerce  et  navigation. 


259 


No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


I  217 

|218 

i 

1219 


j220 
j221 

!222 


223 

224 

225 

226 
227 


228 


|229 


230 


foun ,  genannt 
Beledi. 

Peschtimal  von 
Gruive ,  genannt 
Akbasch. 

Santa  Marca,  Sorte 
von  ordinàren 
Jacken. 

Santa  Marca,  Sorte 
von  ordinàren 
Jacken,  kleine. 

Schiirzen,  genannt 
Fouta,  V.  Brussa. 

Schiirzen,  genannt 
Fouta,  vonHama, 
einfache. 

Schiirzen  v.  Brussa, 
genannt  Pesch- 
timal. 

Schiirzen  v.  Hama, 
gestickte ,  mit 
Flittergold. 

Schiirzen  v.  Seide, 
genannt  Peschti- 
mal, ordinàre. 

Siledjiks  und  Havlu 
V.  Brussa,  grosse 
und  kleine. 

Siledjiks  v.  Brussa, 
in  Kattun. 

Taschentiicher,  ge- 
nannt Basma- 
hané. 

Taschentiicher,  ge- 
nannt Kalemkiar. 
von  Konstan- 
tinopel ,  grosse, 
1.  Qualitàt. 

Taschentiicher,  ge- 
nanntKalemkiar, 
von  Konstan- 
tinopel,  mittlere. 

Taschentiicher,  ge- 
nannt Kalemkiar 
von  Konstan- 
tinopel,  ordinàre 
und  kleine. 


foun,  dits  Beledi. 

Pechtiraal  de  Guivé 
dit  Akbach. 

Santa  Marca,  sorte 

de  Jaquette  or 

dinaire. 
Santa  Marca,  sorte 

de  Jaquette  or 

dinaire,  petite. 
Tabliers ,  dits  Fouta 

de  Brousse. 
Tabliers,  dits  Fouta 

de  Hama, 

simples. 
Tabliers  de  Brousse 

dits  Pechtimal. 

Tabliers  de  Hama, 
brodés  en  clin- 
quant. 

Tabliers  de  Soie, 
dits  Pechtimal, 
ordinaires. 

Siledjiks  etHavlou 
de  Brousse, 
grands  et  petits. 

Siledjiks  de  Brousse 
en  indienne. 

Mouchoirs ,  dits 
Basma-Khané. 

Mouchoirs,  dits 
Kalemkiar,  de 
Constantinople, 
grands,  1ère  qua- 
lité. 

Mouchoirs ,  dits 
Kalemkiar ,  de 
Constantinople, 
moyens. 

Mouchoirs ,  dits 
Kalemkiar ,  de 
Constantinople, 
ordinaires  et 
petits. 


das  Paar 

das  Paar 

das  Stiick 

das  Stiick 
das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 

das  Paar 

die  Okka 

das  Paar 

die20Stûck 
Quadrat 

das  Stiick 
das  Stiick 

das  Stiick 


26,10 
7,90 

19,80 
9,90 


46,70 


16,70 

128,60 

19,80 

33,90 
9,90 

12,30 

6,20 
4,60 


1,50 


2,80 

0,63 

1,58 

0,79 
2,57 

3,73 

1,33 

10,28 

1,58 

2,71 

0,79 

0,90 

0,49 
0,36 

0,12 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 

Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

piastres 
et 

centimes. 

Quotité  du 
droit  eu 

picistrcs  Q% 
centimes. 

Mouchoirs  de  Sca- 

die  20  Stiick 

tari. 

Quadrat 

27,80 

2,64 

Mouchoirs  blancs, 

dits  Ustluk. 

das  Stiick 

2,0 

0,16 

Bas  ordinaires  de 

Yuruk. 

die  Okka 

18,90 

1,51 

Bas  et  Chaussettes 

de  couleur. 

— 

— 

ad  valorem 

Bas  et  Chaussettes 

■ 

de  Volo. 

die  Okka 

88,10 

7,04 

Bas  d' Audrinopie  et 

de  Zagra. 

die  Okka 

37,80 

3,02 

Bas  de  Bazardjik 

et  Philippopoli. 

94,40 

die  Okka 

7,55 

Bas  de  Salonique 

et  Drama. 

die  Okka 

62,90 

5,03 

Caleçons  en  toile 

de  coton. 

das  Stiick 

6,60 

0,52 

Caleçons ,  dits 

Mélès. 

das  Stiick 

23,20 

1,85 

Nappes    et  Ser- 

viettes de  Hama, 

simples  et  bro- 

dées   (de  clin- 

quant). 

das  Stiick 

257,20 

20,57 

Bonnets  de  Tunis. 

dits  Medjidiés. 

das  Paquet 

von  4  Stiick 

66,70 

5,33 

Bonnets  de  Tunis, 

grands ,  fins  et 

das  Paquet 

ordinaires. 

von  4  Stiick 

113,30 

9,06 

Bonnets  de  Tunis, 

das  Paquet 

petits. 

V.  12  Stiick 

113,30 

9,06 

Bonnets  de  Brousse, 

dits  Kulah. 

das  Stiick 

3,30 

0,26 

Ceintures  de  Bamri. 

das  Stiick 

77,20 

6,17 

Ceintures  blanches 

et  de  couleur,  de 

Caradjialar. 

die  (JKKa 

10,oU 

0,64: 

Ceintures  de  Hama. 

das  Stiick 

15,40 

1,23 

;  Ceintures  d.  Khamis 

j  das  Stiick 

39,40 

3,15 

Ceintures  en  soie, 

dites  Cherbab. 

i  das  Stiick 

j  97,80 

7,82 

j  Ceintures    en  fil, 

1    dites  Cherbab. 

das  Stiick 

^  26,90 

i  2,31 

231 


232 


233 


234 


235 


236 


237 


238 


240 


241 


242 


Taschentiicher  von 

Scutari. 
Taschentiicher, 
weisse ,  genannt 
Uestliik. 
Striimpfe,  ordinâre 

von  Yiiriik. 
Striimpfe  u.  Socken 

in  Farben. 
Striimpfe  u.  Socken 

von  Volo. 
Striimpfe  v.  Adria- 
nopel  und  Zagra 
Striimpfe  von  Ba- 
zardschik  und 
Philippopel. 
Striimpfe  von  Sa- 
lonicund  Drama 
239  Unterhosen  von 
Leinen. 
Unterhosen ,  ge- 
nannt Mélès. 
Tischtiicher  und 
Servietten  von 
Hama ,  einfache 
und  gestickte 
(Flittergold). 
Fez  (rothe  Miitzen) 


243 


244 

245 

246 
247 


248 
249 
250 


251 


von  Tunis. 
Fez,  grosse,  feint 

und  ordinâre, 

von  Tunis. 
Fez ,  kleine ,  vor 

Tunis. 
Fez  von  Broussa 

genannt  Kiilah. 
Giirtel  von  Barai. 
Giirtel  von  Kara- 

gialar ,  weisse 

und  farbige. 
Giirtel  von  Hama 
Giirtel  von  Khamis 
Giirtel  von  Seide 
genannt Cherbab 
Giirtel  in  Garu,  ge 

nannt  Cherbab. 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


die  Okka 
das  Stiick 

262,80 
46,70 

21,02 
3,73 

das  Stiick 

6,50 

0,52 

das  Stiick 

9,90 

0,79 

das  Stiick 

26,30 

2,10 

das  Stiick 

29,80 

2,33 

das  Stiick 

26,50 

2,12 

die  Okka 

7,80 

0,62 

das  Stiick 

52,20 

4,17 

das  Stiick 

32,60 

2,60 

das  Stiick 

07  pn 
y  /  ,oU 

7  QO 

das  Stiick  I 

13,0 

1,04 

das  Stiick 

26,10 

2,08 

das  Stiick 

19,70 

1,57 

die  Okka 

13,10 

1,04 

die  Okka 

19,40 

1,55 

die  Okka 

31,50 

2,52 

die  Okka 

16,20 

1,29 

die  Okka 

16,20 

1,29 

die  Okka 

8,40 

0,07 

252 

253 
j254 

!255 

j 

'256 
257 
25S 

259 


260 
261 

j262 
263 
264 

!  265 
266 
267 
268 

269 
270 

271 


Giirtel  von  Seide, 

von  Tripolis. 
Giirtel  von  Tunis. 
Hemden,  ordinàre, 

von  Coniah. 
Hemden  von  Baum- 

woUzeug. 
Hemden  v.  Broussa, 

in  Mélès. 
Hemden  in  Leinen 
genannt  Mélès. 
Hosen    mit  Ka- 
maschen ,  ge- 
nannt Dislik. 
Sàcke  von  Pferde 
haaren,  genannt 
Muïtab,  u.  Bind 
faden  v.  Pferde 
haaren,  von  Ru 
melien  und  Ana 
tolien. 
Schals  Donluk  de 

Tunis. 
Schals,  farbige,  von 

Tunis. 
Schals  Helali  von 

Tunis, 
Schals  von  Kara- 

gialar. 
Schals,  weisse,  von 

Tunis. 
Schals  von  Baum- 

woUe,  rother. 
Schals  von  Baum- 
wolle,  von  Chio. 
Schals  von  Leinen, 
von  Karagialar. 
Schals  von  Leinen, 
genatmt  Hama- 
lati  Tire. 
Schals  von  Leinen, 

in  Biindel. 
Schals  von  Leinen, 
von  Kaleb  und 
Surminé. 
Schals  von  Leinen, 
von  Marcula. 


Ceintures  en  soie 
de  Tripolis. 

Ceintures  de  Tunis. 

Chemises  ordi- 
naires de  Coniah. 

Chemises  en  toile 
de  coton. 

Chemises  d. Brousse 

'    en  Mélès. 

Chemises  en  toile, 
dites  Mélès. 

Pantalons  à  guêtres 
dits  Dislik. 

Sacs  en  crins,  dits 
Mouïtab  et  ficelles 
de  crins  de  Rou 
mélie  et  d'Ana^ 
tolie. 


Châles  Donluk  de 

Tunis. 
Châles  de  couleurs 

de  Tunis. 
Châles  Helali  de 

Tunis. 
Châles  de  Caradjia- 
lar. 

bâles    blancs  de 
Tunis. 
Châles    de  coton 

rouge. 
Châles    de  coton 
rouge  de  Chio. 
Châles  de  lin  de 

Caradjialar. 
Châles  de  lin,  dits 
Hamalati  Tiré. 

Châles  de  lin  en 

matteanx. 
Châles  de  lin  de 
Kéleb    et  Sur- 
miné. 
Châles  de  lin  de 
Marcoula. 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des  i 
articles  en  française 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 
piastres  et 
centimes. 


272 


273 


274 

275 
276 

277 


278 

279 

280 

281 

282 

283 

284 

285 
286 
287 


288 
280 
290 

291 


Sclials  von  Leinen, 

von  Anatolien. 
Garn  von  Alaye, 

Ghévé  und  Ca- 

stamboi. 
Garn    von  Bey- 

bazar. 
Garn  vonMonastir, 
Garn    von  Seide, 

genannt  Eyirme 
Garn  von  Tire,  von 

Baumwolle,  far^ 

biges. 
Garn  fiir  Fransen 

von  Baumwolle 

Miitzen   von  Filz, 

Kulah  von  Kon 

stantinopel. 
Posamentierarbei- 

ten  fiir  Aba,  von 

Rumelien. 
Posamentierarbei- 

ten  fiir  Aba,  von 

Volo. 
Posamentierarbei- 

ten ,  genannt 

Husseïni  Khardj. 
Posamentierarbei- 

ten  in  Seide,  von 

Volo. 
Posamentierarbei- 

ten    in  Silber- 

fâden. 
Posamentierarbei- 

ten  in  Wolle. 
Wachstuch  fiir  La- 

ternen. 
Ziegenhaargarn  v. 

Angora ,  aller 

Qualitàten. 

Biudfaden. 
Fischernetze. 
Pferdegiirtel ,  ein- 

fache. 
Pferdegiirtel ,  ge- 


Châles  de  lin  d'Ana 

tolie. 
Fil  d'Alayé,  Ghévé 

et  Castambol. 

Fil  de  Bey-Bazar. 

Fil  de  Monastir. 
Fil  de   soie,  dit 

Eyirmé. 
Fil   de  Tiré,  en 

coton  de  couleur. 

Fil  de  Tiré,  en 

coton  pour 

franges. 
Bonnets  de  feutre, 

Kulah,  de  Con- 

stantinople. 
Passementerie  pour 

Aba ,    de  Rou- 

mélie. 
Passementerie  pour 

Aba,  de  Yolo. 

Passementerie,  dite 
Husseïni  Khardj. 

Passementerie  en 
soie  de  Volo. 

Passementerie  en 
fil  d'argent. 

Passementerie  en 

laine. 
Toile   cirée  pour 

fanaux. 
Fil    de    poil  de 
chèvre  d'Ana- 
tolie    de  toute 
qualité. 
Ficelle. 

Filets  de  pêcheurs. 
Sangles,  simples. 

Sangles  brodées, 


die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

das  Stiick 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 

die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 
die  Okka 


13,0 

9,70 
16,20 

78,90 

19,80 

33,10 

3,30 

26,30 

39,40 

165,40 

262.80 

90,30 
49,60 


23,90 
9,90 


1,29 
ad  valorem 


2,07 
0,79 
ad  valorem 


die  Okka      26,301  2,10 
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Désignation  des 
No.    articles  eu  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 

Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

die  lOStiick 
die  lOStiick 

58,50 
16,50 

4,68 
1,32 

das  Toloum 
von  2  Stiick 

150,0 

12,0 

ad  valorem 

das  Stiick 

30,0 

ad  valorem 
2,40 

das  Toloum 
von  2  Stiick 

83,30 

6,G6 

das  Paar 

21,30 

1,70 

das  Paar 
das  Stiick 
das  Stiick 

80,0 
8,0 
36,70 

6,40 
0,64 
2,93 

das  Stiick 

rlîic!  TTnlnnTYi 

18,0 
46,70 

1,44 
0,  <  o 

— 

— 

ad  valorem 

flîîc!  T'nlnnTYi 

266  70 

das  Toloum 

cU,U 

b,40 

das  Stiick 

6,70 

0,53 

das  Stiick 

33,30 

2,66 

ad  valorem 

292 

293 

294 
295 


296 
297 


298 


299 

300 
301 
302 

303 
304 


305 

306 
307 
308 
309 


stickte ,  breite 
und  schmale. 
Pferdehalter. 


Pelzwaaren. 

Bauch  von  Fuchs, 
genannt  Nafe  . 
und  Gilgafaï,  von 
Erzerum. 

Bauch  und  Fiisse 
und  kleine  Stiicke 
von  Marder. 

Hausmarder ,  ge- 
nannt Gôdschen, 
und  Fiisse  davon. 

Biber. 

Bauch  von  Fuchs, 
genannt  Nafé 
und  Djilgafaï, 
von  Anatolien. 

Brust  von  Fuchs, 
genannt  Kasikli 
von  Anatolien. 

Brust  von  Wolf, 
von  Zaara. 

Fuchs  v.  Anatolien. 

Fuchs  von  Bosnien. 

Fuchs  V.  Rumelien. 

Fiisse  von  Fuchs. 

Fiisse   von  Haus- 
marder ,  erste 
Qualitàt. 

Fiisse    von  Haus- 
marder, von 
Rumelien. 

Fiisse  von  schwar- 
zen  Katzen. 

Hausmarder ,  ge- 
nannt Tuissus. 

Hausmarder  von 
Anatolien.  . 

Hausmarder  von 
Rumelien. 


larges  et  étroites, 
Licols  de  chevaux, 


Fourrures. 

Ventres  de  Renard, 
dits  Nafé  et  Djil 
gafaï  d'Er- 
zeroum. 

Ventre  et' pieds  et 
petits  morceaux 
de  Martre. 

Sorte  de  Fouine, 
dite  Gueudjen, 
et  pieds  de  la 
même  fourrure. 

Castor. 

Ventre  de  Renard, 
dit  Nafé  et  Djil- 
gafaï d'Anatolie. 

Poitrine  de  Renard, 

dit  Kasiklie 

d'Anatolie. 
Gorge  de  Loup  de 

Zaara. 
Renard  d'Anatolie. 
Renard  de  Bosnie. 
Renard   de  Rou- 

mélie. 
Pieds  de  Renard. 
Pieds    de  Fouine, 

première  qualité. 

Pieds  de  Fouine, 
de  Roumélie. 

Pieds    de  Chats 

noirs. 
Fouine,  dite 

Tuïssus. 
Fouine  d'Anatolie. 

Fouine  de  Rou- 
mélie. 
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Zolherem  et  Turquie, 


No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français 


allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité'  du 

droit  en 
piastres  et 
centimes. 


Pieds    de  Chat 

d'Anatolie. 
Chat  d'Anatolie. 


Chat  de  Roumélie. 
Chat  (Saz  Kédici). 
Petits  morceaux  de 

Fouine.  j  die  Okka 

Tête  de  Renard  dej 
Bosnie  et  de  j 
Roumélie.  ;das  Toloum 
Tête  de  Renard  dej 
Roumélie,  qua- 
lité moyenne.  das  Toloum 
Tête  de  Fouine  de| 
Roumélie.  i 


310  Katzenfiisse  von 
Anatolien. 

311  Katze  von  Ana- 
tolien. 

312  Katze  v.  Rumelien. 

313  Katze  (Saz  Kédici). 

314  Kleine  Stûcke  von 
Hausmarder. 

315  Kopf  von  Fuchs, 
von  Bosnien  und 
Rumelien. 

316  Kopf  von  Fuchs, 
von  Rumelien, 
mittlere  Qualitât. 

317  Kopf  von  Haus- 
marder, von  Ru- 
melien. 

ol8  Lammv. Rumelien. 
319  Luchs  V.  Erzerum. 

■320  Luchs  V.  Rumelien. 

321  Marder  von  Ana- 
tolien und  Ru- 
melien. 

■322  Nafe  von  Bosnien. 

323  Nafe,  Calavros. 

324  Nafe  von  Ochrida. 

325  Nafe  von  Rumelien. 

326  Nafe  von  Rumelien, 

Calavros. 

327  Nafe  von  Uscup. 

328  Ratten. 

329  Rûcken  von  Fuchs, 

von  Anatolien. 

330  Riicken  von  Fuchs, 

von  Zagarai, 
Bosnien  und  Ru- 
melien, Calavros. 

331  Schakal  von  Ana- 

tolien. 

332  Schakal  von  Ana- 

tolien. 

333  Sorte  Hausmarder, 

genannt  Gôd- 
schen.  j 

334  Sorte  Hausmarder  Espèce  de  Fouine 


das  Toloum 


das  Toloum 
das  Stûck 
das  Toloum 


Agneau  d.Rouméliej 
Loujj  cervier  d'Er- 

zeroum. 
Loup    cervier  de 

Roumélie. 
Martres  d'Anatolie 
et  de  Roumélie. 


Nafé  de  Bosnie. 
Nafé,  Calavros. 
Naié  d'Ochrida. 
Nafé  de  Roumélie. 
Nafé  de  Roumélie, 

Calavros. 
Nafé  d'Uscup. 
Rats. 

Dos   de  Renard, 

d'Anatolie. 
Dos  de  Renard,  de 

Zagara,  Bosnie 

et  de  Roumélie, 

Calavros. 
Chacal  d'Anatolie. 

Chacal  d'Anatolie. 

Espèce  de  Fouine, 
dite  Gueudjen. 


das  Toloum 
das  Toloum 

das  Stuck 


das  Toloum 
das  Toloum 
das  Toloum 
das  Toloum 

das  Toloum 
das  Toloum 


das  Toloum 

das  Paquet 
V.  20  Stûck 

das  Stiick 

das  Toloum 


36,70 

33,30 
6,70 
46,70 

150,0 

266,70 

116,70 

233,30 
46,70 

150,0 


240,0 
100,0 
300,0 
166,70 

90,0 
166,70 


106,70 

46,70 
8,0 
60,0  ! 


2,93 

2,66 
0.53 
3,73 

12,0 

21,33 

9,33 

18,66 
3,73 

12,0 

ad  valorem 


ad  valorem 
19.20 

8,0 
24,0 
13,33 

7.20 

13,33 
ad  valorem 

8.53 


3,73 
0,64 
4,80 

ad  valorem 
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Désio^nation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français, 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeui* 

en 
piastres 

et 

centimes. 


Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


in  kleinen 

Stiicken. 
Schwarze  Katzen 

von  Rumelien. 
Ziegen. 

Wolf  V.  Anatolien. 
Wolf  V.  Anatolien. 
WolfvonRumelien. 
Zilgava  v.  Bosnien. 
Zilgavav.  Calavros. 
Zilgava  v.  Ochrida. 
Zilgava  von  Ru- 
melien. 
Zilgava  von  Zaara. 

Kopf  von  Marder. 


Verschiedene 
Artikel. 

A.rmbânder  von 
,  farbigem  Glas. 
Bauholz  aller 
Arten. 

cfe  Besen. 

Blàtter  von  Gold 

von  Konstan- 

tinopel. 
Blei  in  Blôcken. 
Blutigel. 

Bronze,  bearbeitete 
Buchsbaumholz  v. 
allen  Qualitàten, 
von  Anatolien  u 
Rumelien. 
Kaffeemiihlen. 
ôiConfect,  Halwa, 
von.  Niissen  und 
Mann  a. 
î6  Schaiïelle ,  rothe, 
von  Rumelien  u. 
Anatolien. 
Contect,  Nardenk, 
Petmèz  und  Sud 
schuk  V.  Niissen. 


en  petits  mor- 
ceaux. 

Chat  noir  de  Rou- 
mélie. 

Chèvre. 

Loup  d'Anatolie. 
Loup  d'Anatolie. 
Loup  de  Roumélie. 
Zilgava  de  Bosnie. 
Zilgava  de  Calavros 
Zilgava  d'Ochrida. 
Zilgava    de  Rou- 
mélie. 
Zilgava  de  Zaara. 

Tête  de  Martre. 


die  Okka 

das  Toloum 
das  Toloum 
das  Stiick 
das  Toloum 
das  Toloum 
das  Toloum 
das  Toloum 
das  Toloum 

das  Toloum 
das  Paquet 
V.  20  Stiick 


Articles  divers. 


Bracelets  en  verro 

terie. 
Bois  de  construction 

de  toute  espèce 

Balais. 

Feuilles    d'or  de 
Constantinople. 

Plomb  en  saumons 
Sangsues. 
Bronze  ouvré. 
Bois   de  buis  de 

toute  qualité 

d'Anatolie,  et  de 

Roumélie. 
Moulins  à  café. 
Confitures,  Halva 

de  noix  et  Manne 

Peaux  de  moutons 
écarlates,deRou 
mélie  et  d'Anatolie 
Confitures ,  Nar- 
denk, Petmez  et 
Soudjoukdenoix 


die  1000 
Stiick 


dieLast  von 
2000  Stûck 

der  Teffe  v. 
von  100 

die  Okka 
die  Okka 


der  Ctr. 
das  Stiick 


das  Stiick 


20,0 

l,oO 

183,30 

14,66 

14,70 

1,17 

14,70 

1,17 

83,30 

6,66 

76,70 

6,13 

26G,70 

21,33 

166,70 

13,33 

400,0 

32,0 

233,30 

18,66 

100,0 

8,0 

ad  valorem 

49,30 


1314,0 


92,50 

195,60 
23,20 


12,60 
16;40 


5,30 


3,94 
ad  valorem 
105,12 


7,40 
ad  valorem 
15,64 
1,85 


1,0 
1,31 

ad  valorem 


ad  valorem 
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Zolherein  et  Turquie. 


No, 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


358 

359 
360 
361 

362 


363 
364 

365 

366 
367 

368 
369 
370 
371 

372 

373 

374 

375 

376 
377 


Confect,  Sorbet  u 

Zuckersachen. 
Darmsaiten. 
Fassdauben. 
Fische ,  gesalzene 

aller  Arten. 
Fischeier ,  gesal- 
zene ,  genannt 
Botargum. 
Flintenlâufe,  Hare 

und  Sarma. 
Flintensteine  v 
Rumelien. 

Fusswerk,  genannt 

Kavaf. 
Fusswerk,  gestickt 
Fusswerk,  genannt 
ïerlik. 

Gewichte  v.Bronze, 

fiir  Waagen. 
Gewichte  v.  Kupfer, 

fiir  Waagen. 
Goldfaden  von 

Konstantinopel. 
Gold-  und  Silber- 
faden  von  Kon- 
stantinopel. 
Haute ,  gegerbte, 
von  Bûffeln  und 
Ochsen. 
Haute ,  gegerbte, 
von  Schafen,  von 
Konstantinopel. 
Haute ,  gegerbte, 
V.  Angoraziegen, 
weisse  und  ge- 
fàrbte. 
Haute ,  gegerbte, 
von  Biiffeln  und 
Ochsen,  getrock- 
neteu.  gesalzene. 
Haute  von  Hasen, 

von  Anatolien. 
Haute  von  Hasen, 
von  Rumelien. 


Confitures,  Sorbets 

et  sucreries. 
Cordes  de  boyaux 
Douves. 

Poissons  salés,  de 

toute  espèce. 
Oeufs  de  poissons, 
salés,  dits  Bou- 
targue. 
Canons    de  fusil, 
Haré  et  Sarma. 
Pierres  à  fusil,  de 
Roumélie. 

Chaussures ,  dites 

Cavaf. 
Chaussures  brodées 
Espèce   de  Pan- 
touffles,  dites 
Terlik. 
Poids  de  balance 

en  bronze. 
Poids  de  balance 

en  cuivre. 
Fil  d'or  de  Con- 

stantinople. 
Fil  d'or  et  d'argent 
de  Constan- 
tinople. 
Cuirs  tannés  de 
Buffles    et  de 
Boeufs. 
Peaux  tannées  de 
Moutons,  de  Con- 
stantinople. 
Peaux  tannées  de 
Chèvres  d'An- 
gora, blanches  et 
de  couleur. 
Peaux  de  Buffles 
et    de  Boeufs, 
sèches  et  salées. 

Peaux  de  Lièvres 

d'Anatolie. 
Peaux  de  Lièvres 

de  Roumélie. 


die  Okka 
dielOStiick 


das  Stiick 
d.2Toloum 
V.  120  Okka 
30000  Stuck 

das  Paar 


das  Paar 

die  Okka 

die  Okka 
das  Médical 
V.  IV2  Dram 


das  Stûck 
das  Stiick 


6,60 
15,20 


46,0 

492,80 
7,90 

4,0 
16,50 
19,80 

4,30 


48,20 


,30 


d.  100  Stûck 
d.  100  Stiick 


157,30 
94,40 


0,52 
1,21 
ad  valorem 

ad  valorem 


ad  valorem 
3,6{ 


39,42 

0,63 
ad  valorem 


0,32 
1,32 
1,58 

0,85 

ad  valoren 
3.85 
0,26 

id  valoren 

ad  valoren 
12,58 
7,55 
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No. 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

allemand. 


Valeur 

en 
piastres 
et 

centimes. 


Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 


378  Haute  v.  Lâmmern 

und  Rehen. 

379  Haute  von  Schafen 
und  Ziegen. 

380  Hôrner  von  Buffeln. 

381  Hôrner  v.  Hirschen 
(Geweihe). 

Hôrner  von  Ochsen. 
333  Hufeisen. 
384  Kâmme  von  Buchs- 

baumholz. 
185  Kâmme  von  Elfen- 
bein ,  von  Kon- 
stantinopel. 


386 
367 


Kâmme  von  Holz" 
Kâse  aller  Arten, 
Halwa,  Bulama, 
Lichte  von  Talg 
und  Wachs. 


388  Kupfer,  altes. 
389!Kupfer,  altes,  ge- 

j  arbeitetes. 
390:Kupfer,  gearbeite- 
tes,  und  Kaffee- 
kannen  von  Ca- 
stambol. 
391  Kupfer,  gearbeite- 
tes ,    von  Kon- 
stantinopel. 
92jKupfer,  gearbeite- 
j    tes  ,  von  Tokat. 
Kupfer,  gearbeite- 
tes,  von  Trape- 
zunt. 

394  Kupfer  in  Blôcken. 

395  Leder  fiir  Sohlen, 
genannt  Cafali, 
von  Konstan- 
tinopel. 

39(jiLeder  fiir  Sohlen, 
genannt  Daw- 
!    loun,  von  Kon- 
'  stantinopel. 
)1  Leàer  fiir  Sohlen, 
!    von  Aïdin. 


Peaux  d'Agneaux 
et  de  Chevreaux. 

Peaux  de  Moutons 
et  de  Chèvres. 

Cornes  de  Buffles. 

Cornes  de  Cerfs. 

Cornes  de  Boeufs. 
Fers  à  Cheval. 

en  buis. 


Peignes  en  ivoire, 
de  Constan- 
tinople. 

Peignes  en  bois. 

Fromage  de  toute 
espèce ,  Halva, 
Boulama,  Chan- 
delles de  suif  et 
de  cire. 

Cuivre,  vieux. 

Cuivre  vieux,  ouvré . 

Cuivre    ouvré  et 
Cafetières  de 
Castambol. 

Cuivre    ouvré  de 
Constantinople. 


das  Stiick 

das  Stûck 
dielOOPaar 

die  Okka 
dielOOPaar 
d.ieoStuck 
pr.  Capsara 
von  5500  St. 


die  Okka 
pr.  Capsara 
von5500St. 


die  Okka 
die  Okka 


die  Okka 


Cuivre  ouvré 

ïokat. 
Cuivre  ouvré 

Trébisonde. 


de 


de 


Cuivre  en  pain. 

Cuir  pour  semelles, 
dit  Cafali ,  de 
Constantinople. 

Cuir  pour  semelles, 
dit  Davloun,  de 
Constantinople. 

Cuir  pour  semelles 
d' Aïdin. 


die  Okka 


die  Okka 


die  Okka 


das  Stiick 


das  Stiick 


das  Stiick 


3,10 

6,30 
262,80 

4,0 
230,0 
131,40 

246,30 


123,30 
131,40 


9,30 
16,50 

26,30 

26,50 
19,70 

23,0 

24,70 

30,80 
25,70 

S2 


0,24 

0,50 
21,02 

0,32 
18,40 
10,51 

19,70 


9,86 
10,51 


ad  valorem 
0,74 

1,32 


2,10 

2,12 
1,57 


1,84 
ad  valorem 


1,97 

2,46 
2,05 


268 


Zolkerein  et  Turquie. 


No. 

Désignation  des 
articlss  en  all6~ 
mand. 

Désignation  des 
articles  en  français. 

Onfint.if  PCI 

en 

1 1  pm  !S  n  rl 

Valeur 

en 
piastres 

et 

centimes. 

Quotité  du 
droit  en 
piastres  et 

C6IltlDQl6S. 

398 

Leder  fiir  Sohleu, 

Cuir  pour  semelles 

von  Gherede. 

de  Gherédé. 

das  Stiick 

32,20 

2,57 

399 

Leim. 

Colle. 

die  Okka 

2,50 

0,20 

400 

Leim   fur  Schuli- 

Colle  de  cordonnier 

maclier,  genannt 
Tschirisch. 

dite  Tschirich. 

die  Okka 

3,90 

0,31 

401 

Lôffel,  bemalte. 

Cuilliers  peintes. 

die  10  Stiick 

6,60 

0,52 

402 

Lôffel  von  Buchs- 
baum ,  schwarz 

Cuilliers   en  buis, 
noires  et  blanches 

und  weiss. 

die  Okka 

4,90 

0,39 

403 

Lôffel  von  Koralle 

Cuilliers  en  corail 

und  Perlmutter. 

et  en  nacre. 

die  10  Stiick 

9,80 

0,78 

404 

Loffel,  ordinàre,  in 
Holz,  von  allen 

Cuilliers    en  bois 

ordinaire  de 

Qualitàten. 

toute  qualité. 

die  Okka 

2,60 

0,20 

405 

Maroquinleder, 
rothes,  von  Ou- 

Maroquins  rouges 
d'Ouchak  et 

schak  undTossia, 

Tossia. 

die  6  Stûck 

83,10 

6,64 

406 

Maroquinleder, 
scharlachroth, 

Maroquins  écar- 
lates    de  Rou- 

von  Rumelien. 

mélie. 

das  Stiick 

13,90 

1,11 

407 

Maroquinleder, 

Maroquins  noirs  et 
jaunes  d'Islimié, 
Tchirpan ,  Car- 

schwarzes  und 

gelbes,  von  Isli- 
mie,  Tschirpan, 

lova  et  d'autres 

Carlowa ,  und 

lieux. 

anderen  Orten. 

das  Stiick 

6,90 

0,55 

408 

Maroquinleder, 
schwarzes .  von 

Maroquins  noirs  de 
Sparta,  Smyrne, 

Sparta,  Smyrna, 
Konia,  Schumla 

Coniah,  Choumla 

et  Ouchak. 

und  Oaschack. 

das  Stiick 

11,10 

0,88 

409 

Maroquinleder  von 

Maroquins  de  Caïs- 

Caïssarie  und  von 

sarié  et  d'Eghin. 

Ejïhin. 

die  5  Stiick 

86,50 

6,92 

410 

Maroquinleder  von 
Heraklea  und 

Maroquins  d'Héra- 
cléa  et  Balikesser. 

Balikesser. 

Écume  de  mer. 

das  Stiick 

12,50 
616,40 

1,0 

411 

Meerschaum. 

die  Kiste 

49,31 

412 

Messer,  Federmes- 
ser,  Scheeren  u. 
Hâmmer  von  Ga- 

Couteaux ,  canifs, 
ciseaux  et  mar- 
teaux   de  Ga- 

die  2  Kist- 
chen  von 

browa. 

brova. 

120  Okka 

473,0 

37,84 

413 

Nâgel  von  îsmid. 

Clous  d'Ismid. 

die  Okka 

5,30 

0,42 

414 

Nàgel   zum  Be- 
schlageu  der 

Clous  pour  ferrer 
les  chevaux. 

Pferde. 

die  Okka 

19,70 

1,57 
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No, 


Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 


Désignation  des 
articles  en  français. 


Quantités 
en 

1  allemand. 

Valeur 

piastres 
et 

centimes. 

Quotité  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

die  Okka 

6,50 

0,52 

das  Stiick 

0,0u 

ad  valorem 

C\  OR 
U, 

ad  valorem 

das  Paar 

f\     ^  OAA  C!f 
Q.   lUUU  Ob. 

29,50 

2,36 

OQ 

die  Oklîa 
das  Stiick 
die  Okka 

9.80 

4;o 

13,20 

\J,tO 

0,32 
1,05 

dieiOStuck 

59,60 

4,76 

ad  valorem 

das  Paar 

14,70 

1,17 



— 

ad  valorem 

die  Okka 
der  Ctr. 

450,0 
136,50 

86,0 
10,92 

die  Fulire 

oo  i,OU 

das  Stiick 
das  Paar 
das  Paar 

3,20 

Q  QH 

23,20 

0,25 

0  7Q 

1,85 

— 

ad  valorem 

die  Okka 

6,^0 

0,52 
ad  valorem 

ad  valorem 

die  Kuffe 

98,50 

7,88 

415 
416 


417 

416 

419 


420 
421 

422 
428 
424 

425 

426 

427 

428 

429 
430 

431 


432 


Xâhnadeln  von 

Mudurlu. 
Pastourma,  Wiirste 

und  geràucherte 

Zungen. 
Pergament. 
Pistolen  V.  Prisren, 

1.  Qualitàt. 
Pistolen  v.  Prisren 

und  von  Kalcan- 

delen. 
Ringe  von  Messin  g. 
Rosenkràuze  von 

Jérusalem. 
Sâttel  von  Holz. 
Schellen. 

Schlàuche  fiirNar- 
gilé(Marpoutscli). 
Schmergel  v.  allen 

Qualitàten. 
ScbuLe,  genannt 

Bartin  j'emenissi. 
Schwâmme 

(Waschschwàm- 

me). 

Seidenwiirmereier. 
Seife. 

Sepetschi  Tschi- 
bouc  und  Kôrbe 
fiir  Kinder. 
Schaffelle,  unge- 
fârbt ,  von  Ru- 
melien  undAna- 
tolien. 
Steigbiigel. 


433jStierel,  gelbe. 
4û4|Stiefel,  rothe 
schwarze. 


und 


435 
436 
437 

438 


Stiefeleisen. 
Stifte. 

Talg,Butter,Sclier- 

visch. 
Tassen ,  genannt 

Fildschian,  von 

Cutahié. 


Aiguilles  de  Mou- 

dourlu. 
Pastourma,  saussis- 

sons  et  langues 

fumées. 
Parchemin. 
Pistolets  de  Prisren , 

première  qualité, 
Pistolets  de  Prisren 

et    de  Calcan 

delen. 
Bagues  en  laiton. 
Chapelets  de  Jéru' 

salem. 
Selles  en  bois. 
Sonnettes. 
Tuyaux  pour  Nar 

guilé  (Marputch). 
Émeri    de  toute 

qualité. 
Souliers,  dits  Bartin 
^  yéménissi. 
Éponges. 


Graines  de  vers  à 

soie. 
Savon. 
Sepetchi  tchibouc, 

et  paniers  pour 

enfants. 
Peaux  de  moutons, 

non  -  teintes ,  de 

Roumélie  et 

d'Anatolie. 
Etriers  en  fer. 
Bottes  jaunes. 
Bottes    rouges  et 

noires. 
Fers  pour  talons  de 

Bottes. 
Pointes. 

Suif,  Beurre^  Cher- 
vich. 

Tasses,  dites  fild- 
jianSjdeKutahié. 
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No. 

Désignation  des 
articles  en  alle- 
mand. 

JL^  t/o  it;  li  d  LIVJU  VICO 

articles  en  français. 

Quantités 
en 

allemand. 

Valeur 

en 
piastres 
et 

Quotité'  du 
droit  en 

piastres  et 
centimes. 

439 

Teriak  (imitirter, 
Altun  Basch). 

Tliériaque  fausse, 
imitation  de 

l'Altoun  Bach. 

die  Okka 

26,50 

2,12 

440 

Teriak ,  imitirter, 
geringer. 

Thériaque  fausse, 
imitation  in- 

férieure. 

die  Okka 

13,30 

1,06 

441 

Thierknochen. 

Os  d'Animaux. 

der  Ctr. 

10,0 

0,80 

442 

Tintenfâsser  in 

Ecritoires  en  laiton. 

Messing-, 

— 

— 

ad  valorem 

443 

Tinte,  fliissige. 

Encre  ordinaire, 

liquide. 

die  Okka 

2,70 

0,21 

444 

Tinte,  trockene. 

Encre  sèche. 

die  Okka 

9,90 

0,79 

445 

Traubenmuss  Paste 
genannt  Keufter. 

rate   de  mou  de 
raisain ,  dit 

Keufter. 

der  Ctr. 

160,70 

12,85 

446 

Ueberschuhe  von 

Galoches  en  bois. 

Holz. 

das  Paar 

2,70 

0,21 

447 

Vorbângeschlôsser 

Cadenas  de  Pbilip- 

von  Philippopel. 

popoli. 

dielOStiick 

12,80 

1,02 

448 

Wacbs,  gelbes,  in 

Cire  jaune  en  pain. 

Scheiben. 

die  Okka 

18,40 

1,47 

449 

Wasserbecken  und 

Cuvettes    et  Ai- 

Kannen von 

guières  en  cuivre. 

Kupfer. 

das  fc)tuck 

82,70 

D,ol 

450 

Zarf  von.  Messing 

Zarfs    en  laiton 

(Untertassen). 

(sous-tasses). 

dielOStiick 

19,80 

1,58 

451 

Zaum,  Ziigel,  Ge- 
biss ,  Schwanz- 

Têtières ,  brides, 

mors,  croupières, 

riemen,  Sprung- 

martingales  et 

riemen  u.  Gurte. 

sangles. 

die  lObtuck 

KO  KC\ 
D^,OU 

A  Or» 

452 

Zûndschwamm, 

Amadou  dur. 

harter. 

die  Okka 

ne*  OA 

2b,o0 

2,10 

4.00 

Zûndschwamm, 

A 

Amadou  mou. 

weicher. 

die  Okka 

6,50 

0,52 

454 

Zwieback  aller 

Biscuits   de  toute 

Qualitàten. 

qualité. 

ad  valorem 

455 

Produkte  von 
Egypten,  aile 

Produits  d'Égypte 
en  totalité. 

zusaramen. 

ad  valorem 
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Conclusion. 

Selon  les  dispositions  du  nouveau  Traité  de  Commerce, 
toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie ,  sauf  les  articles 
prohibés,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  les  négociants  des 
États  du  Zollverein;  de  même  que  les  marchandises  exportées 
par  eux  de  ce  pays  sont  soumises  à  un  droit  de  douane  de  huit 
pour  cent. 

Les  droits  de  douane  devant  être  prélevés  sur  la  valeur  de 
la  marchandise  à  l'échelle,  on  a  fait  subir  aux  évaluations  établies 
dans  le  principe  sur  le  prix  de  la  vente  en  gros ,  le  medjidié 
d'or,  iuzluk,  compté  à  cent  piastres,  un  rabais  de  dix  pour  cent 
afin  de  ramener  ces  évaluations  à  la  valeur  à  l'échelle.  Les 
droits  de  douane  inscrits  au  présent  Tarif  sont  donc  calculés  et 
établis  sur  la  valeur  nette  et  seront  perçus  tels  qu'ils  sont 
portés  ici. 

Le  droit  de  huit  pour  cent  à  l'exportation  n'est  applicable 
qu'à  la  première  année  seulement  de  ce  tarif,  il  sera  abaissé 
d'un  Sème  pour  la  seconde  et  réduit  à  7;  d'un  T^me  pour  la 
troisième  et  réduit  à  6  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  chaque  année 
un  rabais  d'un  pour  cent  jusqu'à  la  huitième  année  et  que  pour 
cette  huitième  année  et  les  suivantes  le  droit  ne  sera  plus  que 
d'un  pour  cent,  consacré,  selon  les  termes  du  dit  Traité,  à  la 
rémunération  des  frais. 

Toute  marchandise  d'exportation  non  portée  au  présent  Tarif 
ou  qui,  s'y  trouvant  inscrite  aura  été  laissée  ad  valorem,  subira 
au  préalable,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  un  rabais  de  10  pour 
cent  sur  sa  valeur  courante  et  paiera  ensuite  la  douane  sur  sa 
valeur  restante,  sauf  le  rabais  successif  d'un  pour  cent  chaque 
année  de  la  même  façon  que  pour  les  articles  tarifés. 

Les  produits  des  Etats  du  Zollverein  importés  en  Turquie 
devant  constamment  payer  8  %,  toute  marchandise  d'impor- 
tation non  tarifée  ou  laissée  ad  valorem  paiera  8  pour  cent, 
après  le  rabais  préalable  de  10  pour  cent  sur  la  valeur. 

Le  paiement  des  droits  d'im.portation  et  d'exportation  sera 
effectué  comptant  en  bonne  monnaie  d'or  et  d'argent  au  taux 
du  Gouvernement,  savoir:  —  le  iuzluk  medjidié  d'or  à  100 
Piastres,  ses  subdivisions,  or  et  argent  de  bon  aloi  selon  cette 
proportion:  cinq  medjidiés  d'argent  pour  un  medjidié  d'or  à  cent 
Piastres  et  enfin  les  monnaies  étrangères  au  taux  du  Zarbkhané 
(Hôtel  des  Monnaies)  d'après  cette  base. 

Les  négociants  ayant  à  Constantinople  la  faculté  de  donner 
à  leur  gré  du  caïmé  au  plus  haut  cours  de  la  Bourse  au  lieu  et 
place  du  medjidié  d'or  à  raison  de  cent  Piastres,  on  se  procurera 
chaque  jour  à  cet  effet  le  bulletin  de  la  Bourse  de  la  veille  in- 
diquant combien  il  faut  de  piastres  caïraés  pour  former  un 
medjidié  d'or.  Ce  bulletin  sera  affiché  publiquement  en  douane 
et  le  caïmé  sera  accepté  en  calculant  combien  il  faut  de  piastres 
caïmés  pour  représenter  un  medjidié  d'or  au  plus  haut  cours 
indiqué  dans  le  bulletin  précité. 

Le  paiement  en  caïmé,  compté  sur  la  base  du  medjidié  d'or 
à  100  P.  au  lieu  et  place  de  monnaie  de  bon  aloi  est  actuelle- 
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ment  réservé  et  restreint  à  la  Capitale.  Si,  plus  tard,  le  caïmé 
est  mis  en  circulation  dans  les  provinces,  il  sera  également  reçu 
dans  les  douanes  des  dites  provinces  de  la  façon  indiquée  plus 
haut  pour  les  douanes  de  Constantinople,  c'est-à-dire  en  calculant 
représenter  un  iuzluk,  medjidié  d'or  à  cent  Piastres.  Toutefois, 
comme  on  ne  peut,  dès-à-présent,  c'est-à-dire  avant  l'événement, 
établir  de  base  sur  l'inconnu  quant  au  mode  de  ce  paiement,  la 
question  du  mode  de  paiement  du  caïmé  dans  les  douanes  des 
provinces  est  pour  le  moment  réservée  et,  s'il  y  a  lieu,  il  sera 
pris  ultérieurement  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Légation  du 
Eoi  telles  mesures  qu'exigeront  les  circonstances.  Jusque-là  les 
droits  de  douane  dans  les  provinces  seront  perçus  dans  la  mo- 
dalité indiquée  plus  haut;  c'est-à-dire  le  iuzluk,  médjidié  d'or  à 
raison  de  cent  Piastres,  ses  subdivisions,  or  et  argent,  de  bon 
aloi,  sur  la  même  proportion:  cinq  Médjidiés  d'argent  pour  un 
Médjidié  d'or  à  100  Piastres  et  les  monnaies  étrangères  au  taux 
du  Zarbkhané,  établi  sur  cette  base. 

Si  les  agents  de  la  douane  et  les  négociants  ne  peuvent 
s'entendre  sur  la  valeur  de  la  marchandise  non  tarifée  ou  laissée 
ad  valorem  et  s'il  y  a  contestation,  les  droits  de  Douane  seront 
acquittés  en  nature  selon  l'ancien  usage. 

Le  présent  Tarif  sera  en  vigueur  tant  à  la  Douane  de  Con- 
stantinople que  dans  toutes  les  autres  Douanes  de  l'Empire  de- 
puis le  20/8  Mars  1862  (8  Mars  1278  de  l'Hégire),  jusqu'au 
20/8  Mars  1869  (8  Mars  1285  de  l'Hégire). 

Un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  c'est,  à-dire  pendant 
le  cours  de  la  dernière  année,  chacune  des  parties  aura  le  droit, 
va  les  différences  qui  pourraient  s'être  produites  dans  la  valeur 
des  marchandises,  de  demander  la  révision  et  le  renouvellement 
du  Tarif;  passé  ce  terme  ci-dessus  d'un  an,  si  aucune  des  parties 
n'en  a  reclamé  la  révision,  ce  tarif  continuera  à  rester  en  vigueur 
pour  sept  autres  années. 

Ainsi  dressé  et  signé  le  présent  Tarif  conformément  à  la 
décision  intervenue  entre  la  Légation  R.  de  Prusse  et  la  Sublime 
Porte  ainsi  qu'à  FIradé  Impérial  rendu  à  cet  effet. 

^      ,  1     1^  19  Ramazan  1278. 

Constantmople  le 


20  Mars  1862. 
jK.  Kind.  MeJuned  Kiani. 

G.  D.  Schneider,  JSsseid  Mehmed  Kiamil. 

C.  Orach.  Emceri. 
Th.  de  Testa.  JEdhem. 
ReKfues,  Aali. 


Déclarations. 
L 

Au  moment  de  la  signature  du  Traité  de  commerce  conclu  le 
vingt  ^^^s  mil-huit-cent-soixante-deux  le  soussigné  déclare  que 
la  faculté  d'importer  les  armes  blanches  en  Turquie,  qui  jusqu'ici 
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était  accordée  aux  États  du  Zollverein^,  n'est  sous  aucun  rapport 
modifiée  par  le  présent  Traité  et  que  les  sujets  des  dits  États 
pourront  par  conséquent  à  l'avenir  comme  par  le  passé  importer 
sans  entraves  les  armes  blanches  dans  toutes  les  Provinces  de 
l'Empire  Ottoman  et  sur  toute  leur  étendue;  sauf  les  cas  où  le 
Gouvernement  Ottoman  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  extraordinaires  de  police  vis-à-vis  d'une  province 
en  révolte. 

g 

Constantinople,  le  —  mars  1862. 

Aali. 

II. 

Relativement  à  l'article  XIV  du  Traité  de  commerce  entre 
les  États  du  Zollverein  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  signé  le 

mars  mil-huit-cent-soixante-deux,  il  est  entendu  que  s'il  y 
vingt  '  ■* 

a  une  réclamation  de  la  part  du  propriétaire  de  marchandises 
réputées  contrebande  et  saisies  et  déposées  à  la  Douane  comme 
telles,  cette  réclamation  avant  toute  décision  définitive  sera  exa- 
minée et  juoée  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  un  tribunal 
spécial  établi  de  consentement  mutuel  à  cet  effet,  et  dans  les 
provinces  par  un  tribunal  compétent  quelconque. 

g 

Fait  à  Constantinople  le  —  mars  1862. 

Rehfues.  Aali. 

III. 

Au  moment  de  la  signature  du  traité  de  commerce  conclu 
le  20  mars  1862  entre  les  États  du  Zollverein  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  le  Soussigné  déclare,  en  vertu  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse: 

1^.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  salvage  ou  tout  autre  droit  semblable  ou  analogue  quel  qu'en 
soit  la  nature  et  la  dénomination  ne  sera  prélevé  dans  les  Ports 
Prussiens  sur  les  bâtiments  Ottomans,  qui  ne  frappe  également 
et  sous  les  mêmes  conditions  les  bâtiments  Prussiens. 

2^.  Toutes  les  marchandises  quelque  soit  le  lieu  de  pro- 
venance, importées  en  Prusse  par  des  bâtiments  Ottomans  seront 
soumises  aux  mêmes  droits  que  si  ces  marchandises  étaient  im- 
portées par  des  bâtiments  Prussiens  et  les  mêmes  droits  seront 
payés  et  les  mêmes  primes,  facultés  et  remboursements  de  droits 
accordés  lors  de  l'exportation  des  marchandises,  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  Prusse,  soit  que  l'exportation  ait  lieu  sur 
un  bâtiment  Prussien  ou  Ottoman. 

3^  Tous  les  faveurs,  privilèges  et  immunités,  relativement 
au  commerce  et  à  la  navigation  que  le  Gouvernement  Prussien 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets 
d'une  autre  Puissance  seront  spontanément  et  gratuitement  ac- 
cordés aux  sujets  Ottomans  si  la  concession  en  faveur  de  cette 
Puissance  a  été  accordée  sans  équivalent;  les  mêmes  faveurs 
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pourront  également  être  accordées  en  échange  d'une  compen- 
sation qui  autant  que  possible  devra  être  de  la  même  valeur, 
dans  le  cas  que  la  concession  en  question  ait  été  accordée  con- 
ditionnellement. 

4°.  Sur  tous  les  produits  de  l'Empire  Ottoman  il  ne  sera 
prélevé,  lors  de  leur  importation  par  terre  ou  par  mer,  en  Prusse, 
aucun  péage  ou  impôt  plus  élevé,  que  les  droits  perçus  sur  les 
marchandises  de  la  même  catégorie  qui  proviennent  ou  sont 
importées  d'autres  pays  qui  ne  font  pas  partie  du  Zollverein. 

Constantinople,  le  20  mars  1862. 

de  Rehfues. 

IV. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  moment  de  la  signature  du  traité  de  commerce  conclu 
le  20  mars  entre  les  États  du  Zollverein  et  la  Turquie  je  m'em- 
presse conformément  au  désir  que  Vous  m'en  avez  exprimé,  de 
déclarer  que  les  Gouvernements  des  Etats  du  Zollverein  n'ont 
aucune  objection  à  ce  que  le  dit  traité  soit  mis  à  exécution  par 
le  Gouvernement  Ottoman  à  l'égard  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation des  Etats  du  Zollverein  à  partir  d'aujourd'hui,  mais 
que  cette  époque  n'a  pas  pu  être  précisée  dans  le  traité  attendu 
qu'il  était  matériellement  impossible  d'obtenir  à  cette  époque  la 
ratification  réquise  du  traité  de  la  part  des  Gouvernements  des 
États  du  Zollverein. 

Constantinople,  le  20  mars  1862. 

de  Rehfues. 


38. 

Protocole  concernant  Vaccession  des  Grands- 
Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  Meklenbourg- 
Strélitz  et  du  Duché  de  Lauenbourg  au  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu^  le  20  mars 
1862^  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du 
Zollverein  allemand  d'une  part  et  la  Porte  Otto- 
mane d'autre  part^J;  signé  à  Constantinople^  le 
5  novembre  1868. 

La  Présidence  de  la  Sérénissime  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  ayant  informé  par  une  Note  de  Sa  Légation  en 
date  du  3  octobre  1868  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman 


*)  Voir  le  No.  39. 
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qu'en  exécution  de  l'Art.  33  de  la  Constitution  Fédérale,  les 
Grands -Duchés  de  Meklenbourg  - Schwérin  et*  de  Meklenbourg- 
Strélitz ,  ainsi  que  le  Duché  de  Lauenbourg  sont  entrés  dans  le 
Zollverein ,  et  exprimé  le  désir  que  le  traité  conclu  à  Constan- 
tinople  le  20  mars  1862  entre  les  États  du  Zollverein'  et  la 
Sublime  Porte  fût  également  étendu  aux  trois  États  ci-dessus 
mentionnés, 

Les  soussignés,  savoir: 

Mr.  X.  Uebel,  Chargé  d'Affaires  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  et 

Safvet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  ad 
intérim  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Mmistère  des  Affaires  Étrangères 
à  Constantinople  et  ont  arrêté  et  décidé  d'un  commun  accord 
et  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs  ce  qui  suit  : 

Toutes  les  stipulations  du  traité  de  Commerce  conclu  à 
Constantinople  le  20  mars  1862  entre  le  Zollverein  et  la  Sublime 
Porte  seront  également  valables  pour  le  Grand-Duché  de  Meklen- 
bourg-Schwérin,  et  le  Grand-Duché  de  Meklenbourg-Strélitz  ainsi 
que  pour  le  Duché  de  Lauenbourg.  Chacun  de  ces  trois  États 
jouira  de  tous  les  avantages  et  sera  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations que  le  susdit  traité  stipule  en  faveur  ou  à  la  charge  des 
États  du  Zollverein. 

En  fois  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  proto- 
cole, fait  en  double  expédition. 

Constantinople,  le  cinquième  jour  du  Mois  de  Novembre, 
dix-huit-cent-soixante-huit. 

Xavier  Uehel.  Safvet. 


39. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zollverein  allemand  d'une  part  et  la 
France  d'autre  part  ;  signé  à  Berlin^   le  2  août 
i862.^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  sou- 
verains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'im- 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  a  Berlin,  le  9  mai  1865.  Le  Traité  n'a  pas  été  remis 
en  vigueur  après  la  guerre  de  1870. 
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pots,  savoir:  Lç  Grand -Duché  de  Luxembourg,  les  en- 
claves du  Grand-Duché  de  Meklenbourg,  Rossow,  Netze- 
band  et  Schœnberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau- 
Côthen  etd'Anhalt-Bernbouîg,  les  Princiqautés  deWaldeck 
et  de  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand- 
Baillage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au 
nom  des  autres  Membres  de  l'iVssociation  de  douanes  et 
de  commerce  Allemande  (Zoliverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de 
Hanovre,  tant  pour  Elle,  que  pour  la  Principauté  de 
Schaumbourg-Lippe,  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le 
Grand -Duché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  tant  pour  Lui  que  pour  le,  Bailliage  de 
Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse,  les  Etats  formant 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe, 
savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen  ,  de  Saxe  -  Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  les  Principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et 
de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  aînée, 
et  de  Reuss,  ligne  cadette,  le  Duché  de  Brunswick,  le 
Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nassau  et  la  Ville 
libre  de  Francfort  d'une  part 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  de  reserrer  les  liens  d'amitié  et 
d'étendre  les  relations  commerciales  entre  les  Etats  du 
Zoliverein  et  la  France,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  elfet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Albert  Comte  de  Bernstorff- Stintenburg, 
Son  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères. 
Grand -Croix  de  Ses  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  et 
de  la  Maison  Royale  de  Hohenzollern  etc.  etc.  etc., 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer-Esche,  Son  di- 
recteur général  des  contributions  et  des  douanes. 
Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'/Vigle  Rouge  de 
seconde  classe  avec  plaque  etc.  etc.  etc., 

M.   Alexandre   Maximilien  Philipsborn,  Son 
Conseiller  intime  actuel  de  Légation,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  l'x\igle  Rouge  de  seconde  classe 
etc.  etc.  etc., 
et 
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M.  Martin  Frédéric  Rodolphe  Delbrùck ,  Son 
directeur  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics,  Chevalier  de  Son  Ordre 
Pde  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe  etc.  etc.  etc.  ; 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Henri  Godefroy  Bernard  Alphonse  Prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  Grand -Officier  de  l'Ordre  Im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge 
de  Prusse  etc.  etc.  etc., 
et 

M.  Alexandre  Johann  Henri  de  Clercq,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire,  Commandeur  de  l'Ordre 
Impérial  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc., 
lesquels,    après   avoir    échangé  leurs   pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  i^^-  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  du 
Zollverein,  énumérés  dans  le  tarif  A.  joint  au  présent 
traité,  et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer  sous 
pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein  ou  sous  pavillon 
français,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par 
ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture 
française,  énumérés  dans  le  tarif  B.  joint  au  présent 
traité,  et  importés  directement  par  terre  ou  par  mer  sous 
pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein  ou  sous  pavillon 
français,  seront  admis  dans  le  Zollverein  aux  droits  fixés 
par  ledit  tarif. 

Art.  3.  Seront  considérées  comme  importées  directe- 
ment les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  du 
Zollverein  expédiées  en  France,  soit  par  les  ports  han- 
séatiques  de  l'Elbe  ou  du  Weser,  soit  par  les  chemins 
de  fer  de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  wagons  ou  les  colis  renfermant 
ces  marchandises  soient  cadenassés  ou  plombés  par  la 
douane  du  Zollverein,  que  les  cadenas  ou  plombs  soient 
reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France  et  que  l'expédition 
ait  lieu  dans  les  conditions  réglées  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  pour  le  service  international  des 
chemins  de  fer. 
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Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française 
jouiront  sous  les  mêmes  conditions  à  l'entrée  du  Zoll- 
verein  d'un  traitement  exactement  semblable.  « 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  e^ortées 
du  Zollverein  pour  la  France  ou  vice-versâ  seront  réci- 
proquement exemptes  de  tout  droit  de  sortie. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  drilles 
et  chiffons  énumérés  ci-après,  qui  resteront  soumis  à  un 
droit  de  sortie,  fixé  comme  suit,  savoir: 
en  France: 

pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres 
que  de  laine  pure,  et  pour  la  pâte  à  papier, 

à  Î2  francs  par  ÎOO  kil. 
pour  les  vieux  cordages,  goudronnés  ou  non, 

à  4  francs  par  100  kil. 

dans  le  Zollverein: 
pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres 
que  de  soie  pure,  y  compris  les  maculatures  et 
rognures  de  papier,  et  pour  la  pâte  à  papier, 

à  Vjs  écus  —  2  flor.  55  kr.  — 
par  quintal  de  douane, 
pour  les  vieux  cordages  et  filets  de  pêche,  gou- 
dronnés ou  non, 

à  Vs   écu  —  35  kr.  —  par 
quintal  de  douane. 

Art.  5.  Indépendamment  des  droits  de  douane 
stipulés  dans  le  tarif  A.  annexé  au  présent  traité, 
les  alcools  et  les  vernis  alcooliques  originaires  du 
Zollverein  seront  soumis  en  France  au  droit  de  con- 
sommation imposé  aux  produits  similaires  français,  c'est- 
à-dire: 

Alcool  pur,  liqueurs,  eaux-de-vie  en 

bouteilles,  par  hectolitre  ....    90  frs. 
Vernis  à  resprit=de-vin,  par  hectolitre 

d'alcool  pur  contenu  dans  les  vernis  90  frs. 
Jusqu'à  ce  que  les  sels  employés  à  la  fabrication 
des  produits  chimiques  ou  autres  similaires  soient 
exemptés  en  France  du  droit  de  consommation,  les 
produits  à  base  de  sel  énumérés  ci -dessous  originaires 
du  Zollverein  payeront  à  leur  importation  en  France 
et  à  titre  de  compensation  des  droits  équivalens  sup- 
portés par  les  fabricants  français  les  taxes  supplémen- 
taires suivantes: 
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o 


o 


frs.  cts. 

Soude  brute   4  35 

Cristaux  de  soude      ....  4  35 
Sulfate  de  soude: 

pur  anhydre   6  — 

cristallisé  ou  hydraté     .    .  2  40 

impur  anhydre      ....  5  40 

cristallisé  ou  hydraté     .    .  2  îO 

Sulfite  de  soude   6  — 

Sel  de  soude   11  — 

Acide  hydrochlorique      ...  3  — 

Chlorure  de  chaux      ....  7  50 

Chlorate  de  potasse    ....  66  — 

Chlorure  de  magnésium  ...  4  —  / 

Glaces    ou    grands   miroirs   1  fr.  le   mètre  de 
superficie. 


frs.  cts. 


Gobeleterie,  verres  à  vitres  et 

autres  verres  blancs      .    .  2 

Bouteilles   — 

Outremer  factice   6 

Sel  ammoniac   10 

Soudes  de  varech   1 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  cal- 
cination  des  vinasses  de  bet- 
terave   1 

Sel  d'élain   3 


80 
75 

50 


25 


50 
O 


O 


Art.  6.  Dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réduction 
des  drawbacks  actuellement  existant  à  l'exportation  des 
produits  français,  les  taxes  supplémentaires,  imposées 
par  l'article  précédent  aux  produits  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture du  Zollverein,  seront  supprimées  ou  réduites 
de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient  diminués  ces 
drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  gouvernement 
établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  ad- 
ministratif sur  certains  produits  fabriqués  français,  les 
charges  directes  ou  indirectes,  dont  seront  grevés  les 
fabricants  français  seront  compensées  par  une  surtaxe 
équivalente  établie  sur  les  produits  similaires  du  Zollverein. 

11  demeure,  en  outre,  convenu,  que  si  des  drawbacks 
sont  accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  française 
ou  si  les  drawbacks  actuels  sont  augmentés,  les  droits 
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qui  grèvent  les  produits  d'origine  ou  de  fabrication  du 
ZoUverein  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte 
des  droits  de  consommation  grevant  lesdits  produits  ou 
les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

Le  ZoUverein  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
se  réserve  la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  7.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  de  consommation  nou- 
veau ou  un  supplément  de  droit  de  consommation  sur 
im  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'ar- 
ticle similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé 
à  l'importation  d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires 
des  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  et  importées  dans 
ceux  de  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de 
production  nationale.  Toutefois  les  droits  à  l'importation 
pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Conformément  aux  règles  établies  dans  le  ZoUverein, 
les  vins,  les  alcools  et  les  graisses  d'origine  française 
qui  ont  acquitté  le  droit  d'entrée  continueront  d'être 
affranchis  de  tout  droit  ultérieur  quelconque,  perçu  pour 
le  compte  soit  du  ZoUverein,  soit  de  l'un  des  Etats  qui 
le  composent,  soit  d'une  commune  ou  corporation. 

Art.  0.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 
or,  en  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés  du 
ZoUverein  en  France  ou  vice- versa,  seront  soumis  au 
régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu^  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de 
garantie. 

Art.  iO.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi 
par  le  présent  traité  à  l'égard  des  produits  non  origi- 
naires du  Zoliverein,  ces  mêmes  produits  seront  soumis 
aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être 
frappés  les  produits  importés  en  France,  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 
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x\rt.  11.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées 
de  France  par  la  frontière  de  terre  seront  admises  à 
l'entrée  dans  le  Zollverein  aux  mêmes  droits  que  si  elles 
y  étaient  importées  directement  de  France  par  mer  et 
sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  importées  du  Zollverein  par 
la  frontière  de  terre,  seront  admises  pour  la  consom- 
mation intérieure  de  la  France,  moyennant  l'acquittement 
des  droits  établis  pour  les  provenances  autres  que  celles 
des  pays  de  production,  sous  pavillon  français. 

Art.  12.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits 
agricoles  sur  les  frontières  respectives ,  les  céréales  en 
gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages 
verts  seront  réciproquement  importés  et  exportés  en 
franchise  de  droits. 

Art.  13.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra  présenter 
à  la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle 
faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition, 
soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat  délivré 
par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans 
lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans 
les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

Art.  14.  Les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  le 
présent  traité,  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu 
d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé  augmentée 
des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  né- 
cessaires pour  l'importation  en  France  jusqu'au  lieu 
d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat 
d'origine,  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la 
valeur  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant 
le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Art.  15.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug- 
menté de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été 
perçu,  seront  en  même  temps  restitués. 

Art.  16.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  voudra 
exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  pré- 
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cèdent,  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  reslimalion  de 
sa  marchandise  par  des  experts  La  même  faculté 
appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  con- 
venable de  recourir  immédiatement  à  la  préemption. 

Art.  17.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui 
est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur 
le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est 
déclarée,  la  douane  pourra  à  son  choix  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée 
par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour 
cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant, 
si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède 
de  cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  18.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  16  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommés  l'un  par  le  décla- 
rant, l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes; 
en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  consti- 
tution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  ex- 
perts choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désacco-rd, 
celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration  est 
à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de  com- 
merce, le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  19.  Les  .droits  fixés  par  le  présent  traité  ne 
subiront  aucune  réduction  du  chef  d'avarie  ou  de  dété- 
rioration quelconque  des  marchandises. 

Art.  20.  Les  tissus  purs  ou  mélangés  du  Zoliverein 
taxés  à  la  valeur  ne  pourront  être  vérifiés  en  France  et 
admis  à  l'acquittement  des  droits  que  par  les  ports  de 
Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Rouen,  Nice,  Marseille,  Alger  et  Oran  ou  par  les  bureaux 
de  Lille,  Valenciennes ,  Metz,  Strasbourg,  Mulhouse, 
Chambéry,  Paris,  Lyon  et  autres  bureaux  de  douane  que 
le  gouvernement  français  se  réserve  de  déterminer 
ultérieurement. 
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Art.  21.  Dans  la  vérification  des  tissus  du  Zollverein, 
imposés  d'après  le  nombre  des  fils  renfermés  dans  un 
espace  de  cinq  millimètres  carrés,  toute  fraction  de  fil 
sera  négligée. 

Art.  22.  Les  importateurs  de  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  mar- 
chandises énumérées  dans  le  présent  traité,  seront  réci- 
proquement dispensés  de  produire  à  la  douane  tout 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  23.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  récipro- 
quement exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois  le  gouvernement  français  maintient  pour  la 
poudre  à  tirer  la  prohibition  et  se  réserve  de  soumettre 
à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  de 
guerre.  Dans  le  Zollverein  le  transit  du  sel  restera 
soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  ré- 
ciproquement garanti  à  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  24.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  fer 
de  Sainl-Jean-de-Maurienne  à  la  frontière  italienne  et  de 
Bayonne  à  la  frontière  espagnole,  l'administration  française 
appliquera,  sous  les  conditions  suivantes,  aux  marchan- 
dises venant  du  Zollverein  ou  y  allant  les  mêmes  faci- 
lités de  transit  que  si  l'entrée  et  la  sortie  dans  ces 
directions  avaient  lieu  par  chemin  de  fer: 

P.  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées 
ayant  un  panneau  de  charge  susceptible  d'être  conve- 
nablement cadenassé. 

2^.  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée 
français. 

3^.  Le  voiturier  ou  l'entrepreneur  des  transports 
fournira  caution  pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en 
cas  de  fraude. 

Art.  25.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
pourront  réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner 
en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
territoires  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et 
ils  y  jouiront  à  cet  effet  pour  leurs  personnes  et  leurs 
biens  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  na- 
tionaux. 

Us  auront  la  faculté  dans  les  villes  et  ports  de  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains 
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qui  leur  seront  nécessaires  sans  être  assujettis  à  des 
taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impots  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

De  la  même  manière  ils  jouiront  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les 
nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui 
précèdent  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie 
et  de  police  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chaque  État 
contractant  et  applicable  aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 
Sous  ce  rapport  les  sujets  respectifs  seront  traités  comme 
ceux  de  l'Etat  le  plus  favorisé. 

Art.  26.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France 
dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront  dans  le  Zollverein, 
sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente,  faire  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des 
commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter 
des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants 
et  marchands  des  Etats  du  Zollverein  et  leurs  commis- 
voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité 
seront  réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  27.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  dans  le  Zoll- 
verein par  des  voyageurs  de  commerce  français,  ou  en 
France  par  des  voyageurs  de  commerce  du  Zollverein, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire, 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt; 
ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre 
les  parties  contractantes. 

Art.  28.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  Les 
sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront  respecti- 
vement dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de 
l'emploi  dans  l'un  des  deux   pays  des  marques  de  fa- 
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brique  de  Tautre,  lorsque  la  création  de  ces  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remontera  à 
une  époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques 
par  dépôt  ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

Art.  29.  Four  favoriser  les  relations  commerciales 
réciproques  les  Hautes  Parties  contractantes  rendront 
l'expédition  douanière  des  transports  internationaux  par 
les  chemins  de  fer  qui  relient  le  Zoliverein  et  la  France 
aussi  facile  que  les  mtérèts  du  trésor  le  permettent. 

Art.  30.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation 
des  produits  de  cette  possession  que  pour  l'importation 
des  marchandises  originaires  du  Zoliverein. 

Art.  31.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
traclantes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  fa- 
veur, de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs 
des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  qu'elle  pourrait 
accorder  par  la  suite  à  une  tierce  puissance.  Elles 
s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun 
droit  ou  prohibition  d'importation  ni  aucune  prohibition 
d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable 
aux  autres  nations. 

Toutefois  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent 
l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la 
houille. 

Art.  32.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
une  période  de  douze  années,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncé. 

Toutetois,  si  avant  l'échéance  de  la  période  susmen- 
tionnée le  Zoliverein  venait  à  se  dissoudre,  les  engage- 
ments réciproques  contenus  dans  le  présent  traité  perdront 
leur  force  obligatoire  en  môme  temps  que  les  traités 
constitutifs  du  Zoliverein. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire  d'un  commun  accord  dans  ce  traité  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 
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Il  sera  étendu  à  tout  Etat  allemand  qui  viendrait 
ultérieurement  à  faire  partie  du  Zollverein. 

Art.  33.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  deux 
mois  après  l'éctiange  de  ses  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  2  Août  18G2. 

Bernstorff.  La  Tour  d'Auvergne. 

Fommer-  Esclie.      de  Clercq. 
Fhilipshorn. 
DelbrilcJc. 

(Suivent  les  deux  tarifs.*) 


40. 

Traité  de  navigation  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zollverein   allemand  d'une  part  et  la 
France  d'autre  part;  signé  à  Berlin,  le  2  août 
-1862.*^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  Le  Grand- Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves 
du  Grand -Duché  de  Meklenbourg,  Rossow,  Netzeband 
et  Schœnberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Cœthen 
et  d'Anhalt- Bernbourg.  les  Principautés  de  Waldeck  et 
de  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand-Baillage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 


*)  Voir  »Gesetz-Saminlung  fiir  die  Kôniglich  Preussischen 
Staaten*,  1865  No.  21;  Archives  diplomatiques,  1862.  IV.  p.  316. 

**)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,  le  9  mai  lb65.  Le  Traité  a  été  remis  en 
vigueur  par  le  Traité  de  paix  de  Francfort. 
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autres  Membres  de  rx\ssocialion  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  (Zoliverein) ,  savoir;  la  Couronne  de 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre, 
tant  pour  Elle  que  pour  la  Principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe,  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché 
de  Bade,  l'Electoral  de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Hesse, 
tant  pour  Lui  que  pour  le  Bailliage  de  Hombourg  du 
Landgraviat  de  Hesse,  les  États  formant  l'association  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen,  de  Reuss,  ligne  aînée  et  de  Reuss,  ligne  cadette; 
le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché 
de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort,  d'une  part 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  Etats 
du  Zoliverein  et  la  France,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  iîlbert  Comte  de  Bernstorff-Stintenburg, 
Son  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères, 
Grand-Croix  de  Ses  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  et 
de  la  Maison  Royale  de  HohenzoUern  etc.  etc.  etc., 
M.  Jean  P'rédéric  de  Pommer- Esche ,  Son 
directeur  général  des  contributions  et  des  douanes. 
Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
seconde  classe  avec  plaque  etc.  etc.  etc., 

M.    Alexandre   Maximilien    Philipsborn,  Son 
Conseiller  intime  actuel  de  Légation,  Chevalier 
de  Son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe 
etc.  etc.  etc., 
et 

M.  Martin  Frédéric  Rodolphe  Delbrûck,  Son 
directeur  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics,  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe  etc.  etc.  etc.^ 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Henri  Godefroy  Bernard  Alphonse  Prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
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et  Minisire  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur.  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse 
etc.  etc.  etc., 
et 

M.  Alexandre  .îohann  Henri  de  Clercq,  Ministre 
Plénipotentiaire,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc., 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne   et   due  forme,    sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1^^-  Les  navires  Français,  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  du  Zollverein,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sorSie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
d'établissements  quelconques,  ,que  ceux  dont  y  sont  ou 
seront  passibles  les  navires  des  Etats  du  Zollverein  venant 
des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destînalion. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Etats  du  Zollverein 
d'exempter  leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  ton- 
nage,, comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires 
des  Etats  du  Zollverein ,  venant  directement  des  ports 
du  Zollverein  avec  chargement  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France 
comme  droit  de  tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies, 
un  franc  par  tonneau,  décimes  compris.  Ils  seront 
d'ailleurs  assimilés  aux  navires  Français  pour  tous  les 
autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  Français  venant  d'ailleurs  , que  du 
Zollverein,  seront  communes  aux  navires  des  Etats  du 
Zollverein  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,   il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
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aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre:  la  volonté  des 
Hautes  Parties  contractantes  étant,  que  sous  ce  rapport 
aussi ,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires 
seront  admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et 
règlements,  particuliers  à  chaque  partie,  au  moyen  des 
documents,  délivrés  par  les  Autorités  compétentes  aux 
capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  re- 
spectivement au  choix  du  capitaine  soit  d'après  le  chiffre 
de  tonnage  inscrit  sur  les  documents  sus- mentionnés, 
soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où 
se  trouve  le  navire. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ,ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux 
Parties  par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance, 
pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou 
à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayantscause,  le  tout  sans 
être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  5.  L'Article  précédent  n'est  pas  applicable  au 
cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  mar- 
chandises chargés  dans  un  port  avec  destination  pour 
un  autre  port  du  même  territoire,  en  tant  que  d'après 
les  lois  du  pays  ce  transport  n'est  pas  autorisé  sous 
pavillon  étranger. 

Art.  G.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées 
directement  d'un  port  des  Etats  du  Zollverein  en  France, 
sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein,  et  réciproque- 
ment les  marchandises  de  toute  nature  importées  de 
quelque  lieu  que  ce  soit  dans  le  Zollverein  sous  pavillon 
français,  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de 
droits,   primes  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne 
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payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  dçuane,  de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  profit 
de  l'Etat,  des  communes,  des  corporations  locales,  de 
particuliers  ou  d'établissements  quelconques  et  ne  seront 
assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation 
en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

11  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Etats 
du  Zoliverein  dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires, 
ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe, 
à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération 
d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale,  et  que  le  béné- 
fice du  transport  ,en  droiture  restera  acquis  en  France 
aux  navires  des  Etats  du  Zoliverein  qui  auraient  dé- 
barqué dans  un  port  intermédiaire  une  partie  de  leur 
cargaison. 

ïl  est  expressément  entendu,  que  les  conditions  spé- 
ciales imposées,  en  France,  aux  importations  etîectuées 
sous  pavillon  Français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des  entre- 
pôts du  Zoliverein  sous  pavillon  des  Etats  du  Zoliverein. 

Art.  7.  En  considération  des  avantages  spéciaux 
accordés  au  pavillon  français  dans  les  ports  des  Etats 
du  Zoliverein  par  les  articles  1  et  6,  il  a  été  convenu 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes  qu'à  partir  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 

P.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats 
du  Zoliverein  jouiront,  à  leur  importation  dans 
les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages  et 
faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordes  aux  produits  similaires  de  toute 
aulre  nation  européenne  la  plus, favorisée,  et  qu'en 
tous  points  les  bâtiments  des  Etats  du  Zoliverein 
seront,  dans  les  Colonies  Françaises,  à  leur  entrée, 
pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de 
provenance,  traités  comme  ceux  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 
2^.  Les  navires  des  Etats  du  ^Zoliverein ,  venant 
directement  d'un  port  des  Etals  du  Zoliverein 
dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  payeront  qu'un  droit 
fixe  de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau,  et 
ce  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie, 
ne  sera  plus  exigé  dans  les  autres  ports  de  cette 
possession  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer 
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pour  compléter  son  déchargement  ou  son  char- 
gement. 

3^  Les  stipulations  des  art.  1  et  ()  du  présent  traité, 
ainsi  que  du  paragraphe  précédent  s'appliqueront 
également  aux  navires  des  Etals  du  Zoliverein, 
ainsi   qu'à  leurs  cargaisons ,  arrivant  des  ports 
hanséatiques  de  l'Elbe  et  du  Weser.    Cette  dispo- 
sition entrera  en  vigueur  aussitôt  que  les  navires 
français  jouiront  dans  ces  mêmes  ports  du  béné- 
fice du  traitement  national. 
En  outre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  faire  jouir  les  bâtiments  des  États  du  Zoliverein  de 
tout  avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la 
suite  dans  les  ports  de  ses  Etats,  aux  bâtiments  d'une 
autre  nation  européenne,  par  rapport  à  la  navigation 
indirecte. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  du  Zoliverein  par  navires  français  ou  de  France 
par  navires  des  Etats  du  Zoliverein,  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées 
par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et 
l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  par  cha- 
cune des  deux  Parties  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et  à 
la  stipulation  de  l'art.  6  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront 
cire  l'objet. 

Art.  9.  Les  bateaux  respectifs  ainsi  que  leurs  char- 
gements jouiront  sur  le  Rhin  et  la  Moselle  de  toute 
exemption,  réduction  et  faveur  quelconque  de  droits  de 
navigation,  de  douane  qui  sont  ou  seront  accordés  soit 
aux  bateaux  et  chargements  nationaux,  soit  à  ceux  de 
tout  autre  Etat  coriveiain. 

En  conséquence  les  marchandises  spécifiées  à  l'art.  22 
de  la  loi  française  du  28  avril  181  G,  importées  d'un 
port  du  Rhin  sous  pavillon  Allemand  par  la  navigation 
du  Rhin  et  par  le  bureau  de  Strassbourg,  seront  admises 
pour  la  consommation  intérieure  de  la  France  aux  droits 
établis  pour  les  importations  sous  pavillon  Français  d'ail- 
leurs que  des  pays  d'origine. 

Les  bateliers  des  F^tats  du  Zoliverein  naviguant  sur 
les  eaux  intérieures  de  la  France  et  réciproquement  les 
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bateliers  fiançais  naviguant  sur  les  eaux  intérieures  da 
Zollverein  seront  de  part  et  d^autre  assimilés  aux  na- 
tionaux quant  au  droit  de  patente. 

Art.  10.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et 
qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison ,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la 
partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre  et  la  réexporter 
sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de 
leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de 
surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus 
qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  11.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire  soit 
pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  natio- 
naux sont  assujettis  dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des 
mêmes  faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de 
la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne 
fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  sé- 
journent pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige 
le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchargements 
et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  réparer  les 
bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  consuls -généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  a2;ents-consulaires ,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
jugeront  convenable  d'en  excepter  généralement.  Ces 
consuls -généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agents  ainsi 
que  leurs  chanceliers  jouiront,  à  charge  de  réciprocité, 
des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions,  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ; 
mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages 
auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales  les  particuliers  de  leur 
nation. 

Art.  13.  Les  dits  consuls- généraux ,  consuls,  vice- 
consuls   et  agents- consulaires  de  chacune  des  Hautes 
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Parties  contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre, 
recevront  des  Autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  comnierce  de  leurs  pays  respectifs, 
qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions commis  à  bord  des  dits  bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  dits  consuls-généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents-consulaires  et  pourront  mêmes 
être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  réintégrés  à  bord  ou  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  pré- 
sente de  les  renvoyer  dans  les  pays  des  dits  agents,  sur 
un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement 
n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre 
quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  différée  par  les  Autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que 
le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
du  Zollverein  seront  dirigées  par  les  consuls -généraux, 
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consuls,  vice-consuls  ou  agents-consulaires  de  France, 
et  réciproquement,  les  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  -  consulaires  des  Etats  du  Zollverein 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  France.  L'intervention  des  Autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties 
(•ontractantes  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls, 
vice-consuls  et  agents  -  consulaires,  les  Autorités  locales 
devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un 
mois  après  l'échange  de  ses  ratifications.  Il  aura  la 
môme  durée  que  le  traité  de  commerce  conclu  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  à  la  date  de  ce  jour.  Il 
sera  étendu  à  tout  Etat  allemand  qui  viendrait  ultérieure- 
ment à  faire  partie  du  Zollverein. 

Art.  IG.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Berlin  en  même  temps  que  celles  du  traité 
de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  2  août  1803. 

Bernstorff,  La  Tour  cV Auvergne. 

Fommer-Esche.    de  Clercq. 
Fhilipshorn. 
DelbrilcJc. 
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41. 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
du  Zollverein  allemand  d'une  part  et  la  France 
d'autre  part^  relative  au  service  international  des 
chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  la  douane; 
signée  à  Berlin,  le  2  août  1862.*) 

Texte  français. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  l'art.  29  du  traité  de  commerce  conclu  à  la 
date  de  ce  jour  entre  le  Zollverein  et  la  France  et  faci- 
liter les  relations  internationales  par  chemins  de  fer, 
dans  leurs  rapports  avec  la  Douane,  sont  convenus  des 
stipulations  suivantes. 

I. 

Convois  de  marchandises. 

Art.  Toutes    marchandises    placées   dans  des 

wagons  fermés  de  tous  côtés  au  moyen  de  parois  solides 
(wagons  à  couhsses)  ou  dans  des  v^agons  de  la  forme 
ci-après  décrite,  munis  de  bâches,  et  fermés  à  l'aide  de 
plombs  ou  de  cadenas,  seront  dispensés  de  la  visite  par 
la  douane  aux  bureaux-fi  ontières  respectifs,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches 
et  jours  fériés  comme  tout  autre  jour,  le  tout  sous  les 
reserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  déter- 
minées par  les  articles  suivants. 

Les  wagons  à  bâches  pour  être  admis  à  jouir  des 
facilités  précitées,  devront  avoir  deux  parois  solides 
(devant  et  derrière)  reliées  par  une  forte  barre,  et  en 
outre  être  pourvus  d'un  relèvement  de  2^/2  pieds  de 
largeur,  fixé  à  chacune  de  ces  parois,  formant  toiture 
partielle,  ainsi  que  sur  les  côtés  d'un  rebord  montant 
à  la  hauteur  de  IV2  pieds.  A  partir  des  pièces  de  re- 
lèvement et  sur  les  rebords  des  côtés  la  bâche  devra 
se  fixer  sans  plis. 


*)  En  allemand  et  en'  français.  Les  ratifications  ont  été 
échantjées  à  Berlin,  le  9  mai  1865.  La  Convention  a  été  remise 
en  vigueur  jjar  le  Traité  de  paix  de  Francfort. 
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Les  colis  qui,  après  le  chargement  des  wagons  à 
("oulisses  ou  des  wagons  à  bâches  ci-dessus  désignés 
formeront  excédant  de  charge  ou  qui  ne  seront  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  remplir  un  de  ces  wagons, 
pourront,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  dispense  de 
visite,  être  placés,  soit  dans  un  compartiment  de  wagon, 
soit  dans  des  caisses  ou  paniers  d'une  contenance  d'au 
moins  dix  pieds  cubiques,  agréés  préalablement  par  la 
douane  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

iVucune  limite,  quant  à  la  dimension,  n'est  exigée 
pour  les  caisses ,  paniers  ou  sacs  employés  par  l'ad- 
ministration des  postes  respectives. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre 
sur  son  territoire  les  facilités  précitées  aux  marchandises 
chargées  en  vrac  ou  placées  dans  les  wagons  découverts 
de  toute  autre  forme,  avec  ou  sans  bâches,  mais  cordés 
et  plombés;  toutefois  une  exception  aux  règles  susmen- 
tionnées est  dès  à  présent  convenue  en  faveur  des  objets 
ou  colis  qui,  à  cause  de  leur  dimension  (tels  que  grandes 
machines,  pièces  détachées  de  machmes,  chaudières  à 
vapeur  etc.),  ou  à  cause  de  leur  nature  (tels  que  houilles, 
cokes,  sables,  pierres,  minerais,  fonte  en  gueuses  ou  fer 
en  barres,  harengs  etc.)  ne  pourraient  être  chargés  sur 
des  wagons  à  coulisses  ou  à  bâches  de  la  forme  in- 
diquée plus  haut,  sous  réserve  de  l'apposition  de  cordes 
et  de  plombs. 

Les  colis  pesant  moins  d'un  demi  quintal  (25  kilo- 
grammes), ne  pourront,  en  règle  générale,  être  admis  à 
jouir  de  la  dispense  de  visite  qu'autant  qu'ils  seront 
placés  dans  des  wagons  à  coulisses.  îl  sera  cependant 
exceptionnellement  permis  de  les  placer  dans  des  wagons 
à  bâches  de  la  forme  indiquée  au  second  paragraphe  du 
présent  article,  pourvu  qu'ils  soient  désignés  sur  la  lettre 
de  voiture  comme  faisant  partie  de  grandes  pièces  de 
machines  ou  de  machines  entières  chargées  dans  des 
wagons  autres  qu'à  coulisses. 

Art.  2.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de 
marchandises  qui  franchissent  les  frontières  respectives 
du  Zollverein  et  de  la  France  pourront  être  dirigés  sous 
le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite  stipulée  par  l'art.  I, 
seront  réciproquement  désignées  dans  le  mois  qui  suivra 
la  signature  de  la  présente  convention. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre 
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la  liste  de  ces  localités  et  d'en  donner  connaissance  à 
l'autre. 

Art.  3.,  Les  employés  d'escorte  qui,  à  la  sortie  de 
l'un  des  Etats,  seraient  chargés  de  la  surveillance  du 
convoi,  devront  accompagner  le  train  sur  le  territoire 
du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  où  il  y  aura 
un  bureau  de  douane.  Ils  ne  pourront  abandonner  les 
convois  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
dans  chacun  des  Etats  contractants. 

Art.  4.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles 
de  route  distinctes  par  lieux  de  destination.  Ces  feuilles 
auxquelles  devront  être  joints  tous  les  documents  et 
papiers  nécessaires,  seront  préparées  par  les  soins  des 
administrations  des  chemins  de  fer  respectifs  d'après  la 
forme  prescrite  dans  chacun  des  Etats  contractants. 
,  Art.  5.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des 
Etats  contractants  respectera  les  fermetures  de  l'autre 
lorsqu'elle  se  sera  assurée  que  les  conditions  exigées  par 
ses  propres  règlements  et  déterminées  par  la  présente 
convention,  ont  été  remplies;  elle  aura  d'ailleurs,  entant 
qu'elle  le  jugera  nécessaire,  la  faculté  de  compléter,  s'il 
y  a  lieu,  la  fermeture. 

Art.  6.  Les  wagons  à  coulisse  et  à  bâches  men- 
tionnés dans  l'art.  I^^  §  2  devront  être  construits  de 
façon  à  pouvoir  recevoir  des  plombs  ou  des  cadenas,  et, 
au  passage  d'un  territoire  sur  l'autre,  être  fermés  ou 
bâchés  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu'à  y 
apposer  les  plombs  ou  cadenas,  après  s'être  assurée  du 
bon  conditionnement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bureaux  où 
ils  ont  été  apposés. 

Art.  7.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des 
États  contractants  reste  libre  de  faire  escorter  les  convois 
par  ses  employés.  Les  administrations  de  chemins  de 
fer  respectives  seront  tenues  de  placer  les  employés 
d'escorte,  soit  à  l'aller  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement, 
aussi  près  que  possible  des  wagons  de  marchandises. 

IL 

Convois  de  voyageurs. 

Art.  8.  La  faculté  accordée  par  l'art.  1<'^  aux  convois 
de  marchandises  de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit, 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  U 
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les  dimanches  et  jours  fériés,  est  étendue  aux  convois 
des  voyageurs. 

Art.  9.  Au  passage  de  la  frontière  les  voyageurs  ne 
pourront  laisser  dans  les  voitures  que  les  menus  objets 
non  soumis  aux  droits,  que  l'on  peut  tenir  à  la  main 
ou  qu'il  est  d'usage  de  garder  non  emballés  auprès  de 
soi  en  voyage. 

Art.  10.  En  principe  les  bagages  des  voyageurs 
seront  visités  au  bureau  frontière.  Toutefois  des  ex- 
ceptions pourront  être  admises  dans  l'intérêt  des  voya- 
geurs. Celui  des  Etats  contractants  qui  aura  établi  des 
exceptions  de  ce  genre,  en  donnera  immédiatement 
connaissance  à  l'autre. 

Art.  II.  Les  bagages  des  voyageurs  non  visités  au 
bureau  frontière  devront,  après  avoir  été  déclarés  en 
douane,  être  accompagnés  d'une  feuille  de  route  de 
douane,  distincte  par  destination  et  indiquant  le  nombre 
des  colis.  Ces  bagages  devront  être  placés  dans  des 
wagons  à  coulisses  munis  de  plombs  ou  cadenas. 

Art.  12.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés 
par  les  convois  de  voyageurs,  restent  soumis  aux  con- 
ditions et  formalités  établies  pour  ceux  dont  le  transport 
s'effectue  par  les  convois  de  marchandises.  Cette  dispo- 
sition ne  s'applique  point  aux  bagages  des  voyageurs. 

III. 

Dispositions  générales. 

Art.  13.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de 
destination  elles  seront  déposées  dans  des  bâtiments 
fournis  par  les  administrations  des  chemins  de  fer,  agrées 
par  la  douane  et  susceptibles  d'être  fermés;  les  mar- 
chandises y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue 
des  employés  de  douane  et  en  seront  enlevées  soit  pour 
la  consommation,  soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour  le  transit 
sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans  le  délai  voulu 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites. 

Le  déchargement  de  wagons  s'effectuera,  autant  que 
possible,  immédiatement  après  l'arrivée  des  convois. 

Art.  14.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore 
de  bâtiments  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'article  précédent,  le  déchargement  devra,  autant  que 
possible,  se  faire  au  plus  tard  dans  le  délai  de  30  heures 
après  l'arrivée  du  convoi. 
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Art.  15.  Les  administrations  des  chemins  de  fer 
devront  informer  le  plutôt  possible  et  au  moins 
huit  jours  à  lavance ,  les  administrations  des  douanes 
des  changements  qu'elles  voudront  apporter  dans  les 
heures  de  départ,  de  passage  aux  frontières  et  d'arrivée 
des  trains  de  jour  et  de  nuit  sous  peine  d'être  tenues 
de  remplir  à  la  frontière  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  douane. 

Art.  16.  En  principe  la  division  des  convois  allant 
dans  la  même  direction  pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée, 
être  accordée  par  les  bureaux  frontières  respectifs  jusqu'à 
concurrence  de  dix  v^agons.  Cependant  en  cas  de  né- 
cessité reconnue  de  concert  entre  le  chef  de  station  et 
l'agent  supérieur  de  la  douane  locale,  celui-ci  est  autorisé 
à  accorder  une  plus  grande  subdivision. 

Art.  17.  Les  facilités  consacrées  par  l'art.  1®^'  ne 
s'appliqueront  en  général  qu'aux  marchandises  trans- 
portées de  la  frontière  jusqu'au  lieu  de  leur  destination, 
sans  changement  de  w^agons,  et  sans  enlèvement  des 
plombs  ou  cadenas. 

Exceptionnellement  il  sera  toutefois  permis  dans  les 
lieux  ou  dans  les  cas  ci-après  spécifiés,  de  transborder 
les  marchandises  sans  remplir  l'ensemble  des  formahtés 
ordinaires  de  douane,  savoir: 

1^  au  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemins 
de  fer,  lorsque  la  construction  de  ces  lignes  ne  permet 
pas  de  faire  passer  les  v^agons  de  l'une  sur  l'autre, 

2^  lorsque  la  longueur  des  distances  à  parcourir 
rendrait  impraticable  l'expédition  des  wagons  qui  ont 
franchi  la  frontière  jusqu'au  lieu  de  destination  de  leur 
chargement,  soit  k  cause  de  la  sécurité  des  transports 
ou  de  la  solidité  du  matériel  (w^agons),  soit  à  cause  de 
graves  complications  de  service  entre  les  différentes  ad- 
ministrations des  chemins  de  fer  qui  auraient  à  fournir 
le  matériel. 

Quant  aux  localités  où  ces  transbordements  exception- 
nels seront  autorisés,  elles  seront  désignées  de  part  et 
d'autre  dans  le  mois  qui  suivra  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  chacune  des  Parties  contractantes  se 
réservant  d'étendre  le  même  bénéfice  à  d'autres  localités 
selon  les  besoins  sainement  appréciés  du  service  des 
transports  internationaux. 
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Art.  18.  Lorsque  des  obstacles  matériels  ou  les  lois 
du  pays  ne  s'y  opposeront  pas,  les  douaniers  convoyeurs 
seront  autorisés  sans  frais  à  se  placer  sur  le  siège  ex- 
térieur des  wagons.  Ces  agents  seront  dans  tous  les 
cas,  à  l'aller  comme  au  retour,  admis  gratuitement  dans 
les  voitures  de  2°^^  classe  des  convois  de  voyageurs  et 
dans  les  compartiments  des  gardes  des  convois  de  mar- 
chandises. 

Art.  19.  Il  est  bien  entendu  que  par  la  présente 
convention  il  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  des  Etats 
contractants  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues 
en  cas  de  fraude  ou  de  contravention  pas  plus  qu'à 
celles  qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  re- 
strictions en  matière  d'importation,  d'exportation  ou  de 
transit  et  qu'il  reste  libre  aux  administrations  des  douanes 
respectives,  en  cas  de  graves  soupçons,  de  faire  procéder 
à  la  vérification  des  marchandises  et  aux  autres  formalités 
dans  le  bureau  frontière,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  tout 
autre  bureau. 

Art.  20.  Les  administrations  des  douanes  des  Etats 
contractants  se  communiqueront  respectivement  les  in- 
structions et  circulaires  adressées  à  leurs  agents  concernant 
l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  heures  de  travail  des  employés  des  douanes 
soient  mises,  autant  que  possible,  en  rapport  avec  les 
besoins  sainement  appréciés  du  service  des  chemins 
de  fer. 

Art.  21.  Le  droit  d'accéder  à  la  présente  convention 
est  réservé  aux  Etats  dont  les  chemins  de  fer  sont  em- 
pruntés en  transit  pour  les  échanges  commerciaux  du 
Zollverein  et  de  la  France. 

Les  Etats  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux 
de  l'un  des  pays  contractants  seront  également  admis  à 
participer  au  bénéfice  de  ce  régime.  Les  ,  stipulations 
de  l'une  des  Parties  contractantes  avec  ces  Etats,  seront 
de  plein  droit  applicables  à  l'autre. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  con- 
tractantes voudrait  faire  cesser  les  effets  de  la  présente 
convention,  elle  devrait  en  prévenir  l'autre  au  moins  six 
mois  à  l'avance. 

La  présente  convention,  qui  entrera  en  vigueur  un 
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mois  après  l'échange  de  ses  ratifications,  a  été  dressée 
en  double  exemplaire  à  Berlin  le  2  août  1862  et  les 
Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  après  lecture  faite. 

Bernstorff.  La  Tour  d'Auvergne. 

Fommer-EscJie.    de  Clercq. 
Philipsborn* 
JDelbruch 


42. 

PrcHocole  final  faisant  suite  aux  Traités  de  com- 
merce et  de  namgation  et  à  la  Convention  sur  le 
service  international  des  chemins  de  fer^)  conclus^ 
le  2  août  1862,  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Étals  du  Zollverein  allemand  d'une  'part  et  la 
France  d'autre  part;  signé  à  Berlin^  le  2  août 
i862.^^J 

Texte  français. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  com- 
merce, du  traité  de  navigation  et  de  la  convention  sur  le  service 
international  des  chemins  de  fer,  conclus  à  la  date  de  ce  jour 
entre  le  Zollverein  et  la  France,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ont  énoncé  les  réserves  et  déclarations  suivantes: 

I.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  cominerce. 

A.  Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  PErapereur  des 
Français  ont  déclaré,  que  leur  gouvernement  avait  l'intention  de 
ne  maintenir  la  formalité  générale  des  certificats  d'origine  que 
jusqu'au  complet  achèvement  de  négociations  encore  pendantes 
avec  d'autres  États;  mais  que  pour  faciliter  les  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Zollverein,  il  se  proposait  dès 
la  mise  en  vigueur  du  traité,  de  supprimer  l'obligation  des  justi- 
fications d'origine  pour  les  produits  ci-après  énumérés,  savoir: 


*)  Voir  les  N'^'^-  39,  40,  41. 
*)  En  allemand  et  en  français. 
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Fer  et  foute. 

Cuivre,  pur  ou  allié,  laminé  ou  battu,  en  barres  ou  en 

planches. 
Zinc,  laminé. 
Plomb,  laminé; 

allié  d'antimoine  en  masse. 
Étain,  allié  d'antimoine  en  lingots; 

pur  ou  allié,  battu  ou  laminé. 
Mercure  natif. 
Antimoine  sulfuré  fondu  ; 

métallique  ou  régule. 

Nickel. 

Ouvrages  en  fonte,  fer  ou  acier. 
Coutellerie  de  toute  espèce. 

Instruments  de  chirurgie,  d'optique  et  de  chimie. 
Outils  en  fer,  rechargés  d'acier. 
Objets  en  fonte  et  fer,  non  polis  et  polis. 
Toiles  métalliques  en  fer,  acier,  cuivre  ou  laiton. 
Cylindres  pour  impression.  ^ 
,  Chaudronnerie. 

Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié. 
Ouvrages  en  plomb. 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planches  gravées 

pour  impression. 
Ouvrages  en  étain,  nickel,  plaqué  ou  métaux  dorés  ou 

argentés. 
Montres. 

Machines  et  mécaniques:  Appareils  complets  ou  pièces 

détachées. 
Carrosserie. 
Peaux  préparées. 
Futailles  vides. 
Pelles,  fourches  etc.  en  bois. 
Avirons. 

Plats,  cuillers  etc.  en  bois. 
Pièces  de  charpente. 
Pièces  de  charronnage. 
Autres  ouvrages  en  bois. 
Meubles. 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi. 
Fils  de  lin  ou  de  chanvre. 
Dentelles  de  lin. 
Jute  peigné. 
Fils  de  jute. 

Tissus  de  phormium  tenax  etc. 
Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées. 
Fils  de  coton. 

Dentelles  et  blondes  de  coton. 

Fils  de  laine,  sauf  les  fils  de  laine  retors  pour  tapisserie. 
Feutres. 

Fils  d'alpaca  et  de  vigogne,  de  poil  de  chèvre  et  d'autres 
poils. 

Poils  de  chèvre,  peignés. 
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Soies  grèges  et  moulinées; 
teintes. 

Boui're  de  soie  en  masse,  teinte; 

peignée. 
Produits  chimiques,  sauf: 

acide  sulfurique,  acide  citrique,  jus  de  citron,  sulfure 
d'arsenic,  salin  de  betteraves,  carbonate,  nitrate 
et  tartrate  de  potasse,  nitrate  de  soude,  sucre  de 
lait,  dérivés  de  l'essence  de  houille,  oxyde  de 
plomb,  acide  oléique,  savons  de  parfumerie  et 
sulfure  de  mercure. 
Bouteilles. 
Verres  à  vitres. 

de  montre  et  d'optique. 

Émaux. 

Poterie  grossière  de  terre  et  grès  commun. 

Faïence  commune. 

Fleurs  artificielles. 

Objets  de  mode. 

Instruments  de  musique. 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvré. 

Cire  à  cacheter. 

Cirage. 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  imprimer. 

Poisson  d'eau  douce,  préparé  et  poisson  de  mer  frais. 

Épices  préparées. 

Ardoises. 

Plantes  alcalines. 

Écaussines. 

Parfumeries. 

Chicorée  brûlée  ou  moulue. 

Chandelles. 

Colle  de  poisson. 

Papier. 

Cartons. 

Parasols  et  parapluies. 
Amidon. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ont, 
de  leur  côté,  déclaré  que  le  Zollverein  n'avait  point  l'intention 
de  faire  dépendre  de  la  production  de  certificats  d'origine, 
l'application  aux  marchandises  venant  de  France,  des  droits  fixés 
par  le  tarif  B.;  mais  que,  provisoirement,  il  serait  nécessaire  de 
subordonner  pour  les  articles  suivants  : 
fer  et  fonte, 

ouvrages  en  fonte,  fer  et  acier, 
horlogerie  et  fournitures  d'horlogerie, 
peaux  préparées, 

fils  et  tissus,  de  lin,  chanvre,  coton  et  laine, 

tissus  de  soie, 

verrerie  et  cristallerie, 

faïence,  grès  fins  et  porcelaines, 

l'application  des  droits  convenus  à  la  production  d'un  certificat 
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émané  du  bureau  de  douane  français  compétent  et  attestant  que 
lesdits  articles  ne  proviennent  pas  du  transit. 

B.  Relativement  au  rég^ime  de  douane  applicable  en  France 
aux  houilles  et  cokes  importés  par  les  départements  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ont  déclaré  que  le  droit  de  1  fr.  20  cts.  par  tonne, 
décimes  compris,  auquel  ces  deux  produits  sont  aujourd'hui 
assujettis,  ne  sera  pas  augmenté  pendant  la  durée  du  traité. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  vins  étrangers  importés 
en  France,  les  mêmes  Plénipotentiaires  ont  déclaré  qu'il  n'entrait 
pas  dans  les  vues  de  leur  gouvernement  de  modifier  pour  cet 
article  le  statuquo,  c'est-à-dire  la  taxe  de  25  centimes  par  hecto- 
litre, décimes  non  compris. 

De  leur  côté  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  ont  déclaré  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  intentions  des 
États  du  Zollverein  de  modifier  pendant  la  durée  du  traité  les 
tares  déterminées  par  le  tarif  actuel  du  Zollverein  pour  les  vins 
et  eaux-de-vie  d'origine  française. 

C.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente,  stipulée 
par  l'art.  26  du  traité,  les  voyageurs  de  commerce  français  devront 
être  munis  d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modèle  I.  ci- 
joint,  et  les  voyageurs  de  commerce  du  Zollverein  d'un  acte  de 
légitimation  qui  sera  délivré  conformément  aux  modèles  ci-joints 
sous  la  lettre  A.  pour  les  fabricants  ou  marchands,  et  sous  la 
lettre  B.  pour  les  commis- voyageur  s. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année 
pour  laquelle  ils  ont  été  expédiés.  Ils  présenteront  le  signale- 
ment et  la  signature  du  porteur  et  seront  revêtus  du  sceau  ou 
cachet  de  l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents  les  voyageurs  de  com- 
merce respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  ob- 
tiendront de  l'autorité  compétente  de  l'autre  État,  savoir:  dans 
les  États  du  Zollverein  une  patente  modèle  C,  en  France  une 
patente  modèle  II.  Les  voyageurs  de  commerce  français  seront 
tenus  de  se  munir  de  la  patente  modèle  C.  dans  chacun  des 
États  du  Zollverein  qu'ils  parcourront  pour  leurs  affaires,  sans 
être,  de  ce  chef,  assujettis  à  aucune  formalité  ou  taxe  autre  que 
celles  qui  sont  imposées  aux  sujets  des  États  du  Zollverein 
voyageant  pour  leur  commerce  dans  les  divers  États  du  Zollverein. 

D.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  27  du  traité  qui  autorise 
l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par 
des  voyageurs  de  commerce  de  France  dans  le  Zollverein  ou  du 
Zollverein  en  France,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

V.  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  terri- 
toire les  bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation 
des  échantillons  précités.  I<a  réexportation  pourra  également 
avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2".  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits 
à  acquitter  pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  ou  être 
déposé  en  espèces  ou  dûment  cautionné. 

3°.  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons 
seront,  autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres, 
de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 
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4^.  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons  et 
dont  les  Etats  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra 
contenir  : 

a)  rénumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les 
indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

b)  l'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  que 
la  mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en 
espèces  ou  cautionné; 

c)  l'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués  ; 

d)  la  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du 
droit  payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane, 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce 
délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5°.  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4.  d.)  les  échan- 
tillons seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
réexportés  ou  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lors- 
qu'il n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard  le  bureau  constatera  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le 
montant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée  ou  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

E.  Afin  de  mieux  préciser  la  portée  pratique  de  certaines 
parties  des  tarifs  annexés  sub  lit.  A.  et  B.  au  traité,  il  a  été 
convenu  et  entendu: 

V.  que  la  passementerie  et  les  lacets  de  soie,  de  bourre 
de  soie,  de  soie  et  bourre  de  soie,  et  de  soie  ou  bourre  de  soie 
mélangés,  la  soie  ou  la  bourre  dominant  en  poids,  originaires 
du  ZoUverein,  seront  à  leur  importation  en  France  traités  dans 
ce  pays  comme  les  tissus  composés  des  mêmes  matières  ; 

2°.  que  les  nouvelles  tarifications  adoptées  pour  les  métaux 
et  ouvrages  en  métaux  d'origine  française  importés  dans  le  ZoU- 
verein ne  dérogent  en  rien  aux  stipulations  arrêtées  entre  les 
États  du  ZoUverein  pour  l'admission  en  franchise  des  métaux  et 
ouvrages  en  métaux  destinés  aux  constructions  et  armements 
maritimes  ; 

3*^.  que,  suivant  le  principe  établi  pour  les  gants  de  peau, 
les  gants  de  laine,  originaires  de  France  cousus  avec  de  la  soie 
ou  munis  de  bandes  de  caoutchouc,  seront  traités  dans  le  ZoU- 
verein comme  les  gants  de  laine  pure  ; 

4°,  que  le  droit  fixé  pour  les  houilles,  cokes  et  briquettes 
d'origine  française  ne  déroge  pas  au  droit  réduit  existant  au- 
jourd'hui sur  la  frontière  badoise. 

IL    En  ce  qui  concerne  le  traité  de  navigation. 

Pour  faciliter  l'application  de  l'art.  3  de  ce  traité  et  pour 
prévenir  toute  difficulté  en  douane  dans  la  perception  des  droits 
qui  grèvent  la  coque  des  bâtiments  respectifs  en  raison  de  la 
capacité  de  ceux-ci,  il  est  convenu,  qu'au  moment  de  l'échange 
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des  ratifications  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  on  établira  de  commun 
accord  une  base  fixe  pour  la  conversion  du  tonneau  de  jauge 
français  en  lasts  de  jauge  prussien,  hanovrien  et  oldenbourgeois, 
et  que  cette  base  ainsi  arrêtée  servira  réciproquement  de  règle 
pour  les  droits  de  navigation  à  prélever  dans  les  ports  respectifs. 

III.   En  ce  qui  concerne  la  convention  sur  le  service 
international  des  chemins  de  fer. 

Le  délai  de  huit  jours  imposé  par  l'art.  15  de  cette  con- 
vention aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  prévenir  les 
administrations  des  douanes  respectives  des  changements  qu'elles 
voudraient  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  et 
d'arrivée  des  trains,  ne  s'appliquera  pas  aux  convois  supplémen- 
taires de  marchandises  que,  par  force  majeure  et  dans  des  cas 
exceptionnels,  ces  compagnies  seraient  amenées  à  organiser. 

Le  bénéfice  de  la  convention  demeurera  acquis  à  ces  convois 
extra  -  réglementaires  lorsque  leur  passage  aura  été  notifié  au 
moins  douze  heures  à  l'avance  aux  bureaux  frontières  respectifs. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé 
le  présent  protocole  en  double  expédition  et  y  ont  apposé  leur 
signature  après  lecture  faite,  à  Berlin  le  2  du  mois  d'août  1862. 
Bernstorff.  La  Tour  à' Auvergne. 

Pommer-Esche,       de  Clercq. 
PJiilipshorn. 
Delhriich. 


43. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  France  'pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art;  signée  à  Berlin,  le  2  août  iS62,^) 
Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin.  Ont  accédé  à  cette  Convention:  l'Électorat 
de  Hesse,  les  Grands-Duchés  de  Saxe-Weimar  et  d'Oldenbourg, 
les  Duchés  d'Anhalt,  de  Brunswick,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  et  de  Saxe-Meiningen,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt,  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  de  Reuss, 
branche  aînée,  de  Reuss,  branche  cadette,  de  Waldeck,  de 
Schaumbourg- Lippe  et  de  Lippe,  et  le  Landgraviat  de  Hesse- 
Hombourg.  La  Convention  a  été  remise  en  vigueur  par  le  Traité 
de  paix  de  Francfort. 
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commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Albert  Comte  de  Bernstorff-Stintenburg, 
Son  Ministre  d'État  et  des  Affaires  étrangères. 
Grand  Croix  de  Ses  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  et 
de  la  Maison  Royale  de  HohenzoUern  etc.  etc.  etc., 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer -Esche,  Son 
directeur  général  des  contributions  et  des  douanes, 
Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  se- 
conde classe  avec  plaque  etc.  etc.  etc., 

M.  Alexandre    Maximilien  Philipsborn ,  Son 
Conseiller  intime  actuel  de  Légation,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe 
etc.  etc.  etc., 
et 

M.  Martin  Frédéric  Rodolphe  Delbriick,  Son 
directeur  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics.  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  l'Aigle  Rouge  de  seconde  classe  etc.  etc.  etc.; 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Henri  Godefroy  Bernard  Alphonse  Prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
Prusse,  Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse 
etc.  etc.  etc., 
et 

M.  Alexandre  Johann  Henri  de  Clercq,  Ministre 
Plénipotentiaire,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc., 
lesquels,    après    avoir    échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 

écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  pro- 
ductions analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique. 
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jouiront  dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrage 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leur  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement 
appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude, 
et  soient  accompagnées  des  notes  explicatives,  ou  de 
traductions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue 
du  pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art.  1^^  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies, ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné  à 
l'accomplissement  préalable  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en 
Prusse,  il  devra  être  enregistré  à  Paris,  au  ministère  de 
l'Intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France, 
il  devra  être  enregistré  à  Berlin,  au  ministère  des  Cultes. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdits  ministères,  soit 
aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ou- 
vrage dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
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vention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise 
en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 
que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'art,  l^'^  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales,  publiées  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions 
jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'art.  1®^, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  a  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre 
la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du 
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même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les 
conditions  suivantes: 

F.  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  3. 

2^.  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3*^.  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4^.  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé,  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
Tun  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
art.  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa  tra- 
duction trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'art.  î^^"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  re- 
production à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  êire  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
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sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc*  jouiront  réciproque- 
ment et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs 
et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Non-obstant  les  stipulations  des  art.  î^^  et  5 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des  journaux 
ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays, 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux 
ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y 
indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
O'U  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal 
ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non 
autorisés,  définis  par  les  art.  1^%  4,  5  et  6  sont  pro- 
hibées, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  12,  soit  que  lesdites 
reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respectives  de  la  même 
manière,  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  pré- 
judice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
États. 

Art.  12.  Les  deux  gouvernements  prendront  par 
voie  de  règlements  d'administration  publique  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
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respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fa- 
briqués ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  ou  actuelle- 
ment en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non 
autorisée. 

,  Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés, 
bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux 
pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les 
éditeurs  ou  imprimeurs  prussiens  ou  français,  et  con- 
•  stituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
prussiens  ou  français. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne 
pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Art,  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention 
les  objets  suivants,  savoir: 

livres  en  toutes  langues, 

estampes, 

gravures, 

lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines, 
musique, 

planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois  et  pierres 
lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures 
ou    écritures,   destinées  à   l'imprimerie  sur 
papier, 
tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 
certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite,  venant  de 
Prusse,  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au 
transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir: 

P.  les  livres  en  langue  française  par  les  bureaux 
de  Forbach,  Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Belle- 
garde,  Pont-de-la-Caille,  St.  Jean  de  Maurienne,  Cham- 
béry,  Nice,  Marseille,  Bayonne,  St.  Nazaire,  le  Havre, 
Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

2^  les  livres  en  toute  autre  langue  que  française 
par  les  mêmes  bureaux  et  en  outre  par  les  bureaux  de 
Sarreguemines,  St.  Louis,  Verrières  de  Joux,  Perpignan 
(par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie,  Bordeaux,  Nantes, 
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St.  Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque,  Apach  et  Ajaccio, 

sans  préjudice  toutefois  des  aulres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Prusse  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  postérieurement  à 
la  ciéation  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  conventi,on  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'aufre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui ,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'auties  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  de  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  con- 
venlion  est  réservé  à  tout  Etat  qui  appartient  actuelle- 
ment ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  les  Etats  contractants  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur 
deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  conclus  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  Etals  du  Zollverein  et  la  France. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  en  même  temps 
que  celles  des  traités  précités. 

Nouv.  lincueil  gén.     Tome  XIX.  X 
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En  loi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arnfies. 
Fait  à  Berlin,  le  2  août  1862. 

Bernstorff.  La  Tour  d'Auvergne. 

Pommer-Esche.      de  Clercq. 
PJdlipsborn. 
Deïbruch. 


44. 

Protocole  fais  mit  suite  aux  Traités  de  commerce 
et  de  navigation^ J  conclus^  le  2  août  1862^  entre 
la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  ZoUverein  alle- 
mand d'une  part  et  la  France  d'autre  part^  ainsi 
qu'à  la  Convention  littéraire  du  même  jour  entre 
la  Prusse  et  la  France  "^^J  ;  signé  à  Berlin  ^  le 
14  décembre  1864.^^^J 

Texte  français. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  savoir: 
du  côté  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

M.  de  Bismarck-Schœnhausen,  Président  du  conseil 
et  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  etc., 

M.  de  Pommer -Esche,  Directeur  général  des  con- 
tributions et  des  douanes, 

M.  Philipsborn,  Directeur  au  ministère  des  affaires 
étrangères, 
et 

M.  Delbrûck,  Directeur  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics  ; 
du  côté  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Benedetti ,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc., 
et 

M.  de.  Clercq,  Ministre  Plénipotentiaire  etc., 
se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
à  Berlin 


*)  Voir  les  N^s-  39  et  40. 
**)  Voir  le  N»-  48. 
***)  En  allemand  et  en  français. 
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V.  pour  fixer  d'un  commun  accord  le  sens  précis  de  cer- 
taines clauses  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  ainsi 
que  de  la  convention  littéraire  signés  à  Berlin,  le  2  août  1862, 

2°.  pour  compléter  ou  modifier  quelques-unes  des  dispo- 
sitions des  tarifs  annexés  sub  lit.  A.  et  B.  au  traité  de  commerce 
susmentionné. 

Après  avoir  discuté  les  questions  soulevées  de  part  et  d'autre 
sous  ce  double  rapport,  et  être  convenus  de  reprendre  ci-dessous 
les  §§  1  à  4  du  protocole  de  signature  dressé  le  2  août  1862, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ont,  au  nom  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  décidé  et  arrêté  ce  qui  suit: 

A.    Relativement  au  traité  de  commerce. 

1".  Les  mots  «charges  directes  et  indirectes*  employés  dans 
le  2^  alinéa  de  l'art.  6,  seront  compris  et  entendus  dans  le  sens 
de  la  stipulation  analogue  du  1er  alinéa  de  l'art.  4  du  traité  de 
commerce  conclu  le  17  janvier  1863  entre  la  France  et  l'Italie. 

2^  En  cas  d'établissement  ou  d'exhaussement  d'un  droit 
de  consommation  avec  drawback,  on  appliquera  de  part  et  d'autre 
le  3°ie  alinéa  de  l'art.  6  ;  on  appliquera  au  contraire  l'art.  7 
toutes  les  fois  que  le  droit  de  consommation  ne  sera  pas  rem- 
boursé à  la  sortie. 

3**.  Les  droits  d'accise  et  de  consommation  mentionnés  dans 
le  1er  alinéa  de  l'art.  8  comprennent  les  droits  d'octroi  à  l'entrée 
des  villes. 

4^.  Les  stipulations  du  2^  alinéa  de  l'art.  11  ne  s'appliquent 
pas  aux  produits  du  sol  ou  des  manufactures  du  ZoUverein. 

5°.  Les  importateurs  seront  de  part  et  d'autre  dispensés 
de  l'obligation  de  produire  la  facture  des  fabricants  ou  vendeurs 
à  l'appui  de  leurs  déclarations  sur  la  valeur  des  marchandises 
présentées  en  douane. 

6^.  Les  réserves  mentionnées  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  25  en  ce  qui  concerne  les  lois,  ordonnances  et  règlements, 
embrassent  les  lois  en  vigueur  dans  chaque  État  particulier  du 
ZoUverein  sur  les  conditions  à  remplir  pour  l'établissement  des 
étrangers  en  général ,  de  sorte  que  si  dans  l'un  de  ces  États 
l'admission  d'un  étranger  à  l'exercice  d'une  industrie  était  sub- 
ordonnée à  la  condition  de  naturalisation,  la  France,  aussi  long- 
temps que  cette  obligation  légale  continuera  à  subsister  pour 
tous  les  autres  États  étrangers  en  général,  ne  pourrait  point  in- 
voquer l'art.  25  pour  en  exempter  ses  nationaux. 

7°.  La  clause  de  l'art.  31  sur  les  prohibitions  à  la  sortie 
ne  déroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de  la  confédération 
germanique  imposent  aux  États  Allemands  qui  composent  le 
ZoUverein. 

8^.    Afin  de  permettre  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
mieux  combiner  leurs  opérations  en  vue  des  changements  que 
consacrent  à  leur  profit  les  traités  conclus  à  Berlin  le  2  août 
1862,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  encore  convenus, 
a.  que  les  ratifications  de  ces  mêmes  traités  seront  échangées 
à  Berlin  dans  le  plus  bref  délai  possible; 
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b.  qu'au  lieu  du  terme  de  deux  mois  nprès  l'échange  des 
ratifications,  assig'né  par  l'art.  83  pour  la  mise  à  exécution 
des  susdits  traités,  on  adoptera  de  part  et  d'autre  la  date 
fixe  du  1er  juillet  1665  pour  la  mise  en  vigueur  simultanée 
des  arrangements  précités. 

B.  Relativement  au  tarif  à  l'importation  en  France 

des  produits  du  Zollverein. 

1^.  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  2  août  1862  le 
bois  à  brûler  et  le  charbon  végétal  conserveront  à  l'importation 
en  France,  le  bénéfice  de  l'exemption  complète  de  taxe  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui. 

2^  Les  bois  à  construire,  autres  que  de  chêne  ou  de  noyer, 
sciés  en  planches  ayant  80  millimètres  et  moins  d'épaisseur, 
importés  du  Zollverein  en  France,  soit  sous  pavillon  national  oa 
assimilé,  soit  par  terre,  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits. 

3*^.  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  2  août  1862  les 
importateurs  auront  et  conserveront  le  droit  de  choisir  entre  la 
taxe  à  la  valeur  fixée  par  les  tarifs  conventionnels  et  le  droit 
spécifique  consacré  par  le  tarif  général  actuellement  en  vigueur. 

4^.  Les  objets  en  métaux  communs,  classés  aujourd'hui  par 
le  tarif  général  sous  la  rubrique  »birDbeloterie«,  suivront  le 
régime  conventionnel  afférant  aux  objets  analogues  compris  par 
le  tarif  général  sous  la  rubrique  »  mercerie  «. 

5°.  De  part  et  d'autre  on  soumettra  au  régime  des  toiles 
cirées  toutes  les  toiles  rendues  imperméables  à  l'aide  d'un  enduit, 
sans  distinction  de  tissu  ou  d'enduit,  à  l'exception  du  caoutchouc. 

6^  La  bière  importée  du  Zollverein  payera,  en  sus  du  droit 
de  consommation,  2  francs  par  hectolitre. 

7^.  Les  toiles  d'emballage  ou  tissus  grossiers  de  lin  ou  de 
chanvre  écrus,  présentant  en  chaîne  au  plus  5  fils  par  5  milli- 
mètres ,  payeront  à  l'entrée  en  France  un  droit  de  5  francs  par 
100  kilogramm.es. 

C.  Relativement  au  tarif  à  l'importation  dans  le 

Zollverein  des  produits  Français. 

1^.  Au  lieu  de  la  taxe  spécifique,  consacrée  par  le  tarif  B., 
les  wagons  pour  chemins  de  fer  seront  assujetis  à  leur  entrée 
dans  le  Zollverein  à  un  droit  de  10  p.  c.  ad  valorem,  lequel 
droit  sera  appliqué  et  perçu  d'après  les  principes  et  les  règles 
établis  dans  les  articles  14  à  18  du  traité  de  commerce  du 
2  août  1862,  mais  sous  les  modifications  suivantes: 

Lorsque  les  experts,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  18,  ne 
s'entendront  pas  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort 
ou,  à  son  défaut,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance. 

2°.  Le  droit  de  3  gros  V4  P^i"  pouces  carrés  pour  les 
glaces  polies ,  étamées  ou  non .  mesurant  plus  de  288  pouces 
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carrés  de  Prusse,  fixé  par  ie  tarif  B.  sera  remplacé  par  une  taxe 
de  4  thalers  pai-  quintal  de  douaije. 

3^.  La  bière  fiapçaise  en  fûts  ou  en  bouteilles  sera  taxée 
à  l'entrée  du  ZoUverein  à  20  gros  par  quintal  de  douane,  tous 
droits  de  consommation  compris. 

4".  Le  prussiate  de  potasse  jaune  sera  soumis  à  l'entrée 
du  Zollvereia  à  un  droit  d'un  thaler  par  quintal  de  douane. 

5",  L'alumiînum  en  barres,  l'oxyde  de  Zinc  gris  et  tous 
oxydes  de  métaux,  non  dénommés  dans  le  tarif  B.,  importés  de 
France  dans  le  ZoUverein,  seront- admis  en  franchise  de  tous 
droits. 

6^'.  Les  confitures,  bonbons  et  gâteaux,  ainsi  que  les  fruits, 
épices  et  autres  comestibles  confits  au  sucre,  au  vinaigre,  à  l'huile 
ou  autrement,  payeront  à  leur  importation  de  France  un  droit 
de  7  thalers  par  quintal  de  douane. 

7^  Les  ouvrages  fins  en  cire ,  les  perles  de  cire  et  les 
cheveux  ouvrés  seront  soumis  lors  de  leur  importation  de  France 
à  un  droit  de  25  thalers  par  quintal  de  douane,  réductible  à 
15  thalers  en  18'66. 

I).    Relativement  au  traité  de  navigation. 

1°.  Si  l'un  des  États  du  ZoUverein  venait  à  affranchir  son 
pavillon  et  le  pavillon  "Français  des  taxes  de  navigation  perçues 
dans  ses  ports .  les  navires  de  cet  État  seront  également  af- 
fraiichis  dans  les  ports  de  France  de  la  taxe  de  compensation 
de  1  fr.  par  tonneau. 

Xe  seront  pas  compris  parmi  ces  taxes  de  navigation  les 
droits  ou  charges  grevant  soit  la  coque  soit  la  cargaison  qui 
représentent  des  services  rendus ,  tels  que  pilotage ,  quaiage, 
grues  etc. 

2^'.  On  adoptera  de  part  et  d'autre  comme  base  fixe  pour 
la  perception  des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  com- 
pensation, le  rapport  suivant  entre  le  last  Prussien  et  le  tonneau 
Français,  savoir: 

1  last        =  1,50  tonneau, 

1  tonneau  =  0,qo  last. 
3°.  Tant  que  la  législation  actuelle  du  Hanovre  et  de 
l'Oldenbourg  sur  les  naufrages  restera  en  vigueur,  Fautorité  locale 
compétente  continuera  dans  ces  deux  pays  d'administrer ,  avec 
le  concours  des  consuls  ou  agents  consulaires  de  France ,  le 
sauvetage  des  navires  français  naufragés  ou  échoués. 

E.   Relativement  à  la  convention  littéraire. 

1^.  D'après  le  principe  général  consacré  par  les  art.  3  et  6 
les  auteurs  et  éditeurs  de  l'un  des  deux  pays ,  ou  leurs  ayants 
droits  seront  absolument  et  réciproquement  dispensés  de  l'obli- 
gation de  faire  dans  l'autre  pays  le  dépôt  légal  d'un  ou  de 
plusieurs  exemplaires  des  œuvres  puljliées  par  eux. 

2".  Les  auteurs  ou  éditeurs  de  livres  composés  de  plusieurs 
volumes ,  publiés  par  parties  ou  livraisons ,  seront  tenus  de  re- 
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produire ,  dans  la  première  livraison  de  chaque  volume ,  la  dé- 
claration qu'ils  entendent  se  réserver  leur  droit  de  traduction. 

3°.  Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'art.  7  seront  libre- 
ment admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination 
d'un  pays  tiers. 

Le  présent  Protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et 
sanctionné  par  les  gouvernements  respectifs,  sans  autre  ratification 
spéciale ,  x>ai"  1^  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  les 
trois  traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  ex- 
pédition à  Berlin  le  14  décembre  1864. 

Bismarck -Scliœnhausen.  Benedetti. 
Fonmier -Esche.  de  Clercq. 

Philipshorn. 
Delbriick. 


45. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zollverein  allemand  d'une  part  et  la 
Belgique  d'autre  part;  signé  à  Berlin^  le  22  mai 
1865.^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir  : 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  Grand- 
Duché  de  iMeklenbourg,  Rossow,  Netzeband  et  Schœn- 
berg,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand -Duché 
d'Oldenbourg,  le  Duché  d'Anhalt,  les  Principautés  de 
Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le 
Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse, 
qu'au  nom  des  autres  Membres  de  TAssociation  de  douanes 
et  de  commerce  Allemande  (Zollverein),  savoir  :  la  Cou- 
ronne de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,  le  29  juin  1865. 
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Hanovre,  tant  pour  Elle,  que  pour  la  Principauté  de 
Schaumbourg-Lippe,  et  la  , Couronne  de  Wurtemberg,  le 
Grand -Duché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  tant  pour  Lui  que  pour  le,  Bailliage  de 
Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse,  les  Etats  formant 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe, 
savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha, 
les  Principautés  de  Schwarzbourg  -  Rudoîstadt  et  de 
Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  aînée,  et 
de  Reuss,  ligne  cadette,  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché 
d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nassau  et  la  Ville  libre  de 
Francfort  d'une  part, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'autre  part, 
voulant  régler  d'une  manière  définitive  et  complète  les 
relations  commerciales  entre  les  Etats  du  Zollverein  et 
la  Belgique,   ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Otto  Edouard  Léopold  de  Bismarck-Schœn- 
hausen,  Son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères, 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer- Esche ,  Son 
Conseiller  intime  actuel, 

M.  Alexandre  Maximilien  Philipsborn,  Son  di- 
recteur au  Ministère  des  affaires  étrangères, 
et 

M.  Martin  Frédéric  Rodolphe  Delbruck,  Son 
directeur  au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics; 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

,  le  Baron  Jean  Baptiste  Nothomb,  Son  Ministre 
d'État,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en   bonne   et  due   forme,  sont   convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  \  '  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  en 
Belgique  el  les  Belges  dans  les  États  du  Zollverein,  soit 
qu'ils  s'y  établissent  soit  qu'ils  y  résident  temporairement, 
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y  jouiront,  relativement  à  l'exercice  du  commerce  et  des 
industries,  des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis  à 
aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Belgique  qui  seront  importés  dans  le  Zoliverein,  et  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Étals  du  Zoliverein 
qui  seront  importés  en  Belgique,  destinés,  soit  à  la  con- 
sommation, soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation, 
soit  au  transit,  seront  soumis  au  même  traitement  et 
nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés 
ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous  ces  rapports. 

Si  les  sels  marins  français  raffinés  en  Belgique  venaient 
à  obtenir  une  réduction  de  plus  de  ?  pour  cent  sur  le 
droit  d'accise,  il  est  convenu  que  le  sel  du  Zoliverein 
raffiné  en  Belgique  jouira,  à  l'instant  même,  d'une  ré- 
duction de  l'accise  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  plus 
de  7  pour  cent  à  la  réfaction  accordée  aux  sels  marins 
français. 

xirt.  3.  A  l'exportation  vers  la  Belgique  il  ne  sera 
perçu  dans  le  Zoliverein  et  à  l'exportation  vers  le  Zoli- 
verein il  ne  sera  perçu  en  Belgique  d'autres  ni  de  plus 
hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets 
vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Al  t.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de 
l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit, 
sans  préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre 
à  tirer,  les  armes  de  guerre  et  le  sel. 

Art.  5.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue  à 
l'autre. 

De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à 
toutes  les  autres  nations. 

La  disposition  qui  précède  sur  les  prohibitions  à  la 
sortie  ne  déroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de 
la  Confédération  germanique  imposent  aux  Etats  aile- 
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mands  qui  composent  le  Zollverein.  S'il  intervenait  de 
ce  chef  des  prohibitions,  le  Gouvernement  belge  pourrait 
prohiber  la  sortie  des  mêmes  objets. 

Art.  G.  La  Belgique  accède  à  la  convention  conclue 
le  '1  août  18G2  entre  le  Zollverein  et  !a  France  relative- 
ment au  service  international  des  chemins  de  fer  dans 
ses  rapports  avec  la  douane. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  convenait  avec  un 
tiers  Etat  de  facilités  plus  grandes  que  celles  qui  sont 
stipulées  dans  cet  arrangement,  ces  facilités  s'appli- 
queraient moyennant  réciprocité  aux  relations  avec  l'autre 
Partie. 

x\rt.  7.  A  l'entîée  en  Belgique,  l'importateur  aura 
la  faculté  de  payer,  au  lieu  des  droits  ad  valorem, 

î".  pour  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  de 
fabrication  du  Zollverein  autres  que  les  chàles  et 
écharpes  de  cachemire  des  Indes,  le  droit  de 
frs.  '2()0  par  ÎOO  kilogrammes: 

"i".  pour  les  tissus  de  soie  et  coton,  coton  dominant, 
de  même  fabrication,  le  droit  de  frs.  300  par 
!00  kilogrammes. 

L'importateur  devra  faire  connaître  son  option  pour 
les,  droits  spécifiques  au  moment  même  de  la  déclaration 
en  douane. 

Les  marchandises  énumérées  ci-après,  originaires  du 
Zollverein,  seront  tarifées  comme  il  suit  à  leur  entrée 
en  Belgique^  savoir: 

16  65.     1  Juillet  1866. 

Charbons  de  terre  par  10i)0kilo  (),5o  frs.  libres. 

Fer  et  acier  ouvrés  par  100  kilo  5,oo    „        4,oo  frs. 

Huiles  de  graines   libres. 

Or  et  argent  battus    ....  libres. 

Papiers   autres   que   papiers  à 

meubler  par  100  kilo    .    .  4'  frs. 

Produits  chimiques  non  dé- 
nommés   libres. 

Bonneterie,  passementerie  et  ru- 
banerie  de  coton  et  de  lin 
par  100  frs   *10  frs. 

Art.  8.  A  l'entrée  dans  le  Zollverein,  les  objets 
d'origine  belge  ci-après  énumérés  seront  admis,  comme 
il  suit,  savoir: 
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Houilles,  cokes  et  briquettes  de  charbon  libres. 

Allumettes  chimiques   libres. 

Farine,  grains  perlés  et  mondés,  orge 

mondé,  gruaux,  drèche  ....  libres. 
Fil  de  lin  ou  de  chanvre,  simple  écru, 

filé  à  la  main   libre. 

Verre  blanc  pressé,  poli,  dépoli,  taillé, 

moulé  par  quintal   2  Thlr.  20  Sgr. 

Verre  de  couleur,  peint  ou  doré,  sans 

distinction  de  forme;  ouvrages  en 

verre  en  combinaison  avec  d'autres 

matières  (à  l'exception  de  métaux 

précieux,  de  métaux  finement  dorés 

ou  argentés,   d'écaillé,   de  perles 

fines,  de  corail  ou  pierres  fines) 

par  quintal  4    „    ~-  „ 

Peaux  de  Bruxelles  et  de  Danemarc 

apprêtées  pour  la  ganterie,  cor- 

dooan,  maroquin  et  toutes  espèces 

de  peaux   teintes  et  vernies  par 

quintal  G    „    20  „ 

Art.  9.  î^e  présent  traité  entrera  en  vigueur  au 
premier  juillet  1865  et  le  restera  jusqu'au  30  juin  Î875. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  22  mai  1865. 

Bismarck- ScJwenJiausen .  Nofhomb. 

Pommer-Esche. 

Fhilipshorn. 

Belhruch. 
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Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zollcerein   allemand  d'une  part   et  la 
Grande-Bretagne  d'autre  part;  signé  à  Berlin^  le 
30  mai  i865.^J 

Texte  anglais. 

His  Majesly  The  King  of  Prussia,  in  His  own  Name, 
and  representing  the  sovereign  States  and  territories 
iinited  to  ihe  Prussian  System  of  Customs  and  Contri- 
butions, that  is  to  say:  the  Grand-Duchy  of  Luxemburg, 
the  enclaves  of  the  Grand-Duchy  of  Mecklenburg-Schwerin, 
Rossow,  Netzeband  and  Schœnberg,  the  Principahty  of 
Birkenfeld  belonging  to  the  Grand-Duchy  of  Oldenburg, 
the  Duchy  of  Anhalt,  the  PrincipaHties  of  Waldeck  and 
Pyrmont,  the  Principality  of  Lippe  and  the  Grand-Baili- 
wick  of  Meisenheim  belonging  to  the  Lancigraviate  of 
Hesse,  as  well  as  in  the  name  of  the  other  Members  of 
the  German  Association  of  Customs  and  Commerce,  that 
is  to  say:  the  Crown  of  Bavaria,  the  Crown  of  Saxony, 
the  Crown  of  Hanover,  as  well  for  itself  as  for  the  Prin- 
cipality of  Schaumburg-Lippe,  and  the  Crown  of  Wurtem- 
berg, the  Grand-Duchy  of  Baden,  the  Electorate  of  Hesse, 
the  Grand-Duchy  of  Hesse,  as  well  for  itself  as  for  the 
Bailiwick  of  Homburg  belonging  to  the  Landgravlate  of 
Hesse,  the  States  forming  the  Customs-  and  Commercial- 
Union  of  Thuringia,  viz.  :  the  Grand-Duchy  of  Saxony, 
the  Duchies  of  Saxe-Meiningen,  of  Saxe- Alienburg ,  of 
Saxe- Coburg-Golha,  the  PrincipaHties  of  Schwarzburg- 
Rudolstadt  and  of  Schwarzburg- Sondershausen ,  of  the 
elder  branch  of  Reuss  and  ot  the  younger  branch  of 
Reuss,  the  Duchy  of  Brunswick,  the  Duchy  of  Olden- 
burg, the  Duchy  of  Nassau  and  the  Free-Town  of  Frank- 
fort,  on  the  one  part, 
and 

Her  Majesty  The  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Grcat  Britain  and  Ireland,  on  the  other  part, 

being  equally  animated  by  the  désire  of  regulating 


*)  Eq  allemand  et  en  anoflais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin,  le  30  juin  1865. 
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and  exlendina;  tlie  commercial  relations  between  the 
Zoliverein  and  the  United  Kin^dom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  its  Dependencies,  have  resolved  to  conclude 
a  Treaty  for  lhat  purpose,  and  have  named  as  Their 
Pienipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  The  Kino-  of  Prussia: 

M.  Otto  Eduard  Leopold  von  Bismarck-Schœn- 
hausen,  Président  of  His  Ministry  of  State  and 
Minister  of  foreign  affairs, 

M.  Johann  Friedrich  von  Pommer-Esche,  His 
actual  Privy  Councillor, 

M.  Alexander  Maximilian  Philipsborn,  Director 
in  His  Ministry  of  foreign  affairs, 
and 

M.  Martin  Friedrich  Rudolph  Delbrûck,  Di- 
rector in  His  Ministry  for  commerce,  trade,  and 

public  Works  ; 
and 

Her  Majesty  The  Oneen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland: 

The  Right  Honorable  Francis  Baron  Napier 
of  Merchiston,  a  Peer  of  Scotland,  a  baronet  of 
Nova  Scotia,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's 
Privy  Council,  Her  Majesty's  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Majesty  The 
King  of  Prussia  etc., 
and 

John  Ward  Esqnire,  Her  Majesty's  Chargé 
d'affaires  and  Consul-general  to  the  Hanse-Towns 
and  Consul-general  in  Hanover,  Oldenburg  etc. 

who ,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  FuU  Powers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,  have  agreed  upon  and  concluded  the  following 
Articles  : 

Art.  1.  The  subjects  of  the  States  of  the  Zoliverein 
who  dwell  either  temporarily  or  permanently  in  the 
dominions  or  possessions  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  dwell  either 
temporarily  or  permanently  in  the  States  of  the  Zoli- 
verein, shall  enjoy  therein,  in  respect  to  the  exercise  of 
commerce  and  Irades,  the  same  rights  as,  and  be  sub- 
jected  to  no  higher  or  other  taxes  than,  the  subjects  of 
any  third  country  the  most  favoured  in  those  respects. 
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Art.  2.  The  produce  and  manufactures  of  the  do- 
minions and  possessions  of  Her  Britannic  Majesty  which 
may  be  imported  into  the  Zollverein,  and  the  produce 
and  manufactures  of  the  States  of  the  Zollverein  which 
may  be  imported  into  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  whether  inlended  for  consumption, 
warehousing,  re-exportation,  or  transit,  shall  therem  be 
treated  in  the  same  manner  as,  and  in  particular  shall 
be  subject  to  no  higlier  or  other  duties  than,  the  pro- 
duce and  manufactures  of  any  third  country  the  most 
favoured  in  those  respects. 

Art.  3.  No  other  or  higher  duties  shall  be  levied  in 
the  Zollverein  on  the  exportation  of  any  goods  to  the 
dominions  and  possessions  of  Her  Britannic  Majesty,  nor 
in  the  dominions  and  possessions  of  Her  Britannic  Majesty 
on  the  exportation  of  any  goods  to  the  Zollverein,  than 
are  or  may  be  levied  on  the  exportation  of  the  like 
goods  to  any  third  country  the  most  favoured  in  that 
respect. 

Art.  4.  The  transit  of  goods  to  and  from  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  ïreland  shall  be  free  from 
ail  transit- duties  in  the  Zollverein,  and  the  transit  of 
goods  to  and  from  the  Zollverein  shall  be  free  from  ail 
transit-duties  in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland. 

Art.  5.  Any  favoor,  privilège,  or  réduction,  in  the 
Tariff  of  duties  of  importation  or  exportation,  which 
eilher  of  the  Contracting  Parlies  may  concède  to  any 
third  Power,  shail  be  extended  immediately  and  uncon- 
ditionally  to  the  other. 

No  prohibition  of  importation  or  exportation  shall  be 
established  by  either  of  them  against  the  other,  which 
shall  not  at  the  same  time  be  applicable  to  ail  other 
Nations. 

The  Contracting  Parties  engage  not  to  prohibit  the 
exportation  of  coal ,  and  to  levy  no  duty  upon  such 
exportation. 

The  preceding  provisions  respecting  the  prohibition 
of  exportation  shall  not  invalidate  the  obligations  which 
the  constitution  of  the  Germanie  Confédération  imposes 
on  the  German  States  which  compose  the  Zollverein. 

Art.  (3.  With  regard  to  the  marks  or  labels  of  goods, 
or  of  their  packages,  and  also  with  regard  to  patterns 
and  marks  of  manufacture   and  trade,  the  subjecls  of 
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ihe  States  of  the  Zollverein  shall  enjoy  in  the  United 
Kinodom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  subjects 
of  Her  Britannic  Majesty  shall  enjoy  in  the  States  of  the 
Zollverein,  the  same  protection  as  native  subjects. 

Art.  7.  The  stipulations  of  the  preceding  Art.  1  to  6 
shall  aiso  be  applied  to  the  Colonies  and  Foreign  Pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majesty.  in  those  Colonies 
and  Possessions  the  produce  of  the  States  of  the  Zoll- 
verein shall  not  be  subject  to  any  higher  or  other  im- 
portduties,  than  the  produce  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  or  of  any  other  country,  of 
the  like  kind  ;  nor  shall  the  exportation  from  those 
Colonies  or  Possessions  to  the  Zollverein  be  subject  to 
any  higher  or  other  duties,  than  the  exportation  to  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  on 
the  1^'  of  July  1805,  and  shall  remain  in  force  until  the 
30**^  of  June  1877.  In  case  neither  of  the  Contracting 
Parties  shall ,  twelve  months  before  the  last-mentioned 
day,  have  given  notice  to  the  other  of  the  intention  to 
terminale  the  opération  of  the  Treaty,  then  the  same 
shall  continue  in  force  until  the  expiration  of  one  year 
from  the  day  upon  which  either  of  the  Contracting  Parties 
shall  have  given  notice  to  the  other  to  terminale  the  same. 

Art.  9.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  Berlin  in 
three  weeks,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Berlin  the  thirtieth  day  of  May  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  sixty  five. 

BismarcJc  -  SchoenJiausen.  Napier. 
Pommer -Esche.  John  Ward. 

Philipshorn. 
Belhriick. 
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47. 

Déclaration  concernant  l'accession  des  Grands- 
Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  Meklen- 
bonrg-Strélilz^  du  Duché  de  Lauenbourg  et  de  la 
Ville  libre  hanséatique  de  Lubeck  au  Traité  de 
commerce  conclu,  le  30  mai  1865,  entre  la  Prusse 
et  les  autres  Etats  du  Zolherein  allemand  d'une 
part  et  la  Grande-Bretagne  d'autre  part^J  ;  signée 
à  Berlin^  le  9  janvier  jt869,^^J 

Texte  anglais. 

The  Presidency  of  the  German  Customs  and  commercial 
Union  having  informed  the  Government  of  Her  Britannic  Majestj^ 
that  the  Grand-Duchies  of  Mekleuburg-Schwerin  and  Meklenburg- 
Strelitz ,  the  Duchy  of  Lauenburg  and  the  Free  and  Hanseatic 
City  of  Lubeck  have  acceded  to  the  German  Customs  and  com- 
mercial Union ,  and  have  notified  their  wish  to  become  Parties 
to  the  arrangements  established  by  the  Treaty  of  Commerce  of 
May  30*1^  1865  between  the  Zollverein  and  Great  Britain,  and 
the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  having  notified  their 
assent  to  this  vpish,  the  Undersigned,  being  duly  authorized  to 
that  efFect,  have  accordingly  agreed  that  the  stipulations  of  the 
Treaty  of  Commerce  of  May  30^^  1865  between  the  Zollverein 
and  Great  Britain  shall  also  be  applicable  henceforth  to  the 
Grand-Duchies  of  Meklenburg-Schwerin  and  Meklenburg-Strelitz, 
the  Duchy  of  Lauenburg  and  to  the  Free  and  Hanseatic  City 
of  Lubeck. 

In  Witness  thereof  the  Undersigned  have  signed  the  présent 
Déclaration  and  have  affixed  thereto  the  seal  of  their  Arms. 

Donc  at  Berlin,  the  9*^  January  1869. 

Delbriick. 
Augustus  Lof  tus. 


*)  Voir  le  No.  46. 

'*)  En  allemand  et  en  anglais. 
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48. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Etats  du  Zolkerein  allemand  d'une  part  et  l'Italie 
d'autre  part;  signé   à   Berlin,    le  3i  décembre 

1865. y 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et  son  Altesse  Royale 
le  Grand -Duc  de  Bade  agissant  tant  en  Leur  nom  et 
respectivement  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays 
souverains  compris  dans  le  système  de  douanes  et  d'im- 
pôts de  Prusse,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
les  enclaves  du  Grand -Duché  de  Mekienbourg,  Rossow, 
Nelzeband  et  Schœnberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld 
du  Grand -Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  d'Anhalt,  les 
Principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  Principauté 
de  Lippe  et  le  Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Land- 
i2;raviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres  Membres  de 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  Allemande 
(ZoUverein),  savoir:  la  Couronne  de  Hanovre  tant  pour 
Elle  que  pour  la  Principauté  de  Sçhaumbourg- Lippe, 
et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  l'Elecîorat  de  Hesse, 
le  Grand -Duché  de  Hesse  tant  pour  Lui  que  pour  le 
Bailliage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse,  les  Etats 
formant  l'association  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringe,  savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Coburg 
et  Goiha,  les  Principautés  de  Schvvaizbourg-Roudolstadt 
et  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  de  Reuss,  ligne 
aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette,  le  Duché  de  Brunswick, 
le  Duché  d'Oldenbourg,'  le  Duché  de  Nassau  et  la  Ville 
libre  de  Francfort,  d'une  part 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'îtalie  d'autre  part, 
voulant  régler  les  relations  commerciales  entre  les  Etats 
du  ZoUverein  et  Tltalie,   ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  12  mars 
1866. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Otto  Edouard  Léopold  Comte  de  Bismarck- 
Schœnhausen,  Son  Président  du  conseil  et  Ministre 
des  affaires  étrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

M.  Louis  Maximilien  Evariste  Comte  de  Mont- 
gelas,  Son  Chambellan,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe: 

M.  Charles  Adolphe  Comte  de  Hohenlhal,  Son 
Conseiller  privé  actuel ,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majésté  le  Roi 
de  Prusse, 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade: 

M.  Jean  Baron  de  Tiirckheim,   Son  Cham- 
bellan, Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Jules  Camille  Comte  de  Barrai  de  Mon- 
teauvrard.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en   bonne   et  due  forme,   sont  convenus  des 
articles  suivants. 

Art.  1^^-  Les  sujets  des  Etats  du  Zoliverein  en  Italie 
et  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  dans  les  États 
du  Zoliverein,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  ré- 
sident temporairement,  y  jouiront,  relativement  à  l'exercice 
du  commerce  et  des  industries,  des  mêmes  droits  et  n'y 
seront  soumis  à  aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre 
que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces 
rapports. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie 
qui  seront  importés  dans  le  Zoliverein,  et  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du  Zoliverein  qui  seront 
importés  en  Italie,  destinés,  soit  à  la  consommation,  soit 
à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit, 
seront  soumis  au  même  traitement  et  nommément  ne 
seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni  autres  que 
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les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces 
rapports. 

Art.  3.  A  l'exportation  vers  l'Italie  il  ne  sera  perçu 
dans  le  Zoliverein  et  à  l'exportation  vers  le  Zollverein 
il  ne  sera  perçu  en  Italie  d'autres  ni  de  plus  hauts  droits 
de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets  vers  le 
pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réci- 
proquement exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de 
transit. 

Art.  5.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue 
à  l'autre. 

De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à 
toutes  les  autres  nations. 

La  disposition  qui  précède  sur  les  prohibitions  à  la 
sortie  ne  déroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de 
la  Confédération  Germanique  imposent  aux  Etats  Alle- 
mands qui  composent  le  Zollverein. 

Art.  G.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emoallages,  les 
dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront  respec- 
tivement dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux. 

Art.  7.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  huit 
jours  après  l'échange  des  ratifications.  Toutefois  la  dispo- 
sition de  l'article  6  ne  sera  exécutoire  que  quatre  mois 
après  ce  terme. 

Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin 
1875.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  eflfets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 
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Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  31  décembre  1865. 

BismarcTi-Schœnhausen.       C  de  Barrai. 

Montgelas. 

Holientlial. 

TiircJcheim. 


49. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord  et  la 
République  de  Libéria^  suivi  d'un  protocole;  signé 
à  Hambourg  y  le  3i  octobre  i867.'^J 

Texte  anglais. 

His  Majesly  the  King  of  Prussia  in  the  name  of  the 
Northgerman  Confederacy,  on  the  one  part, 
and 

the  Président  of  ihe  Republic  of  Liberia,  on  the 
other  part, 

being  désirons  of  increasing  the  intercourse  of  Com- 
merce and  Navigation  between  the  Northgerman  Con- 
federacy  and  the  Republic  of  Liberia,  have  agreed  upon 
concluding  a  Treaty  for  the  purpose,  and  appointed  as 
their  Plenipotentiaries  to  wit: 

His  Majesty  the  King  of  Prussia 

the  sieur  Charles  Albert  de  Kamptz,  His  Ma- 


*)  Le  Traité  est  rédigé  en  allemand  et  en  anglais,  le  pro- 
tocole en  allemand.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Ham- 
bourg, le  23  avril  1868.  Ont  accédé  à  ce  Traité  par  des  dé- 
clarations échangées  à  Hambourg:  le  Grand -Duché  de  Bade  le 
24  avril  1868,  le  Wurtemberg  le  11  août  1868,  le  Grand-Duché 
de  Hesse  le  29  décembre  1868,  et  la  Bavière  le  18  février  1869, 
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jesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minisler  Pleni- 
polenliary  at  the  Courts  of  Mecklenburg-Schwerin 
and  Mecklenburg-Strelitz  and  the  free  Hanseatic 
Cities,  knight  of  the  order  of  the  red  Eagle  second 
Class,  etc., 

the  Président  of  the  Repubhc  of  Liberia 

C.  Gœdelt,  Esquire,  Consul  of  ihe  Republic 
of  Liberia  at  Hamburg, 

who,  after  having  conrinriunicated  to  eachother  their  re- 
spective full-powers  found  to  be  in  due  and  proper  form, 
have  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  1.  There  shail  be  perpétuai  peace  and  friend- 
ship  between  the  Republic  of  Liberia  and  the  North- 
german  Confederacy,  their  subjects  and  citizens. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  inter- 
course between  the  Republic  of  Liberia  and  the  North- 
german  Confederacy.  The  subjects  of  the  Republic  of 
Liberia  shall  be  permitted  to  réside  and  carry  on  trade 
in  ail  parts  of  the  Northgerman  Confederacy,  where  other 
foreigners  now  are  or  in  future  may  be  admitted.  They 
shall  enjoy  full  protection  for  their  persons  and  their 
property.  They  shall  be  allowed  to  buy  from  and  to 
sel!  to  whomsoever  they  like  under  the  sanne  conditions 
as  the  natives  without  limitation  or  restriction  by  reason 
of  nfïonopolies,  contracts  or  any  other  exclusive  privilège 
of  purchase  or  sale,  and  shall  moreover  enjoy  ail  rights 
and  privilèges  which  now  are  or  in  future  may  be 
granted  to  any  other  foreigners,  citizens  or  subjects  of 
the  most  favored  nation.  In  considération  whereof,  the 
citizens  of  the  Northgerman  Confederacy  shall  enjoy  equal 
privilèges  in  the  Republic  of  Liberia. 

Art.  3.  No  other  or  higher  tonnage,  import  or  other 
dues  or  taxes,  shall  be  levied  in  the  States  of  the  North- 
german Confederacy  on  Liberian  vessels  or  on  merchan- 
dise  imported  or  exported  in  Liberian  vessels  than  those 
which  now  are  or  in  future  may  be  levied  upon  national 
vessels  or  on  merchandise  of  like  nature  imported  or 
exported  in  national  vessels,  and  in  like  manner,  no 
other  or  higher  tonnage,  import  or  other  tolls,  or  dues, 
shall  be  levied  in  the  Republic  of  Liberia  on  vessels  of 
the  Northgerman  Confederacy  or  on  merchandise  imported 
or  exported  in  such  vessels,  but  those  which  now  are 
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or  in  future  may  be  levied  upon  national  vessels,  or  on 
merchandise  of  like  nature  imported  or  exporled  in 
the  santie. 

Art.  4.  VVares  or  merchandise  which  shall  be  ex- 
ported  from  the  Repubhc  of  Liberia  in  any  bottom 
whatever,  or  which  shall  be  intiported  in  Liberian  vessels 
fronn  any  country  whatever,  shall  not  be  prohibited  by 
the  Norlhgerman  Confederacy  nor  encumbered  with  higher 
dulies  than  those  wares  or  merchandise  of  the  same 
kind  arriving  from  any  other  foreign  country  or  in  any 
other  vessels  wliatsoever. 

Ail  and  any  produce  emanating  from  the  States  of 
the  Norlhgerman  Confederacy  shall  be  exported  from  the 
ports  of  the  Northgerman  Confederacy  by  Liberian  citi- 
zens  and  Liberian  vessels  on  conditions  as  favorable  as 
enjoyed  by  the  subjects  of  any  other  foreign  state. 

And  in  like  manner,  wares  and  merchandise,  which 
shall  be  exported  from  the  States  of  the  Northgerman 
Confederacy  in  any  vessel  whalsoever,  or  which  shall  be 
imported  in  vessels  of  the  Northgerman  Confederacy  from 
any  country  whatsoever,  shall  not  be  prohibited  by  the 
Republic  of  Liberia ,  nor  encumbered  by  higher  duties 
than  those  wares  or  merchandise  of  the  same  kind 
arriving  from  any  other  foreign  country  or  in  any  vessel 
whatsoever;  and  ail  produces  of  the  Republic  of  Liberia 
shall  be  exported  thence  by  subjects  of  the  Northgerman 
Confederacy,  on  conditions  as  favorable  as  those  on 
which  they  may  be  exported  by  the  subjects  and  vessels 
of  any  other  foreign  state. 

Art.  5.  The  protection  of  the  Governments  of  the 
States  of  the  German  Confederacy  shall  be  granted  to 
ail  Liberian  ships,  their  commanders  and  crews.  ïf  any 
such  ship  be  wrecked  upon  the  coast  of  the  Northgerman 
Confederacy,  the  local  authorities  shall  afford  them  aid 
and  protection  against  pillage,  and  care  that  ail  objects 
saved  from  the  vvreck  shall  be  returned  to  their  lawful 
owners.  In  like  manner,  the  protection  of  the  Govern- 
ment of  the  Republic  shall  be  granted  to  ail  German 
^ips,  their  commanders  and  crews,  and  if  any  such 
snip  be  wrecked  on  tlie  coasts  of  the  Republic  of  Liberia, 
the  local  authorieties  shall  afford  them  aid  and  protection 
against  pillage,  and  care  that  ail  objects  saved  from  the 
vvreck  be  returned  to  the  lawful  owners. 
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The  amount  of  the  salvage  charges  shall,  in  case  of 
contention,  be  settled  by  arbitrators  chosen  by  the  two 
parties. 

Art.  6.  It  being  the  intention  of  the  two  contracting 
parties  lo  bind  themselves  by  the  présent  convention,  io 
treat  each  other  on  the  basis  of  the  most  favored  nation, 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  every  favor,  every 
préférence  or  every  immunity  which  either  of  the  con- 
tracting parties  may  presently  or  at  any  future  time 
grant  to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  state  in 
matters  of  commerce  or  navigation,  will  be  extended  to 
the  subjects  of  the  other  contracting  party  gratuitously, 
if  the  concession  in  favor  of  such  other  state  should  have 
taken  place  gratuitously,  or  at  a  considération  of  an 
indemnification  as  nearly  as  possible  equal  to  the  value, 
in  case  the  favor  shall  have  been  conditional. 

Art.  7.  Each  of  the  contracting  parties  shall  be  at 
liberty  to  appoint  Consuls  within  the  territory  of  the  other 
for  the  protection  of  commerce,  but  no  Consul  shall 
exercise  officiai  duties  until  he  has  been  approved  of  and 
admitted  in  the  usual  form  by  the  Government  to  which 
he  is  accredited. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  sh^ll  be  in  force  for  the 
term  of  twelve  years,  to  commence  on  the  1^*  of  July 
1868,  and  then  continue  in  force  for  more  twelve  months, 
after  either  of  the  contracting  parties  shall  have  given 
notice  to  the  other  of  its  intention  to  terminate  the  same, 
each  of  the  contracting  parties  reserving  to  itself  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the  end  of 
said  term  of  twelve  years,  or  at  any  later  period.  And 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  at  the  expiration 
of  the  twelve  months,  after  receipt  of  such  notice,  the 
présent  Treaty  and  ail  its  conditions  will  totally  cease 
and  stand  void. 

Art.  9.  The  right  of  joining  the  présent  Treaty  is 
reserved  to  any  state,  which  is  now  or  shall  in  future 
be  a  member  to  the  Germanie  Union  of  Customs. 

Any  accession  to  the  présent  Treaty  shall  be  obtained 
by  reciprocal  déclaration  between  such  acceding  statès 
and  the  Republic  of  Liberia.  ,  % 

Art.  10.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  ahd 
the  ratifications  be  exchanged  at  Hamburg  as  soon  as 
possible,  not  later  than  within  twelve  months  from  this 
day's  date. 
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In  witness  whereof  the  Plenipolentiaries  have  signed 
and  sealed  this  Treaty. 

Done  at  Hamburg  this  ihirly  first  day  of  October  in 
the  year  of  our  Lord  1807. 

C.  Gcedelt.  v.  Kamptz, 

Protokol!. 

Verhandelt  Hamburg,  den  31.  Oktober  186.7. 

Vor  der  Uiiterzeichnung  des  zwischen  dem  Norddeutsehen 
Bunde  uud  der  Republik  Liberia  unterhandelten  Freundschafts-, 
Handels-  und  Scbifffahrts-Vertrages  durch  die  beiderseitigen  Be- 
vollmàchtigten  gab  der  Revollmâchtigte  der  Republik  Liberia 
foigende  Erklârung  mit  dera  Antrage  ab ,  dass  dieselbe  durch 
ein  besonderes,  vou  beiden  Bevollmàchtigten  zu  unterzeichuendes 
Protokoll  constatirt  werden  môge. 

In  mehreren  Vertrâgen ,  welche  die  Republik  Liberia  mit 
fremden  Màchten  geschlossen  habe,  sei  auf  Verlangen  des  Prâsi- 
denten  derselben  ein  Artikel  des  Inhalts  aufgenommen  worden, 
y  es  sei  klar  und  gegenseitig  von  den  vertragschliessenden 
Theilen  verstanden,  dass  kein  Artikel,  keine  Bestimmung, 
noch  irgend  ein  Theil  dièses  Vertrages  so  auszulegen, 
zu  deuten  oder  zu  verstehen  sei,  dass  die  respectiven 
Regierungen  der  vertragschliessenden  Theile  verhindert 
sein  sollen,  wenn  die  Eine  oder  Andere  fiir  gut  befindet, 
solchea  zu  thun,  durch  Gesetzbestimmungen  Schiffé, 
sowie  die  Aus-  und  Einfuhr  der  Biirger  des  anderen 
Theiles  auf  besonders  errichtet&  Hafenplàtze  zu  be- 
schrànken.« 

Da  die  in  dem  Vorstehenden  ausgedriickte  Befugniss  ibrem 
Sinne  nach  schon  in  dem  Art.  2  des  Vertrages  enthalten  sei, 
insofern  derselbe  bestimme ,  dass  den  Angehôrigen  der  Staaten 
des  Norddeutsehen  Bundes  gestattet  sein  solle ,  sich  in  allen 
Theilen  der  Republik  Liberia,  wo  jetzt  andere  Auslànder  zuge- 
lasseu  werden,  aufzuhalten  u.  s.  w. ,  so  wolle  er  auf  Aufnahme 
eines  solchcn  besonderen  Zusatzes  in  dem  Vertrage  selbst  nicht 
weiter  dringen  und  sich  mit  der  blossen  Erwàhnung  des  Gegen- 
standes  in  dem  gegenwàrtigen  Protokolle  begnûgen.  Zur  nàheren 
Beleuchtung  der  von  der  Regierung  der  Republik  erlassenen,  den 
Handel  und  naraentlich  den  Kûstenhandel  betreffenden  gesetz- 
lichen  Bestimmungen  glaube  er,  nur  noch  foigende  Bemerkungen 
anschliessen  zu  sollen. 

Um  in  frûheren  Zeiten  hàufig  vorgekommenen  Stôrungen 
der  Ruhe  und  des  Handels  durch  die  eingeborenen  wilden  Stârame 
vorzubeugen ,  seien  an  den  Kûsten  des  Landes  Hafenplàtze  fesfc- 
gestellt  worden,  welche  sich  besonders  zum  Haupthandel  eigneten 
und  wo  sich  Zollhàuser  befànden  ;  dagegen  seien  die  kleinen 
Zwischenplàtze  nur  kleinen  Liberianischen  Fahrzeugen  zugàngig, 
die  sich  ausBchliesslich  mit  dem  Kiistenhandel  befassten.  Orôsseren. 
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Liberianischen  Schiffen,  die  nach  fremden  Welttheilen  fahren, 
sei  ebeiiso  weniof  der  Verkehr  in  anderen  Plàtzen,  als  in  den 
gesetzlich  bestimmten  Hafenplàtzen,  gestattet.  Dabei  habe  nicht 
die  Absicht  vorgewaltet,  den  Verkehr  zu  beschrânken,  sondern 
die  Fremden  vor  Willkiir  der  Eingeborenen  zu  schiitzen. 

Ausserdem  habe  er  noch  zum  Artikel  des  5.  Vertrages  die 
Bemerkung  zu  machen,  dass  die  Regierung  der  Republik  Liberia 
nur  E  i  n  Kriegsschiff  besitze  und  dasselbe  nicht  zugleich  an 
verschiedenen  Orten  verwenden  kônne,  um  den  in  diesem  Artikel 
zugesagten  Schutz  zu  leisten ,  weshalb  er  die  Einschaltung  der 
Worte  : 

»welcher  in  ihrer  Macht  liegt« 
hinter  dem  Worte  »  Schutz  «  gern  gesehen  haben  wîirde;  er  er- 
kenne  jedoch  an,  dass  dièse  Auslegung  sich  von  selbst  verstehe, 
und  erklàre  sich  mit  der  Erwàhnung  des  Sachverhâltnisses  in 
dem  gegenwârtigen  Protokolle  zufrieden. 

Da  ein  Weiteres  von  keiner  Seite  zu  bemerken  war,  so  ist 
die  Verhandlung  geschlossen,  von  beiden  Theilen  unterschrieben 
und  untersiegelt  worden. 

V.  Kamptz.  C.  GœdelU 


50. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  au  nom  de 
la  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord^  des 
autres  États  du  Zollverein  allemand  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  d'une  part  et  l'Autriche  et 
la  Principauté  de  Liechtenstein  d'autre  part^  suivi 
de  deux  tarifs^  d'un  cartel  douanier  et  de  deux 
protocoles'.,  signé  à  Berlin,  le  9  mars  i868.^) 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde 
nicht  gehôrenden  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  namlich:  der  Krone  Bayern,  der  Krone 
Wûrttemberg ,  des  Grossherzogthums  Baden  und  des 
Grossherzogthums  Hessen ,  fur  dessen  siidlich  des  Main 
belegenen  Theile,  sowie  in  Vertretung  des  Ihrem  Zoll- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  30  mai  1868. 


Traité  de  commerce. 


337 


und  Steuersysteme    angeschlossenen  Grossherzogthums 
Luxemburg,  einerseits 
und 

Seine  Kaiserlich  Kônigliche  Apostolische  Majestât, 
zugleich  in  Vertretung  des  souverainen  Fiirstenthums 
Liechtenstein,  andererseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  den  Handel  und  V^erkehr 
zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten  durch  ausgedehnte 
Zollbefreiungen  und  Zollermassigungen,  durch  vereinfachte 
und  gleichfôrmige  Zollbehandlung  und  durch  erleichterte 
Benutzung  aller  Verkehrs-Anstalten  in  umfassender  Weise 
zu  fôrdern,  und  in  der  Absicht,  Ihre  Zolleinnahmen  zu 
sichern,  haben  iiber  die  Abanderung  und  Erweiterung 
des  Handels-  und  Zoll -Vertrages  vom  11.  April  1865 
Unterhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu  diesem  Zwecke 
zu  BevoIImâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Kanzler  des  Norddeutschen  Bundes,  Aller- 
hochstihren  Prâsidenten  des  Staatsministeriuntis 
und  Minister  der  auswartigen  Angelegenheilen, 
Otto  Eduard  Leopold  Grafen  v.  Bismarck-Schôn- 
hausen, 

den  Prâsidenten  des  Bundeskanzler- Amtes, 
iVllerhôchstihren  Wirkiichen  Geheimen  Rath,  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbriick, 

Allerhôchstihren  Ministerial-Director  Alexander 
Max  von  Philipsborn, 

ferner  den  von  Seiner  Majestât  dem  Konige 
von  Bayern  bezeichneten  Kôniglich  Bayerischen 
Staatsrath  Wilhelm  von  Weber  und  Kônighch 
Bayerischen  Ober-Zoll- Assessor  Max  Joseph  Eggens- 
berger, 

und  den  von  Seiner  Majestât  dem  Konige  von 
Sachsen  bezeichneten  KônigHch  Sâchsischen  Ge- 
heimen Finanzrath  Julius  Hans  von  Thûmmel  ; 

und 

Seine  Kaiserlich  Kônigliche  Apostolische  Majestât: 

Allerhôchstihren  Wirkiichen  Kâmmerer,  ausser- 
ordentlichen    Gesandten     und  bevollmâchtigten 
Minister  Félix  Grafen  von  WimplTen 
und 

Allerhôchstihren  Sections-Chef  Sisinio  von  Pretis- 
Cagnodo, 

vvelche,  nach  geschehener  Mittheilung  und  gegenseiliger 
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Anerkennung  ihrer  Vollmachlen,  den  folgenden  Handels- 
und  Zollverlrag  vereinbart  und  abgeschlossen  haben. 

Art.  1.  Die  verlragenden  ïhcile  verpflicbten  sich, 
den  gegenseitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  durch 
keinerlei  Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbole  zu 
hemrnen. 

Ausnahmen  hiervon  diirfen  nur  stattfinden: 

a)  bei  Tabak,  Salz  und  Schiesspulver; 

b)  aus  Gesundheits-Polizei-Rucksichten  ; 

c)  in  Beziehung  auf  Kriegsbediirfnisse  unter  ausser- 
ordenllichen  Umslanden. 

Art.  2.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicheriing  und 
der  Erhebung  der  Eingangs-  und  Ausgangs -Abgaben, 
sowle  hinsichtlich  der  Durchfuhr  diirfen  von  keinem  der 
beiden  vertragenden  Theile  dritte  Slaalen  giinstiger  als 
der  andere  vertragende  Theil  behandelt  werden.  Jede 
dritten  Staaten  in  diesen  Beziehungen  eingeraumte  Be- 
gùnstigung  ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem  anderen 
vertragenden  Theile  gleichzeitig  einzuraumen. 

Ausgenommen  hiervon  sind  nur  diejenigen  Begiinsti- 
gungen,  welche  die  mit  einem  der  vertragenden  Theile 
jetzt  oder  kiinftig  zollvereinten  Staaten  geniessen,  sowie 
solche  Begiinstigungen ,  welche  anderen  Staaten  durch 
bestehende  Vertrage  zugestanden  sind  und  ausdriicklich 
von  der  Anwendung  obiger  Bestimmung  ausgeschlossen 
werden.  Dièse  Begiinstigungen  kônnen  denselben  S(aaten 
fiir  die  namiichen  Gegenslande  in  nicht  hôherem  Maasse 
auch  nach  Ablauf  dieser  Vertrage  zugestanden  werden. 

Art.  3.  Die  verlragenden  Theile  wollen  gegenseilige 
Verkehrs-Erleichterungen  aut"  Grundiage  des  freien  Ein- 
gangs roher  Natur-Erzeugnisse  und  des  gegen  ermassigte 
Zollsatze  zu  gestatlenden  Eingangs  gewerblicher  Erzeug- 
nisse  ihrer  Limder  eintreten  lassen. 

Denigemiiss  sind  sie  iibereingekommen,  dass  bei  der 
Einfuhr  aus  dem  freien  Verkehr  im  Gebiete  des  einen 
în  das  Gebiet  des  andern  Theils  in  den  Staaten  der 
Oeslerreichischen  Monarchie  von  den  in  der  Anlage  A. 
und  im  Zolivereine  von  den  in  der  Anlage  B.  bezeich- 
neten  Waaren  keine,  beziehungsweise  keine  hôheren  als 
die  in  diesen  Aniagen  beslimmten  Eingangs -x\bgaben 
erhoben  werden  sollen. 

Sollle  einer  der  vertragenden  Theile  es  nôthig  finden, 
auf  einen  in  diesen  xVnlagen  verzeichneten  Gegensland 
einheimischer  Erzeugung    oder  Fabrication    eine  neue 
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innere  Steuer  oder  einen  Zuschlag  zu  der  inneren  Steuer 
zu  legen,  so  soll  der  gleichartige  ausiândische  Gegensland 
solort  mit  einer  gleichen  oder  entsprechenden  Abgabe 
bei  der  Einfuhr  belegt  werden  konnen. 

Art.  4.  1.  Die  aus  dem  Gebiele  des  einen  ver- 
Iragenden  Theils  in  das  Gebiet  des  andern  iibergehenden 
Waaren  sollen  beiderseits  von  allen  Ausgangs- Abgaben 
frei  sein. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  nur  die 
nachstehend  aufgefûhrten  Waaren,  von  denen  die  unten 
verzeichneten  Ausgangs-Abgaben  erhoben  werden  dûrfen, 
namiich  : 

im  Zoliverein: 

von  Lumpen  und  andern  Abfallen  zur  Papier-Fabrication 
und  zwar: 

a)  nicht  von  reiner  Seide,  auch  zu  Halbzeug  ver- 
nriahlen,  Maculatur  und  Papierspanen  P/s  Thaler 
(2  FI.  55  Xr.  sûdd.  W.)  vom  Zoll-Zentner, 

b)  altem  Tauv^erk,  alten  Fischernetzen  und  Stricken, 
getheert  oder  nicht  getheert,  Vs  Thaler  (35  Xr. 
siidd.  W.)  vom  Zoll-Zentner, 

in  den  Staaten  Seiner  Kaiserlich  Kôniglichen 
Apostolischen  Majestat: 

a)  von  den  unter  Pos.  6  a)  Nr.  1  der  Anlage  A.  ge- 
nannten  Fellen  und  Hâuten  2  Fl.  50  Xr.  Oe.  W. 
vom  Zoll-Zenlner, 

b)  von  den  unler  Pos.  49  b)  der  Anlage  A.  genannten 
Lumpen  (Hadern)  und  anderen  Abfallen  zur  Papier- 
Fabricalion  2  Fl.  Oe.  W.  vom  Zoll-Zentner. 

2.  In  jedem  der  vertragenden  Staaten  sollen  die  bei 
der  Ausfuhr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  Ausfuhr- 
Vergiitungen  nur  dieZôlle  oder  inneren  Steuern  ersetzen, 
vvelche  von  den  gedachlen  Erzeugnissen  oder  von  den 
Sloffen,  aus  denen  sie  verfertigt  worden,  erhoben  sind. 
Eine  dariiber  hinausgehende  Ausfuhr- Pramie  sollen  sie 
nicht  enthalten. 

Ueber  Aenderungen  des  Betrages  dieser  Vergiitungen 
oder  des  Verhaltnisses  derselben  zu  dem  Zolle  oder  zu 
den  innern  Sleuern  wird  gegenseitige  Miltheilung  er- 
folgen. 

Art.  5.  Von  Waaren,  welche  durch  das  Gebiet  eines 
der  vertragenden  Theile  aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des 
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aiîdern  Theiles  durchgefùhrt  werden,  diirfen  Durchgangs- 
abgaben  nicht  erhoben  werden. 

Dièse  Verabredung  findet  sowohl  auf  die  nach  er- 
folgter  Umiadung  oder  Lagerung,  als  auf  die  unmiUelbar 
durchgefûhrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  6.  Zur  weiteren  Erleichteruno;  des  2:eo:enseitio;en 
Verkehrs  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangs-Abgaben  zugestanden  : 

a)  fiir  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Gegen- 
standen),  vi^elche  ans  dem  freien  Verkehr  in)  Ge- 
biete  des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das 
Gebiet  des  andern  auf  Markte  oder  Messen  ge- 
bracht  oder  auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem 
Mess-  und  Marktverkehr  versendet,  in  dem  Gebiete 
des  andern  Theils  aber  nicht  in  den  freien  Verkehr 
gesetzt,  sondern  unter  Contrôle  der  Zolibehôrde  in 
ôffentlichen  Niederlagen  (Packhôfen,  Hallamtern 
u.  s.  w.)  gelagert,  sowie  fiir  Muster,  vvelche  von 
Handeisreisenden  eingebracht  werden ,  aile  dièse 
Gegenstànde,  wenn  sie  binnen  einer  im  Voraus 
zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  zuriickgefûhrt 
werden; 

b)  fiir  Vieh,  welches  auf  Markte  in  das  Gebiet  des 
andern  vertragenden  Theils  gebracht  und  unver- 
kauft von  dort  zuriickgefiilirt  wird; 

c)  fiir  Glocken  und  Lettern  zuni  Umgiessen ,  Slroh 
zum  Flechten,  Wachs  zum  Bleichen,  Seidenabfalle 
zum  Hechein  (Kammeln); 

d)  fiir  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen, 
Fîirben,  Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken, 
Garne  zum  Stricken,  Gespinnsle  (^einschliesslich  der 
erforderlichen  Zuthaten)  zur  Herstellung  von  Spitzen 
und  Posamentierwaaren,  Haute  und  Felle  zur  Leder- 
und  Pelzwerkbereitung,  Garne  in  gescheerten  (auch 
geschlichteten)  Ketten  nebst  dem  erforderlichen 
Schussgarn  zur  Herstellung  von  Geweben ,  sowie 
fiir  Gegenstànde  zum  Lackiren,  Poliren  und  Be- 
malen  ; 

e)  fiir  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  oder  V^er- 
edelung  bestimmte,  in  das  Gebiet  des  andern  ver- 
tragenden Theils  gebrachte  und  nach  Erreichung 
jenes  Zweckes,  unter  Beobachtung  der  deshalb 
getroffenen  besonderen  Vorschriften,  zuriickgefiihrte 
Gegenstànde,   wenn  die   wesentliche  BeschatTen- 
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lieit  und  die  Benennung  derselben  unverandert 
bleibt, 

und  zwar  in  deni  Falle  unter  c)  unler  Feslhaltnng  der 
Gewichtsmenge,  in  den  Fallen  unter  a),  b),  d)  und  e), 
sofern  die  Identilat  der  aus-  und  wiedereingefiihrlen 
Gegenslande  ansser  Zweifel  ist. 

Art.  7.  Hinsichtlich  der  zollamtliclien  Behandiung 
von  Waaren,  die  dem  Begleitscheinverfahren  unterliegen, 
wird  eine  Verkehrserleichterung  dadurch  gegenseitig  ge- 
wahrt,  dass  beim  unmittelbaren  Uebergange  solcher 
Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen  der  vertragenden 
Theile  in  das  Gebiet  des  andern  die  Verschluss-Abnahme, 
die  Aniage  eines  anderweiten  Verschiusses  und  die  Aus- 
packung  der  Waaren  unterbleibt,  sotern  den  dieserhalb 
vereinbarten  Erfordernissen  geniigt  ist.  Ueberhaupt  soll 
die  Abfertigung  nnôglichst  beschleunigt  werden. 

Art.  8.  Die  vertragenden  Theile  werden  auch  ferncr 
darauf  bedacht  sein,  ihre  gegeniiberliegenden  Grenzzoll- 
iimter,  wo  es  die  Verlialtnisse  gestatten,  je  an  .einen 
Ort  zu  verlegen,  so  dass  die  Amtshandiungen  bel  dem 
Uebertritte  der  Waaren  aus  einem  Zoligebiet  in  das 
andere  gleichzeitig  stattfinden  kônnen. 

Art.  9.  Innere  Abgaben ,  welche  in  dem  einen  der 
vertragenden  Theile,  sei  es  fur  Rechnung  des  Staates 
oder  fiir  Rechnung  von  Communen  und  Corporationen, 
auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder  dem  Ver- 
brauch  eines  Erzeugnisses  ruhen,  dûrfen  Erzeugnisse  des 
andern  Theils  unler  keinem  Vorwand  hôher  oder  in 
lastigerer  Weise  treffen,  als  die  gleichnamigen  Erzeug- 
nisse des  eigenen  Landes. 

Art.  10.  Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sicli, 
auch  ferner  zur  Verhiilung  und  Bestrafung  des  Schleich- 
handels  nach  oder  aus  ihren  Gebielen  durch  angemessene 
Mittel  mitzuwirken  und  die  zu  diesem  Zvveck  erlassenen 
Strafgesetze  aufrecht  zu  erhalten,  die  Rechtshiilfe  zu  ge- 
wiihren,  den  Aulsichlsbeamten  des  andern  Staates  die 
Verlolgung  der  Contravenienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatten 
und  denselben  durch  Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamte, 
sowie  durch  die  Ortsvorstande  aile  erforderliche  Auskunft 
und  Beihùlfe  zu  Theil  werden  zu  lassen. 

Das  nach  Maassgabe  dieser  aiigemeinen  Bestimmungen 
abgeschlossenc  Zolicartel  enthait  die  Aniage  C. 

Fur  Grenzgewasser  und  iur  solche  Grenzstrecken,  wo 
die  Gebiete  der  vertragenden  Theile  mit  fremden  Staaten 


342 


Zolhereîn  et  Autriche. 


zusammenlreffen ,  werden  die  zur  gegenseiligen  Unter- 
slùtziing  beim  Ueberwachungsdienste  verabredeten  Maass- 
regeln  aufrecht  erhalten. 

Art.  II.  Slapel-  und  Umschiagsrechte  sind  in  dem 
Gebiele  der  vertragenden  Theile  unzulassig,  und  es  darf, 
vorbehalllich  schiffîahrts-  und  gesundheitspolizeilicher, 
sowie  der  zur  Sicherung  der  Abgaben  erl'orderlichen 
Vorschriften,  kein  VVaarenfuhrer  gezwungen  werden,  an 
einem  beslimmlen  Orle  anzuhalten,  aus-,  ein-  oder  um- 
zuladen. 

Art.  12.  Die  vertragenden  Theile  werden  die  See- 
schiffe  des  anderen  Theiles  und  deren  Ladungen  unter 
denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben 
wie  die  eigenen  Seeschiffe  zulassen.  Dies  gilt  auch  fiir 
die  Kiistenschifffahrt. 

Die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  ver- 
tragenden Slaaten  ist  nach  der  Geselzgebung  ihrer  Heimath 
zu  beurtheilen. 

Zur  Nachweisung  iiber  die  Ladungsfahigkeit  der 
Schiffe  des  einen  Staates  solien  die  nach  der  Gesetz- 
gebung  ihrer  Heimath  gûltigen  Messbriefe,  vorbehaltlich 
der  Réduction  der  Schiffsmaasse ,  bei  Feststellung  von 
Schifffahrts-  und  H  a  t'en  -  Abgaben  im  andern  Staate  ge- 
nugen. 

Art.  13.  Von  Schiffen  des  einen  der  vertragenden 
Theile,  welche  in  Ungliicks-  oder  Nothfallen  in  die  See- 
hafen  des  andern  einlaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Auf- 
enthalt  unnôthig  verliingert  oder  zum  Handelsverkehre 
benutzt  wird,  Schifffahrts-  oder  Hafen -Abgaben  nicht 
erhoben  werden. 

Von  Havarie-  und  Strandgiitern,  welche  in  das  Schiff 
eines  der  vertragenden  Theile  verladen  waren,  soll  von 
dem  andern ,  unter  Vorbehalt  des  etwaigen  Bergelohns. 
eine  Abgabe  nur  dann  erhoben  werden,  wenn  dieselben 
in  den  Verbrauch  iibergehen. 

Art.  14.  ZurBefahrung  aller  natiirlichen  und  kiinst- 
lichen  Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  vertragenden 
Theile  sollen  Schiffsfuhrer  und  Fahrzeuge,  welche  einem 
derselben  angehôren,  unter  denselben  Bedingungen  und 
gegen  dieselben  Abgaben  von  Schiff  oder  Ladung  zu- 
gelassen  werden,  wie  Schiffsfuhrer  und  Fahrzeuge  des 
eigenen  Staates. 

Art.  15.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonsligen 
Strassen,  Canale,  Schleusen,  Fahren,  Briicken  und  Briicken- 
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«ffnungen,  der  Hafen  und  Landungspliilze,  der  Bezeich- 
nung  und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Loolsen- 
wesens,  der  Krahne-  und  Waageanslalten ,  der  Nieder- 
bgen,  der  Anslallen  zur  Rettung  und  Bergung  von 
Schiffsgiitern  und  dergleichen  mehr,  insoweit  die  Aniagen 
oder  Anstalten  lïïr  den  offentlichen  Verkehr  beslimmt 
sind^  soll,  gleichviel,  ob  dieselben  vom  Slaale  oder  von 
Privalberechtigten  verwaltet  werden,  den  Angehôrigen  des 
andern  vertragenden  ïheils  unler  gleichen  Bedlngungen 
und  gegen  gleiche  Gebiihren,  wie  den  Angehôrigen  des 
eigenen  Staates,  gestatlel  werden. 

Gebiihren  durfen,  vorbehaltlich  der  beim  Seebeleuch- 
iungs-  und  Seelootsenwesen  zulâssigen  abweichenden 
Bestimmungen ,  nur  bei  wirkiicher  Benutzung  solcher 
AnJagen  oder  Anstalten  erhoben  werden. 

Dieselben  durfen  die  Unterhaltungskosten  samml  den 
landesùblichen  Zinsen  des  Anlagecapitals  nicht  iiber- 
s4eigen. 

Wegegelder  fur  beladenes  Fuhrwerk  sollen  auf  Strassen, 
welche  unmiltelbar  oder  mittelbar  zur  Verbindung  der 
vertragenden  Theile  unier  sich  oder  mit  dem  Auslande 
dienen,  da^  wo  dieselben  den  Satz  von  einem  Silber- 
groschen  (5  Xr.  Oe.  W.)  fiir  ein  Zugthier  und  eine 
geographische  Meile  erreichen  oder  ûbersteigen,  hôchstens 
zu  den  jetzt  geltenden  Betragen  und  da,  wo  sic  jenen 
Satz  nient  erreichen,  hôchstens  zu  diesem  letzteren  er- 
hoben werden.  Wegegelder  fiir  einen  die  Landesgrenze 
iiberschreitenden  Verkehr  diirfen  auf  den  erwâhnten 
Strassen  nach  Verhaltniss  der  Streckenlângen  nicht  hôher 
sein,  als  fiir  den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschriinkten 
Verkehr. 

Fiir  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse,  sondern  die  in 
den  Artikeln  16  und  17  enthaltenen  Bestimmungen. 

Art.  16.  Auf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf 
Zeit,  Art  und  Preise  der  Befôrderungen  die  Angehôrigen 
des  andern  Theils  und  deren  Giiter  nicht  ungiinstiger 
als  die  eigenen  Angehôrigen  und  deren  Giiter  behandelt 
werden. 

Fiir  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des 
andern  Theils  soll  kein  Staat  hôhere  als  diejenigen  Eisen- 
bahnfrachtsiitze  erheben  lassen,  welchen  auf  derselben 
Eisenbahn  die  in  dem  eigenen  Gebiete  auf-  oder  ab- 
geladenen  Giiter  verhaltnissmiissig  unterliegen. 

Art.  17.    Die  vertragenden  Theile  werden  dahin  wirken, 
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dass  die  Waarenbelorderung  auf  den  Eisenbahnen  in 
ihren  (icbielen  durch  Herstellung  unmittelbarer  Schienen- 
verbindiingt\n  zwischen  den  an  einem  Orte  zusammen- 
treffenden  Bahnen  und  durch  Ueberfûhriing  der  Trans- 
porlmillel  von  einer  Bahn  auf  die  andere  môglichst 
erleichtcrt  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittelbare 
Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Uebergang 
der  Transportmillel  staltfindet,  Waaren,  welche  in  vor- 
schriftsmassig  verschliessbaren  Wagen  eingehen  und  in 
denselben  Wagen  nach  einem  Orte  ira  Innern  befôrdert 
werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung  befugtes 
Zoll-  oder  Steueramt  befindet,  von  der  Déclaration,  Ab- 
ladung  und  Revision  an  der  Grenze,  sowie  vom  Collo- 
verscliluss  frei  lassen,  insofern  jene  Waaren  durch  Ueber- 
gabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum 
Eingang  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmassig  verschhessbaren 
Eisenbahnwagen  durch  das  Gebiet  eines  der  vertragenden 
Theile  aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des  andern  ohne 
Umladung  durchgefiihrt  werden,  sollen  von  der  Décla- 
ration, Abiadung  und  Revision,  sowie  vom  Colloverschluss 
sowohl  im  Innern  als  an  den  Grenzen  frei  bleiben,  in- 
sofern dieselben  durch  Uebergabe  der  Ladungsverzeich- 
nisse und  Frachtbriefe  zum  Durchgang  angemeldet  sind. 

Die  Verwirkiichung  der  vorstehenden  Bestimmungen 
isl  jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  belheiligten  Eisen- 
bahnverwaltungen  fiir  das  rechtzeitige  EintrefTen  der 
Wagen  mit  unverletztem  Verschlusse  am  Abferligungsamt 
im  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflichtet  seien. 

Insoweit  von  einem  der  vertragenden  Theile  mil 
dritten  Staaten  in  Betreff  der  Zollabfertigung  weiter- 
gehende,  als  die  hier  aufgefùhrten  Erleichterungen,  verein- 
bart  worden  sind,  finden  dièse  Erleichterungen  auch  bei 
dem  Verkehr  mit  dem  anderen  Theil,  unter  Voraussetzung 
der  Gegenseitigkeit,  Anwendung. 

Art.  18.  Die  Angehôrigen  der  vertragenden  Theile 
sollen  gegenseitig  in  Bezug  auf  den  Antritt,  den  Betrieb 
und  dieAbgaben  von  Handel  und  Gewerbe  den  Inlandern 
vôllig  gleichgestellt  sein.  Auf  das  Apothekergewerbe  und 
den  Gewerbebetrieb  im  Umherziehen  findet  dièse  Be- 
siimmung  keine  Anwendung.  Beim  Besuche  der  Markte 
und  Messen  zur  Ausûbung  des  Handels  und  zum  Absatz 
eigener  Erzeugnisse    oder  Fabricate  sollen   jedoch  die 
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Angehôrigen  des  anderen  Theiles  cbenso  wie  die  eigenen 
Angehôrigen  behandelt  werden. 

Kaufleute,  Fabricanten  und  andere  Gewerbetreibende, 
welche  sich  dariiber  ausweisen,  dass  sie  in  dem  Staate, 
wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  die  gesetzlichen  Abgaben 
fiir  das  von  ihnen  betriebene  Geschaft  entrichten,  sollen, 
wenn  sie  persônlich  oder  durch  in  ihren  Diensten  stehende 
Reisende  Ankaufe  machen  oder  Bestellungen,  nur  unter 
Mitfiihrung  von  Mustern ,  suchen ,  in  dem  Gebiete  des 
andern  vertragenden  Theils  keine  weitere  Abgabe  hiefûr 
zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der  vertragenden  Theile, 
welche  das  Frachlfuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flussschiff- 
fahrt  zwischen  Plâtzen  verschiedener  Staaten  betreiben, 
sollen  fur  diesen  Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des 
andern  Theils  einer  Gevverbesteuer  nicht  unterworfen 
werden. 

Art.  19.  In  Betreff  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung  sollen  die  Unter- 
thanen  eines  jeden  der  vertragenden  Theile  in  dem  andern 
denselben  Schutz  wie  die  Inlânder  geniessen. 

Art.  20.  Die  vertragenden  Theile  bewilligen  sich 
gegenseitig  das  Recht,  Consuln  in  allen  denjenigen  Hafen 
und  Handelsplatzen  des  andern  Theiles  zu  ernennen,  in 
denen  Consuln  irgend  eines  dritten  Staates  zugelassen 
werden. 

Dièse  Consuln  des  einen  der  vertragenden  Theile 
sollen,  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  im  Ge- 
biete des  andern  Theiles  dieselben  Vorrechte,  Befugnisse 
und  Befreiungen  geniessen,  deren  sich  diejenigen  irgend 
eines  dritten  Staates  erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Art.  21.  Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seine 
Consuln  im  Auslande  verpflichten,  den  Angehôrigen  des 
andern  Theils,  sofern  letzterer  an  dem  betreffenden  Platze 
durch  einen  Consul  nicht  vertreten  ist,  Schutz  und  Bei- 
stand  in  derselben  Art  und  gegen  nicht  hôhere  Gebûhren 
wie  den  eigenen  Angehôrigen  zu  gewahren. 

Art.  22.  Die  vertragenden  Theile  gestehen  sich  gegen- 
seitig das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu  dem 
Zwecke  zu  senden,  um  von  der  Geschâftsbehandlung 
derselben  in  Beziehung  auf  das  Zollwesen  und  die  Grenz- 
bewachung  Kenntniss  zu  erlangen,  wozu  diesen  Beamten 
aile  Gelegenheit  bereitwilhg  zu  gewahren  ist. 

Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XIX.  1* 
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Ueber  die  Rechnungsfiihrung  und  Statistik  in  beiden 
ZoUgebieten  wollen  die  vertragenden  Staalen  sich  gegen- 
seitig  aile  gewiinschten  Aufklarungen  ertheilen. 

Art.  23.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der 
vertragenden  Theile,  welche  von  deren  ZoUgebiet  aus- 
geschlossen  sind ,  finden ,  so  lange  deren  Ausschluss 
dauert,  die  Verabredungen  in  den  Artikeln  1  bis  9  des 
gegenwârtigen  Vertrages  keine  Anwendung. 

Art.  24.  Der  gegenwartige  Verlrag  soU  vom  1.  Juni 
1868  ab  in  Kraft  und  an  die  Stelle  des  Handels-  und 
Zolivertrages  vom  11.  April  1865  treten.  Er  soll  bis 
zum  31.  Dezember  1877  in  Kraft  bleiben.  Im  Falle 
keiner  der  vertragenden  Theile  zwôlf  Monate  vor  diesem 
Tage  seine  Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertrages  auf- 
hôren  zu  lassen ,  kundgegeben  haben  soUte,  bleibt  der- 
selbe  in  Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem 
Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der 
vertragenden  Theile  denselben  gekiindigt  hat.  Die  ver- 
tragenden Theile  behalten  sich  die  Befugniss  vor,  nach 
gemeinsamer  Verstândigung  in  diesen  Vertrag  und  in 
die  demselben  beigefiigten  Tarife  jederlei  Abanderungen 
aufzunehmen ,  v^elche  mit  dem  Geiste  und  den  Grund- 
lagen  derselben  nicht  in  Widerspruch  stehen  und  deren 
Nûtzlichkeit  durch  die  Erfahrung  dargethan  werden 
môchte. 

Art.  25.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratifications -Urkunden  binnen  acht  Wochen 
in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  9.  Mârz  1868. 

V.  Bismarck.  Winipffen. 
Belhruch.  Fretis. 
V.  Fhilipshorn. 
Weher. 

Eggensberger. 
V.  Thummel. 
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Anlage  A. 

Z  oll S  àt  ^  e 
fur  die  Einfuhr  aus  dem  Zollverein  nach  Oesterreich. 


I.  Landwirthschaftliche  Erzeugnisse. 

Getreide,  Hulsenfriichte ,  Mehl  und  Mahlpro- 
dukte  : 

a)  Weizen,  Spelz  (Dinkel),  Halbgetreide, 
Heidekorn  oder  Buchweizen,  Hirse,  Mais 
(Tiirkischer  Weizen,  Kukurutz),  Eoggen, 
Bohnen,  Erbsen,  Linsen,  Wicken,  Zucker- 
erbsen  (Zizern),  Gerste  und  Malz,  dann 
Hafer  

b)  Mehl  und  Mahlprodukte  (gerollte,  ge- 
schrotene  und  geschàlte  Kôrner,  Graupen, 
Grùtze,  Gries)  

c)  Stàrkegummi  (Dextrin,  Leogomme)  .  . 
Gemûse,  Obst  und  andere  Garten-  und  Feld- 

frùchte  : 

a)  Gartengewàchse ,  frische,  d.  i.  Gemiise 
und  Krautarten,  Kartoffeln  und  Rûben, 
essbare  Wurzeln,  Pilze,  Schwàmme,  ein- 
schliesslich  der  Triiffeln ,  Knoblauch, 
Schnittlauch ,  Porri,  Zwiebeln,  auch 
Blumen-  und  Meerzwiebeln. 

Obst,  frisches,  als:  Aepfel,  Ananas, 
Aprikosen,  Birnen,  Johannisbeeren,  Kir- 
schen,  Kûrbisse,  Melonen,  Mirabellen, 
%  Mispeln,  Hasel-  und  Welsche  Niisse, 
frische,  griine,  unausgeschàlte ,  Pfirsiche 
und  Pflaumen,  Quitten,  Schlehen,  Stachel- 
beeren,  dann  Waldbeeren  aller  Art,  z.  B. 
Berberitz-,  Brom-,  Erd-  und  Heidelbeeren. 

Bast,  roher,  Binsen,  Schilfe,  Rohre 
(Dach-  und  Weberrohr,  auch  gespalten, 
geschnitten  und  gespitzt  zu  Weber- 
kàmmen) ,  Schachtelhalm ,  Flechten, 
Moose,  Feuerschwamm,  roher,  Holzzunder 
(d.  i.  vermodertes  Holz  von  Buchen, 
Fichten  etc.). 

Baume,  Strâuche,  Reben,  Schôsslinge, 
Setzlinge,  Stauden  zum  Verpflanzen,  in- 
gleichen  lebende  Gewàchse  in  Tôpfen 
oder  Kûbeln,  frische  Blumen,  Blàtter 
(auch  Maulbeerblàtter)  und  Knospen. 

Z2 
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Gras,  Grassamen,  Heu,  Hâckerling, 
Stroh,  auch  Strohabschnitte  und  Stroh- 
àhren  (natûrliche  zu  Putzarbeiten). 

Futterkràuter,  Heidekraut  und  Heide- 
krautwurzeln ,  Stengel  und  Blàtter  der 

Heidelbeeren. 

Getreide  in  Garben,  Hulsenfrûchte  im 
Kraut,  Maisstroh,  d.  i.  Maiskolben  (leere), 
Stengel    und  Blàtter    der  Maispfianze, 
Mohnsamenkapseln,  leere,  Kardendisteln, 
Streulaub,  Nadeln  und  Zapfen  von  Nadel- 
hôlzern. 

Asphodillknollen  (Goldwurzeln),  sowolil 
frisch  als  trocken ,   Kalmus ,  frischer, 
Krappwurzeln,  frische,  Cichorien,  frische, 
getrocknete  und  gedôrrte ,  Bucheckern 
(Buchkerne),  Erdniisse,  Flohsamen.  Ross- 
kastanien,  Wachholderbeeren. 

Oelsaat,  als:  Raps-,  Hanf-,  Lein-  und 
Mohnsamen,  gelber  Raps  oder  Lein-  und 
Vogeldotter,  Sesam,  der  Samen  des  Ri- 
cinus  (semen  catapuciae  majoris) ,  der 
Mad-  und  Sonnenblumensamen ,  dann 
die  Kerne    der    Marillen  (Aprikosen), 

b)  1.  Kleesaat  und  Sâmereien,  d.  i.  Samen 

zum  Garten-  und  Feldbaue  (beispiels- 
weise  gehôrenhierher  Angelika-,  Dill-, 
Gichtrosen-  [Pâonien-] ,   Kohi-  und 
Runkelrûbensamen,  Moorhirse,  Gur- 
ken-,  Kûrbis-,  Quitten-  und  Melonen- 
kerne,  Tabaksamen), 
2.  Samen  von  Waldbàumen,  dann  Run- 
kelriiben,  getrocknete  

c)  Gartengewàchse ,  zubereitete,  d.  i.  Ge- 

Tni'icîP-   nnrl    TTvîintçi'ri'PTi      Trnrtnrrpln  nnn 

Rùben,  essbare  Wurzeln,  Scbvpàmme  und 
Pilze  (einscbliesslich  der  Trûffeln),  ge- 
trocknet  oder  comprimirt,  gedôrrt,  zer- 
schnitten  oder  sonst  zerkleinert,  gesalzen, 
in  Essig  eingelegt,  in  Fàssern. 

Obst,  zubereitet,  d.  i,  getrocknet,  ge- 
dôrrt, zerschnitten  oder  auf  andere  Weise 
zerkleinert,  ohne  Zucker  gekochte  Obst- 
musse,  ingleichen  Niisse,  als:  Welsclie 
und   Haselniisse ,    trockene   oder  aus- 

1  Ztr. 

frei 
frei 

frei 

— 
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d)  Senfsaat,  Senfpulver  oder  gemahlener 
Senf  (nicht  in  Blasen ,  Flaschen  oder 
Krûgen  verpackt),  Anis ,  Koriander, 
Fenchel  und  Kummel  

e)  Kastanien  (Maronen)  

f)  Cichorien,  gebrannte  oder  gemahlene  . 

g)  Hopfen   

h)  Sûssholzsaft  

n.  Thiere  und  tliierische  Produkte. 

Fische,  Schal-  und  andere  Wasserthiere  : 

a)  Fische ,  frische ,  sowohl  lebend  als  ge- 
schlachtet,  dann  Fluss-  und  Bachkrebse, 
frische,  Schnecken,  Biber,  Ottern,Frôsche 

b)  Fische  (mit  Ausnahme  der  Heringe,  Co- 
spettoni,  Saracche,  Skoranze  und  Stock- 
fische),  gêsalzen,  getrocknet,  geràuchert, 
in  Meerwasser  eingelegt  (marinirt)    .  . 

Schlacht-  und  Zugvieh: 

a)  Ochsen  und  Stiere  

b)  KÛhe  

c)  Jungvieh  

d)  Hammel   . 

e)  Kàlber,  Schafvieh  (mit  Ausnahme  der 
Hammel)  und  Ziegenvieh     ,    .    .    .  . 

f)  Schweine  (einschliesslich  der  Spanferkel 
von  mehr  als  20  Zollpfund)     .    .    .  . 

g)  Spanferkel,  nicht  mehr  als  20  Zollpfund 

im  Gewichte  

A  n  m  e  r  k.  zu  der  Nr.  4  a.  bis  g.  Schlacht- 

vieh  im  getôdteten  Zustande, 
selbst  noch  mit  der  Haut  und 
den  Eingeweiden  versehen,  ist 
wie  Fleisch  zu  behandeln. 

h)  Pferde  und  Fiillen  

Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen,  Gefliigel 

aller  Art,  Wildpret,  kleines  (Hasen  und 
Kaninchen),  Wildpret,  grosses,  lebendes 
Thierische  Produkte: 

a)  1.  Felle  und  Haute,  folgende:  Rinds- 
(d.  i.  Bison-^  Bûffel-,  Kalbs-,  Kuh-, 
Ochsen-,  Stier-  und  Terzen-),  Pferde- 
(auch  Fûllen-,  Maulesel-  und  Maul- 
thier-),Esel-,  Kameel-,Hunds-,  Dachs-, 
Schwein-,  Gems-,  Hirsch-,  Reh-,  Elenn  - 
thier-,  Renathier-,  Flusspferd-  und 
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frei 

1 

2 
2 
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frei 
1 


15 
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Rhinoceroshâute,  dann  gemeine  Schaf- 
(auch  Schôps-,  Sterbling-,  Lamm-), 
gemeine  Ziegen-  (auch  Bock-  und 
Kitzen-),  Hasen-  und  Kaninclienfelle 
und  Fischhâute,  roh, 
2.  Felle  und  Haute,  nicht  besonders 
benannte,  rob  

b)  Haare  aller  Art,  roh  und  zubereitet,  d.  i. 
gehechelt,  gesotten,  gefârbt  oder  gebeizt, 
aucb  in  Lockenform  gelegt,  Borsten, 
Bettfedern,  Federkiele,  roh  und  zugerich- 
tet  (Schreibfedern) ,  und  unzubereitete 
Schmuckfedern  

c)  Eier  aller  Art,  Milch  (auch  geronnene, 
Rahm  und  Topfen)  .  

d)  Frische ,  gesalzene  oder  getrocknete 
Blasen  undDàrme,  Goldschlâgerhâutchen, 
dann  Darmseile,  d.  i.  Stricke  aus  grt)ben 
Dàrmen  (zum  Gebrauche  beiDrehbànken, 
Schleifrâdern  u.  dgl.);  Honig  .    .    .  . 

e)  Fleisch,  zubereitetes ,  d.  i.  gesalzenes, 
gerâuchertes  ;  Speck  ;  Fleischextrakt 

f)  Butter,  frische,  gesalzene  und  einge- 
schmolzene  

g)  Wachs  (gelbes  und  weisses)     .    .    .  . 

h)  Kâse  


III.  Fette,  Oele,  fette,  Getranke  und 
Speisen. 

Fette: 

a)  Unschlitt  

b)  Stearin,  Stearinsâure,  Paraffin  .  .  .  . 
Oele,  fette,  mit  Ausnahme  des  Baum-,  Palm- 

und  Kokosnussôls ,  sowie  der  parfûmirten 
Oele,  in  Fâssern  oder  Schlâuchen  und  Blasen 
Bien 

a)  in  Fâssern  

b)  in  Flaschen  und  Kriigen  (auch  Plutzern) 
Anmerk.    Fur  Rechnung  des  Staates 

wird  eine  innere  Abgabe  von 
dem  verzollten  Bière  nur  bei 
der  Einfuhr  in  die  geschlos- 
senen  Stâdte  erhoben  werden. 
Wein  (auch  Obstwein,  Wein-  und  Obstmost) 
Esswaaren  : 

a)  Brot,  gemeines,  d.  i.  sowohl  schwarzes 
als  weisses,  wie  auch  Schiffszwieback 
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b)  Teigwerk  (d.  i.  Nudeln  und  gleichartige 
nicht  gebackene  Erzeuguisse  aus  Mehl), 
Sago,  auch  Sago-Surrogate  

c)  Senfpulver  (in  Blasen,  Flaschen,  Kriigen), 
Senf,  zubereiteter;  Aale  in  Oel  eingelegt 
(in  Fàssern)  

d)  Confitûren,  Zuckerwerk,  Kuchenwerk; 
aile  in  Flaschen,  Biichsen  (hôlzerne 
Schachteln  ausgenommen)  und  derglei- 
chen  eingemachte ,  eingedampfte  oder 
auch  eingesalzene,  dann  aile  in  Zucker, 
Honig,  Oel  oder  sonst  eingelegte  Frûchte, 
Gewiirze,  Gemiise  und  andere  Consum- 
tibilien  (Pilze,  Triiffeln,  Geflûgel,  See- 
thiere  u.  dgl.)  ;  ferner  Pasteten ,  Tafel- 
bouillons,  Gelées  (Siilzen),  Saucen  und 
andere  àhnliche  Gegenstânde  des  feineren 
Tafelgenusses ,  Chocolade,  Chocoladen- 
Surrogà?te  und  -Fabricate ,  dann  Cacao- 
masse  und  Cacao,  gemahlen  .  .  .  . 
Anmerk.    Wenn  Esswaaren  in  TJm- 

schliessungen  eingehen,  die 
einem  hôheren  ZoUe  unter- 
liegen,als  dieEsswaareselbst, 
so  sind  dieselben  nach  dem 
Zollsatze  fiir  die  Umschlies- 
sungen  zu  verzollen. 

IV.  Brenn-,  Bau-  und  Werkstoffe. 

Holz,  Kohlen  und  Torf: 

a)  Brennholz  (d.i.  ailes  nicht  vorgearbeitete 
gemeine  Holz  in  unbehauenen  Stàmmen 
und  Blôcken,  Scheiten  und  Priigeln,  die 
nicht  langer  als  42  Wiener  Zoll  sind), 
auch  HolzlDorke,  Busch,  Fâschinen,  Flecht- 
weiden  und  Reisig  

b)  Werkholz,  gemeines  (europàisches),  roh, 
d.  i.  nicht  vorgearbeitet ,  also  in  unbe- 
hauenen Stàmmen,  langer  als  42  Wiener 
Zoll, oder  in  Bandstôcken,  Stangen,  Pfahl- 
holz  u.  s.  w.,  und  zugerichtet,  d.i.  Sàge- 
waaren,  Fassholz  (Dauben)  und  ailes 
andere  roh  vorgearbeitete  Werkholz,  mit 
Ausnahme  der  Fourniere  

c)  Werkholz,  aussereuropàisches,  in  Blôcken, 
Brettern  und  Pfosten  


1  Ztr.  frei 
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d)  Holzkohlen,  Torf,  Torfkohlen,  Braun- 

und  Steinkohlen  

Drechsler-  und  Schnitzstoffe  :  Bernstein  (Bern- 
steinmasse) ,  Gagat  (schwarzer  Bernstein), 
Hôrner,  Hornscheiben,  Hornspitzen,  Knochen, 
Klauen,  Fiisse  und  Hufe,  Schildpatt,  Meer- 
schaum,  Wallfischbarten  (Fischbein,  rohes), 
Stuhlrohr,  ungespalten,  ungebeizt,  Stocke 
und  Rôîire,  ediere  (d.  i.  aile  mit  Ausnahme 
des  ScMlf-  und  Stuhlroiirs),  Kokos-  und  Co- 
quillasnûsse  und  Kokosnussschalen ,  Areka- 
und  Steinniisse; 

Elfenbein  und  andere  Thierzàhne ,  Perl- 
mutter  und  andere  Muschelschalen,  roh  oder 
blos  gescîinitten,  in  Platten  und  Blôcken  . 
Mineralien  : 

a)  Steine,  rohe,  d.  i.  behauen  und  unbe- 
hauen,  aueh  in  Platten,  doch  nicht  gé- 
schliffen  und  nicht  polirt  (z.  B.  Bruch-, 
Kalk-,  Schieier-  und  Mauersteine,  Mûhl- 
steine  [oline  und  mit  eisernen  Reifen 
oder  Metallhûlsen] ,  Schleif-  und  Wetz- 
steine  aller  Art,  Probirsteine ,  Feuer- 
steine  [Flintensteine] ,  Tuffstein,  rohe 
Granit-  und  Marmorblôcke  u.  dgl.),  Litho- 
graphirsteine  (sogenannte  Kellheimer 
Platten),  auch  mit  Zeichnungen  oder 
Schrift,  Dach-  u.  Mauerziegeln,  Schlacken, 
Sand  (auch  farbiger  Streusand,  mit  Aus- 
nahme der  Schmalte),  Kalk  und  Gyps, 
gebrannt  und  ungebrannt,  Mortel,  Amiant 
und  Asbest. 

Erze,  z.  B.  Blei-,  Eisen-,  Kupfer-,  Zink- 
und  Zinnerze ,  Gold-  und  Silberstufen, 
Kobalt-  und  Nickelerze. 

Puzzuolan-  und  Santorinerde  (auch 
Cément  und  Trass),  Mergel,  Lehm,  ge- 
meiner  Ziegel-  und  Tôpferthon,  Trippel-, 
Talk-  und  Walkererde,  Bolus  (auch  Siegel- 
erde),  Malteser  Erde  (weisser  Bolus), 
Blutstein,  Braunstein,  Farberde ,  gelbe, 
grûne,  rothe,  Graphit  (Wasserblei,  Reiss- 
blei),  Kolkothar,  Ocker,  Bimsstein  und 
Schmirgel,  Fluss-  und  Schwerspath,  Sa- 
tinober,  Umbra,  weisse  Pfeiien  und  andere 
Erden  zur  Erzeugung  von  Steingut  oder 
Porzellan,  aile  dièse  Gegensfeânde  auch 
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b) 


gemahlen  und  geschlemmt,  Kreide,  weisse 
und  schwarze ,  roh,  ungeschiiitten  und 
geschlemmt,  Garten-  und  Moorerde 
Anmerk.    Steinmetzarbeiten,  gemeine, 
z .  B ,  Thûr-  und  Fens  terstôcke , 
Sâulen  und  Sàuienbestand- 
theile,Rinnen,  Rôbren,Trôge 
u.  dergl.,  ungeschliffen,  mit 
Ausnahme  j  ener  aus  Alabaster 
und  Marmor,  werden  den 
behauenen  Steinenbeigezàhlt 
Schiefertafeln  (auch  in  Holzrahmen  der 
Nr.   37  a.  und  c),  Schiefergriffel  (nicht 
bemalt  oder  angestrichen  oder  mit  anderen 
Materialien    in  Verbindung) ,  Schiefer- 
papier  und  Tafeln  daraus,  ohne  Verbin- 
dung mit  anderen  Materialien,  Kreide 
und  Rothstein,  geschnitten,  Bimsstein, 
geformt,  Bimsstein-,  Glas-,  Sand-  und 
Schmirgelpapier,  Bimsstein-  und  Schmir- 
gcltuch  


V. 


Arzenei-,  Parfumerie-,  Farb-,  Gerb-, 
und  chemische  Hiilfsstoffe. 


Oele,  àtberische: 

a)  Bernstein-,  Hirsclihorn-,  Kautschuk-,  Lor- 
beer-,  Rosmarin-  und  Wachholderôl 

b)  Oele,  àtherische,  d.  i.  aile  mit  Ausnahme 
der  vorstehend  unter  a.  und  der  unter 
Nr.  17  genannten  àtherischen  Oele,  dann 
parfûmirte  Essige,  Fette  und  Oele  ,  . 
Anmerk.    Wenn  die  unter  a.  und  b. 

genannten  Essige,  Fette  und 
Oele  in  Behâltnissen  mit 
Etiquetten,  Gebrauchsanwei- 
sungen  u.  dergl.  vorkommen, 
durch  welche  sie  sich  als 
Parfûmeriewaaren  darstellen, 
so  sind  sie  als  Parfûmerie- 
waaren zu  behandeln. 
Farbwurzeln ,  gemeine ,  gemahlen  und  unge- 

mahlen,  als:   echte  und  falsche  Alkanna, 

Curcumà,  Krapp,  dann  Waid,  Wau,  Saflor, 

Fârbeginster,  Kermeskôrner. 
Herberitzenholz  und  -Wurzeln,  Gelbholz  (Fu- 

stik),  weisse  Seeblumenwurzeln,  Quercitron, 
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Gerberlohe  und  Gerberrinde  (d.  i.  von  Birken, 
Eichen,  Fichten ,  Tannen ,  Rosskastanien, 
Ulmen,  Weiden,  Erlen),  Sumach,  Eicheln 
und  Eichelhiilsen  (Vallonea),  Knoppern 
(Eckerdoppern),  auch  Knoppernmehl,  Gall- 

àpfel  

Harz,  Theer-  und  Mineralôle,  auch  Pflanzen- 
sâfte  : 

a)  Harz,  gemeines  (als  :  weisses,  gelbes  und 
schwarzes  von  Nadelhôlzern),  Theer  (auch 
Steinkohlentheer  und  Daggert) ,  Colo- 
phonium,  Asphalt  und  andere  Erdharze, 
Bergpech,  Bergtheer,  Limonien-  (Ci- 
tronen-)  Saft  

b)  Terpentin  und  Terpentinôl  (auch  Pech- 
und  Theerôl)  

c)  Steinkohlentheerôl  (auch  Benzin)  .  .  . 
Chemische  Hûlfsstoffe: 

a)  Schwefel  (in  Stûcken  und  Stangen,  auch 
gemahlen,  und  Schwefelblûthe),  Salpeter, 
roh,  Ofenbruch,  zinkischer  (Tutia  alexan- 
drina),  Pottasche  (auch  aile  andere  un- 
ausgelaugte  Holzaeche  und  unreines 
kohlensaures  Kali),  Weinstein,  roh,  raf- 
finirt  und  crystallisirt ,  auch  Weinhefe, 
getrocknet,  citronensaurer  und  weinstein- 
saurer  Kalk,  Eisenvitriol,  Eisenrostwasser 
(Eisenbeize),  Eisenmoor  und  Eisensafran 
Arsenik  und  arsenige  Sàure,  Arsenik- 
schwefel  (Operment,  Realgar),  Minerai 
wàsser,  natûrliche  und  kiinstliche,  ein 
schliesslich  der  Flaschen  und  Kriige 
Spiessglanz  und  Spiessglanzkônig,  Zaffer 
Schmalte,  Streuglas  

b)  Schwefelsâure ,  Salzsaure,  Salpetersàure 
(Scheidevsrasser),  Kônigswasser  .    .  . 

c)  Soda  (d.  i.  einfach  kohlensaures  Natron) 
Digestivsalz  (salzsaures  Kali),  Seifen 
sieder-Unterlauge,  Kali  und  Natron,  ein 
oder  zweifach  schwefelsaures  .    .  . 

d)  Alaun,  Bleiglàtte  (Silber-  undGoldglâtte) 
Salpeter,  raffinirt,  d.  i.  crystallisirt  oder 
in  Tafeln,  Admonter-  (gemischter  Eisen- 
und  Kupfer-},  Kupfer-  und  Zinkvitriol, 
Wasserglas. 

Ammoniaksalze  (d.  i.  Salmiak,  kohlen- 
saures und  schwefelsaures  Ammoniak), 


Zoll- 
betrag 

Fl.  |Kr. 
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Hirschhorn-  und  Salmiakgeist ,  Verbin- 
dungen  von  Holzessig  mit  Eisen,  Blei 
oder  Kalk  (holzessigsaures  Eisen  u.  s.  w.). 
Mineralkermes,  Lakmus  

e)  Blei-  und  Zinkweiss  (Zinkoxyd) ,  Blei- 
zucker,  Chlorkalk,  blau-  und  chromsaures 
Kali,  chromsaures  Bleioxyd,  Griinspan, 
Massicot,  Mennig,  doppeltkohlensaures 
Natron  (Soda  bicarbonata),  Orseille  und 
Persio ,  Eichenholz- ,  Gallâpfel-  und 
Knoppern-Extrakt,  Schiittgelb  und  Wein- 
steinsàure  

f)  Aetznatron,  Oxalsâure,  oxalsaures  Kali  . 

VI.  Metalle,  roh  und  als  Halbfabricate. 

Eisen  : 

a)  Eisen,  robes,  aucb  altes,  gebrocbenes 
Eisen,  Eisenabfàlle  (Eisenfeile,  Hammer- 
schlag)   

b)  1.  Eisen,  gefrischtes  (d.i.  gescbmiedetes 

und  gewalztes),  inStàben,  nichtfaçon- 
nirtes,  aucb  Luppeneisen  ; 

2.  Eisenbahnscbienen,  roh  vorgeschmie- 
dete  Maschinen-  und  Wagenbestand- 
theile  (Achsen  u.  dergl.),  sofern  der- 
gleichen  Bestandtheile  einzeln  50  Pfd. 
und  dariiber  wiegen,  dann  schmiede- 
eiserne  Rôhren; 

3.  Stahl  (d.  i.  Roh-  und  Cernent-,  Guss- 
und  raffinirter  Stahl),  nicht  façonnirt 

Anmerk.    Roher  Stahl  in  Blôcken  oder 
Gussstiicken  

c)  Eisen  und  Stahl  in  Stàben,  façonnirt 
(d.  i.  in  einer  fiir  den  Gebrauch  vor- 
gerichteten  Form) ,  Eck-  und  Winkel- 
eisen,  Radkranzeisen  (Tyres),  Pflugschar- 
eisen,  Anker,  Anker-  und  Schiffsketten 

d)  Eisenblech,  schwarzes,  auch  dressirtes, 
Stahlblech,  robes,  Eisen-  und  Stahl- 
platten,  robe  (unpolirte),  Eisen-  und 
Stahldraht,  unpolirt  

e)  Eisenblech  und  Eisenplatten,  polirt,  ge- 
firnisst,  verkupfert,  verzinnt(Weis8blech), 
verzinkt  oder  mit  Blei  ûberzogen,  Stahl- 
blech und  Stahlplatten ,  polirt,  Eisen- 
draht,  polirt,  verkupfert,  verzinkt,  ver- 
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zinnt  oder  mit  Blei  ûberzogen,  Stahl- 
draht,  polirt,  auch  Stahlsaiten     .    .  . 
f)  Eisenguss ,  grober ,  wie  Kessel ,  Oefen, 
Platten,  Râder,  Rôhren,  Roste  u.  dgl.  . 
Metalle,  unedle  (nicht  in  anderen  Abtheilungen 
enthaltene)  : 

a)  Blei,  rohes  (in  Blôcken,  Mulden  etc. 
auch  ait,  gebrochen  und  in  Abfâllen 
Hartblei ,  Schriftgiessermetall) ,  dann 
Bleiasche   .  ♦  

b)  Blei,  gegossenes  (als:  Kessel,  Rôbren 
Platten,  Kugeln,  Scbrote  u.  dgl.),  auch 
geroUtes  und  gezogenes  Blei  (Bleidraht) 
Buchdruckerlettern,  Stereotypplatten 

c)  Kupier,  Messing,  Nickel  (auch  Nickel 
schwamm),  Packfong,  Tomback,  Zinn 
Zink  und  andere  nicht  besonders  be 
nannte  unedle  Metalle  und  Metallge 
mische ,  mit  Ausnahme  von  Blei  und 
Eisen,  roh  (in  Blôcken,  Rosetten,  Schei 
ben,  Spleissen,  Stangen  und  Klumpen 
auch  ait,  gebrochen  und  in  Abfâllen) 
Kupfer-  und  Zinnasche,  Kobalt-  und 
Nickelspeise,  Quecksilber  

d)  Zink  in  Stangen,  Platten  und  Blechen 

e)  Zink  in  Drâhten  und  Rôhren,  dann  Zink 
guss,  roher,  d.  i.  nicht  weiter  bearbeitet 
auch  in  Verbindung  mit  Holzarbeiten 
der  Nr.  37  a.  und  b.  und  Stangen  oder 
Platten  von  Eisen  

f)  Zinn,  gezogen,  gestreckt  (d.  i,  in  Stangen, 
Platten,  Blechen,  Drâhten),  dann  Rôhren, 
und  Zinnguss,  roher,  d.  i.  nicht  weiter 
bearbeitet,  auch  in  Verbindung  mit  Holz- 
arbeiten der  Nr.  37  a.  und  b.  und  Stangen 
oder  Platten  von  Eisen  

g)  Kupfer,  Messing,  Nickel,  Packfong,  Tom- 
back und  andere  nicht  besonders  be- 
nannte  unedle  Metalle  und  Metallge- 
mische ,  gezogen ,  gestreckt  (d.  i.  in 
Stangen,  Tafeln,  Platten,  Blechen,  Drâh- 
ten [mit  Ausnahme  der  Messingsaiten]), 
und  in  groben  Gussstûcken  (d.  i.  in 
Glocken  und  Rôhren,  das  Stiick  im  Ge- 
wichte  von  mehr  als  10  Pfd. ,  und  in 
anderen  Gegenstàndeu ,  das  Stiick  im 
Gewichte  von  mehr  als  25  Pfd.)  .    .  . 
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Vn.  Webe-  und  Wirkstoffe  und  Garne. 

Flachs,  auch  Flachsbaumwolle  (d.  i.  chemiscli 
pràparirter  Flachs),  Hanf,  Jute  und  andere 
vegetabilische  Spinnstoffe,  roh,  gerôstet,  ge- 
brochen  oder  gehechelt,  auch  in  Abfàllen 
(Werg,  Heede),  dann  Waldwolle  und  Seegras 

Schafwolle,  roh  und  gekàmmt,  gefârbt,  ge- 
bleieht,  gemahlen  und  in  Abfàllen    .    .  . 

Seide  : 

a)  1.  Seide,  abgehaspelt  (unfilirt,  Grezze) 

oder  gesponnen  (fiiirt), 
2.  Floretseide(Seidenabfâlle), gesponnen, 
beide  (Ziffer  1  und  2)  ungefàrbt  und 
ohne  Verbindung  mit  anderen  Spinn- 
materialien  

b)  1.  Seide,  weiss  gemacht  oder  gefârbt, 

oder   in  Verbindung    mit  anderen 
Spinnmaterialien,  und 
2.  Floretseide,  gefârbt  oder  in  Verbin- 
dung mit  anderen  Spinnmaterialien 
BaumwoUgarne  (ungemischt  oder  gemischt  mit 
Leinen  oder  Wolle)  : 

a)  Roh,  d.  i.  nicht  gebleioht,  nicht  gefârbt 
und  nicht  drei-  oder  mehrdrâhtig  ge- 
zwirnt  

b)  Gebleicht  oder  gefârbt  (jedoch  nicht  drei- 
oder  mehrdrâhtig  gezwirnt) ,  dann  un- 
gewebte  Dochte,  ohne  oder  mit  Wachs- 
iiberzug  

c)  Gezwirnt,  d.  i.  drei-  oder  mehrdrâhtig 
gezwirnt  

Leinengarne ,  d.  i.  Garne  aus  Flachs ,  Hanf, 
Werg  oder  anderen  vegetabilischen  Spinn- 
stoffen,  mit  Ausnahme  der  Baumwolle  : 

a)  Handgespinnst,  roh,  d.i.  weder  gebleicht, 
noch  gefârbt  oder  gezwirnt  .... 

b)  Maschinengespinnst ,  roh  ,  d.  i.  weder 
gebleicht,  noch  gefârbt  oder  gezwirnt  . 

c)  Gebleicht  (auch  blos  abgekocht) ,  ge- 
àschert  (gebûkt)  oder  gefârbt  (jedoch 
nicht  gezwirnt)  

d)  Gezwirnt  

Wollengarne  (d.  i.   Garne  aus  Wolle  oder 

anderen  Thierhaaren)  : 
a)   1.  Streichgarn, 

2.  Kammgarn,  hartes  (Weftgarn), 
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beide  (Ziffer  1  und  2)  roh,  d.  i.  weder 
gefàrbt,  noch  drei-  oder  mehrdràhtig 
gezwirnt  

b)  Kammgarn,  weiches,  roh,  d.  i.  weder 
gefàrbt,  noch  drei-  oder  mehrdràhtig 
gezwirnt  

c)  WoUengarn ,  gefàrbt  oder  drei-  oder 
mehrdràhtig  gezwirnt  

VIII.  Webe-  und  Wirkwaaren,  Klei- 
dungen  und  Pntzwaaren. 

27  Baumwollwaaren,  d.i.  Webe- und  Wirkwaaren 
aus  Baumwolle  oder  aus  Baumwolle  und 
Leinen,  auch  in  Verbindung  mit  Metall- 
fàden  oder  gesponnenem  Glase,  jedoch  ohne 
Beimischung  von  Seide,  Wolle  oder  anderen 
Thierhaaren  : 

a)  Dochte,  gewebte,  Gitter  (Marly),  Gurten, 
Netze,  d.  i.  Fisch-,  Pferde-,  Vogel-  und 
àhnliche  grobe  Netze ,  auch  gestreifte 
Futternetze   . 

b)  1.  Glatte  (nicht  gemusterte),  rohe  (d.  i. 
aus  rohem  Garn  verfertigte)  dichte 
Webewaaren,  auch  croisirt,  gekôpert, 
gerauht  oder  appretirt,  gebleicht, 
gefàrbt  ; 

2.  gemusterte,  rohe,  dichte  Webewaaren. 
Aile  dièse  unter  1  und  2  genannten 
Webewaaren  mit  Ausnahme  der  roth 
gefàrbten  (Rougewaaren)  und  der 
unter  c.  begriffenen  Waaren  .    .  . 

c)  1.  Gemusterte  dichte  Webewaaren,  ge- 
bleicht, gefàrbt; 

2.  aile  mehrfarbigen  und  aile  roth  ge- 
fàrbten glatten,  dichten  Webewaaren  ; 

3.  aile  Sammete  und  sammetartigen  Ge- 
webe  (mit  aufgeschnittenem  oder 
nicht  aufgeschnittenem  Flor); 

4.  Band-,  Knopfmacher- ,  Posamentier- 
und  Strumpfwaaren ,  dann  Môbel- 
netze  und  bobinetartige  Vorhàng- 
stoffe; 

5.  aile  bedruckten  Waaren. 
Aile  dièse  unter  Ziffer  1,  2,  3,4  und  5 

genannten  Waaren ,  insoweit  sie  nicht 
unter  d.  und  e.  begriffen  sind     .    .  . 
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d)  Alleundichte  Webewaaren,  mit  Ausnahme 
der  unter  e.  genannten  

e)  Tulle  (Englischer  Façon,  Bobbinets,  Pe- 
tinets,  mit  Ausnahme  der  unter  c.  Ziffer  4 
genannten  Vorhàngstoffe) ,  Spitzen,  ge- 
stickte  Webewaaren  und  aile  Waaren  in 
Verbindung  mit  Metallfàden  oder  ge- 
sponnenem  Glase  

vom  1.  Januar  1870  an  . 
Leinenwaaren,  d.  i.  Webe-,  Wirk-  und  Seiler- 
waaren  aus  Flachs,  Hanf,  Werg,  Manillahanf 
(Aloëfasern),  Neuseelànder  Flachs,  Bast,  See- 
und  Chinesischem  Grase,  Jute,  Waldwolle 
und  anderen  vegetabilischen  Fasern,  mit  Aus- 
nahme der  BaumwoUe,  ferner  aus  Asbest, 
auch  in  Verbindung  mit  Metallfàden  oder 
gesponnenem  Glase,  jedoch  ohne  Beimischung 
von  Seide,  Wolle  und  anderen  Thierhaaren  : 
a)  Seilerwaaren,  als  :  ungebleichte  oder  ge- 
bleichte  Seile,  Taue,  Stricke,  Gurten, 
Tragbànder,  Schlàuche,  rohe  Bindfâden 
(Spagat)  und  Netze,  aile  dièse  Waaren 
auch  getheert,  geleimt  oder  gefirnisst; 
dann  Eimer  (Feuerlôscheimer)  aus  ge- 
flochtenem  oder  gedrehtem  Hanf;  ferner 
graue  Packleinwand 


b) 


A  n  m  e  r  k.  1 .  Unter  grauer  Packleinwand 
wirdeinglattes,  grobes,  un- 
gebleichtes,  auch  einfach 
gekôpertes  Gewebe  ohne 
Muster  verstanden,  welches 
nicht  iiber  30  Kettenfàden 
auf  einen  Wiener  Current- 
zoll  enthâlt. 
„      2.  Nicht  unter  a.  und  b.  ge- 
nannte  oder  aus  anderen 
Webe-  und  Wirkmaterialien 
verfertigte  Seilerwaaren 
werden   als  Posamentier- 
waaren  behandelt. 
1«  Leinwand,  mit  Ausnahme  der  unter 
d.  und  e.  genannten ,  und  Zwillich 
und  Drillich,  aile  dièse  Gegenstànde 
roh,  ungebleicht  und  ungemustert, 
dann  Feuerlôscheimer  aus  ungebleich- 
tem  Segeltuch,  Bindfâden  (Spagat) 
und  Netze  (Fisch-,  Pferde-,  Vogel- 
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und  àhnliche  grobe  Netze),  gebleicht, 
gefàrbt ; 

2.  Decken    (Fuss-    und  Wagendecken, 
Laufteppiche) ,    auch    gefàrbt ,  ge- 

mustert  

A  n  m  e  r  k.    Die  unter  1  und  2  begriffenen 
Waaren  au  s  Jute   .    .    .  . 
cj  Aile  dicbten  Leinenwaaren ,  mit  Aus- 
nahme  der  unter  anderen  Nummern  ge- 

nannten  

Anmerk.  Leinwand  bis  zu  50  Ketten- 
fâden  auf  den  Wiener  Cur- 
rentzoll  ....... 

d)  Leinwand,  von  der  mehr  als  100  Ketten- 
fàden  auf  den  Wiener  CurrentzoU  gehen, 
dann  Posamentier-,  Knopfmacher-,  Band- 
und  Strumpfwaaren   . 

e)  Battiste,  dann  Gaze,  Linon  und  andere 
undichte  Webewaaren,  mit  Ausnahme  der 
unter  f.  genannten  

f)  Spitzen,  Kanten,  gestickte  Webewaaren 
und  Waaren  in  Verbindung  mit  Metall- 
fâden  oder  gesponnenem  Glase    .    .  . 

Wollenwaaren ,  d.  i.  aile  Webe-  und  Wirk- 
waaren  aus  WoUe  oder  anderen  Thierhaaren, 
auch  in  Verbindung  mit  Metallfâden  oder 
gesponnenem  Glase,  und  anderen  nicht  sei- 
denen  Webe-  und  Wirkmaterialien  : 

a)  Kotzen,  Halinatucb,  Matrosentucb  (Si- 
gona),  Loden,  Oeltiicher,  Presstiicher 
(Filtrirtùcher),  Siebbôden  und  Geflechte 
aus  Pferdehaaren,  olme  Verbindung  mit 
anderen  Materialien,  Hutabschnitte,  Tuch- 
enden,  Fussteppiche  aus  Hunds-,  Kàlber- 
und  Rindsbaaren,  getheerte  Filze,  Gitter 
und  gekniipfte  Netze,  beide  ungefàrbt, 
gefîlzte  Sohlen  zum  Éinlegen  in  Stiefel 
und  Schuhe,  dann  Gurten  

b)  Gewalkte,  nicht  bedruckte  und  nicht 
sammetartige  Webewaaren,  nicht  be- 
druckte Filz waaren  und  Fussteppiche, 
mit  Ausnahme  der  unter  a.  genannten  . 

c)  Aile  sammetartige,  aile  ungewalkte  dichte 
und  aile  bedruckte  Wollenwaaren  (mit 
Ausnahme  der  unter  d.  und  e.  genannten), 
dann  Posamentier-,  Knopfmacher-  und 
Strumpfwaaren  
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d)  Aile  undichte  Webewaaren  (mit  Aus- 
nahme  der  unter  e.  genannten) ,  dann 
Shawls  und  Shawltiicher  

e)  Spitzen  (auch  Spitzentûcher) ,  gestickte 
Webewaaren  und  aile  Waaren  in  Ver- 
bindung  mit  Metallfâden  oder  ge- 
sponnenem  Glase  

30  Seidenwaaren ,  d.  i.  Webe-  und  Wirkwaaren 
aus  Seide  allein  oder  in  Verbindung  mit 
anderen  Webe-  und  Wirkmaterialien  : 

a)  1.  Halbseidenwaaren,  d,  i.  Webewaaren, 
bei  denen  die  Kette  oder  der  Ein- 
trag  einzeln  oder  zusammen  ge- 
nommen,  dann  Strumpfwaaren ,  bei 
denen  der  Wirkfaden  zum  grôsseren 
Theile  aus  Seide  oder  Floretseide 
besteht  ; 

2.  Shawls  aus  Seide  und  Wolle,  Sammete, 
Yelpel,  Pliische,  Barrèges,  Mousselins, 
Gaze  und  andere  undichte  Gewebe  ; 

3.  Band- ,  Posamentier-  und  Knopf- 
macherwaaren,  insofern  die  unter  1, 
2  und  3  genannten  Waaren  nicht 
unter  d.  begriffen  sind  

b)  1.  Waaren  aus  Seide  oder  Floretseide 
allein ; 

2.  Blonden,  Spitzen  (Spitzentiicher),  so- 
wie  aile  gestickten  Webewaaren,  dann 

3.  Waaren  in  Verbindung  mit  Metall- 
fâden oder  gesponnenem  Glase   .  . 

vom  1.  Januar  1872  an  . 
Anmerk.  Webewaaren,  in  welchen 
Seide  nur  zur  Herstellung 
eines  Musters  oder  als  Ver- 
zierung  .vorkommt,  werden 
nicht  unter  die  Ganz-  oder 
Halbseidenwaaren  gerechnet. 

31  Wachstuch,  Wachsmousselin,  Wachstafft  und 
Gewebe  in  Verbindung  mit  Gummifàden 
oder  mit  Kautschuk  oder  Guttapercha  iiber- 
zogen  u.  s.  w.  : 

a)  1.  Wachstuch,  grobes,  d,  i.  Wachspack- 
leinwand,  unbedruckte,  und  Asphalt- 
leinwand  ; 

2.  Schlâuche  aus  Hanf ,  mit  Kautschuk 
oder  Guttapercha  ausgegossen  oder 
iiberzogen ,   Maschinen  -  Treibriemen 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  A 
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und  Wagendecken  aus  grober  Lein- 
wand,  mit  Kautschuk  oder  Gutta- 
percha  ùberzogen  oder  getrànkt 

b)  Wachstuch,  feines,  d.  i.  ailes  andere, 
auch  Malertuch  und  Ledertuch    .    .  . 

c)  Wachsmousselin  und  Wachstafft  .    .  . 

d)  1,  Gewebe   aus  Gummifâden  in  Ver- 

bindung  mit  anderen  Spinnmateria- 
lien  ; 

2.  Gewebe  mit  Kautschuk  oder  Gutta- 
percha  iiberzogen  oder  getrànkt  oder 
durck  Zwischenlagen  aus  jenen  Harzen 

verbuaden   

Anmerk.    Die  unter  2  genannten  Ge- 
webe zu  Krempelbelegen  und 
zum  Maschinenbetrieb    .  . 
Kleidungen  und  Putzwaaren,  d.  i.  Bekleidungs- 
und  Putzgegenstânde  aus  Webe-  und  Wirk- 
waaren  allein  oder  in  Verbindung  mit  anderen 
Stoffen  : 

a)  Aus  Baumwoll-,  Leinen-  oder  Wollen- 
waaren  der  Nummern  27  b.,  28  c.  und 
29  b.  oder  aus  Geweben  der  Nummer 
31  d.  verfertigte ,  auch  in  Verbindung 
mit  geringer  belegten  Webe-  und  Wirk- 

waaren  

Anmerk.    Kleidungen  und  Putzwaaren, 

die  lediglich  aus  Stoffen  be- 
stehen,  welche  mit  weniger 
als  20  FI.  belegt  sind,  sind 
wie  der  hôchstbelegte  dieser 
Stoffe  zu  verzollen. 

b)  Aus  Baumwoll-,  Leinen-  oder  WoUen- 
waareu  der  Nummern  27  c,  28  d.  und 
29  c.  verfertigte ,  auch  .  in  Verbindung 
mit  geringer  belegten  Webe-  und  Wirk- 
waaren,  dann  Filzhiite  

c)  Aus  Baumwoll- ,  Leinen-  oder  Wollen- 
waaren  der  Nummern  27  d.,  23  e.  und  f., 
29  d.  und  e.  oder  aus  Halbseidenwaaren 
(Nummer  30  a.)  verfertigte,  auch  in  Ver- 
bindung mit  geringer  belegten  Webe- 
und  Wirkwaaren  

d)  Aus  den  unter  27 
wollwaaren  oder 


e.  begriffenen  Baum- 
aus  Seidenwaaren 
der  Nummer  30  b.  verfertigte,  auch  in 
Verbindung     mit    geringer  belegten 
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Webe-  und  Wirkwaaren,  dann  kûnstliche 

Blumen  

vom  1.  Januar  1872  an  . 


34 


IX.  Waaren  ans  Borsten,  Bast,  Binsen, 
Kokosnussfasern,  Gras,  Schilf,  Span, 
Stnhlrohr  und  Stroh,  sowie  Papier,  Leder, 
Papier-,  Leder-,  Gummi-  und  Kurschner- 
waaren. 

Biirstenbinder-  und  Siebmacherwaaren  : 

a)  Waaren  aus  Borsten  und  anderen  ani- 
malischen  und  vegetabilischen  Stoffen, 
mit  Ausnahme  jener  aus  Haaren  und  der 
uuter  34  a.  genannten  Bûrsten  und  Besen; 
Abstauber  aus  ungefàrbten  Federn;  aile 
dièse  Gegenstande  auch  in  Verbindung 
mit  Holz  und  Eisen,  jedoch  weder  ge- 
beizt ,  lackirt ,  gefirnisst ,  gefârbt ,  noch 
polirt;  ferner  dergleicheo  fertige  hôlzerne 
Siebe  mit  Bôden  von  Holzgeflecht  oder 
Eisendraht,  auch  Holzsiebbôden   .    .  . 

b)  1.  Haarpinsel,  Abstauber  aus  gefârbten 

Federn ,  Frottir-  und  Pferdebûrsten 
in  Verbindung  mit  Webestoffen; 
2.  andere  als  die  unter  a.  genannten, 
auch  in  Verbindung  mit  anderen 
Materialien,  insofern  siedadurch  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen  .  . 

vom  1.  Januar  1869  an  . 
Bast-,  Binsen-,  Kokosnussfaser-,  Gras-,  Schilf-, 
Span-.  Stuhlrohr-  und  Strohwaaren  : 

a)  Fussdecken  und  Matten  (Wagendecken 
u.  dergl.)  von  Bast,  Binsen,  Kokosnuss- 
fasern, Gras,  auch  Seegras,  Schilf  und 
Stroh,  ungefârbt,  auch  Biirsten  und  Besen 
aus  Binsen,  Gras,  Schilf,  Heidekraut- 
wurzeln  oder  Reisstroh ,  auch  in  Ver- 
bindung mit  Holz  ohne  Lack  und  Politur, 
dann  Stuhlrohr,  roh,  gespalten     .    .  . 

b)  Hûte  aus  Holzspan  ohne  Garnitur,  Stroh- 
bànder  (bandartige  Strohgeflechte  aller 
Art)  ohne  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien ........... 

c)  Fussdecken  und  Matten  (  Wagendecken 
u.  dergl.)  von  Bast,  Binsen,  Kokosnuss- 
fasern, Gras,  auch  Seegras,  Schilf  und 
Stroh,  gefàrbt  .  
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g) 


d)  Stuhlrohr,  gespaltenes,  gebeizt  oder 
gefàrbt   

e)  Geflechte,  nicht  unter  anderen  Nummern 
genannte,  ohne  Verbindung  mit  anderen 
Materialien  

f)  Geflechte  mit  seidenen  oder  anderen 
Gespinnsten  oder  mit  Rosshaaren  durch- 
zogen  oder  durchwirkt  (Sparterie),  auch 
in  Verbindung  mit  anderen  Materialien 

1.  Hiite  und  Kappen  aus  Stroh,  Rohr, 
Bast,  Binsen  ,  Fischbein  und  Palm- 
blàttern,  ohne  Garnitur  

2.  Hûte  und  Kappen  aus  den  vorge- 
nannten  Stoffen  oder  aus  Holzspan, 
mit  Garnitur  

Papier  und  Papierwaaren  : 

a)  Schrenz-,  graues  Lôsch-  und  rauhes  Pack- 
papier  (auch  gefàrbt,  lackirt,  mit  Graphit, 
Asphalt,  Theer  iiberzogen),  dann  Pappen- 
deckel  (auch  Steinpappe),  Pressspàne  und 
Theerpappe  (Asphaltfilz),  Patentholz  oder 
Fasermasse  

b)  1.  Papier,  ungeleimtes  ordinaires  (grobes 

graues,  halbweisses  und  gefàrbtes) 
und  ailes  ungeleimte  Druckpapier; 
2.  Formerarbeit  aus  Steinpappe,  Asphalt 
oder  àhnlichen  Stoffen,  auch  in  Ver- 
bindung mit  Holz  und  Eisen,  weder 
angestrichen  noch  lackirt   .    .    .  . 

c)  Papier,  geleimtes  buntes  (mit  Ausnahme 
des  unter  d.  genannten),  lithographirtes, 
bedrucktes  oder  liniirtes,  zu  Devisen, 
Etiketten ,  Frachtbriefen ,  Rechnuugen, 
vorgerichtetes,  Calquir-,  Gicht-,  auch  Oel- 
und  Wachs-,  Guttapercha-,  Kreidepapier, 
dann  Malerpappe  und  ailes  nicht  unter 
b.  genannte  ungeleimte  Papier     .    .  . 

d)  Gold-  und  Silberpapier  und  Papier  mit 
Gold-  oder  Silbermustern  (echt  oder 
unecht,  auch  bronzirt),  gepresstes  oder 
durchgeschlagenes  Papier ,  ingleichen 
Streifen  von  diesen  Papiergattungen 

e)  Waaren  aus  Papier  und  Pappe  (mit  Aus- 
nahme der  Spielkarten),  aus  Papiermasse, 
Patentholz  oder  Holzfassermasse,  Former- 
arbeiten  aus  Steinpappe,  Asphalt  oder 
âhnlicben  Stoffen,  soweit  sie  nicht  unter 


1  Ztr. 


iStiick 


IZtr. 


2 
6 

25 


50 


10 


20 


frei 


50 


Traité  de  commerce. 


365 


b.  begriffen  siud,  Waaren  aus  den  vor- 
genannten  Stofien  in  Verbindung  mit 
anderen  Materialien,  insofern  sie  dadurch 
nicht  unter  die  kurzen  Waaren  fallen  ; 
dann  Papier  mit  aufgeklebter  Leinwand 
(auch  mit  BaumwoUenleinwand)  und 
daraus  verfertigte  Briefcouverte    .    .  . 

vom  1.  Januar  1869  an  . 
f)  Papiertapeten  in  RoUen  

vom  1.  Januar  1870  an  ♦ 
Leder,  Leder-,  Gummi- und  Kiirschnerwaaren  : 

a)  Schaf-  und  Ziegenfelle,  halbgar  oder 
bereits  gegerbt,  aber  noch  nicht  gefârbt 
oder  weiter  zugerichtet  

b)  Leder,  gemeines,  d.  i.  nicht  unter  d. 
genanntes,  auch  derlei  Stiefelschàfte 

c)  Kûnstliches  Kratzenleder  aus  narblosem 
Abfallleder  und  aus  einer  zur  Befestigung 
desselben  dienenden  Schicht  von  Leinen- 
oder  BaumwoUgeweben  

d)  Leder,  feines,  d.  i.  Handschuhleder,  auch 
Korduan,  Marokin,  Saffian,  gefârbtes  (mit 
Ausnahme  des  blos  geschwàrzten  und 
und  der  Juchten),  lackirtes,  vergoldetes, 
versilbertes,  ferner  gefârbtes  Perganient 

e)  Waaren  aus  lohgarem ,  lohrothem  oder 
blos  geschwàrztem  Leder  oder  aus  un- 
lackirtem ,  ungefârbtem  ,  unbedrucktem 
Kautschuk  oder  Guttapercha,  Schuh- 
macher- ,  Sattler-  und  Tàschner waaren 
aus  behaarten  Fellen,  grobem  unbe- 
druckten  Wachstuch,  grauer  Packlein- 
wand,  Segeltuch,  rohem  Zwillich  oder 
Drillich,  aile  dièse  Waaren  auch  in  Ver- 
bindung mit  anderen  Materialien,  soweit 
sie  dadurch  nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen  ;  Schuhe  von  Filz  oder  Tuchecken 
in  Verbindung  mit  Leder,  Ledertuch 
oder  Kautschuk;  Gummifâden,  iiber- 
sponnene   

f)  Waaren  aus  Korduan,  Saffian,  Marokin, 
Briisseler  und  Dànischem  Leder,  von 
sàmisch-  und  weissgarem  Leder,  von  ge- 
fàrbtem  oder  lackirtem  Leder  und  Per- 
gament,  von  lackirtem,  gefârbtem  oder 
bedrucktem  Kautschuk  oder  Guttapercha, 
ferner  Schuhmacher-,  Sattler-  und  Tàsch- 
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nerwaaren  von  Ledertuch,  Wachstuch 
(mit  Ausnahme  des  grobenunbedruckten), 
von  Wachsmousselin  oder  Wachstafft, 
aile  dièse  Waaren  auch  in  Verbindung 
mit  anderen  Materialien,  soweit  sie  da- 
durch  nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen  ;  Schuhe,  ganz  oder  theilweise  aus 
Leder,  Ledertuch  oder  Kautscliuk,  mit 
Ausnahme  der  unter  e.  begriffenen  .  . 

g)  Handschuhe  (auch  blos  zugeschnitten 
oder  in  Verbindung  mit  Webe-  und 
Wirkwaaren)  

h)  Pelzwerk,  d.  i.  aile  auf  der  einen  Seite 
halb  oder  ganz  bearbeitete,  auf  der  an- 
deren Seite  aber  behaarte,  nicht  weiter 
verarbeitete  Felle  und  Haute  .... 

i)  Kiirschnerwaaren ,  rohe  (d.  i.  aile  Ar- 
beiten  aus  Pelzwerk ,  ohne  Verbindung 
mit  anderen  Bestandtheilen ,  z.  B.  un- 
gefiitterte  Decken,  Pelzfutter,  Pelzbesàtze 
und  Talupen  ;  weiss  gemachte  und  ge- 
fàrbte,  nicht  gefûtterte  Angora-  und 
Schaffelle),  dannfertige,  nicht  iiberzogene 
Schafpelze  und  derlei  Miitzen  .... 

k)  Kiirschnerwaaren,  fertige,  d.  i.  aile  nicht 
besonders  benannte,  z.  B.  iiberzogene 
Pelze,  Muffe,  Miitzen,  Handschuhe,  ge- 
fiitterte  Decken,  Pelzfutter  und  Besàtze 
Anmerk.    Kleider,  die  nicht  ganz  mit 
Pelz  iiberzogen  odergefiittert 
sind,  werden  nicht  als  Kiirsch- 
nerwaaren, sondern  als  Klei- 
dungen  behandelt. 

X.  Bein-  und  Holz-,  Glas-,  Stein-  und 
Thonwaaren. 

Bein-  und  Holzwaaren,  d.  i.  aile  Arbeiten  aus 
Bein,  Holz  oder  anderen  animalischen  und 
vegetabilischen  Schnitzstoffen  mit  Ausnahme 
von  Korallen  und  Schildpatt  : 
a)  Grobe,     rohe,    ungeiàrbte  Bôttcher-, 
Drechsler-  und  Tischlerwaaren  aus  Holz, 
auch  blos   gehobelte  Holzwaaren  und 
Wagnerarbeiten,  dann  grobe  Maschinen 
(auch    Drehbànke,    Mangen,  Miihlen, 
Pressen,  Spinnràder  und  Webestiihle), 
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grobe  Korbflechterwaaren  (z.  B.  Pack-, 
Trag-,  Wagen-  und  Waschkôrbe,  Fisch- 
reussen  u.  dergl.),  Besen  aus  Reisig, 
Acker-,  Garten-  und  Kiichengerathe. 
Beispielsweise  gehôren  hierher:  Kisten, 
Trôge,  Mulden  ,  Handschlitten  ,  Schub- 
karren^  ausgearbeitete  Achsen  und  Deich- 
seln,  Felgen,  Naben,  Speichen,  Ràder, 
Stûble,  Bànke,  Tische,  Bienenstôcke  und 
-Kôrbe,  Holzschuhe,  Radschuhe,  Stiefel- 
knecMe ,  Stiefelholzer ,  Schuhmacher- 
leisten,  Reifen  und  Zargen,  Rinnen  und 
Rohren,  Stocke  (auch  Peitschenstôcke 
und  Weichselrôhre),  Schachteln,  Barren, 
Joche,  Kumpfe,  Leiter-  und  Wiesbàume, 
Leitern ,  Kochlôffel ,  Schneidebreter,  Teller, 
Keulen,  Schlâgel,  Rechen,  Ruder,  Schau- 
feln,  Nàgel,  Stifte,  Hûhnersteigen,  Kleider- 
und  Haubenstôcke,  Hutformen,  gerundete 
Hôlzer  zu  Stielen ,  Deckel ,  Resonanz- 
bôden,ungetunkte  Zûndhôlzchen,  Fidibus, 
Zahnstocher,  roh  vorgearbeitete  Hefte 
und  Klaviatur- ,  sowie  Tabakspfeifen- 
Hôlzer,  Spielzeug,  grobes,  blos  gehobeltes 
oder  geschnitztes  ;  aile  dièse  Waaren 
nicht  gefàrbt,  gebeizt,  gefirnisst,  lackirt 
oder  polirt ,  noch  in  Verbindung  mit 
anderen  Stoffen  

b)  Fourniere  und  Parquetten,  uneingelegte, 
Kork-Platten ,  -Scheiben,  -Stôpseln  und 
-Sohlen  

c)  Holzernes  Hausgeràthe  (Môbel),  einge- 
legte  Parquetten,  sowie  aile  unter  a.  und 
b.  begriffene  Waaren  aus  Holz  in  Ver- 
bindung mit  Bast-,  Binsen-,  Schilf-,  Stuhl- 
rohr-,  Strob-  und  Korbgeflechten,  Eisen 
(mit  Ausnahme  des  polirten  Stables), 
Messing,  Glas  oder  gemeinem  Leder, 
auch  (mit  oder  ohne  dièse  Verbindungen) 
gefàrbt,  gebeizt,  gefirnisst,  lackirt  oder 
polirt,  ferner  Fischbein,  gerissenes  .  . 

d)  FeineDrechsler-  und  Schnitzwaaren,  hôl- 
zerne  Hàngeuhren  und  Uhrkàsten,  Boule- 
arbeiten,  Holzbronze,  echt  vergoldete  oder 
versilberte  Holzwaaren,  Fourniere,  einge- 
legte  oder  auf  einer  Seite  mit  Papier  oder 
Webewaaren  belegt  oder  gepresst; 
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feine  Korbflechterwaaren  ; 

Blei-  und  Farbstifte,  in  Rohr  oder  Holz 


Glas- 

a) 


Spielzeug,  mit  Ausnahme  des  unter  a. 
genannteu  ; 

Beinarbeiten,  nichtbesonders  benannte  ; 
aile  nicht  unter  a.,  b.  und  c.  begriffenen 
"Waaren  ausHolz,  dann  jene  aus  anderen 
vegetabilischen  Schnitzstoffen,  z.  B.  aus 
Areka-,  Kokos-  und  Steinnûssen  ; 

Aile  vorgenannten  Gegenstànde  auch 
inVerbindung  mit  anderen  Materialien, 
soweit  sie  dadurch  nicht  unter  die  kurzen 

Waaren  fallen  

vom  1.  Januar  1869  an  . 
e)  Gepolsterte    Môbel    (mit    oder  ohne 

Ueberzug)  .  ,  

und  Glaswaaren: 

Griines,  schwarzes  und  gelbes  Hohlglas 
(Glasgeschirr)  in  seiner  natûrlichen  Farbe, 
weder  gepresst,  gescbliffen ,  noch  ab- 

gerieben  

b)  Spiegelglas,  robes  ungeschliffenes,  Glas- 
masse,  sowie  Glasrôhren,  Glasstângelchen 
und  Glasplâttchen,  ohne  Unterschied  der 
Farbe  (wie  solche  zur  Perlenbereitung, 
Kunstglasblàserei  und  Knopffabrication 
gebraucht  werden) ,  auch  Email-  und 

Glasurmasse  

Weisses  Hohlglas,  ungemustert,  unge- 
schliffen,  unabgerieben,  ungepresst  oder 
nur  mit  abgeschliffenen  oder  eingerie- 
benen  Stôpseln,  Bôden  oder  Bàndern, 
ferner  Fenster-  und  Tafelglas  in  seiner 
natûrlichen  Farbe  (grûn,  halb-  und  ganz- 
weiss);  Glasbehànge  zu  Kronleuchtern, 
Glasknôpfe ,  Glaskorallen ,  Glasperlen, 
Glasschmelz,  Glastropfen ,  auch  gefàrbt 

d)  Gepresstes,  geschliffenes ,  abgeriebenes, 
geschnittenes ,  gemustertes ,  massives, 
weisses  Glas  

e)  Glas,  farbiges,  bemaltes,  vergoldetes, 
mit  Pasten  (Kameen)  eingelegtes,  Glas- 
flûsse,  unechte  Steine  ohne  Fassung,  dann 
Spiegelglas,  geschliffenes,  uubelegtes  oder 
belegtes,  und  Spiegelglas,  ungeschliffenes, 
belegtes  


c) 
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f)  Spiegel,  eingerahmte,  und  aile  Glas-  und 
Emailwaaren  in  Yerbindung  mit  anderen 
Materialien ,  insofern  sie  dadurch  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen   .    .  , 
vom  1.  Januar  1869  an  . 
Steinwaaren,  d.  i.  Bildhauer-,  Former-,  Mo- 
delleur- ,  Steinmetz-  und  Schmuckarbeiten 
aus  Steinen  und  nicht  gebrannten  Erden, 
Cementen  oder  Steiugemengen,  mit  Ausnahme 
jener  aus  Bernstein  und  Gagat: 

a)  Statuen  aus  Steinen  (mit  Ausnahme  jener 
ausEdel-  und  Halbedelsteinen),  inStûcken 
schwerer  als  10  Pfund,  ohne  Verbindung 
mit  anderen  Stoffen,  als  mit  ungebeiztem, 
ungefàrbtem,  unpolirtem  und  unlackirtem 
Holze  oder  Stangen  und  Platten  aus  un- 
edlen  Metallen,  die  weder  versilbert  noch 
vergoldet  sind,  dann  Schusser  (Klicker) 
aus  Marmor  u.  dergl  

b)  Andere  Arbeiten  aus  Steinen  (mit  Aus- 
nahme jener  aus  Edel-  und  Halbedel- 
steinen), in  Stiicken  schwerer  als  10  Pfd,, 
ohne  Verbindung  mit  anderen  Stoffen, 
als  mit  ungebeiztem ,  ungelàrbtem ,  un- 
polirtem und  unlackirtem  Holze  oder 
Stangen  und  Platten  aus  unedlen  Me- 
tallen, die  weder  versilbert  noch  ver- 
goldet sind  ;  Waaren  aus  Serpentinstein, 
Abgiisse  in  Gyps  oder  Schwefel  von 
Miinzen,  geschnittenen  Steinen  u.  dergl, 

c)  Steine,  echte  (d.  i.  Edel-  und  Halbedel- 
steine)  und  Korallen  (echte  und  unechte), 
bearbeitet  (d.  i.  geschliffen,  geschnitten 
oder  in  anderer  Weise  bearbeitet),  dann 
echte  Perlen ,  aile  dièse  Waaren  un- 


d)  Steinwaaren,  aile  andere,  Meerschaum- 
waaren,  sowie  auch  Steinwaaren  (mit 
Ausnahme  der  gefassten  Edel-  und  Halb- 
edelsteine),  in  Verbindung  mit  anderen 
Materialien,  insofern  sie  dadurch  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen   .    .  . 

vom  1.  Januar  1869  an  . 
Thonwaaren,   d.  i.  Porzellan ,  Steingut  und 
andere  Arbeiten  aus  gebrannten  Erden  : 
a)  Gewôhnliches ,  aus  gemeiner  Thonerde 
verfertigtes  Tôpfergeschirr ,    mit  oder 
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b) 


ohne  Glasur,  auch  dergleichen  Ofen- 
kacheln,  schwarzes  oder  Graphitgeschirr, 
Fliesen  und  àhnliche  Waanen  aus  Thon 
zu  baulichen  Zwecken,  Schmelztiegel, 
irdene  Pfeifen,  einfarbig,  unbemalt,  Thon- 

rôhren   

1.  Steingut,  ein-  oder  mehrfarbiges,  be- 
maltes,  bedrucktes,  jedoch  wedermit 
vergoldeten  noch  versilberten  Rand- 
streifen  versehenes;  dann  die  unter 
a.  begriffenen  Thonwaaren  in  Ver- 
bindung  mit  nicht  gefàrbtem,  ge- 
beiztem,  gefirnisstem,  polirtem  Holze 


gehôrigen  Kriige  mit  Deckeln  und 
Beschlâgen  von  Zinn  ; 
2.  Porzellan,  weisses,  auch  mit  farbigen, 
weder  vergoldeten  noch  versilberten 
Randstreifen  versehen  

c)  Steingut,  vergoldetes,  versilbertes    .  . 

d)  Porzellan,  farbiges,  bemaltes,  bedrucktes, 
vergoldetes  oder  versilbertes  ;  dann  Thon- 
waaren aller  Art,  in  Verbindung  mit 
anderen  Materialien,  insofern  dièse  Yer- 
bindungen  nicht  unter  b.  begriÊfen  sind 
und  nicht  unter  die  kurzen  Waaren  fallen 

vom  1.  Januar  1869  an  . 


XI.  Met  ail  waaren,  Wagen,  Instrumente, 
Maschinen  und  Kurzwaaren. 

Eisen waaren,  d,  i.  aile  Waaren  aus  Eisen  und 
Stahl,  soweit  sie  nicht  unter  den  Nummern 
19  b.,  c,  d.  und  e.  und  45  aufgefûhrt  er- 
scheinen  oder  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen. 

a)  Gemeinste  : 

1.  Eisenguss ,  grober,  soweit  er  nicht 
unter  Nr.  19  f.  begriffen  ist. 

2.  Andere  grobe  Eisenwaaren,  als:  Am- 
bose,  Bratspiesse,  Brecheisen,  Drei- 
fiisse,  Eggen,  Fallen  und  Fangeisen, 
Feuerhunde  und  Feuerzangen,  Duug-, 
Heu- und  Ofengabeln,  Harken,  Hauen 
(auch  Krampen),  Haspelnund  Winden, 
Hecheln ,  Hemmschuhe ,  Hufeisen, 
Klammern    (auch  Mauerschliessen), 
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Kellen,  Kesseln,  Ketten(mitAusnahme 
der  Anker-  und  Schiffsketten),  nicht 
emaillirtes  Kochgeschirr ,  Nagel- 
schmiedearbeiten  (mit  Ausnahme  der 
Drahtstifte),  Oefen,  Pfannen,  Pflûge, 
Plàtteisen,  grobeRinge,  Roste,  Schau- 
feln,  Schlàgel,  Schmied-undSchlosser- 
werkzeuge  (mit  Ausnahme  der  Schnei- 
dewerkzeuge) ,  Schraubenbolzen  und 
-Muttern,  ISchûrhaken,  Stôssel,  grobe 
Waagebalken,  Wagenfedern,  Wagen-, 
Thûr-  und  Truhenbeschlàge,  Wurf- 
gitter  und  grobe  Drahtgeflechte  bis 
zu  10  Dràhten  auf  den  Wiener  Cur- 
rentzoll  ;  dann  Sensen,  Sicheln,  Futter- 
klingen  (Strohmesser). 

Aile  dièse  (ZifFer  1  und  2)  genannten 
Waaren,  rauh  odernurzum  geringeren 
Theileabgeschliffenoderangestrichen, 
auch  in  Verbindung  mit  Holz     .  . 

b)  Schrauben  und  Drahtstifte  

c)  Gemeine: 

1.  Aile  Eisen-  und  Stahl waaren ,  auch 
voUstàndig  abgeschliffen,  verkupfert, 
verzinnt ,  gefirnisst ,  jedoch  weder 
polirt,  lackirt,  noch  emaillirt,  sofern 
sie  nicht  unter  a.,  b.,  d.  und  e.  ge- 
nannt  sind; 

2.  Aexte  (Hacken),  Sâgen,  Stemmeisen, 
Hobel,  Tuchmacher-,  Baum-,  Schaf- 
und  grobe  Schneiderscheeren,  grobe 
Messer  zum  Handwerksgebrauche, 
Bohrer,  Miillerbillen ,  Feilen,  Raspeln; 

3.  Drahtseile,  Kratzbûrsten,  Siebbôden, 
Thurmuhren  und  emaillirtes  Koch- 
geschirr. 

Aile  dièse  (Ziffer  1,  2  und  3)  auf- 
gefûhrten  Waaren,  auch  in  Verbindung 
mit  Holz  

d)  Feine: 

1.  Herren-  und  Frauenschmuck,  Nippes- 
und  Toilettegegenstànde ,  mit  Aus- 
nahme der  unecht  vergoldeten  oder 
versilberten. 

2.  Drahtgeflechte  und  Drahtwaaren,  mit 
Ausnahme  der  unter  a.,  b.  und  c. 
genannten,  Fischangeln,  Schnûrstifte, 


1  Ztr. 


50 


372 


Zolherein  et  Autriche, 


42 


Hafteln,  Nadeln  (mit  Ausnahme  der 
Nàhnadeln) ,  Schnallen  aus  Draht 
u.  dgl.  ;  ferner  Draht  mit  Papier  iiber- 
zogen. 

3.  Maultrommeln ,  Fingerhiite,  Hiilsen 
und  Stiele  zu  Schreibfedern ,  Stahl- 
perlen,  Weberkàmme,  Weberzàhne, 
dann  Kratzen  aller  Art. 

4.  Waffen,  mit  Ausnahme  der  Schuss- 
wafi'en,  und  Waffenbestandtheile  aller 
Art. 

5.  Allepolirten,  lackirten  und  emaillirten 
Gegenstâude,  mit  Ausnahme  der  unter 
c.  und  e.  genannten. 

6.  Môbel,  gepolsterte  (mit  bder  ohne 
Ueberzug),  und  aile  Eisenwaaren,  mit 
Ausnahme  der  unter  e.  genannten, 
in  Verbindung  mit  anderen  Materialien , 
insofern  dièse  Verbindungen  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen  .  . 

vom  1.  Januar  1869  an  . 
e)  Nàhnadeln,  Schreibfedern,  Uhrfournituren 
und  Uhrwerke,  Gewehre  (Schusswaffen) 

aller  Art  

Metall waaren,  d.i.  Arbeiteu  aus  nicht  besonders 
benannten  unedlen  Metallen  und  Metall- 
gemischen,  mit  Ausnahme  der  unter  Nummer 
20  b.,  e.,  f.  und  g.  aufgefiihrten,  dann  des 
vernirten  (unecht  vergoldeten  oder  versil- 
berten)  Herren-  und  Frauenschmuckes,  der 
Nippes-  und  Toilettegegenstànde  und  aller 
echt  vergoldeten  oder  versilberten  oder  mit 
Gold  oder  Silber  belegten  Waaren.  Aus- 
nahmsweise  gehôren  hierher  die  plattirten 
(versilberten)  Dràhte ,  Bleche ,  Taieln  und 
Platten  aus  Kupfer  und  Messing. 

a)  Zinnwaaren,grobe,als  :  Schiisseln,Teller, 
Kessel  und  andere  Gefàsse,  nicht  lackirt 
und  ohne  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien   

b)  Metall  waaren,  gemeine,  d.  i.  Walzen, 
Kessel ,  Schûsseln  ,  Teller ,  Tôpfe  und 
sonstiges  Kochgescbirr ,  mit  Ausnahme 
der  unter  a.  genannten;  gelochte  Bleche 
und  Platten,  dann  Messingsaiten  .    .  . 

c)  Metallwaaren,  feine,  d,  i. 

1.  Kupferschmied- ,    Gelbgiesser-  und 
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43 


44 


Messingblechwaaren  (d.  i.  Blasen, 
Biigeleisen ,  Eimer ,  Gewichte  ,  Ge- 
winde,  Hàhne,  MôrserjRiegel^ô^ren, 
Stôssel ,  Waagschalen ,  nicht  polirt, 
gefirnisst  oder  lackirt,  auch  in  Ver- 
bindung  mit  Holz  oder  Eisen)  ; 

2.  geriebenes  Metall  (Bronzepulver),  Me- 
talltûcher  ; 

3.  Rauschgold  und  Rausclisilber,  Metall- 
folien,  unechte  leonische  Dràhte,  un- 
echtes  Blattgold  und  Blattsilber; 

4.  plattirte  (versilberte)  Drâhte,  Bleche, 
Tafeln  u.  Platten  ans  Kupfer  u.  Messing  ; 

5.  aile  nicht  unter  a. ,  b.  und  d.  ge- 
nannten ,  dann  aile  Metallwaaren  in 
Verbindung  mit  anderen  Materialien, 
insofern  sie  dadurch  nicht  unter  die 
kurzen  Waaren  fallen  

vom  1.  Januar  1869  an  . 
d)  Schreibfedern,  Uhrfournituren  und  Uhr- 

werke  

Wagen  : 

a)  Eisenbahnwagen  

b)  Andere  Wagen  mit  Leder-  oder  Polster- 
arbeit  


45 


ïiistrumente,  ohne  Rûcksicht  auf  die  Materia- 
lien, aus  welchen  sie  gefertigt  sind: 

a)  astronomische,  chirurgische ,  mathema- 
tische,  optische  (mit  Ausnahme  der  ge- 
fassten  Augenglàser  und  Operngucker), 
physikalische  und  fiir  Laboratorien  auch 
chemische  

b)  musikalische  

Maschinen  und  Maschinenbestandtheile  aus 

unedlen,  nicht  vergoldeten  oder  versilberten 
Metallen,  allein  oder  in  Verbindung  mit 
Nebenbestandtheilen  aus  anderen  Materialien, 
insofern  dièse  Verbindungen  nicht  unter  die 
kurzen  Waaren  fallen,  je  nachdeœ.  der  dem 
Gewichte  nach  iiberwiegende  Bestandtheil 
besteht: 

a)  aus  Gusseisen  

b)  aus  Schraiedeeisen  oder  Stahl      .    .  . 

c)  aus  anderen  unedlen  Metallen  .  .  .  . 
Anmerk.    Unter  Maschinen  sind  auch 

Lokomotiven ,  Tender  und 
Dampfkessel  begriffen. 
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46 

Kurze  Waaren,  d,  i.  aile  Waaren  aus  Gold, 
Silber  und  anderen  edlen  Metallen ,  Edel- 
steinen ,  echten  und  unechten  Perlen  und 
Korallen ,    Bernstein ,    Gagat ,  Schildpatt, 
Menschenhaaren,  bossirtem  Wachse,  unedlen 
Metallen,  die  echt  vergoldet,  versilbert  oder 
mit  Gold  oder  Silber  belegt  sind,  mit  Aus- 
nahme  der  plattirten  Dràhte,  Bleche  und 
Platten  aus  Kupfer  und  Messing,  Verbin- 
dungen  aus  diesen  Stofien  untereinander  und 
mit  anderen  Materialien  (insoweit  sie  nicht 
zu  den  Kleidungen  und  Putz waaren  gehôren) 
und  àhnliche  dieser  Nummer  ausdrûcklich 
eingereihte  Waaren: 

a)  1.  Waaren   ganz  oder   theilweise  aus 

edlen  Metallen,  echten  und  unechten 
Perlen,  echten  und  unechten  Korallen, 
gefassten  Edelsteinen; 

2.  Taschenuhren,  echtes  Blattgold  und 
Blattsilber  ; 

3.  Echte  Gold-   und  Silbergespinnste, 
sowie  Arbeiten  aus  denselben  oder 
aus  echt  vergoldeten  oder  versilberteu 
leonischen     Gespinnsten  (Tressen- 
waaren  )  ; 

4.  Herren-  und  Frauenschmuck,  Nippes- 
und  Toilette-Gegenstànde  aus  unedlen 
Metallen ,  echt  vergoldet  oder  ver- 
silbert oder  mit  Gold  oder  Silber 
belegt  ; 

5.  zubereitete  Schmuckfedern,  sowie  Ar- 
beiten aus  denselben  oder  aus  Men- 
schenb  aaren. 

Aile  dièse  (Zifîer  4  und  5)  ge- 
nannten  Waaren  auch  in  Verbin- 
dung  mit  anderen  Materialien, 

6.  Verbindungen  der  Seiden-,  hôchst 
belegten   Baumwoll-,    Leinen-  und 
Wollenwaaren  mit  was  immer  fur 
Materialien ,  insofern  dièse  Verbin- 
dungen nicht  unter  die  Kleidungen 
und  Putzwaaren  gehôren  .... 

b)  1.  Waaren  aus  unedlen  Metallen  (mit 

Ausnahme  der  unter  a.  Ziffer  4  ent- 
haltenen  Gegenstânde,  dann  der  Me- 
tallperlen   und  der  unter  Nr.  42  c. 
ausnahmsweise  eingereihten  Drâhte, 
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Bleche  und  Platten),  echt  vergoldet, 
versilbert  oder  mit  Gold  oder  Silber 
belegt; 

2,  Waaren  aus  gefassten  Halbedelsteinen, 
Schildpatt,  Bernstein,  Gagat. 

Aile  dièse  (Ziffer  1  und  2)  an-, 
gefùhrteii  Waaren  auch  in  Ver- 
bindung  mit  anderen  Stoffen,  in- 
soweit  dièse  Verbindungen  nicht 
unter  a.  begriffen  sind. 

3.  Unechte    Perlen ,    kiinstliche  Zàhne 
aller  Art,   Stickereien    auf  anderen 
Stoffen,  als  Webe-  und  Wirkwaaren 

Anmerk.    Die  unter  b.  Ziffer  1  auf- 
gefûhrten  Waaren  vom  1 .  Ja- 

c)   1.  Feine  Galanterie-  und  Quincaillerie- 
waaren  (Herren-  und  Frauenschmuck, 
Nippes-  undToilette-Gegenstànde)  aus 
unedlen  Metallen,  jedoch  fein  gear- 
beitet  und  entweder  vernirt  (unecht 
vergoldet  oder  versilbert),  oder  in 
Verbindung  mit  Alabaster,  Elfenbein, 
Email,    nachgeahmten  Edelsteinen 
(Glasfliissen),  Lava,  Perlmutter  oder 
auch    mit  Schnitzarbeiten ,  Pasten, 
Kameen,     Ornamenten    in  Metall- 
guss  u.  s.  w.; 

2.  Arbeiten    aus    unechten  leonischen 
Gespinnsten  und  Dràhten  (Tressen- 
waaren)  ; 

3.  Waaren  aus  bossirtem  Wachse. 

Aile  dièse  (Ziffer  1  und  3)  ge- 
nannten  Waaren  auch  in  Verbin- 
dung mit  anderen  Stoffen,  insoweit 
dièse  Verbindungen  nicht  unter  a. 
oder  b.  begriffen  sind, 

4.  Metallperlen ,    echt  vergoldet,  ver- 
silbert oder  mit  Gold  oder  Silber 
belegt  ; 

5.  Wand-  und  Stutzuhren  (mit  Ausnahme 
jener  in  goldenen  oder  silbernen  Ge- 
hàusen  und  der  hôlzernen  Hànge- 
uhren) ; 

6.  Operngucker    und    gefasste  Augen- 
glàser  (nicht  mit  Gestellen  ganz  oder 
theilweise  aus  edlen  Metallen),  Darm- 
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50 

25 

— 
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Maass- 
stab  d. 
Verzol- 
lung 


saiten,  auch  mit  Seide  ubersponnen, 
Arbeiten  aus  Goldschlâgerhàutchen  ; 
7.  Verbindungen  der  Webe-  und  Wirk- 
waaren  mit  anderen  Materialien,  in- 
soweit  sie  nicht  unter  a.  oder  b.  oder 
unter  die  Kleidungen  und  Putzwaaren 

gehôren  

d)   1.  Unechte  leonische  Gespinnste  ; 

2.  Arm-  und  Halsbânder  aus  Bein,  Holz, 
Leder,  Gummi,  Glas,  Papier,  Strob, 
Thon,  unedlen  (nicht  echt  oder  un- 
echt  vergoldeten,  versilberten  oder 
mit  Gold  oder  Silber  belegten)  Me- 
tallen,  auf  Schniire  gefasst; 

3.  Wagen  fiir  Kinder  mit  Polster-  und 
Lederarbeit,  insofern  deren  Gewicht 
50  Zollpfunde  nicht  ûberschreitet  ; 

4.  Kinderspielwaaren  in  Verbindung  mit 
Webe-  und  Wirkwaaren,  echt  ver- 
goldeten oder  versilberten  unedlen 
Metallen,  und  àhnlichen,  zwar  hôher 
als  mit  15  Fl.  belegten,  aber  nicht 
zu  den  hôchst  belegten  kurzen  Waaren 
gehôrigen  Gegenstànden     .    .    .  . 

XII.  Cbemische  Produkte,  Farbwaaron, 
literarische  und  Kunstgegenstande. 

Cbemische  Produkte  und  Farbwaaren:  * 

a)  Seife: 

1.  Griine,  schwarze  und  andere  Schmier- 
seife;  gemeine  teste  Seife    .    .    .  . 

2.  Feine  Seife  in  Tafeln,  Kugeln,  Biichsen, 
Tôpfen  

3.  Pariûmirte  Seife  

Anmerk.    Wenn  die  UmhùUungen,  in 

welchen  die  Waare  eingeht, 
hôher  belegt  sind,  als  dièse 
letztere,  so  wird  dieser  hôhere 
Satz  erhoben. 

b)  Zûndwaaren,  gemeine,  als:  Schwefel- 
fàden,  Schwefelhôlzchen ,  Reibhôlzchen, 
Reibfidibus  und  Zùndflàschchen ,  Zlind- 
hôlzchen ,  Lunten  (auch  Pech- ,  Zûnd- 
oder  Sprengschnûre) ,  Feuerschwamm 
(kûnstlicher)  und  Zunder  (natiirlieher 
und  kûnstlicher),  auch  Zunderpapier 


1  Ztr. 


frei 
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c)  Leim  (Fisch-  [Hausenblasen] ,  Horn-, 
Leder-  und  Mundleim),  Kraftmehl-Pro- 
dukte(Haarpuder,Stàrke,Kleister,Pappe), 
Tapioka  und  Arrowroot,  Albumin  und 
Gelatin  (thierische  Gallerte),  Schwârzen 
(Russ-  und  Kohlenschwarz  aller  Art  [mit 
Ausnahme  der  Knochenkolile],  wie  auch 
Kohlenpulver,  Buchdrucker-  und  Frank- 
furterschwàrze),  Schuhwichse  und  Wagen- 
schmiere,  Pechfackeln  ...... 

d)  Tusche,  Reisskohlen,  Farbstifte,  nicht 
in  Rohr  oder  Holz  gefasst;  aile  Farben 
in  Blàschen,  Kapseln,  Muscheln,  Pasten 
und  Kâstchen;  Parfiimeriewaaren  und 
Schminken,  mit  Ausnahme  der  weissen; 

Zûndhiitchen,  gefùllte  

Anmerk.    Kommen  dièse  Gegenstànde 

in  Umschliessungen  vor, 
welche  ihrer  Beschaffenheit 
nach  zu  den  kurzen  Waaren 
gehôren,  so  unterliegen  sie 
demZollederUmscliliessung. 

e)  Feuerwerkskôrper,  Hefe,  kûnstliche  (ein- 
schliesslich  der  Presshefe),  Fabrikate  aus 
Gallerten,  Raucherkerzcben,  Siegellack, 
Aetzkali  und  Aetzstein ,  Chorkalilauge 
(Eau  de  Javelle),  Phosphor,  Phosphor- 
sàure,  CHoroform,  Schwefelàther,  Queck- 
silberpràparate  (auch  Zinnober);  Chlor- 
magnesium,  schwefelsaure  und  kohlen- 
saure  Magnesia,  Karbolsàure  (Kreosot)  ; 
Tinten  und  Tintenpulver  

Literarische  und  Kunstgegenstânde  : 

a)  Biicher,  Karten  (wissenschaftliche),  Musi- 
kalien,  Papier,  beschriebenes  (Akten  und 
Manuskripte)  

b)  Bilder  auf  Papier,  d.  i.  Kupfer-  und 
Stahlstiche ,  Steindriicke ,  Holzschnitte, 
Photographien  u.  dergl  

c)  Gemàlde ,  d.  i.  Gemàlde  auf  Holz  und 
unedlen  Metallen,  nicht  lackirt,  aufLein- 
wand  und  Stein,  dann  auch  Original- 
bilder  und  Zeichnungen  auf  Papier  (nicht 
durch  den  Druck  oder  Stich  oder  auf 
chemischem  Wege  vervielfàltigte)  und 
Bilddruck-Platten  aus  unedlen  Metallen 
oder  Holz  


1  Ztr. 


75 


12 


frei 
frei 


frei 
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Zoll- 

betrag 

Fl.  |Kr. 

49 

XIII.  Abfalle. 

Abfàlle: 

a)  Kleien,  Spreu,  Oelkuchen,  Oelkuchen- 
mehl  und  andere  Rûckstânde  von  aus- 
gesottenen  oder  ausgepressten  Friichten 
und  Samen  ;  Lohziegel  (Lohkuchen,  aus- 
gelaugte  Lohe),  Blut,  fliissiges  und  ein- 
getrocknetes ,    Flechsen   und  Sehnen, 
Diinger,   thierischer  (aucli  Poudrette), 
ausgelaugte  Pflanzenasche,  Torf-,  Stein- 
kohlen-  und  Braunkohlenasche ,  Kalk- 
àscher,  Knochenschaum  (oder  Zucker- 
erde),  Abfàlle  von  der  Wachsbereitung 
(Bienenerde ,  Bienenkeule  ,  Bienenrob), 
Glasgalle,  Glasscbaum,  Hobel- und  Sàge- 
spâne,  Hefe,   naturlicbe  (d.  i.  fliissige 
Bier-  und  Weinhefe),  Blei-,  Kupfer-  und 
Zinnkrâtze,  Gold-undSilberkràtze  (Mûnz- 
kràtze),  Scherben  von  Glas-  und  Thon- 
waaren,  Kehricht,  Schlamm,  Schlâmpe, 
Spûlicht,  Treber,  Trester,  Malzkeime, 
Weinbeerenstiele  (Kâmme),  Charpie  (ge- 

b)  Lumpen  (Hadern)  und  andere  Abfàlle 
zurPapierfabrication,  d.  i.leinene,  baum- 
woUene,  seidene  und  wollene  Lumpen, 
auch  macerirte  (Halbzeug,  feste  oder 
fliissige  Papiermasse),  Papierabschnitzel 
(Papierspàne) ,  Makulatur  (beschriebene 
und  bedruckte),  alte  Netze,  altes  Tau- 

c)  Knochen,  Klauen,  Fusse,  Hôrner,  ge- 
raspelt,  zerkleinert  oder  gebrannt  (Kno- 
chenmehl ,    Knochenkohle  [Spodium]), 
Hautabschnitzel  (Leimleder) ,  Lederab- 
schnitzel  ;  alte  zerrissene  Lederstiicke  . 

1  Ztr. 

?) 
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Anlage  B. 

Z  oll S  àt  ^  e 
fur  die  Einfuhr  aus  Oesterreich  nach  dem  Zollverein. 


No. 


Benennung  der  Gegenstânde. 


Abgabensàtze 


nach  demi  nach  dom 
30-Thlr.-|52V2-Gul- 
Fuss.  Iden-Fuss. 
Rthlr.Sg.l  Fl.  Kr. 


AbfâUe: 

a)  Abfâlle  von  der  Eisenfabrication 
(Hammerschlag ,  Eisenfeilspàne)  ; 
von  Glashûtten,  auch  Scberben 
von  Glas-  und  Thonwaaren;  von 
der  Wachsbereitung  ;  von  Seifen- 
siedereien  die  Unterlauge;  von 
Gerbereien  das  Leimleder,  auch 
abgenutzte  alte  Lederstiicke  und 
sonstige,  lediglich  zur  Leim- 
fabrication  geeignete  Lederab- 
fàlle  

b)  Blut  von  geschlachtetem  Vieh, 
fliissiges  und  eingetrocknetes  ; 
Thierflechsen  ;  Treber  und  Tre- 
ster  ;  Branntweinspûlig  ;  Spreu  ; 
Kleie;  Torf-,  Braunkohlen-  und 
Steinkohlen-Asche;  Dûnger,  thie- 
rischer,  auch  getrocknet  (Pou- 
drette),  ausgelaugte  Asche,  Kalk- 
àscher ,  Knochenschaum  oder 
Zuckererde  

c)  Lumpen  aller  Art;  ungebleichtes 
oder  gebleichtes  Halbzeug  aus 
Lumpen  oder  anderen  Materia- 
lien,  flir  die  Papierfabrication  ; 
Papierspâne  ;  Makulatur ,  be- 
schriebeoe  und  bedruckte;  alte 
Fischernetze,  altes  Tauwerk  und 
alte  Stricke;  gezupfte  Charpie  . 

d)  Mûnzgekrâtz(Silbergekràtz,  Gold- 
schmiedegekràtz ,  Kapellasche)  ; 
Zinngekràtz  


Baumwollengarn    und  Baum- 
wollenwaaren  : 

a)  Baumwollengarn,  ungemischt  oder 
nur  gemischt  mit  Leinen,  Seide, 
WoUe  oder  anderen  Thier- 
haaren: 


frei 


frei 


frei 
frei 


Bb2 


frei 


frei 


frei 
frei 


Zollvereîn  et  Autriche, 


No. 


Benennung  der  Gegenstande. 


stab  d 
Verzol- 
lung. 


Abgabensàtze 


nach  demlnacli  dem 
30-Thlx.-|52i/2-Gul- 

Fuss.  den- 
^RtMr.Sg.  Fl.  Kr. 


1.  Ein-  und  zweidrâhtiges  : 

a)  rohes   

/S)  gebleichtes  odergefârbtes 

2.  Drei- undmebrdrâhtiges,  roh, 
gebleicht  oder  gefàrbt  ;  Doch- 
te,  ungewebte  

b)  Waaren  aus  Baumwolle,  allein 
oder  nur  in  Verbindung  mit  Leinen 
oder  Metallfâden: 

1.  Robe  (aus  rohem  Garn  ver- 
fertigte)  und  gebleichte  dicbte 
Gewebe,  aucb  appretirt,  mit 
Ausschluss  der  sammetartigen 
Gewebe  .  

2.  Aile  nicht  unter  Nr.  1  und  4 
begriffene  dichte  Gewebe  ; 
robe  (aus  robem  Garn  ver- 
fertigte)  undichte  Gewebe  ; 
Strumpfwaaren;  Posamentier- 
und  Knopfmacherwaaren  ; 
aucb  Gespinnste  in  Verbin- 
dung mit  Metallfâden     .  . 

3.  Gebleicbte  undicbte  Gewebe, 
aucb  appretirt  

4.  Aile  undicbte  Gewebe,  soweit 
sie  nicbt  unter  Nummer  2 
und  3  begriffen  sind  ;  Spitzen 
und  aile  Stickereien    .    .  . 

Blei  Und  Bleiwaaren,  auch  mit 
Spiessglanz  legirt: 

a)  1.  Robes  Blei  in  Blôcken,  Mul- 

den  etc.,    altes  Brucbblei, 

Bleiascbe  

2.  Blei-,  Silber- und  Goldglàtte; 
Mennige  

b)  Gewalztes  Blei;  Bucbdrucker- 
schriften,  Stereotypplatten  .    .  . 

c)  Grobe  Bleiwaaren,  als:  Kessel, 
Rôbren,  Scbrot,  Draht  etc.,  aucb 
in  Verbindung  mit  Holz  oder 
Eisen,  ohne  Politur  und  Lack 

d)  Feine,  auch  lackirte  Bleiwaaren; 
ingleicben  Bleiwaaren  in  Verbin- 
dung mit  anderen  Materialien, 
soweit  sie  dadurch  nicht  unter 
die  kurzen  Waaren  fallen  .   ,  . 


1  Ztr. 


IZtr. 


10 


16 

26 
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frei 


20 
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Maass-I  Abgabensàtze' 

nacli  dem 
52V2-Gul- 
den-Fuss. 
Fl.  Kr. 


stab  d.'nacli  dem 
30-Thlr.- 


Barstenbinder-  und  Siebmacher- 
waaren  : 

a)  Grobe,  in  Verbindung  mit  Holz 
oderEisen,  ohne  Politur  und  Lack  ; 
auch  dergleichen  Abstauber  aus 
ungefàrbten  Federn  

b)  Feine  in  Verbindung  mit  anderen 
Materialien,  soweit  sie  dadurch 
nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen  


Droguerie-,  Apotheker-  und  Far- 
bewaaren: 

a)  Aetherische  Oele;  Aetzkali  und 
Aetzstein  ;  Cblorkalilauge  (Eau  de 
Javelle);  Chloroform;  Karlsbader 
Salz;  Phosphor  und  Phosplior- 
sâure;  Tinte  und  Tintenpulver  ; 
Tusche,  Farben-  und  Tuschkasten  ; 
Mundlack  (Oblaten)  ;  Schwefel- 
âther  ;  Siegellack  ;  Quecksilber- 
pràparate  (auch  Zinnober)     .  . 

b)  Aetznatron  ;  Bleiweiss  ;  Bleizucker  ; 
chromsaures  Bleioxyd  ;  chrom- 
saures  Kali;  gelbes  blausaures 
Kali;  Griinspan,  raffinirter;  Or- 
seille  und  Persio  ;  Zinkoxyd  (Zink- 
weiss)  

c)  Soda,  kalzinirte;  doppeltkohlen- 
saures  Natron  

d)  Albumin;  arsenigeSâure;  Citronen- 
saft;  citronensaurerund  weinstein- 
saurer  Kalk;  Eichenholz- ,  Gall- 
âpfel-  und  Knoppern-Extrakt; 
Eisenbeizen;  Eisenmohr;  Eisen- 
saffran  ;  Eisenvitriol  (grûner)  ; 
Knochenkohle  ;  Knochenmehl  ; 
Lakmus  ;  Mineralwasser ,  kûnst- 
liches  und  natiirliches,  einschliess- 
lich  der  Flaschen  und  Kriige; 
Pott-  (Waid-)  Asche  ;  Salpeter,  roh 
und  gereinigt  ;  Salpetersàure  ; 
Sûhiittgelb  ;  Schwefel  (auch  Schwe- 
felbliithe)  ;  Sohwefelarsenik  ; 
Schwefelaàuie  ;  schwefelsaurea  und 
salzsaures  K^i  ;  Smalte  ;  Streuglas  ; 


1  Ztr. 


20 


10 


20 


10 


50 
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Zollmrein  et  Autriche, 


No. 


Benennung  der  Gegenstânde. 


stab  d. 
Verzol- 
lung. 


Abgabensàtze 


nach  dem 
30-Thlr.- 

Fuss. 
Rthlr.Sg. 


nach  dem 
521/2-Gul- 
den-Fuss. 
Fl.  Kr. 


Weinhefe,  trockene  und  teigartige  ; 
Weinstein  und  Weinsteinsâure  ; 
Zundwaaren,  nâmlich:  Schwefel- 
fâden ,  Schwefelhôlzchen ,  Reib- 
hôlzchen,  Reibfidibus  und  Zûnd- 
flâsclich.en,  Zûndhôlzchen,  Lunten 
(auch  Pech-,  Zûnd-  oder  Spreng- 
schnûre),  Feuerschwamm  (kûnst- 
licher)  und  Zunder  (natûrliclier 
und  kiinstlicher) ,  auch  Zunder- 
papier  ; 

Farbwurzeln,  gemeine,gemahlen 
und  ungemablen,  als:  echte  und 
falsche  Alkanna,  Curcumâ,  Krapp, 
dann  Waid,  Wau,  Saflor,  Fârbe- 
ginster,  Kermeskôrner; 

Berberitzenholz  und  -Wurzeln, 
Gelbbolz  (Fustik),  weisse  See- 
blumenwurzeln ,  Quercitron,  Su- 
macb,  Eicheln  und  Eîchelhulsen 
(Vallonea) ,  Knoppern  (Ecker- 
doppern) ,  auch  Knoppermehl, 
Gallàpfel  

e)  Chlorkalk;  Grunspan,  roher  (in 
Broten  oder  Kugeln);  Leim  und 
Gélatine;  Glycerin  (Oelsûss) ;  Ker- 
mès, mineralischer;  Kupfervitriol 
gemischter  Kupfer-   und  Eisen 
vitriol;  Zinkvitriol;  Russ;  Schuh 
wichse  ;Schwàrze;  Wagenschmiere 
FeuerwerkundPechfackeln  ;  Alaun 
kohlensaures  und  schwefelsaures 
Ammoniak;  Salmiak;  Hirschhorn 
und  Salmiakgeist  ;  Wasserglas 

f)  Chlormagnesium  ,  schwefelsaure 
und  kohlensaure  Magnesia,  Ros 
marin-  und  Wachholderôl .  . 

g)  Gemahlene  Kreide  ;  schwefelsaures 
Natron  (Glaubersalz)     .    .  . 

h)  Lakritzensaft  ;  Oxalsâure  und  oxal 
saures  Kali  , 

i)  Salzsàure  

k)  Soda,  rohe,  natiirliche  oder  kiinst 

liche;  krystallisirte  Soda    .  . 
Eisen   und  StaM ,   Eisen-  und 

Stahlwaaren  : 
a)  Roheisen  aller  Art,  altes  Brucheisen 


1  Ztr. 


frei 


15 


10 


frei 
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20 
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No. 


Benennung  der  Gegenstânde. 


Maass- 
stab  d. 
Verzol- 
lung. 


Abgabensâtze 


nacli  dem 
30-Tlilr.- 

Fuss. 
Rtlilr.  Sg. 


nacli  dem 
52i/2-Gul- 
deii-Fuss, 
Fl.  Kr. 


b)  Geschmiedetes  und  gewalztes 
Eisen  in  Stàben  (mit  Ausnahme 
des  façonnirten)  ;  Liippeneisen; 
Eisenbahnschienen,  Roh-  und  Ce- 
mentstahl;  Guss-  und  raffinirter 
Stahl;  Eisen,  welches  zu  groben 
Bestandtheilen  von  Maschinen  und 
Wagen  (Kurbeln,  Achsen  u.  dgl.) 
roh  vorgeschmiedet  ist,  insofern 
dergleichen  Bestandtheile  einzeln 
50  Pfund  und  dariiber  wiegen  . 

Anmerk.  Luppeneisen,  noch 
Schlacken  enthal- 
tend,  in  Masseln 
G  der  Prismen;  fer- 
ner  roher  Stahl  in 
Blôcken  oder  Guss- 
stiicken  .    .    .  . 

c)  Façonnirtes  Eisen  in  Stàben  ; 
Radglanzeisen  zuEisenbahnwagen  ; 
Pflugscbaren  -  Eisen  ;  schwarzes 
Eisenblech;  robes  Stahlblecli  ;  robe 
(unpolirte)  Eisen-  und  Stablplatten  ; 
Anker,  sowie  Anker-  und  Scbiffs- 
ketten;  Eisen-  und  Stahldraht, 
aucb  Stahlsaiten  

d)  Gefirnisstes  Eisenblech  ;  polirtes 
Stahlblech;  polirte  Eisen-  und 
Stablplatten   

e)  Weissblech;  gewalzte  und  ge- 
zogene  scbmiedeeiserne  Hôhren  . 

f)  Eisen  und  Stahlwaaren: 

1.  Ganz  grobe  Gusswaaren  in 
Oefen,  Platten,  Gittern  etc.  . 

2.  Grobe,  dieaus  geschmiedetem 
Eisen  oder  Eisenguss,  aus 
Eisen  und  Stahl,  Eisenblech, 
Stahl-  und  Eisendraht,  auch 
in  Verbindung  mit  Holz  ge- 
fertigt,  jedoch  nicht  polirt 
sind,  und  zwar: 

a)  Ambose,  Bratspiesse, 
Brecheisen,Drahtgewebe, 
Droifiisse,  Eggen,  Fallen 
und  Fangeisen ,  Dung-, 
Heu-  und  Ofengabeln, 
Harken ,  Hemmbchuhe, 


1  Ztr. 


25 


274 


15 


52f 


2i 


22i 


42 
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Zolherein  et  Autriche, 


No. 


Benennung  der  Gegenstânde. 


Abgabensàtze 


nach  dem 
30-Thlr.- 

Fuss, 
Rthlr.Sg. 


nach  dem 
521/2-Gul- 
den-Fuss. 
FI.  Kr. 


Hufeisen ,  Klammern, 
Kellen,  Kessel,  Ketten 
(mit  Ausschluss  der  An- 
ker-  und  Schiffsketten), 
Kochgeschirre ,  Nàgel, 
Drahtstifte ,  Gussstifte 
und  Holzschrauben ,  Pfan- 
nen,  Pflugscharen,  Plàtt- 
eisen,  grobe  Rmge,Roste, 
Schaufeln,  gepresste  oder 
gegossene  robe  Schliissel, 
Schmiedehâmmer, 
Schraubenbolzen  und 
-Muttern ,  Schûrhaken, 
grosse  Waagebalken,Wa- 
gen-,  Thûr- und  Truhen- 
beschlàge,  Wagenfedern 
und  gleichartige  Gegen- 
stânde,  aile  dièse  Waaren 
weder  vollstândig  abge- 
schliffen,  noch  gefirnisst, 
verkupfert  oder  verzinnt  ; 
ferner  Futterklingen 
(Strohmesser) ,  Sensen 
und  Sicheln  .  .  .  . 
/S)  Andere,  aucb  vollstândig 
abgeschliffene,  gefirnisste, 
verkupferte  oderverzinn- 
te,  als:  Aexte,  Degen- 
klingen,Feilen,  Hâmmer, 
Hecheln ,  Hobeleisen, 
Kaffeetrommeln  u.  -Mûh- 
len,  Scblôsser,  Scbraub- 
stôcke ,  grobe  Messer 
zum  Hand>?çerksgebrauch, 
Sterameisen ,  Striegeln, 
Thurmuhren ,  Tuch- 
macher-  und  Scbneider- 
scheeren,Zangenu.dgl.m. 
Feine: 

ce)  Aus  feinem  Eisenguss, 
polirtem  Eisen  oder  Stahl 
oder  aus  Eisen  oder  Stahl 
in  Verbindung  mit  an- 
derenMaterialien,  soweit 
sie  dadurch  uicht  unter 
die  kurzen  Waaren  fallen, 


1  Ztr. 


10 


20 


20 


40 
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Maass- 
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lung. 
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Fuss 
Ethlr.Sfï. 


nacli  dem 
521/2-Oul- 
den-Fuss. 
Fl.  Kr. 


als:  Gusswaaren  (feine), 
lackirte  Eisenwaaren, 
Messer,  metallene  Strick- 
nadeln ,  metallene  Hâ- 
kelnadeln ,  Scheeren, 
Schwertfeger-Arbeit  etc., 
j  edoch  mit  Ausnahme  der 
nachstehend  unter  /S.  ge- 

nannten  

/S)  Nàhnadeln  ;  Schreibfe- 
dern  aus  Stahl  und  an- 
deren  unedlen  Metallen  ; 
Uhrfournituren  und  Uhr- 
werke  aus  unedlen  Me- 
tallen; Gewehre  aller  Art 
Erden  und  Erze: 

Erden  und  rohe  mineralische  Stoffe, 

als  : 

Kalk  und  Gyps,  gebrannt  und 
ungebrannt;  Mortel,  Amianth  und 
Asbest  ; 

Erze,  z.  B.Blei-,  Eisen-,  Kupfer-, 
Zink-  und  Zinn-Erze,  Gold-  und 
Silberstufen ,  Kobalt-  und  Nickel- 
Erze  ; 

Puzzuolan-  u.  Santorinerde  (aucb 
Cément  und  Trass),  Mergel,  Lebm, 
gemeiner  Ziegel-  und  Tôpferthon, 
Trippel,  Talk- undWalkererde  (aile 
dièse  Erden  auch  gemahlen  und 
geschlemmt),  Garten-  und  Moor- 
erde;  Sand  und  Schlacken; 

Bolus  (auchSiegelerde),  Maltheser 
Erde  (weisser  Bolus),  Blutstein, 
Bimsstein  und  Scbmirgel,  Fluss- 
und  Schwerspath ,  auch  gemahlen 
und  geschlemmt;  Bimsstein,  ge- 
formt;  Braunstein,  Ofenbruch,  zin- 
kischer  (Tutia  alexandrin  a)  ;  Farb- 
erde,  gelbe,  griine,  rothe  ;  Graphit 
(Wasserblei ,  Reissblei)  ;  Kreide, 
rohe  (ungeschnittene),  weisse  und 
sehwarze;  Kolkothar,  Ocker;  Sa- 
tinober,  Umbra  ;  weisse  Pfeifen-  und 
andere  Erden  zur  Erzeugung  von 
Steingut  und  Porzellan  ;  Litho- 
graphirsteine  ........ 


1  Ztr. 


10 


17 


Irei 


frei 


30 
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10 


Flaclis  und  andere  vegetabilische 
Spinnstoffe,  mit  Aiisnahme  der 
Baumwolle,  roh,  gerôstet,  ge- 
brochen  oder  gehechelt,  auch  Ab- 
fâlle,  ingleichen  Waldwolle  .    .  . 

Getreide  und  andere  Erzeugnisse 
des  Landbaues: 

a)  Getreide ,  auch  gemalzt ,  und 
Hulsenfrûchte  

b)  Sàmereien  und  Beeren: 

1 .  Anis,  Koriander,  Fenchel  und 
Kiïmmel  

2.  Aile  ùbrigen  Sàmereien,  ein^ 
schliesslich  derOelsâmereien 
frische   Beeren ,  ingleichen 
Wachholderbeeren  aller  Art 
Erdniisse  

c)  Garten-  u.  Futterge wâchse,  frische 
Blumenzwiebeln  ;  Meerzwiebeln 
Kartoffeln  ;     Riiben  ;  Wurzeln 
frische  ;  Schwâmme  und  Pilze  (ein 
schliesslich  der  Triiffeln);  Obst, 
frisches  ;  lebende  Gewâchse,  auch 
in  Tôpfen  oder  Kiibeln;  Heu 
Stroh;  GetreideinGarben;  Hiilsen 
friichte  im  Kraut  ;  Gras  ;  Seegras 
Karden  (Weberdisteln)  ;  Baume 
Strâucher,Reben,Schôsslinge,Setz 
linge,  Stauden  zum  Verpflanzen 
Rosskastanien  ;  Maulbeerblàtter 
Feuerschwamm ,  roher;  Holzzun 
der;  Heidekraut;  Heidekrautwur 
zeln;  Kalmus,  frischer;  Flechten 
und  Moose;  Schachtelhalm  ;  Bin- 
sen,  Schilfe  und  Rohre  (Dach-  und 
Weberrohre),  gespalten,  geschnit- 
ten  oder  zugespitzt;  Bast,  roher; 
Streulaub  u.  Hâckerling  (Hâcksel)  ; 
Nadeln  und  Zapfen  von  Nadel- 
hôlzern  

d)  Hopfen  

Glas  und  Glaswaaren: 

a)  Griines,  schwarzes  und  gelbes 
Hohlglas  (Glasgeschirr)  in  seiner 
natiirlichenFarbe,  weder  gepresst, 
geschliffen  noch  abgerieben    .  . 

b)  Weisses  Hohlglas,  ungemustertes, 


1  Ztr. 


frei 

frei 
frei 

frei 


frei 
1 


frei 


20 


frei 

frei 
frei 

frei 


frei 
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frei 
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Rthlr.  Sff. 
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521/2-Giil- 
deu-Fuss. 
Fl.  Kr. 


ungeschliffenes  oder  nur  mit  ab- 
geschliffenen  Stôpseln,  Bôdenoder 
Ràndern;  Fenster-  und  Tafelglas 
in  seiner  natiirlichen  Farbe  (griin, 
halb  und  ganzweiss);  Glasbehànge 
zu  Kronleuchtern ,  Glasknôpfe, 
Glaskorallen ,  Glasperlen ,  Glas- 
schmelz,  Glastropfen,  auch  gefârbt 

c)  Gepresstes,  geschliffenes,  abgerie- 
benes,  gesclinittenes,  gemustertes, 
massives  weisses  Glas  .... 

d)  Spiegelglas: 

1.  Robes,  ungeschliffenes     .  . 

2.  Geschliffenes ,    belegt  oder 
unbelegt  

e)  Farbiges,  bemaltes  oder  vergol- 
detes  Glas,  ohne  Unterschied  der 
Form  ;  Glaswaaren  in  Yerbindung 
mit  anderen  Materialien,  soweit 
sie  dadurcb  nicht  unter  die  kurzen 

Waaren  fallen  

A  n  m  e  r  k.  Glasmasse,  sowie  Glas- 

rôhren ,  Glasstângel- 
chen  u.  Glasplàttchen 
obne  Unterschied  der 
Farbe,  wie  sie  zur  Per- 
lenbereitung ,  Kunst- 
glasblàserei  und  Knopf- 
fabrication  gebraucht 
werden;  Glasurmasse 
Haare  von  Thieren,  mit  Ausnahme 

derWolle;  Menschenhaare;  Federn 

und  Borsten: 

a)  Haare,  einschliesslich  d.  Menschen- 
haare,  roh,  gehechelt,  gesotten, 
gefàrbt,  auch  in  Lockenform  ge- 
legt;  Bettfedern  und  unzubereitete 
Scbmuckfedern  ;  Schreibfedern 
(Federspulen),  rohe  und  gezogene  ; 
Borsten  

b)  Haare,  gesponnen;  Federn,  auch 
gefàrbte,  soweit  sie  nicht  vor- 
stehend  unter  a.  begriffen  sind 
oder  zu  den  Kleidern  oder  Putz- 
waaren  gehôren  

Hante  und  Felle: 

a)  Rohe(griine,  gesalzene,  trockene) 


1  Ztr. 


1  Ztr. 


frei 


15 


frei 


15 


10 


40 


52^ 


52^ 
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zur  Lederbereitung;  rohe  behaarte 

Schaf-,  Lamm-  iind  Ziegenfelle; 

rohe  Hasen-  und  Kaninchenfelle  . 
b)  Felle    zur    Pelzwerk-  (Rauch- 

waaren-)  Bereitung  

Holz  und  andere  vegetabilische 
und  animalische  Schnitzstoffe, 
sowie  Waaren  daraus,  mit  Aus- 
nahme  der  Waaren  von  Schild- 
patt  : 

a)  Brennholz ,  aucb  Reisig  ;  Holz- 
kohlen;  Holzborke  oder  Gerber- 
lohe  ;  Lohkuchen  (ausgelaugte  Lohe 
als  Brennmaterial)  

b)  Bau- und  Nutzholz  aller  Art,  auch 
gesàgt  oder  auf  andere  Weise  vor- 
gearbeitet;  ingleichen  andere  vege- 
tabiliscbe  und  animaliscbe  Drechs- 
1er-  und  Schnitzstoffe: 

!♦  Bernstein  (Bernsteinmasse), 
Gagat  (schwarzer  Bernstein)  ; 
Hobel-  u.  Sâgespàne  ;  Hôrner, 
Hornspitzen,  Hornscheiben  u. 
Hornspâne;  Knochen,  ganz 
oder  in  Stûcken ,  Klauen, 
Fiisse  und  Hufe;  Schildpatt, 
Meerschaum,  Wallfischbarten 
(Fischbein,  rohes);  Stuhlrohr, 
ungespalten,ungebeizt  ;  Stocke 
und  Rôhre,  mit  Ausnahme 
des  Schilf-  und  Stuhlrohrs; 
Kokos-  und  Coquillasnûsse 
u.  Kokosnuss-Schalen  ;  Areka- 
und  Steinniisse  

2.  Elfenbein  und  andere  Thier- 
zàhne  ;  Perlmutter  und  andere 
Muschelschalen,  roh  oder  blos 
geschnitten,  in  Platten  und 
Blôcken  

c)  Grobe,  rohe,  ungefàrbte  Bôttcher-, 
Drechsler-  und  Tischlerarbeiten 
aus  Holz,  auch  blos  gehobelte 
Holzwaaren  und  Wagner- Arbeiten  ; 
grobe,  ungefàrbte  hôlzerne  Ma- 
schinen(auchDrehbânke,  Mangelu, 
Mûhlen,  Pressen,  Spinmàder  uud 
Webestiihle) ,  auch  uneingelegte 


frei 


1  Ztr. 


20 


frei 
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frei 


frei 


frei 


frei 


frei 
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Parquetten,  roheungefàrbte  ;  grobe 
Bôttcherwaaren  mit  eisernen  Rei- 
fen,  gebrauchte;  BesenvonReisig; 
grobe  Korbflechterwaaren  .    .  . 

d)  Holz  in  geschnittenen  Fournieren  ; 
Korkplatten,  Korkscheiben,  Kork- 
sohlen,  Korkstôpsel;  Stuhlrohr,  ge- 
beiztes,  gefârbtes  oder  gespaltenes 

e)  Hôlzerne  Hausgerâthe  (Môbel), 
eingelegte  Parquetten  und  andere 
Tischler-,  Drechsler-  und  Bôttcher- 
waaren, sowie  Wagner-Arbeiten, 
welche  gefàrbt,  gebeizt,  lackirt, 
polirt  oder  auch  in  einzelnen 
Theilen  in  Verbindung  mit  Eisen, 
Messing,  lohgarem  Leder  oder 
Glas  verarbeitet  sind;  Môbel  in 
Verbindung  mit  Bast-,  Binsen-, 
Schilf-,  Stuhlrohr-,  Stroh-  und 
Korbgeflechten;  auch  gerissenes 
Fischbein  

f)  Feine  Holzwaaren  (mit  ausgelegter 
oder  Schnitz-Arbeit),  feine  Korb- 
flechterwaaren, sowie  iiberhaupt 
aile  unter  c,  d.  und  e.  nicht  be- 
griffenen  Waaren  aus  vegetabi- 
lischen  oder  animalischen  Schnitz- 
stoffen,  mit  Ausnahme  von  Schild- 
patt,  auch  in  Verbindung  mit 
anderen  Materialien ,  soweit  sie 
dadurch  nicht  unter  die  kurzen 
Waaren  fallen;  Holzbronze;  Blei- 
stifte,  Rothstifte  und  àhnliche 

g)  Gepolsterte  Môbel  (mit  oder  ohne 
Ueberzug)  aller  Art  

Instrumente ,   Maschinen  nnd 
Wagen  : 

a)  Instrumente,  ohne  Riicksicht  auf 
die  Materialien,  aus  welchen  sie 
gefertigt  sind: 

1.  Musikalische  

2.  Astronomische,  chirurgische, 
optische  (mit  Ausnahme  der 
gefassten  Augenglàser  und 
Operngucker) ,  mathematische, 
chemische  (fiir  Laboratorien), 
physikalische  


frei 


1  Ztr. 


frei 


15 


frei 


10 


frei 


52^ 
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50 
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15 


b)  Maschinen: 

1.  Lokomotiven ,  Tender  und 
Dampfkessel  

2.  Andere,  und  zwar,  jenachdem 
der  dem  Gewicbte  nach  ûber- 
wiegende  Bestandtheil  be- 
steht: 

Ci)  aus  Gusseisen  .  .  .  . 
/S)  aus  Schmiedeeisen  oder 

Stahl   

y)  aus  anderen  unedlen  Me- 

tallen  

c)  Wagen: 

1.  Eisenbahnwagen     .    .    .  . 

2.  andere  Wagen  mit  Leder- 
oder  Polsterarbeit  .    .    .  . 

Kautschuk-    und  Guttapercha- 
Waaren  : 

a)  Schulimacher- ,  Sattler-,  Riemer- 
und  Tàschnerwaaren,  sowie  andere 
Waaren  aus  unlackirtem,  unge- 
f àrbtem  ,unb  edrucktem  Kautschuk, 
aile  dièse  Waaren  auch  in  Ver- 
bindung  mit  anderen  Materialien, 
soweit  sie  dadurch  nicht  unter 
die  kurzen  Waaren  fallen  ;  Schuhe 
von  Filz  oder  Tuchecken  in  Ver- 
bindung  mit  Kautschuk;  iiber- 
sponnene  Kautschukfâden  .    .  . 

b)  Waaren  aus  lackirtem,  gefârbtem 
oder  bedrucktem  Kautschuk,  auch 
in  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien, soweit  sie  dadurch  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen; 
Schuhe,  ganz  oder  theilweise  aus 
Kautschuk,  mit  Ausnahme  der 
unter  a.  genannten  

c)  Gewebe  aller  Art  mit  Kautschuk 
iiberzogen  oder  getrànkt,  sowie 
Gewebe  aus  Kautschukfâden  in 
Verbindung  mit  anderen  Spinn- 

materialien   . 

Anmerk,   Waaren   aus  Gutta- 

percha  werden  wie 
Waaren  aus  Kautschuk 
behandelt. 


1  Ztr. 


374 
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20 
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Fuss. 
Rthlr.  S^. 


nach  dem 
52V2-Gul- 
den-Fuss. 
Fl.  Kr. 


Kleider  nnd  LeibwRsche,  fertige, 
auch  Putzwaaren: 

a)  Von  Seide  oder  Floretseide,  auch 
in  Verbindung  mit  Metallfàden  . 

b)  Andere,  soweit  sie  nicht  nach- 
stehend  unter  c.  und  d.  genannt 
sind;  Herrenhûte  von  Seide,  un- 
staffirt,  staffirt  oder  garnirt  ;  kiinst- 
liche  Blumen  ;  zugerichtete 
Schmuckfedern   

c)  Von  Geweben  mit  Kautschuk  oder 
Guttapercha  iiberzogen  oder  ge- 
trànkt,  sowie  ans  Gummifâden  in 
Verbindung  mit  anderen  Spinn- 
materialien;  Herrenhute  von  Filz 
ans  Wolle  oder  anderen  Thier- 
haaren,  unstaffirt,  staffirt  oder 
garnirt  

d)  Leinene  Leibwâsche  

Kupfer  und  andere  nicht  beson- 

ders  geuannte  une  die  Metalle 
und  Legirungen  ans  unedlen 
MetaUen, sowie  Waaren  daraus  : 

a)  In  rohem  Zustande  oder  als  alter 
Bruch   

b)  Geschmiedet  oder  gewalzt  in 
Stangen  oder  Blechen,  auch  Draht 

c)  In  Blechen  und  Draht,  plattirt  . 

d)  Waaren,  ûnd  zwar: 

1.  Drahtgewebe  

2.  Kupferschmiede-  und  Gelb- 
giesser-Waaren,  als:  Blasen, 
Bûgeleisen,  Eimer,  Gewichte, 
Gewinde ,  Haken ,  Hàhne, 
Kellen ,  Lampen ,  Leuchter, 
Lichtputzen,  Môrser,  Riegel, 
Rôhren,  Schlôsser,  Schrauben- 
bolzen  u.  -Muttern,  Schûsseln, 
Thiir-,  Fenster-,  Truhen-  und 
Wagenbeschlàge ,  Waage- 
schalen  und  àhnliche  grobe 
Waaren,  auch  in  Verbindung 
mit  Holz  oder  Eisen,  ohne 
Politur  und  Lack  ♦    ♦    .  . 

3.  Andere  Waaren,  auch  in  Ver- 
bindung mit  anderen  Mate- 
rialien,  soweit  sie  dadurch 


1  Ztr. 


40 


30 


frei 


1  Ztr. 
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Abgabensàtze 


nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen  ;auchZûnd-oderKupfer 
hûtchen ,    mit    oder  ohne 

Fiillung  

Kurze  Waaren,  Quincaille- 
rien  etc.: 

a)  Waaren,  ganz  oder  theilweise  aus 
edlen  Metallen,  echten  Perlen, 
Korallen  oder  Edelsteinen  gefer- 
tigt  ;  Taschenuhren  ;  echtes  Blatt- 
gold  und  Blattsilber     .    .    .  . 

b)  Waaren,  ganz  oder  theilweise  aus 
Schildpatt,  aus  unedlen,  echt  ver- 
goldeten  oder  versilberten  oder 
mit  Gold  oder  Silber  belegten 
Metallen  gefertigt;  Stutz-  und 
Wanduhren,  letztere  mit  Ausnahme 
der  hôlzernen  Hàngeuhren  ;  un- 
echtes  Blattgold  und  Blattsilber; 
feine  Galanterie-  und  Quincaillerie- 
Waaren  (Herren-  und  Frauen- 
schmuck,  Toiletten-  und  soge- 
nannte  Nippestischsachen  u.  s.  w.), 
ganz  oder  theilweise  aus  Alumi- 
nium; ferner  dergleichen  Waaren 
aus  anderen  unedlen  Metallen, 
jedoch  fein  gearbeitet  und  ent- 
weder  mehr  oder  weniger  ver- 
goldet  oder  versilbert  oder  auch 
vernirt,  oder  in  Verbindung  mit 
Alabaster,  Elfenbein,  Email,  Halb- 
edelsteinen  und  nachgeahmten 
Edelsteinen,  Lava,  Perlmutter  oder 
auch  mit  Schnitzarbeiten,  Pasten, 
Kameen,  Ornamenten  in  Metall- 
guss  u.  dgl.  ;  Brillen  und  Opern- 
gucker;  Fâcher;  feine  bossirte 
WachSwaaren;  Perriickenmacher- 
arbeit;  Regen- u.  Sonnenschirme; 
Wachsperlen;  ingleichen  Waaren 
aus  Gespinnsten  von  Baumwolle, 
Leinen,  Seide,  WoUe  oder  anderen 
Thierhaaren,  welche  mit  anima- 
lischen  oder  vegetabilischen 
Schnitzstoffea ,  unedlen  Metallen, 
Glas ,  Kautschuk ,  Guttapercha, 
Leder,  Ledertuch  (leather  cloth), 


1  Ztr. 
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Benennung  der  Gegenstànde. 


Abgabensàtze 

nach  demjnacli  dem 
30-Thlr.-  52V2-Gul- 
Fuss.  jden-Fuss. 
RtMr.Sg.l  Fl.  Kr. 


Papier,  Pappe,  Stroh  oder  Thon- 
waaren  verbunden  und  nicht  be 
sondera  tarifirt  sind,  z.  B.  Knôpfe 
auf  Holzformen  u.  dergl.  .    .  . 

19  Leder  und  Lederwaaren  : 

a)  Leder  aller  Art,  mit  Ausnahme 
des  nachstehend  unter  b.  genann- 
ten;  Pergament;  Stiefelschàfte  . 

b)  Brùsseler  und  Dànisches  Hand- 
schuhleder;  auch  Korduan,  Maro- 
quin, Saffian  und  ailes  gefàrbte 

und  lackirte  Leder  

Anmerk.  zub.  Halbgare,  sowie 

bereits  gegerbte, 
noch  nicht  ge- 
fàrbte oder  weiter 
zugerichtete  Zie- 
gen-  u.  Schaffelle 

c)  Waaren  aus  lohgarem,  lohrothem 
oder  blos  geschwàrztem  Leder; 
Schuhmacher-,  Sattler-  u.Tàschner- 
waaren  aus  behaarten  Fellen, 
grobem  unbedrucktem  Wachstuch, 
grauer  Packleinwand ,  Segeltuch, 
rohem  Zwillich  oder  Drillich,  aile 
dièse  Waaren  auch  in  Verbindung 
mit  anderen  Materialien ,  soweit 
sie  dadurch  nicht  unter  die  kurzen 
Waaren  fallen  ;  Schuhe  von  Filz 
oder  Tuchecken  in  Verbindung 
mit  Leder  oder  Ledertuch     .  . 

d)  Waaren  von  Korduan ,  Saffian, 
Maroquin,  Briisseler  u.  Dànischem 
Leder,  von  sàmisch-  und  weiss- 
garem  Leder,  von  gefârbtem  oder 
lackirtem  Leder  und  Pergament; 
femer  Schuhmacher-,  Sattler-  und 
Tâschnerwaaren  von  Ledertuch, 
Wachstuch  (mit  Ausnahme  des 
grobenunbedruckten),  von  Wachs- 
mousselin  oder  Wachstafft,  aile 
dièse  Waaren  auch  in  Verbindung» 
mit  anderen  Materialien ,  soweit 
sie  dadurch  nicht  unter  die  kurzen 
Waaren  fallen  ;  Schuhe,  ganz  oder 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XIX. 


1  Ztr. 


15 


-  15 


15 


30 


45 


52^ 


Ce 
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Zolherein  et  Autriche, 


Benennung  der  Gegenstânde. 


Maass- 
stab  d. 
Verzol- 
lung. 


Abgabensàtze 


nacli  dem 
30-Thlr.- 

Fuss. 
mir.  Sg. 


nach  dem 
521/2-Gul- 
den-Fuss. 
Fl.  Kr. 


theilweise  aus  Leder,  mit  Aus- 
nahme  der  unter  c.  begriffenen  . 

e)  Handschuhe   . 

Leinengarn,  Leinwand  uiid  an- 
dere  Leinenwaaren ,  d.  i.  Garn 
und  Webe-  oder  Wirkwaaren  aus 
Flachs  oder  anderen  vegetabiiischen 
Spinnstoffen ,  mit  Ausnahme  der 
Baumwolle  : 

a)  Rohes  Garn: 

1.  Maschinengespinnst    .    .  . 

2.  Handgespinnst  

b)  Gebleichtes,  desgleichen  blos  ab- 
gekochtes  odergebiiktes  (geâscher- 
tes)  Garn,  ferner  gefârbtes  Garn 

c)  Zwirn,  roh,  gebleicht  oder  gefàrbt 

d)  Seilerwaaren,  ungebleichte,  auch 
dergleichen  getheerte ,  geleimte 
gefirnisste  ;  gebleichte  Seile,  Taue, 
Stricke,  Gurten,  Tragbànder  und 
Schlâuche  ;  Feuerlôscheimer  aus 
geflochtenem  u.  gedrehtem  Hanfe, 
ungebleichte;  Decken  aus  losen 
Fasern  

e)  Graue  Packleinwand  .  .  .  . 
Anmerk.    Unter  Packleinwand 

wird  ein  ungebleich- 
tes ,  grobes  ,  glattes, 
auch  einfachgekôper- 
tes  Gewebe  (ohne 
Muster)  verstanden, 
welches  nicht  iiber 
30  Fàden  in  der  Kette 
auf  einen  Preussischen 
Zoll  enthàlt. 

f)  Rohe  Leinwand,  roher  Zwillieh 
und  Drillich  ;  Seilerwaaren  ,  ge- 
bleichte und  gefârbte,  soweit  sie 
nicht  unter  d.  begriffen  sind 

g)  Gebleichte,  gefârbte,  bedruckte 
oder  in  anderer  Art  zugerichtete, 
auch  aus  gebleichtem  Garn  ge- 
webte  Leinwand  ;  gebleichter  oder 
in  anderer  Art  zitgerichteter  Zwil- 
lieh und  Drillich;  rohes  und  ge- 
bleichtes ,  auch  verarbeitetes 
Tisch-,  Bett-  und  Handtucher- 


1  Ztr. 


1  Ztr. 


7 

13 


frei 


10 


15 


20 


frei 
2 


52^ 


55 
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Benennung  der  Gegenstànde. 


Maass- 
stab  d. 
Verzol- 
lung. 


Abgabensàtze 


nach  demlnach  dem 
30-Tlilr.-  521/2-Gul- 
Fuss.  iden-Fuss. 
Ethlr.Sor.l  Fl.  Kr. 


21 


zeug;  leinene  Kittel;  Battist  und 
Linon  

h)  Bander,  Borten,  Fransen ,  Gaze, 
gewebte  Kanten,  Knopfmacher-, 
Posamentier-  und  Strumpfwaaren, 
Gespinnste  und  andere  Waaren  in 
Verbindung  mit  Metallfàden  .  . 

i)  Zwirnspitzen  


22 


Literarische  und  Kunst- Gegen- 
stànde: 

a)  Papier,  beschriebenes  (Akten  und 
Manuskripte);  Biicher,  Kupfer- 
stiche,  Stiche  anderer  Art,  sowie 
Holzschnitte  ;  Lithographien  und 
Photographien;  geographische  und 
Seekarten  ;  Musikalien    .    .    .  . 

b)  Gestochene  Metallplatten ,  ge- 
schnittene  Holzstôcke,  sowie  litbo- 
graphische  Steine  mit  Zeichnun- 
gen,  Stichen  oder  Schrift,  aile 
dièse  Gegenstànde  zum  Gebrauch 
fur  den  Druck  auf  Papier      .  . 

c)  Gemâlde  u.  Zeichnungen  ;  Statuen 
von  Marmor  und  anderen  Stein- 
arten  


Mehl,  Mahlprodnkte  und  andere 
Verzehrungsgegenstande  : 

a)  Miihlenfabrikate  aus  Getreide  und 
Hiilsenfriichten,nàmlich  :  geschro- 
teneodergeschàlteKôrner,  Graupe 
Gries,  Griitze,  Mehl  ;  Backwerk,  ge 
wôhnliches(Bàckerwaare);  Stàrke 
gummi(Dextrin,  Leogomme)  . 

b)  Nudeln  und  gleichartige  nicht  ge 
backene  Erzeugnisse  aus  Mehl 
ferner  Sago  und  Sagosurrogate 

c)  Kraftmehl,  Stàrke,  Haarpuder 
Tapioka  und  Arrowroot  .  . 
Gartengewàchse,  zubereitete,  d.  i 
Gemiise  und  Krautarten,  Kar 
toffeln  und  Rûben,  essbare  Wur 
zeln,  Schwàmme  und  Pilze  (ein 
schliesslich  der  TriifFeln) ,  ge 
trocknet  oder  comprimirt,  ge 
dôrrt,    zerschnitten    oder  sonst 


d) 


1  Ztr. 


1  Ztr. 


10 


20 
40 


frei 

frei 
frei 


frei 


Cc2 


15 


17 


frei 

frei 
frei 


frei 


30 


396 


Zolkerein  et  Autriche. 


Benennungf  der  Gesrenstànde. 


Maass- 
stab  d. 
Verzol- 


Abgaberisàtze 


nach  demjnach  dem 
30-Thlr.-j52i/2-Gul- 
Fqss.  |den-Fnss. 
Rthlr.Sg.j  Fl.  Kr. 


zerkleinert,  gesalzen,  in  Essig  ein- 
gelegt,  in  Fàssern;  Cichorien, 
getrocknet  oder  gedôrrt; 

Obst,  nâmlich:  Aepfel,  Apri- 
kosen,  Birnen,  Johannisbeeren, 
Kirschen,  Melonen,  Mirabellen, 
Mispeln ,  Pfirsiche ,  Pflaumen, 
Qaitten,  Schlehen,  Stachelbeeren, 
getrocknet,  gedôrrt,  zerschnitten 
oder  auf  andere  Weise  zerkleinert, 
ohne  Zucker  gekochte  Obstmusse, 
ingleichen  Nûsse,  als  Welsche  und 
Hasel-Nûsse,  trockene  oder  aus- 
geschâlte  ; 

Senlsaat,  Senfpulver  oder  ge- 
mahlener  Senl'  (nicht  in  Blasen, 
Flaschen  oder  Kriigen  verpackt) 

e)  Kastanien  (Maronen)      .    .    .  . 

f)  Butter,  frische,  gesalzen  und  ein- 
geschmolzen  

g)  Kâse  

h)  1.  Fleisch,  gesalzenes,  geràucher- 

tes,auchSpeck;  Fleischextrakt  ; 
2.  Fische  (mit  Ausnahme  der 
Heringe),  gesalzen,  getrocknet, 
geràuchert,  in  Meerwasser  ein- 
gelegt  (marinirt) ,  in  Fàssern, 
Tôpfen  u.  dgl  

i)  Confitùren,  Zuckerwerk,  Kuchen- 
werk  aller  Art;  Oliven;  Pasteten  ; 
Tafel-Bouillon,  Saucen  und  andere 
âhnliche  Gegenstânde  des  feineren 
Tafelgenusses  ;  Kakaomasse ,  ge- 
mahlener  Kakao,  Chokolade  und 
Chokoladen  -  Surrogate  ;  ferner 
kiinstliche  Hefe  

k)  Friichte,  Gewûrze,  Gemiise  und 
andere  Consumtibilien  (Pilze, 
Triiffeln,  Gefliigel,  Seethiere  u.  dgl.), 
mitZucker,  Essig,  Oeleingemacht, 
eingedàmpftoder  auch  eingesalzen, 
in  Flaschen,  Krûgen,  Biichsen; 
zubereitete  Fische  ;  Senfpulver 
oder  gemahlcner  Senf  in  Blasen, 
Flaschen,  Kriigen;  Senf,  zuberei- 
teter   

1)  Honig      .    .    .  ♦  


1  Ztr. 


frei 


frei 


15 


5  - 
-  10 


12 


524- 
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Abgabensàtze 

uach  deminach  dem 
30-Thlr.-  52V2-Gul- 
Fuss.    I  den-Fuss. 

Kr. 


24 


m)  Bier  in  Fâssern  und  Flaschen  . 
n)  Wein  und  Most,  auch  Cider  in 
Fàssern  und  Flaschen    .    .    .  . 

Oel  und  Fette: 

a)  Fettes  Oel  in  Fàssern  mit  Aus- 
nabme  des  Baumôls,  des  Palmôls 
(Palmbutter),  des  Kokosnussôls 
(Kokosbutter)  und  der  parfiimirten 
Oele   .    .    .  . 

b)  Fette: 

1.  Paraffin  

2.  Unscblitt  

c)  Stearin,  einschliesslichStearinsàure 

d)  Riickstànde,  feste,  von  der  Fabri- 
kation  fetter  Oele,  auch  gemahlen 

Papier  und  Pappwaaren: 

a)  Graues  Lôsch-  und  Packpapier, 
Pappdeckel ,  Pressspâne  ,  kiinst- 
licbes  Pergament;  Papier  zum 
Schleifen  oder  Poliren  (aueh  Bims- 
stein-  u.  Schmirgeltach)  ;  Schiefer- 
papier  

b)  Ungeleimtes  ordinaires  (grobes 
graues,  halbweisses  und  gefàrbtes) 
Papier,  ailes  ungeleimte  Druck- 
papier;  Forraerarbeit  aus  Stein- 
pappe ,  Asphalt  oder  àhnlichen 
iStoffen,  auch  in  Verbindung  mit 
Holz  oder  Eisen,  jedoch  weder 
angestrichen  noch  lackirt  .    .  . 

c)  Ailes  andere,  soweit  es  nicht  unter 
d.  genannt  ist,  auch  lithographirtes, 
bedrucktes  oder  liniirtes,  zu  Rech- 
nungen,  Etiketten,  Frachtbriefen, 
Devisen  etc.  vorgerichtetes  Papier; 
Malerpappe  

d)  Gold-  und  Silberpapier  ;  Papier 
mit  Gold-  oder  Silbermuster  ; 
durchgeschlagenes  Papier  ;  in- 
gleichenStreifen  von  diesen  Papier- 
gattungen;  Papiertapeten;  Waaren 
aus  Papier,  Pappe  oder  Papp- 
raasse  (mit  Ausnahme  der  Spiel- 
karten)  \  Formerarbeit  aus  Stein- 
pappe,   Asphalt  oder  àhnlichen 


1  Ztr. 


1  Ztr. 


1  Ztr. 


frei 
1 

frei 


frei 


frei. 
1 

frei 


frei 


20 


52i 


52^ 
45 


10 
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Stoffen,  soweit  sie  nicht  unter  b. 

begriffen  ist  

e)  Waaren  aus  den  vorgenannten 
Stoffen  in  Verbindung  mit  anderen 
Materialien,  soweit  sie  dadurch 
nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
fallen  


25 


26 


Parfumerien  nnd  Seife: 

a)  Griine,  scbwarze  und  andere 
Schmierseife  

b)  Gemeine  feste  Seife  

c)  Feine  in  Tàfelchen ,  Kugeln, 
Biichsen,  Kriàgen,  Tôpfen  .    .  . 

d)  Parfiimerien  aller  Art  .  .  .  . 
A  n  m  e  r  k.  Wenn  die  inneren  Um- 

schliessungen,  in  wel- 
chen  die  Waare  ein- 
geht,  f'iir  sich  hôher 
belegt  sind ,  als  die 
letztere,  so  wird  dieser 
hôhere  Satz  erhoben. 

Peîzwerk  (Kiirschnerarbeiten)  : 

a)  Ueberzogene  Pelze,  Miitzen ,  Hand- 
schuhe,  gefûtterte  Decken,  Pelz- 
futter  und  -Besàtze  u.  dgl.     .  . 

b)  Fertige,  nicht  iiberzogene  Schaf- 
pelze,  desgleichen  weissgemachte 
und  gefàrbte,  nicht  gefiitterte 
Angora-  oder  Schaffelle,  unge- 
fûtterte  Decken,  Pelz-Futter  und 
-Besàtze  


27 


Seide  und  Seîdenwaaren  : 

a)  Seide,  abgehaspelt  (Grezze)  oder 
gesponnen;  Floretseide,  gekâmmt, 
gesponnen  oder  gezwirnt,  aile 
dièse  Seide  nicht  gefàrbt;  auch 
Abfâlle  von  geiarbter  Seide   .  . 

b)  Seide  und  Floretseide  gefàrbt  . 

c)  Waaren  aus  Seide  oder  Floret- 
seide,  auch  in  Verbindung  mit 
Metallfàden  

d)  Waaren  aus  Seide  oder  Floret- 
seide in  Verbindung  mit  Baum- 
wolle,  Leinen  oder  WoUe  .    .  . 


1  Ztr. 


1  Ztr. 


10 


4 


22 


frei 
4 


40 
30 


frei 
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Fuss.  den-Fuss. 
Rthlr.  Sg.|  Fl.  Kr. 


Steine  nnd  Steinwaaren: 

a)  Steine,  rohe  oder  blos  behauene  ; 
Flintensteine ,  Mûhlsteine ,  auch 
mit  eisernen  Reifen  oder  Metall- 
hiilsen;  Schleif-  und  Wetzsteine 
aller  Art,  auch  Probir  steine  ;  grobe 
Steinmetzarbeiten,  z.B.  Thiir-  und 
Fensterstôcke,  Sàulen  und  Sàuilen- 
bestandtheile ,  Rinnen,  Rôhren 
undTrôge  u.  dergl.,  ungeschliffen, 
mit  Ausnabme  der  Arbeiten  aus 
Alabaster  und  Marmor  ;  Schusser 
(Klicker)  aus  Marmor  u.  dergl.  . 

b)  Edelsteine  aller  Art,  geschliffen, 
Perl  en  und  Korallen  ohne  Fassung  ; 
Waaren  aus  Serpentinstein,  Gyps 
und  Schwefel  ;  Schiefertafeln  in 
lackirteu  oder  polirten  Holz- 
rahmen  

c)  Waaren  ausHalbedelsteinen,  auch 
in  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien,  soweit  sie  dadurch  nicht 
unter  die  kurzen  Waaren  fallen  . 

d)  Waaren  aus  allen  anderen  Steinen, 
mit  Ausnahme  der  Statuen: 

1.  Ausser  Verbindung  mit  an- 
deren Materialien  oder  nur 
in  Verbindung  mit  Holz  oder 
Eisen,  ohne  Politur  und  Lack 

2.  In  Verbindung  mit  anderen 
Materialien ,  auch  Meer- 
schaum  waaren ,  aile  dièse 
Waaren,  soweit  sie  nicht  unter 
die  kurzen  Waaren  fallen  . 

Steinkohlen,  Braunkohlen,  Torf, 

Torfkohlen  

Stroh-,  Rohr-  und  Bastwaaren: 

a)  Biirsten  und  Besen  aus  Binsen, 
Gras,  Schilf,  Heidekrautwurzeln 
oder  Reisstroh ,  auch  in  Verbin- 
dung mit  Holz  ohne  Politur  und 
Lack,  ordinaire  Matten  und  Fuss- 
decken  von  Bast,  Stroh,  Gras, 
Seegras ,  Binsen  und  Schilf,  un- 1 
gefàrbt  | 

b)  Vorgenannte  Matten  und  Fuss-  j 
decken  gefàrbt   ! 


Ztr, 


frei 


15 


1  Ztr. 


frei 


frei 


14 


52^ 


7 

frei 


17i 


-174 
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31 


32 


33 


c)  Hûte  aus  Hoizspan  ohne  Garnitur  ; 
Strohbânder  aller  Art  .... 

d)  Stroh- imdBastgeflechte,  mitAus- 
nahme  der  Strohbânder;  Decken 
von  ungespaltenem  Stroh  .    .  . 

e)  Hûte  aus  Stroh,  Rohr,  Bast,  Binsen, 
Fischbein  und  Palmblàttern,  ohne 
Garnitur  

f)  Hûte  aus  den  vorgenannten  Ma- 
terialien  oder  aus  Hoizspan,  mit 
Garnitur  

Theer;  Pech;  Harze  aller  Art;  As- 
phalt  (Bergtheer)  ;  Theerôle ,  roh 
und  gereinigt,  auch  Benzin  und 
Karbolsàure  (Kreosot)  ;  Harzôl; 
Terpentin  ;  Terpentinôl  .... 
Thiere  und  thierische  Prodnkte  : 

a)  Geflûgel  aller  Art  ;  Wildpret, 
kleines  (Hasen  und  Kaninchen); 
ailes  lebende  Wild  ;  Fische,  Irische, 
und  Flusskrebse;  Biber,  Frôsche, 
Ottern,  Schnecken  

b)  Eier  aller  Art  und  Milch  .    .  . 

c)  Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen 

d)  Blasen  und  Dàrme ,  thierische  ; 
Darmseile  und  Darmsaiten  ;  Luft- 
ballons  aus  Blasen  oder  Dârmen; 
Goldschlâgerhàutchen  ;  Wachs, 
weisses  und  gelbes  

Thonwaaren  : 

a)  Mauer-  und  Dachziegel ,  Fliesen 
und  àhnliche  Waaren  aus  Thon 
zu  baulichen  Zwecken;  Thon- 
rôhren  ;  Schmelztiegel  ;  gemeine 
Ofenkacheln  ;  irdene  Pfeifen  ;  ge- 
meines  Tôpfergeschirr    .    .    .  . 

b)  Andere  Thonwaaren,  mit  Aus- 
nahme  von  Porzellan: 

1.  Einfarbige  oder  weisse    .  . 

2.  Bemalte,  bedruckte,  vergol- 
dete  oder  versilberte  .    .  . 

c)  Porzellan,  weisses,  auch  mit  far- 
bigen,  weder  vergoldeten  noch 
versilberten  Randstreifen   .    .  . 

d)  Porzellan,  farbiges,  bemaltes  oder 
vergoldetes ,  ingleichen  Thon- 
waaren aller  Art  in  Verbindung 


1  Ztr. 


1  Stûck 


1  Ztr. 


frei 


frei 
frei 
frei 


20 


10 


14 


1  Ztr. 


frei 

1 
2 


15 


20 


20 


frei 


frei 
frei 
frei 


52A 


frei 
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34 


35 


36 


mit  anderen  Materialien,  soweit 
sie  dadurch  nicht  unter  die  kurzen 

Waaren  fallen  

Vieh: 

a)  Pferde  und  Fullen  

b)  Rindvieh: 

1.  Ochsen  und  Zuclatstiere  .  . 

2.  Kûhe  -    .  . 

3.  Jungvieh  

4.  Kàlber  

c)  Schweine: 

1.  Gemâstete  und  magere   .  . 

2.  Spanferkel  

d)  Hammel  

e)  Anderes  Schafvieh  und  Ziegen  . 
Anmerk.  zu  b.  bis  e.  Schlacht- 

vieh  in  getôdtetem  Zustande, 
selbst  noch  mit  der  Haut  und 
den  Eingeweiden  versehen,  ist 
wie  Fleisch  zu  behandeln. 

Wachstuch ,  Wachsmusselin, 
Wachstafft: 

a)  Grobes  unbedrucktes  Wachstuch 
(Packtuch)  

b)  Ailes  andere  

Wolle,  sowie  Waaren  daraus  : 

a)  Wolle,  rohe,  gekàmmte,  gefàrbte, 
gemahlene,  auch  in  Abfàllen  . 

b)  Garn,  auch  mit  Leinen  oder  Seide 
gemischt  : 

1.  Einfaches,  ungefârbt  oder 
gefàrbt  ;  doublirtes  ungefârbt 

2.  Doublirtes  gefàrbt;  drei-oder 
mehrfach  gezwirntes ,  unge- 
fârbt oder  gefàrbt  .    .    .  . 

c)  Waaren  aus  Wolle  allein  oder  in 
VerbindungmitBaum  wolle,  Leinen 
oder  Metallfàden  : 

1.  Stickereien,  Spitzen  undTiille 

2.  Bedruckte  Waaren  aller  Art 

3.  Unbedruckte  ungewalkte 
Waaren  ;    Posamentier-  und 
Knopfmacher -Waaren ,  auch 
Gespinnste  in  Verbindung  mit 
Metallfàden  ...... 

4  Unbedruckte  gewalkte  Tuch-, 


1  Ztr. 


1  Stûck 


iStûck 


1  Ztr. 

57 


1  Ztr. 


4 

frei 

1 
1 

frei 


frei 


2 

frei 


20 


15 


30 
25 


20 


frei 

2 
1 

frei 


frei 


frei 


10 


17J 


52J 


35 
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37 


38 


Zeug-    und   Filz-Waaren  ; 

Strumpfwaaren ,  Fussteppiche 

5.  Tuchleisten  

Anmerk.  Unter  WoUe  und  Woll- 
waaren  sind  ûberall  in 
dieser  Anlage  auch 
Ziegen-,  Hasen-,  Ka- 
ninchen-  und  Biber- 
haare  und  Waaren 
daraus  begriffen. 

Zink  und  Zinkwaaren  : 

a)  Rohes  Zink;  altes  Bruchzink  .  . 

b)  Zinkbieche  

c)  Grobe  Zinkwaaren,  auch  in  Yer- 
bindung  mit  Holz  oder  Eisen, 
ohne  Politur  und  Lack;  Draht  . 

d)  Feine,  auch  lackirte  Zinkwaaren  ; 
ingleichen  Zinkwaaren  in  Ver- 
bindung  mit  anderen  Materialien, 
soweit  sie  dadurch  nicht  unter 
die  kurzen  Waaren  fallen  .    .  . 

Zinn  nnd  ZimiwaRren,  auch  mit 
Spiessglanz  legirt: 

a)  Zinn  in  Blôcken,  Stangen  u.  s.w.  ; 
altes  Bruchzinn  

b)  Zinn,  gewalztes  

c)  Grobe  Zinnwaaren,  als:  Draht, 
Rôbren,  Schûsseln,  Teller,  Kessel 
und  andere  Gefàsse,  auch  in  Ver- 
bindung  mit  Holz  oder  Eisen, 
ohne  Politur  und  Lack      .    .  . 

d)  Feine,  auch  lackirte  Zinnwaaren, 
ingleichen  Zinnwaaren  in  Ver- 
bindung  mit  anderen  Materialien, 
soweit  sie  dadurch  nicht  unter 
die  kurzen  Waaren  fallen  .    .  . 
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V.  Bismarck. 

Delhruck. 

V.  Philipshorn. 

Weher. 

Eggensherger. 
V.  ThummeL 
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Anlag^e  C. 

Z 0  I  ï  c  a  r  t  el. 

§  1.  Jeder  der  vertragenden  Theile  verpflichtet  sich,  zur 
Verhinderung ,  Entdeckung  und  Bestrafung  von  Uebertretungen 
(§§  13  und  14)  der  Zollgesetze  des  anderen  Staates  nach  Maass- 
gabe  der  folgenden  Bestimmungen  mitzawirken. 

§  2.  Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seinen  Angestellten, 
welche  zur  Verhinderung  oder  zur  Anzeige  von  Uebertretungen 
seiner  eigenen  Zollgesetze  angewiesen  sind,  die  Verpflichtuug- 
auflegeu,  sobald  ihnen  bekannt  wird,  dass  eine  Uebertretung 
derartiger  Gesetzé  des  andern  Theils  unternommen  werden  soll 
oder  stattgefunden  hat,  dieselbe  im  ersteren  Falle  durch  aile 
ihnen  gesetzlich  zustehenden  Mittel  thunlichst  zu  verhindern  und 
in  beiden  Fàllen  der  inlândischen  ZoU-  oder  Steuer-Behôrde  (im 
ZoUverein:  Haupt-Zullâmter  oder  Haupt-Steueràmter,  in  Oester- 
reich  :  Haupt-ZoUàmter  oder  Fiuanzwach-Commissâre)  schleunigst 
anzuzeigen. 

§  3.  Die  Zoll-  oder  Steuerbehôrden  des  einen  Theils  sollen 
ûber  die  zu  ihrer  Kenntniss  gelangenden  Uebertretungen  von 
Zollgesetzen  des  andern  Theils  den  im  §  2  bezeichneten  Zoll- 
oder  Steuerbehôrden  des  letzteren  sofort  Mittheilung  machen 
und  denselben  dabei  iiber  die  einschlagenden  Thatsachen,  soweit 
sie  dièse  zu  ermitteln  vermôgen ,  jede  sachdienliche  Auskunft 
ertheilen. 

§  4.  Die  Erhebungsâmter  der  vertragenden  Theile  sollen 
den  dazu  von  dem  andern  Staate  ermâchtigten  oberen  Zoll-  oder 
Steuerbeamten  desselben  die  Einsicht  der  Register  oder  Register- 
Abtheilungen ,  welche  den  Waarenverkehr  aus  und  nach  dem 
letzteren  und  an  der  Greuze  desselben  nachweisen,  nebst  Belegen 
auf  Begehren  jederzeit  an  der  Amtsstelle  gestatten. 

§  5.  Die  Zoll-  und  Steuerbeamten  an  der  Grenze  zwischen 
beiden  vertragenden  Theilen  sollen  angewiesen  werden,  sich  zur 
Verhiitung  und  Entdeckung  des  Schleichhandels  nach  beiden 
Seiten  hin  bereitwilligst  zu  unterstiitzen  und  nicht  allein  zu  jenem 
Zweck  ihre  Wahrnehmungen  sich  gegenseitig  binnen  der  kùrzesten 
Frist  mitzutheilen,  sondern  auch  ein  freundnachbarliches  Ver- 
nehmen  zu  unterhalten  und  zur  Verstàndigung  iiber  zweckmàssiges 
Zusammenwirken  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderen  Veran- 
lassungen  sich  mit  einander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegeniiberliegenden  Aufsichtsstationen 
Boll  ein  Register  gefûhrt  werden,  in  welches  die  erwàhnten  Mit- 
theilungen  einzutragen  sind. 

§  6.  Den  Zoll-  und  Steuerbeamten  der  vertragenden  Theile 
BoU  gestattet  sein ,  bei  Verfolgung  eines  Schleichhàndlers  oder 
der  Gegenstànde  "oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  Zollgesetze 
ihres  Staates  sich  in  das  Gebiet  des  andern  Staates  zu  dem 
Zwecke  zu  begeben,  um  bei  den  dortigen  Ortsvorstânden  oder 
Behôrden  die  zur  Ermittelung  des  Thatbestandes  und  des  Thâters 
und  die  zur  Sicherung  des  Beweises  erforderlichen  Maassregeln, 
das  Sammeln  aller  Beweismittel  beziiglich  der  voUbrachten  oder 
versuchten  Zollumgehung,  sowie  den  Umstànden  nach  die  einst- 
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weilige  Beschlagnahme  der  Waaren  und  die  Festhaltung  der 
Thàter  zu  beaiitrageii. 

Antragen  dieser  Art  sollen  die  Ortsvorstànde  und  Behôrden 
jades  der  vertragenden  Theile  in  derselben  Weise  genûgen,  wie 
ihnen  dies  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Uebertretungen  der 
Zollgesetze  des  eigenen  Staates  zusteht  und  obliegt.  Auch 
kônnen  die  Zoll-  und  Steuerbeamten  des  einen  Theils  durch 
Réquisition  ihrer  vorgesetzten  Behôrde  von  Seiten  der  zustàndigen 
Behôrde  des  andern  Theils  aufgefordert  werden,  entweder  vor 
letzterer  selbst  oder  vor  der  competenten  Behôrde  ihres  eigenen 
Landes  die  auf  die  Zolliimgehung  beziiglichen  Umstànde  aus- 
zusagen. 

§  7.  Keiner  der  vertragenden  Theile  wrird  in  seinem  Gebiete 
Vereinigungen  zum  Zwecke  des  Schleichhandels  nach  dem  Gebiete 
des  andern  Theils  dulden,  oder  Vertrâgen  zur  Sicherung  gegen 
die  môglichen  Nachtheile  schleichhândlerischer  Unternehmungen 
Giiltigkeit  zugestehen. 

§  8.  Jeder  der  vertragenden  Theile  ist  verpflichtet,  zu  ver- 
hindern,  dass  Vorràthe  von  Waaren,  w^elche  als  zum  Schleich- 
handel  nach  dem  Gebiete  des  andern  Theils  bestimmt  anzusehen 
sind,  in  der  Nàhe  der  Grenze  des  letzteren  angehàuft  oder  ohne 
geniïgende  Sicherung  gegen  den  zu  besorgenden  Missbrauch 
niedergelegt  werden. 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederlagen  fremder  un- 
verzollter  Waaren  nur  an  solchen  Orten,  wo  sich  ein  Zollamt 
befindet,  gestattet  und  in  diesem  Falle  unter  Verschluss  und 
Contrôle  der  ZoUbehôrde  gestellt  v^rerden.  Sollte  in  einzelnen 
Fâllen  der  amtliche  Verschluss  nicht  anwendbar  sein,  so  sollen 
statt  desselben  anderweite  môglichst  sichernde  Controle-Maass- 
regeln  angeordnet  werden.  Vorràthe  von  fremden  verzollten  und 
von  inlàndischen  Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  das 
Bediirfniss  des  erlaubten ,  d.  h.  nach  dem  ôrtlichen  Verbrauche 
im  eigenen  Lande  bemessenen ,  Verkehrs  nicht  iiberschreiten. 
Entsteht  Verdacht,  dass  sich  Vorràthe  von  Waaren  der  letzt- 
gedachten  Art  iiber  das  bezeichnete  Bediirfniss  und  zum  Zweck 
des  Schleichhandels  gebildet  hàtten,  so  sollen  dergleichen  Nieder- 
lagen, insoweit  es  gesetzlich  zulàssig  ist,  unter  spezielle,  zur 
Verhinderung  des  Schleichhandels  geeignete  Contrôle  der  ZoU- 
behôrde gestellt  werden. 

§  9.    Jeder  der  vertragenden  Theile  ist  verpflichtet: 

a)  Waaren ,  deren  Ein-  oder  Durchfuhr  in  dem  andern 
Staate  verboten  ist,  nach  demselben  nur  beim  Nach- 
weise  dortiger  besonderer  Erlaubniss  zoll-  oder  steuer- 
amtlich  abzufertigen  ; 

b)  Waaren,  welche  in  dem  andern  Staate  eingangsabgaben- 
pflichtig  und  dahin  bestimmt  sind,  nach  demselben 

1 .  nur  in  der  Richtung  nach  einem  dortigen  mit  aus- 
reichenden  Befugnissen  versehenen  Eingangsamte, 

2.  von  den  Ausgangsàmtern  oder  Legitimationsstellen 
nur  zu  solchen  Tageszeiten ,  dass  sie  jenseits  der 
Grenze  zu  dort  erlaubter  Zeit  eintreffen  kônnen,  und 

o.  unter  Verhinderung  jedes  vermeidlichen  Aufenthaltes 
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zwischen  dera  Ansgangsamte  oder  der  Legitimations- 

stelle  und  der  Grenze 
zoll-  oder  steueramtlich  abzufertigen,  oder  mit  Ausweisen 
zu  versehen. 

§  10.  Auch  wird  jeder  der  beiden  Staaten  die  Erledigung 
der  iïïr  die  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleisteten 
Sicherheiten,  sowie  die  fur  Ausfuhren  gebûhrenden  Abgabenerlasse 
oder  Erstattungen  erst  dann  eintreten  lassen,  wenn  ihm  durch 
eine  vom  Eicgangsamt  auszustellende  Bescheinigung  nachgewiesen 
wird ,  dass  die  nach  dem  vorbezeichneten  Nachbarlande  ausge- 
fùhrte  Waare  in  dem  letzteren  angemeldet  worden  ist. 

§  11.  Vor  Ausfùhrung  der  im  §  9  unter  b.  und  im  §  10 
enthaltenen  Bestimmungen  werden  die  vertragenden  Theile  iiber 
die  erforderliche  Anzahl  und  die  Befugnisse  der  zum  Waaren- 
ùbergange  an  der  gemeinschaftlichen  Grenze  bestimmten  An- 
melde-  und  Erhebungsstellen,  iiber  die  denselben,  soweit  sie  zu 
einander  unmittelbar  in  Beziehung  stehen,  iibereinstimmend  vor- 
zaschreibenden  Abfertigungsstunden  und  iiber,  nach  Bediirfniss 
anzuordnende  amtliche  Begleitungen  der  auegefûhrten  Waaren 
bis  zur  jenseitigen  Anmeldestelle ,  sowie  iiber  besondere  Maass- 
regeln  fiir  den  Ëisenbahoverkehr  sich  bereitwilligst  verstàndigen. 

§  12.  Jeder  der  vertragenden  Theile  hat  die  in  den  §§  13 
und  14  erwàhnten  Uebertretungen  der  Zollgesetze  des  andern 
Theils  nicht  allein  seinen  Angehôrigen,  sondern  auch  allen  den- 
jenigen,  welche  in  seinem  Gebiet  einen  voriibergehenden  Wohn- 
sitz  haben  oder  auch  nur  augenblicklich  sich  befinden ,  unter 
Androhung  der  zu  jenen  Paragraphen  bezeichneten  Strafen  zu 
verbieten.  Beide  vertragende  Theile  verpflichten  sich  wechsel- 
seitig,  die  dem  andern  vertragenden  Theile  angehôrigen  Unter- 
thanen ,  welche  den  Verdacht  des  Schleichhandels  wider  sich 
erregt  haben,  innerhalb  ihrer  Gebiete  iiberwachen  zu  lassen. 

§  13.  Uebertretungen  von  Ein-,  Aus- und  Durchfuhrverboten 
des  anderen  Theils  und  Zoll-  oder  Steuerdefraudationen ,  d.  h. 
solche  Handlungen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen,  durch 
welche  dem  letzteren  eine  ihm  gesetzlich  gebiihrende  Ein-  oder 
Ausgangs-Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  unentdecktem  Gelingen 
entzogen  werden  wiirde,  sind  von  jedem  der  vertragenden  Theile 
nach  seiner  Wahl  entweder  mit  Confiscation  des  Gegenstandea 
der  Uebertretung ,  eventuell  Erlegung  des  voUen  Werthes  und 
daneben  mit  angemessener  Geldstrafe  oder  mit  denselben  Geld- 
oder  Vermôgensstrafen  zu  bedrohen,  welchen  gleichartige  oder 
àhnliche  Uebertretungen  seiner  eigenen  Abgabengesetze  unter- 
liegen. 

Im  letzteren  Falle  ist  der  Strafbetrag,  soweit  derselbe  ge- 
setzlich nach  dem  entzogenen  Abgabenbetrage  sich  richtet,  nach 
dem  Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen  Abgabengesetz 
iibertreten  worden  ist. 

§  14.  Fiir  solche  Uebertretungen  der  Zollgesetze  des  anderen 
Staates,  durch  welche  erweislich  ein  Ein-,  Aus-  oder  Durchfuhr- 
verbot  nicht  verletzt  oder  eine  Abgabe  widerrechtlich  nicht  ent- 
zogen werden  konnte  oder  soUte,  siud  geniigende,  in  bestimmten 
Grenzen  vom  strafrichterlichen  Ermessen  abhàngige  Geldstrafen 
anzudrohen. 
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§  15.  Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen  (vorbehaltlich  der  nach 
seinen  eigenen  Abgabengesetzen  eintretenden  Abbûssung  unvoU- 
streckbarer  Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  sowie  Ehren- 
stoafen,  die  Entziehung-  von  Gewerbsberechtigungen  oder,  als 
Strafschàrfung ,  die  Bekanntmachung  erfolgter  Verurtheilungen 
anzudrohen,  ist  auf  Grund  dièses  Cartels  keiner  der  vertragenden 
Theile  verpflichtet. 

§  16.  Dagegen  darf  durch  die  nach  den  §§  12  —  15  zu  er- 
lassenden  Straf bestimmungen  die  gesetzmàssige  Bestrafung  der 
bei  Verletzung  der  Zollgesetze  des  andern  Staates  etwa  vor- 
komraenden  sonstigen  Uebertretungen,  Vergehen  und  Verbrechen, 
als:  Beleidigungen,  rechtswidrige  Widersetzlichkeit ,  Drohungen 
oder  Gewaltthàtigkeiten ,  Fâlschungen ,  Bestechungen  oder  Er- 
pressungen  u.  dgl.,  nicht  ausgeschlossen  oder  beschrànkt  werden. 

§  17.  Uebertretungen  der  Zollgesetze  des  andern  Theils 
bat,  auf  Antrag  einer  zustândigen  Behôrde  desselben,  jeder  der 
vertragenden  Theile  von  denselben^Gerichten  und  in  denselben 
Formen,  wie  Uebertretungen  seiner  eigenen  derartigen  Gesetze, 
untersuchen  und  gesetzmàssig  bestrafen  zu  lassen: 

1.  wenn  der  Angeschuldigte  entweder  ein  Angehôriger  des 
Staates  ist,  welcher  ihn  zur  Untersuchung  und  Strafe 
ziehen  soll,  oder 

2.  wenn  jener  nicht  allein  zur  Zeit  der  Uebertretung  in 
dem  Gebiete  dièses  Staates  einen ,  wenn  auch  nur 
vorûbergehenden,  Wohnsitz  batte  oder  die  Uebertretung 
von  diesem  Gebiete  aus  beging,  sondern  auch  bei  oder 
nach  dem  Eingange  des  Antrags  auf  Uutersuchung  sieh 
in  demselben  Staate  betreffen  làsst, 

in  dem  unter  2  erwâhnten  Falle  jedoch  nur  dann,  wenn  der 
Angeschuldigte  nicht  Angehôriger  des  Staates  ist,  dessen  Gesetze 
Gegenstand  der  angeschuldigten  Uebertretung  sind. 

§  18.  Zu  den  im  §  17  bezeichneten  Untersuchungen  sollen 
das  Gericht,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretung  begangen 
ist,  und  das  Gericht,  in  dessen  Bezirke  der  Angeschuldigte  seinen 
Wohnsitz  oder ,  als  Auslânder ,  seinen  einstweiligen  Aufenthalt 
bat ,  insofern  zustàndig  sein ,  als  nicht  wegen  derselben  Ueber- 
tretung gegen  denselben  Angeschuldigten  ein  Verfahren  bei  einem 
andern  Gericht  anhàngig  oder  durch  schliessliche  Entscheidung 
beendigt  ist. 

§  19.  Bei  den  im  §  17  bezeichneten  Untersuchungen  soll 
den  amtlichen  Angaben  der  Behôrden  oder  Angestellten  des 
andern  Theils  dieselbe  Beweiskraft  beigelegt  werdeu,  welche  den 
amtlichen  Angaben  der  Behôrden  oder  Angestellten  des  eigenen 
Staates  in  Fàllen  gleicher  Art  beigelegt  ist. 

§  20.  Die  Kosten  eines  nach  Maassgabe  des  §  17  eiu- 
geleiteten  Strafverfahrens  und  der  StrafvoUstreckung  sind  nach 
denselben  Grundsâtzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen,  welche  fiir 
Strafvertahren  wegen  gleichartiger  Uebertretungen  der  Gesetze 
des  eigenen  Staates  srelten. 

Fur  die  einstweilige  Bestreitung  derselben  hat  der  Staat  zu 
sorgen,  in  welchem  die  Untersuchung  gefiihrt  wird. 

Diejenigen  Kosten  des  Verfahrens  und  der  StrafvoUstreckung, 
welche,  wenn  ersteres  wegen  Uebertretung  der  eigenen  Abgabeu- 
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gesetze  stattgefunden  hàtte,  von  jenem  Staate  schliesslich  zu 
tragen  sein  wûrden,  hat,  insoweit  sie  nicht  vom  Angeschuldigten 
eingezogen  oder  durch  eingegangene  Strafbetràge  (§  21)  gedeckt 
vperden  kônnen,  der  Staat  zu  erstatten,  dessen  Behôrde  die  Unter- 
suchung  beantragte. 

§  21.  Die  Geldbetrâge,  welche  in  Folge  eines  nach  Maass- 
gabe  des  §  17  eingeleiteten  Strafverfahrens  von  dem  Angeschul- 
digten oder  fur  verkaufte  Gegenstànde  der  Uebertretung  ein- 
gehen ,  sind  dergestalt  zu  verwenden ,  dass  davon  zunâchst  die 
rùckstàndigen  Gerichtskosten ,  sodann  die  dem  andern  Staate 
entzogenen  Abgaben  und  zuletzt  die  Strafen  berichtigt  werden. 

Ueber  die  letzteren  hat  der  Staat  zu  verfiigen,  in  welchem 
das  Verfahren  stattfand. 

§  22.  Eine  nach  Maassgabe  des  §  17  eingeleitete  Unter- 
suchung  ist,  so  lange  eiu  rechtskràftiges  Enderkenntniss  noch 
nicht  erfolgte,  auf  Antrag  der  Behôrde  desjenigen  Staates,  welcher 
dieselbe  veranlasst  hatte,  sofort  einzustellen. 

§  23.  Las  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Strafen, 
zu  welchen  der  Angeschuldigte  in  Folge  eines  nach  Maassgabe 
des  §  17  eingeleiteten  Verfahrens  verurtheilt  wurde  oder  sich 
freiwillig  erboten  hat,  steht  dem  Staate  zu,  bei  dessen  Gerichte 
die  Verurtheilung  oder  Erbietung  erfolgte. 

Es  soll  jedoch  vor  derartigen  Straferlassen  oder  Strafmil- 
deruDgen  der  zustândigen  Behôrde  des  Staates,  dessen  Gesetze 
iibertreten  waren,  Gelegenheit  gegeben  werden,  sich  dariiber 
zu  àussern. 

§  24.  Die  Gerichte  jedes  der  vertragenden  Theile  sollen  in 
Beziehung  auf  jedes  in  dem  andern  Staate  wegen  Uebertretung 
der  ZoUgesetze  dièses  Staates  oder  in  Gemâssheit  des  §  17  ein- 
geleitete Strafverfahren  verpflichtet  sein,  auf  Ersuchen  des  zu- 
stândigen Gerichtes 

1.  Zeugen  und  Sachverstândige,  welche  sich  in  ihrem  Ge- 
richtsbezirk  aufhalten,  auf  Erfordern  eidlich  zu  ver- 
nehmen  und  erstere  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  soweit 
dasselbe    nicht   nach   den  Landesgesetzen  verweigert 

»  werden  darf,  z.  B.  die  eigene  Mitschuld  der  Zeugen 
betrifft,  oder  sich  auf  Umstànde  erstrecken  soll,  welche 
mit  der  Anschuldigung  nicht  in  naher  Verbindung 
stehen,  nôthigenfalls  anzuhalten  ; 

2.  amtliche  Besichtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund 
zu  beglaubigen  ; 

3.  Angeschuldigten,  welche  sich  im  Bezirke  des  ersuchten 
Gerichts  aufhalten,  ohne  dem  Staatsverbandedes  letzteren 
anzugehôren,  Vorladungen  und  Erkenntnisse  behândigen 
zu  lassen  ; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Giiter,  welche  im 
Bezirke  des  ersuchten  Gerichts  angetroffen  werden,  an- 
zuhalten und  auBzuliefern ,  insofern  nicht  jene  Ueber- 
treter dem  Staatsverbande  des  ersuchten  Gerichts  oder 
einem  solchen  dritten  Staate  angehôren,  welcher  durch 
Vertràge  verpflichtet  ist,  die  fragliche  Uebertretung 
seinerseits  gehôrig  untersuchen  und  bestrafen  zu  lassen. 

§  25.    Es  sind  in  diesera  Cartel  unter  »Zollgesetzen«  auch 
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die  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote  und  unter  »Gericliten«  die 
in  jedem  der  vertragenden  Theile  zur  Untersuchung  und  Be- 
sLrai'ung  von  Uebertretungen  der  eigenen  derartigen  Gesetze  be- 
stellten  Behôrden  verstanden. 

§  26.  Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden  weiter- 
gehende  Zugestàndnisse  zwischen  den  vertragenden  Staaten  zum 
Zwecke  der  Unterdriickung  des  Schleichhandels  nicht  aufgehoben 
oder  geàndert. 


Schluss-Protokoll. 

Verhandelt  Berlin,  den  9.  Mârz  1868. 

Die  Unterzeichneten  traten  heute  zusammen,  um  den  unter 
ihnen  vereinbarten  Handels-  und  Zollvertrag  nach  nochmaliger 
Durchlesung  zu  unterzeichnen ,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
folgende  Bemerkungen ,  Erklârungen  und  Verabredungen  in  das 
gegenwàrtige  Protokoll  niedergelegt  wurden. 

1.  Zu  Artikel  2  des  Vertrages. 

Von  Seiten  Oesterreichs  werden  folgende,  durch  den  mit 
dem  Kônigreich  Italien  am  23.  April  1867  abgeschlossenen  Han- 
dels- und  Schifffahrtsvertrag  als  fortbestehend  anerkannte  Be- 
giinstigungen  noch  fortan  vorbehalten: 

a)  der  ZoU  von  1  Gulden  89 V2  Xr.  fiir  den  Zollzentner 
Neapolitaner  und  Sizilianer  Weine,  welche  zur  See  und 
gegen  Nachv\^eis  des  Ursprunges  in  den  Schiffspapieren 
eingefûhrt  werden; 

b)  der  Zoll  von  1  Gulden  22  V2  Xr.  fur  den  Zollzentner 
gemeiner  Weine  aus  Piémont  ; 

c)  die  ZoUfreiheit  fur 

Kastanien  bis  zur  Menge  von  20  Pfd., 

frisches  Fleisch  .  ,  ,  „  „  „  11  ^  i-> 
Kàse  und  frische  Butter     „  „  4  „ 

Die  Begiinstigungen  unter  b.  und  c.  beziehen  sich  nur  auf 
die  Einfuhr  iiber  die  Oesterreichisch-Italienische  Grenze. 

Von  anderer  Seite  waren  Vorbehalte  nicht  zu  machen. 

2.  Zu  Artikel  2  des  Vertrages. 

Die  Bevollmâchtigten  Seiner  Kaiserlich  Kôniglichen  Apo- 
stolischen  Majestàt  bemerkten:  die  in  den  beiderseitigen  all- 
gemeinen  Zolltarifen  vorgesehenen ,  auf  Staatsvertrâgen  nicht 
beruhenden  Verkehrserleichterungen  fur  gewisse  Grenzstrecken 
oder  fiir  die  Bewohner  einzelner  Gebietstheile  seien  bisher  als 
dritten  Staaten  eingeràumte  Begiinstigungen,  welche  nach  Art.  2 
der  eine  der  vertragenden  Theile  dem  anderen  zu  gewàhren 
hàtte,  nicht  angesehen  worden.  Dieser  Auffassung  entsprechend, 
glauben  sie  voraussetzen  zu  diirfen,  dass,  falls  es  die  Verhàltnisse 
erforderlich  machen  soUten,  die  bestehenden  Verkehrserleichte- 
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rungen  dieser  Art  aufrecht  zu  erhalten,  oder  kûnftig  anderweite 
àhnliche  Erleichterungen  des  Verkehrs  mit  Lebensbediirfnissen 
der  Grenzbewohner  l'iir  gewisse  kurze  Grenzstrecken  zuzulassen, 
ein  Acspruch  wegen  Ausdehnung  derselben  auf  den  Zoliverein 
nicht  werde  erhoben  werden. 

Die  Bevollmâchtigten  des  Norddeutschen  Bundes  und  des 
Zollvereins  erkaniiten  dièse  Voraussetzung  mit  dem  Vorbehalt 
der  Gegenseitigkeit  als  zutreffend  an. 

3.  Zu  Artikel  3  des  Vertrages. 

Die  Oesterreichisclien  Bevollmâchtigten  erklàrten,  dass  Oester- 
reich  die  Zollbefreiungen  und  Zollermàssigungen ,  welche  es  fur 
die  in  der  Anlage  A.  unter  Nr.  1  a.  und  b.,  Nr.  2  b.  1  und  c, 
Nr.  4  a.,  b.,  c,  d.,  e.,  f.,  g.  und  h.,  Nr.  lia.  und  b.,  Nr.  17  b., 

Nr.  34  c,  Nr.  38  a.  und  Nr.  40  a.  genannten  Gegenstànde  dem 
Zoliverein  zugestanden  habe,  lediglich  als  Begùnstigungen  zur 
Erleichterung  des  Grenzverkehrs  mit  demselben  betrachte  und 
deshalb  die  zoUfreie,  beziehungsweise  begùnstigte  Zulassung  dieser 
Gegenstànde  auch  in  Zukunft  von  deren  unmittelbarem  Ueber- 
gange  ans  dem  Zollvereinsgebiete  abbangig  machen  musse. 

Es  fand  sich  gegen  diesen  Vorbehalt  nichts  zu  erinnern. 

Man  war  darùber  einverstanden ,  dass  dem  unmittelbaren 
Uebergange  aus  dem  Zollvereinsgebiete,  unter  den  zu  Nr.  6  des 
gegen  wàrtigen  ProtokoUs  bezeichneten  Voraussetzungen,  der  Ueber- 
gang  iiber  den  Bodensee  gleichzuachten  ist. 

4.   Zu  Artikel  3  des  Vertrages  und  zu  den  Anlagen 
A.  und  B. 

1.  Man  war  darûber  einverstanden,  dass  Verzollungsstempel 
oder  andere  Bezeichnungen  der  Waaren  zum  Beweise  der  Ver- 
zollung  derselben  auf  die  in  den  Anlagen  A.  und  B,  aufgefiihrten 
Waaren  in  keinem  der  beiden  Zollgebiete  zur  Anwendung  kommen 
diirfen.  Die  etwaige  Anordnung  derartiger  Controlen  in  be- 
sonderen  Fâllen  innerbalb  des  Grenzbezirkes  wird  hierdurch 
nicht  ausgeschlossen. 

2.  Bei  der  Zollabfertigung  der  nach  dem  Werthe  zu  ver- 
zollenden  Waaren  wird  von  beiden  Seiten  das  in  den  Art.  14  bis  18 
des  Handelsvertrages  zwischen  dem  Zoliverein  und  Frankreich 
vom  2.  August  1862  bezeichnete  Verfahren  in  Anwendung  ge- 
bracht  werden. 

5,  Zu  Artikel  6  des  Vertrages. 

Die  gegenwàrtig  bestehenden  Verabreduugen  iiber  die  Be- 
dingungen  und  Fôrmlichkeiten,  unter  denen  die  im  Art.  6  unter 
a.  bis  e.  gedachten  Verkehrserleichterungen  eintreten,  bleiben 
auch  ferner  aufrecht  erhalten.  Es  werden  dabei,  wie  bisher,  so 
auch  kûnftig  die  nachstehenden  Gesichtspunkte  leitend  sein. 

1.  Die  Gegenstànde,  fiir  welche  eine  ZoUbefreiung  in  An- 
spruch  genommen  wird,  mûssen  bei  ZoUstellen  nach 
Gattung  und  Menge  angemeldet  und  zur  Revision  ge- 
stellt  werden. 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  C^d 


410 


Zollcerem  et  Autriche, 


2.  Die  Abfertigung  der  ausgefiihrten  und  wieder  einge- 
fiihrten ,  beziehungsweise  eingefûhrteu  und  wieder  aus- 
gefiihrten Gegenstànde  muss  bei  denselben  ZoUstellen 
erfolgen,  môgen  dièse  an  der  Grenze  oder  im  Innern 
sich  befinden. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  die  im 
Art.  6  lit.  d.  erwâhnten  Gegenstànde,  welche  zur  Be- 
arbeitung  oder  Veredelung  aus  dem  Gebiete  des  einen 
Theils  in  das  Gebiet  des  anderen  ausgefiihrt  sind.  Die 
zoilfreie  Wiedereinlassung  derselben  kann  bel  einer  jeden 
mit  ausreicbeuden  Amtsbefugnissen  versehenen  Zollstelle 
des  Gebiets  der  Versendung  in  Ansprucb  genommen 
werden.  Ebenso  findet  die  gegenseitige  Zoilbefreiung 
f'iir  Muster,  welche  von  Handlungsreisenden  eingebracht 
werden ,  auch  dann  Anwendung ,  wenn  dieselben  bei 
einem  anderen  Amte,  als  derajenigen,  iiber  welches  die 
Ausfuhr,  beziehungsweise  Einfuhr  erfolgte,  zur  Wieder- 
eingangs-,  beziehungsweise  Wiederausgangs-Abfertigung 
gestellt  werden. 

3.  Es  kann  die  Wiederausfuhr  und  Wiedereinfuhr  an  die 
Beobachtung  augemessener  Fristen  gekniipft  und  die 
Erhebung  der  gesetziichen  Abgaben  dann  verfûgt  werden, 
wenn  die  Fristen  unbeachtet  bleiben. 

4.  Es  ist  gestattet,  eine  Sicherung  der  Abgaben  durch 
Hinterlegung  des  Betrages  derselben  oder  in  anderer 
entsprechender  Weise  zu  verlangen. 

5.  Gewichts-Differenzen,  welche  durch  Reparatureu,  durch 
die  Bearbeituug  oder  Yeredelung  der  Gegenstànde  ent- 
stehen,  solien  in  billiger  Weise  beriicksichtigt  werden 
und    geringere  Differenzen    eine   Abgabenentrichtung  * 
nicht  zur  Folge  haben. 

6.  Es  wird  beiderseits  fiir  eine  môgiichst  erleichterte  ZoU- 
abfertigung  Serge  getragen  werden. 

Uebrigeus  war  man  dariiber  einverstanden ,  dass  durch  die 
Verabreduugen  im  Art.  G  eine  Beschrànkung  in  den  nach  den 
beiderseitigen  Zoilgesetzen  uud  Verwaltungsvorschrilten ,  sovvic 
nach  friiheren  Uebereinkiinften  bestehenden  Erleichterungen  im 
gegenseitigen  Greuzverkehr  nicht  beabsichtigt  sei,  dass  also  die 
vorliegenden  Vertragsbestimmungen  uud  die  zur  Ausfiihraug  der- 
selben zu  treffenden  besonderen  Verabredungen  auf  den  gegen- 
seitigen Grenzverkehr  nur  insoweit  Anwendung  za  findeu  haben, 
als  sie  weitergeheude  Verkehrserleichlerungen  herbeifiihren.  Dem- 
gemâss  werden  die  ûber  die  Erleichteruug  des  Grenzverkehrs 
mit  leinenen  Garnen  und  roher  ungebleichter  Leinwand  uud  iiber 
anderweite  Erleichterungen  in  dem  nachbarlichen  Grenzverkehr 
fewischen  den  vertragendeu  Staaten  bestehenden  Uebereinkiinfte 
wàhrend  der  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  nicht  gekiindigt 
werden.  Die  zwischen  ihnen  wegen  Ausfiihrung  jener  Ueberein- 
kiinfte  getroffenen  Verabredungen  bleiben  gleichfalls  in  Wirk- 
jsamkeit. 

6,   Zu  Artike]  h  und  7  des  Vertrages. 


Die  in  den  Art.  6  und  7  verabredeten  Verkehrserleichterungen 


Traité  de  commerce. 


411 


finden  unter  den  in  der  Uebereinkunft  zwischen  Oesterreich, 
Bayern,  Wiirttemberg  urid  Baden  vom  20.  Februar  1854  fest- 
gesetzten  Controlen  auch  auf  den  Verkehr  ûber  den  Bodensee 
Anwendung. 

7.  Zu  Artikel  7  des  Vertrages. 

1.  Die  im  Art.  7  bezeichnete  Erleichterung  ist  durch  nach- 
steheude  Umstànde  bedingt: 

a)  Die  Waaren  miissen  beim  Eingangsamte  zur  Weiter- 
sendung  mit  einem  Begleitschein  Nr.  I.  (nicht  zur 
schliesslichen  Abfertigung)  angemeldet  werden  und  von 
einer  amtlichen  Bezettelung  begleitet  sein,  welche  er- 
giebt,  dass  und  wie  sie  ara  Versendungsort  unter  amt- 
lichen Verschluss  gesetzt  vzorden  sind. 

b)  Dieser  Verschluss  muss  bei  der  Prûfung  als  unverletzt 
und  sichernd  befunden  werden. 

c)  Die  Déclaration  muss  vorschriftsmàssig  und  dergestalt 
erfolgen,  dass  wegen  mangelhafter  Anmeldung  die  spe- 
zielle  Revision  nicht  erforderlich  wird,  und  es  darf  zum 
Verdacht  eines  beabsichtigten  Unterschleifes  ûberhaupt 
keine  Veranlassung  vorliegen. 

Lâsst  sich  ohne  Abladung  der  Waaren  die  voUstàndige  Ueber- 
zeugung  gewinnen ,  dass  der  in  dem  anderen  Staate  angelegte 
Verschluss  unverletzt  und  sichernd  sei ,  so  kann  auch  die  Ab- 
ladung und  Verwiegung  der  Waaren  unterbleiben. 

2.  Soweit  an  einzelneu  Orten  im  Gebiete  des  Zollvereins 
ein  Bediirfniss  sich  geltend  macht,  soll  auf  besonderes  Ansuchen 
auch  Waaren fiihrern  die  Benutzung  der  ôffentlichen  Niederlage 
gestattet  werden.  Die  gleiche  Begùnstigung  wird  Oesterreichischer 
Seits  zugestanden. 

8.  Zu  Artikel  8  des  Vertrages. 

1.  Die  bestehenden  Zusammenlegungen  von  gegeniiber- 
liegenden  Grenzzollâmtern  bleiben  aufrecht.  Doch  steht  jedem 
der  betheiligten  Staaten  frei.  eine  solche  Zusammenlegung  gegen 
vorherige  sechsmonatliche  Kùndigung  zuriickzuziehen. 

Neue  Zusammenlegungen  bleiben  der  Verstàndigung  zwischen 
Oesterreich  und  den  betheiligten  Zollvereinsstaaten  vorbehalten. 

2.  Zur  weiteren  Erieichterung  des  Verkehrs  wird  auch  ferner 
auf  thunlichste  Uebereinstimmung  in  den  Abfertigungsbefugnisseu 
der  gegenùberliegenden  Grenzzollamter  Bedacht  genommen  werden. 

3.  Hinsichtlich  der  Stellung  und  der  Amtsbefugnisse  der 
auf  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  verlegten  Grenzzollamter  bat 
man  sich  iiber  folgende  Grundsàtze  geeinigt: 

a)  Ein  auf  das  jenseitige  Gebiet  verlegtes,  friiher  auf  dem 
Gebiete  des  Staates ,  welchem  es  angehôrt ,  aufgestellt 
gewesenes  ZoUamt  behàlt  den  Namen  des  friiheren 
Standortes,  welchem  jedoch  sein  neuer  Standort  bei- 
gefûgt  wird.  Die  auf  jenseitigem  Gebiete  neu  errichteten 
Aemter  erhalten  den  Namen  ihres  Standorts. 

b)  Die  Schlagbàume  erhalten  die  Landesfarben  des  Terri- 
toriums,  auf  welchem  sie  stehen;  das  Amtsschild  wird 
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mit  den  Farben  und  Wappen  des  Landes,  welchem  das 
Amt  angehôrt,  versehen. 

c)  Die  Aufrechthaltung  der  Hausordnung  liegt  dem  Vor- 
steher  des  Territorialamtes  ob. 

d)  Die  Regierung  des  Territorialstaates  bat  dafùr  zu  sorgen, 
dass  die  auf  ihr  Gebiet  iibersetzten  Beamten  in  Be- 
treibung  ihrer  zollamtlichen  Geschàfte  nicht  gestôrt 
werden,  und  dass  namentlich  die  Sicberheit  ibrer  Dienst- 
papiere  und  Gelder  keinem  Anstand  unterliege. 

e)  Die  beiderseitigen  ZoU-  und  Steuerbeamten  und  An- 
gestellten,  welcbe  sicb  aus  irgend  einer  im  Vertrage 
vorgesebenen  Veranlassung  in  der  vorscbriftsmàssigen 
Dienstuniform  in  den  gegenliberliegenden  Staat  begeben, 
sind  dort  von  dem  fur  Recbnung  des  Staates  zu  er- 
hebenden  Wege-,  Brûeken-  und  Fàhrgelde,  ebenso  wie 
die  eigenen  Beamten  und  Ângestellten,  befreit.  Dagegen 
haben  sie  die  Befreiung  von  dergleichen  Communications- 
abgaben,  deren  Erbebung  Gesellscbaften,  Corporationen, 
Gemeinden  oder  einzelnen  Privatpersonen  zusteht,  nur 
insoweit  zu  beanspruchen,  als  sie  nach  dem  bestebenden 
Tarif  begrûndet  erscbeint. 

f)  Es  wird  ausdrûcklich  anerkannt,  dass  durch  die  Zu- 
sammenlegung  der  gegenûberliegenden  Zollàmter  wobl 
eine  tbunlicbe  Gleichzeitigkeit  der  beiderseitigen  Amts- 
handlungen,  keineswegs  aber  eine  Abfertigungsgemein- 
scbaft  beabsicbtigt  sei,  dass  demnacb  jedes  der  beiden 
Aemter  nur  die  ihm  als  Ein-  oder  Ausgangsamt  seines 
Staates  obliegenden  Funktionen  zu  vollzieben,  an  den 
gleicben  Funktionen  des  anderen  Amtes  sicb  aber  nicbt 
zu  betbeiligen  babe. 

g)  Die  gegenwârtig  bestebenden  Verabredungen  : 

zur  Regelung  der  Yerhàltnisse  der  Beamten  und 
Angestellten  der  auf  das  Gebiet  des  Nacbbarstaates 
verlegten  Zollàmter, 

iiber  die  Unterbringung  der  auf  das  Gebiet  des 
einen  Staates  verlegten  Aemter  des  anderen  Staates 
und  die  bierfûr  anzurecbnenden  Mietbszinse, 

ûber  die  Kosten  der  Reinigung  und  Heizung  der 
zusammengelegten  Aemter, 

iiber  die  Errichtung,  Erbaltung,  Beleuchtung,  das 
Scbliessen  und  Oeffnen  der  Schlagbàume  bei  den  zu- 
sammengelegten Aemtern, 

iiber  die  Portofreiheit  fur  Briefe  und  Fabrpost- 
sendungen  beim  amtlicben  Verkebr  dieser  Aemter 
mit  ibren  vorgesetzten  Behôrden  oder  mit  anderen 
ZoUàmtern  ihres  Staates, 

iiber  die  Rechte  und  Pflicbten  der  Beamten  der 
auf  das  Gebiet  des  Nacbbarstaates  verlegten  Zoll- 
àmter, denen  Wobnungen  in  einem  Staatsgebàude  des 
letzteren  eingeràumt  worden, 

iiber  die  Zollabfertigungen  an  Sonn-  und  Feier- 
tagen,  endlich 
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ûber  die   gegenseitige   ZoUbefreiung  fur  fertige 
Beamten-Uniform-  und  Armaturstûcke, 
werden  hierdurch  aufrecht  erhalten. 

Ferner  wird  unter  den  bisherigen  Bedingungen  die 
am  6.  Mai  1857  Oesterreichischer  Seits  erlassene  Grenz- 
passanten-Dienstinstructioa  fur  die  auf  das  Gebiet  des 
Zollvereins  verlegten  Oesterreichischen  Zollârater  in 
Kraft  bleiben. 

9.  Zu  Artikel  10  des  Yertrages  und  zum  Zollcartel. 

1.  Zu  §  5  des  Zollcartels. 

Es  wird  zwar  als  unbedenklich  anerkannt,  dass  die  Grenz- 
aufseher  (Finanz-Wachraannschaften)  zur  Verhûtung  und  Ent- 
deckung  des  Schleichliandels  sich  gegenseitig  unterstiitzen  und 
ihre  darauf  beziiglichen  Wahrnehmungen  einander  unmittelbar 
mittheilen.  Man  war  jedoch  darûber  einverstanden ,  dass  die 
zur  Verstàndigung  iiber  zweckmàssiges  Zusammenwirken  von 
Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderen  Veranlassungen  vorzunehmenden 
Berathungen  zunàchst  nur  unter  den  beiderseitigen  oberen  Zoll- 
und  Steuerbeamten  stattzufinden  haben. 

2.  Zu  §  6  des  Zollcartels. 

Es  wird  anerkannt,  dass  die  beiderseitigen  Zoll-  und  Steuer- 
beamten ,  wenn  dieselben  bei  Yerfolgung  eines  Schleicbhândlers 
oder  der  Gegenstànde  oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  ZoU- 
gesetze  ihres  Staates  in  das  Gebiet  des  andern  Staates  sich  be- 
geben ,  sich  lediglich  darauf  zu  beschrânken  haben ,  bei  den 
dortigen  Oitsvorstànden  oder  Behôrden  die  zur  Erraittelung  des 
Thatbestandes  und  des  Thàters  und  die  zur  Sicherung  des  Be- 
weises  erforderlichen  Maassregeln ,  das  Sammeln  aller  Beweis- 
mittel  bezûglich  der  vollbrachten  oder  versuchten  Zollumgehung, 
sowie  den  Umstànden  nach  die  einstweilige  Beschlagnahme  der 
Waaren  und  die  Festhaltung  der  Thàter  zu  beantragen,  dass  die 
genannten  Beamten  dagegen  auf  fremdem  Gebiete  weder  die 
Person  des  Thàters  noch  die  Gegenstànde  der  Uebertretung  an- 
halten,  noch  auch  von  ihren  Waffen  Gebrauch  naachen  diirfen. 
Soliten  aber  die  Beamten  bei  der  Verfolgung  durch  thâtliche 
Angrifi'e  auf  ihre  Person  in  die  Nothwendigkeit  versetzt  werden, 
zu  ihrer  Selbstvertheidigung  auf  fremdem  Territorium  von  ihren 
Waffen  Gebrauch  zu  machen,  so  haben  in  jedem  einzelnen  Falle 
die  Behôrden  des  Landes,  in  welchem  dieser  Fall  vorgekommen, 
nach  den  daselbst  geltenden  Gesetzen  dariiber  zu  entscheiden, 
ob  dieser  Gebrauch  iiberhaupt  oder  in  dem  stattgehabten  Um- 
fange  zurAbwehr  der  thàtlichen  Angriffe  erforderlich  gewesenist. 

3.  Zu  §§  6  und  11  des  Zollcartels. 

Die  beiderseitigen  Zoll-  und  Steuerbeamten  kônnen ,  wenn 
sie  sich  zu  den  in  den  §§  6  und  11  des  Zollcartels  bezeichneten 
Zweckeu  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  begebcn,  dabei  ebenso 
bewafïhet  sein,  wie  es  fur  die  Ausiibung  des  Dienstes  im  eigeneu 
Lande  vorgeschrieben  ist. 
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4.  Zu  §  8  des  Zollcartels. 

Nach  den  bestehenden  Bestimmungen  durfen  im  gegen- 
ubeiiiegenden  Grenzbezirke  beider  Zollgebiete  fremde  unverzollte 
Waaren  nur  an  Orten,  wo  sich  Zollàmter  befinden,  und  dort  nur 
in  zollaintlichen  Niederlagen  oder  doch  unter  einer,  gegen  miss- 
brâuchliche  Verwendung  hinreichend  sichernden,  Contrôle  nieder- 
gelegt  werden. 

Man  war  darûber  einverstanden ,  dass  es,  so  lange  dièse 
Bestiinmungen  in  Kraft  sind,  zur  Ausfûhrung  der  im  §  8  ent- 
haltenen  Verabredungen  genûge,  wenn  die  beiderseitigen  ZoU- 
behôrden  angewiesen  werden,  Niederlagen  der  gedachten  Art, 
sowie  Vorràthe  von  fremden  verzollten  und  von  inlândischen 
Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirks  mit  gehôriger  Berùcksichti- 
giang  auch  der  Zollinteressen  des  anderen  Tbeils  in  der  gesetzlich 
zulàssigen  Weise  zu  controliren. 

5.  Zu  §  Il  des  Zollcartels. 

Die  Verstândigung  ûber  die  im  §  1 1  erwâhnten  Punkte  bleibt 
der  Verhandlung  zwischen  Oesterreich  und  den  angrenzenden 
Staaten  des  Zollvereins  vorbehalten. 

6.  Zu  §  21  des  Zollcartels. 

Neben  der  Strafe  sind  auch  die  vom  Uebertreter  umgangenea 
Gefàlle  einzuziehen. 

7.  Zu  §  22  des  Zollcartels. 

Die  Bestimmung  im  Alinéa  3  des  §  20  wegen  Tragung  der 
Kosten  findet  auch  in  dem  hier  vorgesehenen  Falle  einer  Ein- 
stellung  der  Untersucbung  Anwendung. 

10.  Zu  Artikel  12  des  Vertrages. 

1.  Man  war  dariiber  einverstanden,  dass  der  Art.  12  sich 
nicht  auf  Kriegsschiffe  bezieht. 

2.  Die  verabredete  Gleichstellung  der  Seeschiffe  und  deren 
Ladungen  in  den  beiderseitigen  Seehàfen  erstreckt  sich  nicht: 

a)  auf  Pràmien,  welche  fur  neuerbaute  Seeschiffe  ertheilt 
werden  oder  ertheilt  werden  môchten,  sofern  dieselben 
nicht  in  der  Befreiung  von  Hafen-  oder  Zollgebiihren 
oder  in  der  Ermàssigung  solcher  Gebiihren  bestehen; 

b)  auf  die  Privilegien  fur  sogenannte  Yachtklubs,  w^elche 
dritten  Staaten  angehôren; 

c)  auf  die  Privilegien,  welche  in  Oesterreich  vertragsmàssig 
den  Tûrkischen  Unterthanen  vor  den  eigenen  zustehen. 

11.  Zu  Artikel  17  des  Yertrages. 

1.  Die  im  Art.  17  enthaltenen  Bestimmungen  erstrecken 
sich  auch  auf  den  Fall,  wo  eine  Umladung  durch  Verschiedenheit 
der  Bahngeleise  nôthig  wird.  Obgleich  dieselben  auf  sonstige 
Umladungen  von  Eisenbahn-Transporten  nicht  ausgedehnt  werden 
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konnten,  so  wird  doch  anerkannt,  dass,  wo  durcîi  sehr  grosse 
Entfernung  der  Auf-  uiid  Abladungsorte  eine  Umladung  nôthig 
wird,  die  Ausdehnung  jener  FJegiinstiguiigen  auf  Fàlle,  wo  eine 
gehôrig  beaufsichtigts  Umladung  stattfindet,  nicht  auszu- 
schliessen  sei. 

2.  Postsendungen,  welche  auf  Eisenbahnen  durch  das  Gebiet 
eines  der  vevtragenden  Theile  aus  oder  nach  dem  Gebiete  des 
anderen  durchgefùhrt  werden.  sollen,  wenn  ihre  Befôrderung  in 
gehorig  verschliessbaren  Behàltnissen  erfolgt  und  die  Zah] ,  der 
Inhalt  und  das  Rohgewicht  der  Poststiicke  aus  den  der  Zoll- 
behôrde  zugànglichen  Postpapiereiî  ersichtlich  sind,  von  der 
Déclaration  und  Revision  sowohl  im  Innern  als  an  der  Greoze, 
sowie  von  dem  zoUamtlichen  Verschluss  der  einzelnen  Poststiicke 
aucli  in  dem  Fall  frei  bleiben,  wenn  sie  zum  Zwecke  des  Ueber- 
gauges  von  einer  Eisenbahn  auf  eine  andere  umgeladen  werden. 

Die  Angabe  des  Inhalts  der  Poststiicke  darf  hinsichtiich  der 
mit  der  Ueberlandspost  befôrderten  Gegenstânde  unterbleiben. 

3.  Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  durch  die  im  dritten 
Alinéa  des  Art.  17  und  die  vorsteliend  unter  2  vereinbarte  Be- 
freiuug  der  auf  Eisenbahnen  transitirenden  Giiter  und  Postsen- 
dungen von  der  zoUamtlichen  Revision  die  Ausfiihrung  einer 
solchen  Revision  nicht  ausgeschlossen  sein  soll ,  wenn  Anzeigen 
oder  begriindete  Vermuthungen  einer  beabsichtigten  Zolliiber- 
tretung  vorliegen, 

12.  Zu  Artikel  17  des  Vertrages. 

Man  war  dariiber  einverstanden,  dass,  wo  auf  einzelnen  den 
Zollverein  mit  Oesterreicb  verbindenden  Eisenbahnen  weitere  als 
die  im  Art.  17  und  vorstehend  unter  Nr.  11  Ziffer  1  und  2 
verabredeten  Erleichterungen  im  Sinne  der  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  zulàssig  erscheinen,  die  Verstàndigung  iiber  die  dazu 
erforderlichen  Einrichtungen  zwischen  Oesterreich  und  dem  be- 
theiligten  ZoUvereinsstaate  erfolgen  kônne,  soweit  jene  Erleich- 
terungen mit  den  im  Zollvereine  bestehenden  Verabredungen 
vereinbar  sind. 

13.  Zu  Artikel  18  des  Vertrages. 

1.  Die  Verabredung  im  ersten  Alinéa  des  Art.  18  iiber  die 
Gleichstellung  der  beiderseitigen  Angehôrigen  in  Bezug  auf  den 
Antritt  und  den  Betrieb  von  Handel  und  Gewerbe  soll  in  den- 
jenigen  Deutschen  Staaten,  deren  Gesetzgebung  in  diesen  Be- 
ziehungen  zwischen  Inlândern  und  Auslàndern  unterscheidet,  erst 
vom  1  Januar  1869  ab  in  Wirksamkeit  treten. 

2.  Was  den  Mess-  und  Marktverkehr  anlangt,  so  sind,  nach 
dem  ersten  Alinéa  des  Artikels,  die  Angehôrigen  des  anderen 
vertragenden  Theils  sowohl  hinsichtiich  des  Rechts  zura  Beziehen 
der  Messen  und  Màrkte,  als  auch  hinsichtiich  der  von  dem  Mess- 
uud  Marktverkehr  zu  entrichtenden  Abgaben  den  eigenen  An- 
gehôrigen vôUig  gleichgestellt.  Ueber  die  Form  der  Légitimation, 
welche  von  den  Angehôrigen  des  anderen  Theils,  die  dieser  Be- 
giinstigung  theilhaftig  werden  woUen,  beizubringen  ist,  hat  man 
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sich  nach  Inhalt  der  Anlage  A.  verstândigt.  Zur  Austellung  dieser 
Légitimation  soUen  die  nachstehend  unter  3.  genannten  Be- 
hôrden  befugt  sein. 

3.  Diejenigen  Gewerbetreibenden ,  welche  in  dem  Gebiete 
des  anderen  vertragenden  ïheils  Waarenankàufe  machen  oder 
Waarenbestellungen  sucben  woUen,  sollen  hierzu  abgabenfrei  auf 
Grand  von  Gewerbe-Legitimationskarten  zugelassen  werden,  welche 
von  den  Behôrden  des  Heimathlandes  ausgefertigt  sind. 

Die  Ausfertigung  dieser  Karten  soll  nach  dem  unter  B.  an- 
jiegenden  Muster  erfolgen. 

Sie  geschieht  durch  diejenigen  Bebôrden,  denen  die  Er- 
tbeilung  von  Passkarten  nach  den  gegenwàrtig  bestehenden 
Uebereinkiinften  iibertragen  ist.  Jedem  vertragenden  Staate 
bleibt  vorbebalten,  nach  Befinden  eine  màssige  Gebiihr  fiir  die 
Ausfertigung  zu  erbeben. 

Zur  Vermeidung  von  Verwecbselungen  und  Yerfâlscbungen 
solîen  die  fiir  aile  Zollvereinsstaaten  und  Oesterreich  gleich- 
mâssig  herzustellenden  Karten  nach  Format  und  Farbe  von  den 
Passkarten  sich  unterscheiden,  in  jedem  Jahre  eine  verschiedene 
Farbe  tragen,  in  einem  Format  hergestellt  werden,  welches  die 
bequeme  Mitfùhrung  in  der  Tasche  môglich  macht ,  und  in  der 
Ueberschrift  in  gleicher  Weise,  wie  die  Passkarten,  mit  einem 
Stempei  versehen  werden,  welcher  das  Wappen  und  den  Namen 
des  Staates,  in  welchem  die  Ausfertigung  erfolgte ,  ersicht- 
lich  macht. 

Jedem  Gev/erbetreibenden ,  welchem  eine  Gewerbe-Legiti- 
mationskarte  ertheilt  wird ,  soll  von  der  betreffenden  Behorde 
eine  Zusammenstellung  derjenigen  Vorschriften  ausgehândigt 
werden,  welche  von  den  betheiligten  Gewerbetreibenden,  ausser 
den  in  Bezug  auf  den  Ankauf  und  Verkauf  einzelner  Waaren- 
artikel  etwa  bestehenden  Beschrànkungen ,  in  dem  Gebiete  des 
anderen  vertragenden  Theils  zu  beachten  sind. 

Die  betreffenden  Gewerbetreibenden  oder  die  in  ihrem  Dienste 
stehenden  Reisenden  dûrfen  keine  Waaren  zum  Verkauf  mit  sich 
fiihren,  jedoch  ist  denjenigen  von  ihnen,  welche  Waarenankàufe 
machen ,  gestattet ,  die  aufgekauften  Waaren  nach  dem  Bestim- 
mungsorte  mitzunehmen.  Sie  diirfen  nur  im  Umherreisen  Be- 
stellungen  suchen  oder  Ankàufe  machen;  der  stàndige  Betrieb 
dieser  Geschâfte  an  einem  Orte  ausserhalb  ihres  Wohnortes  unter- 
liegt  lediglich  den  in  dem  ersteren  geltenden  Gesetzen. 

14.  Zu  Artikel  20  und  21  des  Vertrages. 

Unter  Consuln  sind  aile  mit  Consulargeschâften  Beauftragte 
verstauden. 

Jeder  der  vertragenden  Theile,  dessen  Angehôrigen  der 
Consul  des  anderen  Theiles  nach  Maassgabe  des  Art.  21  Schutz 
und  Beistand  gewàhrt  hat,  ist  verpflichtet,  die  dadurch  erwach- 
senen  Auslagen  und  Kosten  nach  denselben  Grundsàtzen  zu  er- 
statten,  wie  dies  von  dem  Staate,  welcher  den  Consul  bestellt 
hat,  riicksichtlich  seiner  eigenen  Angehôrigen  geschehen  wiirde. 
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15.  Zu  Artikel  23  des  Vertrages. 

Ungeachtet  der  Bestimmung  im  Art.  23  des  Vertrages  sollen 
die  aus  ZoUausschlûssen  des  einen  vertragenden  Theiles  in  das 
ZoUgebiet  des  anderen  eingehenden  Waaren  in  dem  letzteren 
keinen  hôheren  ZôUen  unterliegen ,  als  wenn  sie  ans  dem  Zoil- 
gebiete  des  ersteren  eingelûhrt  wurden. 

16.  Zu  Artikel  25  des  Vertrages. 

Die  Bevollmàchtigten  sind  ûbereingekommen,  dass  das  gegen- 
wârtige  Protokoll  zugleich  mit  dem  Vertrage  den  Hohen  ver- 
tragenden Theilen  vorgelegt  werden  soll,  und  dass  im  Falle  der 
Ratification  des  letzteren  aucb  die  in  ersterem  enthaltenen  Er- 
klârungen  und  Verabredungen  ohne  weitere  fôrmliche  Ratification 
derselben  als  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  in  zwei  Exemplaren  unter- 
zeiclmet  und  untersiegelt  und  das  gegenwàrtige  Protokoll  gleich- 
falls  in  doppelter  Ausfertigung  vollzogen. 
Geschehen  wie  oben. 

V.  BismarcJi.  Wimpffen. 
Delhriich.  Fretis. 
V.  Fhilipshoi'n. 
Weher. 

Eggensherger. 
V.  Thummel. 


Vollzugs-Protokoil. 

Berlin,  den  9.  Mârz  1868. 

Die  Verbandlungen ,  welche  dem  Abschlusse  des  Handels- 
und  ZoUvertrags  vom  heutigen  Tage  vorausgegangen  sind,  haben 
sicb  zugleich  mit  auf  die,  zur  Ausfûbrung  dièses  Vertrags  erfer- 
derlichen  Vereinbarungen  und  VoUzugsvorschriften  erstreckt.  Zur 
Feststellung  derselben  sind  die  unterzeichneten  Bevollmàchtigten 
zusammengetreten  und  haben  iiber  das  Ergebniss  ihrer  Be- 
rathungen  das  Nachstehende  zu  Protokoll  gebracht. 

§  1.  Die  Verabredungen  und  Erlàuterungen,  v^elche  in  dem 
Protokolle  der  Commission  zur  Vollziehung  des  zwischen  dem 
ZoUverein  und  Oesterreich  am  11.  April  1865  abgeschlossenen 
Handels-  und  ZoUvertrags,  d.  d.  Wien  den  12.  November  1865, 
niedergelegt  sind,  bleiben,  insoweit  sie  sich  nicht  durch  die 
Aenderungen  erledigt  haben,  welche  der  Zoll- und  Handelsvertrag 
vom  11.  Âpril  1865  durch  den  an  dessen  Stelle  getretenen  Zoll- 
und  Handelsvertrag  vom  heutigen  Tage  erfahren  hat,  auch  ferner 
massgebend  und  in  Kraft. 

§  2.  Ebenso  werden  die  Erklàrungen  wiederholt,  welche 
in  den  Noten,  d.  d.  Berlin  den  11.  April  1865,  in  Bezug  auf 
den  Vertrag  von  demselben  Tage  unter  Ziffer  3  abgegeben 
worden  sind,  sowie  die  Vorschriften  und  Abreden  aufrecht  er- 
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halten ,  welche  in  der  Anlage  dieser  Noten  unter  B.  und  zwar 
in  Ziffer  III.  zu  Art  6  des  Vertrags  und  Nr.  7  des  Schluss- 
protokolls  von  demselben  Tage  wegen  des  Grenzverkehrs  mit 
Leinengarn  und  Leinenwaaren,  ferner  in  Zifier  V.  zu  Art.  5  des 
Vertrags  und  Nr.  9  des  Schlussprotokolls  wegen  des  Verhaltens 
zu  den  Beamten  und  Angestellten  der  Wacharjstalt  des  Nachbar- 
staates,  und  endlich  in  Ziffer  VI.  zu  Art.  10  des  Vertrags  und 
zu  dem  Zollcartel,  und  zwar  unter  î,  2,  5  und  6  zu  nâherer 
Erlàuterung  und  Ausfiihrung  der  Bestimmungea  in  §§  4,  9,  14 
und  21  des  Zolicartels  getroÊfen  worden  sind. 

§  3.  Behufs  der  Anwendung  des  Vertrags- Artikels  3  bleibt 
es  jedem  der  vertragenden  Theile  freigestellt,  anzuordnen ,  dass 
in  den  Erklârungen  (Declarationen)  iiber  VVaaren  ,  welche  beim 
Uebertritt  aus  dem  i'reien  Verkehr  des  anderen  Theils  eine  Be- 
guMstigung  gegen  die  im  allgemeinen  Tarif  enthaltenen  ZoUsàtze 
geniessen ,  der  Umstand ,  dass  sie  aus  dem  freien  Verkehr  des 
anderen  Theils  eingehen,  ausdriicklich  angegeben  wird. 

Gehen  solche  Waaren  mit  Begleitschein  auf  Aemter  im  Innern 
weiter,  so  ist  in  dem  Begleitschein  und  beziehungsweise  Nieder- 
îagregister  vorzumerken,  dass  die  Waaren  aus  dem  freien  Verkehr 
des  anderen  Theils  stammen. 

§  4.  1.  Von  Seiten  Oesterreichs  wurde  erklârt,  dass  das 
auf  beiden  Seiten  oder  anch  nur  auf  einer  Seite  rauhe  Stroh- 
papier,  insofern  es  sich  seiner  Beschaffenheit  nach  als  Packpapier 
darstelle,  beim  Eingange  nach  Oesterreich  wie  bisher,  so  auch 
ferner  wie  »  Papier,  gemeinstes«  nach  Nr.  35  a.  des  Tarifs  A. 
werde  behandelt  werden. 

Im  Zollverein  wird  derartiges  Strohpapier  bei  dem  Eingange 
ebenfalls  der  Behandlung  w^ie  graues  Packpapier  nach  Nr.  24  a. 
des  Tarifs  B.  unterworfen  werden. 

2.  Von  Seiten  Oesterreichs  warde  darauf  hingewiesen,  dass 
»schwarzes  auch  dressirtes  Eisenblech*  (d.  i.  geplâttetes,  jedoch 
nicht  polirtes,  wie  soiches  zu  Herstellung  von  Weissblech  ver- 
wendet  zu  werden  pflegt)  bei  dem  Eingang  nach  Oesterreich 
nach  Nr.  19  d.  des  Tarifs  A.  behandelt  werden  soll. 

Von  Seiten  des  Zollvereins  wurde  berner kt,  dass  bei  dem 
Eingange  nach  dem  Zollvereine  »schwarzes  Eiseublech«  ohne 
Unterschied,  sofern  soiches  nicht  polirt  ist,  der  Nr.  6  c.  des 
Tarifs  B.  unterfalle. 

3.  Die  Bevollmàchtigten  waren  allerseits  darûber  einver- 
standen,  dass  beim  Eingange  sowohl  in  Oesterreich  als  im 
Zollvereine 

»Kreuzungsstûcke  von  Eisenbahngeleisen  (sogenannte  Herz- 
stiicke)  von  Gusseisen«,  wie  ^Eisenguss ,  grober«  (Nr.  19  f.  des 
Tarifs  A.)  beziehungsweise  wie  »ganz  grobe  Gusswaaren« 
(Nr.  6  f .  1  des  Tarifs  B.), 

»Fâcher  aus  Holz,  welche  durchgeschlagen  oder  mitSchnitz^ 
werk,  durchbrochener  oder  ausgelegter  Arbeit  oder  mit  Malerei 
oder  Bildwerken  versehen  sind«,  vorausgesetzt  dass  sie  nicht  in 
Folge  ihrer  Verbindungen  mit  anderu  Materialien   unter  die 
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Kkurzen  Waaren«  fallen,  wie  »feine  Drechsler- utid  Schnitzwaaren 
Bach  Nr.  37  d.  des  Tarifs  A.,  beziehungsweise  wie  »feme  Holz- 
waaren«  iiach  Nr.  13  f.  des  Tarifs  B., 

»  Waldwollwatte«  wie  »Leinei)garn ,  rohes«  (Nr,  25  b.  des 
Tarifs  A.  und  Nr.  20  a.  1  des  Tarifs  B.),  endlich 

»weisses  Hohlglas  zu  Lampenbedeckungen«  (Lampenkugeln, 
Lampenschirme,  Lampenschaalen),  welches  durch  Abreiben  oder 
Aetzeu  der  inneren  Flàche  undurchsichtig  gearbeitet,  jedoch  mit 
VerzieruDgen  nicht  versehen  ist«,  wie  »weisses  Hohlglas,  un- 
gemnstert  etc.«  (Nr.  38*  c.  des  Tarifs  A.  und  Nr.  10  b.  des 
Tarifs  B.)  behandelt  werden  soU. 

4.  Von  Seiten  des  Zollvereins  wurde  die  Zusicherung  er- 
tbeilt,  dass  von  dem  Zeitpunkte  ab,  mit  welchem  der  Vertrag 
vom  heutigen  Tage  in  Kraft  tritt ,  bei  dem  Eingange  in  den 
Zollverein 

»Lorbeerôl«  und  »Hirschhornôl«  wie  »fettes  Oel«  (Nr.  23  a. 
des  Tarifs  B.),  »Bernsteinôl«  wie  »Leinôlfirniss«  (Nr.  5  a.  Anm.4 
des  allgemeinen  ZoUvereiîis-Tarifs)  und  »Kautschukôl«  wie  »Theer- 
61  «  (Nr.  31  des  Tarifs  B.)  behandelt  werden  soU. 

§  5.  In  beiden  Zollgebieten  sind  die  Zollsâtze  fiir  unbedruckte 
dichte  Wollenwaaren  davon  abhângig,  ob  dièse  Waaren  gewalkt 
sind  oder  nicht.  Die  hiernach  erforderliche  Unterscheidung 
zwischen  gewalkten  und  ungewalkten  Wollenwaaren  bat  wieder- 
holt  zu  Meinungsverschiedenheiten  Aniass  gegeben  und  man  hat 
es  deshalb  fur  angemessen  erachtet,  solchen  Meinungsverschieden- 
heiten durch  bestimmte  und  iibereinstimmende  Bezeichnung  der 
Merkmale  zur  Unterscheidung  zwischen  diesen  Waaren  vor- 
zubeugen. 

Von  Seiten  des  Zollvereins  wurde  zu  diesem  Zwecke  den 
Oesterreichischen  Bevollmâchtigten  die  von  dem  Kôniglich 
Preussischen  Finanzministerium  unter  dem  25.  Juni  1866  erlassene, 
un  ter  dem  19.  Màrz  1867  erlâuterte  und  gleichmâssig  in  den 
ûbrigen  Vereinsstaaten  ergangene  Verfiigung  mitgetheilt ,  durch 
welche  jene  Merkmale  festgestellt  werden,  und  daran  der  Antrag 
gekniipft,  dass  eine  gleiche  Anweisung  an  die  Kaiseriich  Oester- 
reichischen Behôrden  erlassen  werde. 

Die  Oesterreichischen  Bevollmâchtigten  konnten  den  Erlass 
einer  solchen  Anweisung  zusagen. 

§  6.  Nach  §  6.  13  des  ZoUcartels  sollen  Uebertretungen  von 
Ein-,  Aus-  und  Darchfuhrverboten  des  anderen  Theils  mindestens 
mit  denselben  Strafen  bedroht  werden,  welchen  gleichartige  oder 
àhnliche  Uebertretungen  der  eigenen  Abgabengesetze  unterliegen. 
Man  war  dariiber  einverstanden,  dass  in  jenen  Staaten,  in  welchen 
die  Uebertretungen  der  aus  polizeilichen  Riicksichten  ergangenen 
Ein-,  Aus-  und  Durch fuhrverbote  nicht  als  eine  Verletzung  der 
Abgabengesetze  erachtet  werden ,  auch  nicht  die  zum  Schutze 
der  letzteren  angedrohten  Strafen,  sondern  jene  des  einschlàgigen 
Strafgesetzes  Anwendung  finden  kônnen,  unbeschadet  der  Ver- 
folgung  nach  dem  Zollstrafgesetze ,  falls  zugleich  eine  Zolliiber- 
tretung  vorliegt. 

§  7.    1.  In  Beziehung  auf  die  Bestimmung  im  Alinéa  1  des 
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Art.  22  des  Vertrags  vom  heutigen  Tage  war  man  zunàchst 
dariiber  einverstanden,  dass,  wenn  man  auch  Beamte,  welche 
nach  vorheriger  Verstàndigung  Oesterreich  an  Zollverwaltungs- 
stellen  der  Zollvereinsstaaten  und  dièse  an  Zollverwaltungsstellen 
Oesterreichs  zur  Kenntnissnahme  von  deren  Geschàftsbehandlung 
bezûglich  des  Zollwesens  und  der  Grenzbewachung  absenden 
môchten,  beiderseits  mit  aller  Riicksicht  aufnehmen  und  ihnen 
Gelegenheit  zur  Erfullung  ihres  Auftrags  bereitwillig  gewàhren 
werde ,  doch  unter  den  Zollstellen ,  an  welche  Beamte  zu  dem 
gedachten  Zwecke  zu  senden,  die  vertragenden  Theile  sich  gegen- 
seitig  das  Recht  zagestanden  haben,  die  Zolldirectiv-Behôrden  — 
in  Oesterreich:  die  Finanz-Landesdirectionen ;  im  Zollverein:  die 
Zolldirectionen  —  nicht  mitbegriffen ,  sondern  darunter  nur  die 
Bezirksbehôrden  —  in  Oesterreich:  die  Finanz-Bezirksdirectionen, 
Finanz-Inspectoren  ;  im  Zollverein  :  die  Hauptàmter  —  mit  den 
ihnen  untergeordneten  Local-ZoUbehôrden  verstanden  sind. 

Ebenso  war  man  dariiber  einverstanden,  dass  zwar  jeder 
Regierung  die  x4uswahl  der  Zollstellen  des  anderen  Zollgebietes, 
an  welche  sie  Beamte  zu  dem  vertragsmâssig  bezeichneten  Zwecke 
senden  wili,  iiberlassen  bleibe,  dass  es  aber  erforderlich  sei,  die 
betheiligte  Regierung  jedes  Mal  vorher  von  der  Person  des  zu 
entsendenden  Beamten  und  von  den  Zollstellen  zu  benachrichtigen, 
an  welche  derselbe  gesendet  werden  soll. 

2.  Beziiglich  der  Yerabredung  im  Alinéa  2  des  Art.  22  ver- 
stândigte  man  sich  dahin,  dass  aile  statistischen  Nachweise,  welche 
bei  dem  Ausschusse  des  Bundesrathes  des  Zollvereins  fiir  das 
Rechnungswesen  aufgestellt  und  durch  den  Druck  vervielfàltigt 
werden,  durch  den  Vorsitzenden  des  Bundesrathes  und  die  ausser- 
dem  in  den  einzelnen  Zollvereinsstaaten  aufgestellten  und  durch 
den  Druck  vervielfâltigten  statistischen  Nachweise  durch  die  be- 
treiïenden  Regierungen  unmittelbar  der  ôsterreichischen  Regierung 
mitgetheilt  werden,  und  dass  letztere  ihre  durch  den  Druck  ver- 
vielfâltigten statistischen  Nachweise  dem  Bundesrathe  des  Zoll- 
vereins und  sâmmtlichen  betheiligten  Regierungen  zusenden  wird. 

Eine  gleiche  gegenseitige  Mittheilung  wird  hinsichtlich  der 
ûber  die  Register-  und  Rechnungsfiihrung  bei  den  beiderseitigen 
Zollstellen,  sowie  hinsichtlich  der  iiber  die  ZoUverwaltung  und 
in  Bezug  auf  den  Vertrag  vom  heutigen  Tage  erlassenen  Regu- 
lative  und  allgemeinen  Verfugungen  erfolgen,  soweit  dieselben 
in  Oesterreich ,  beziehungsweise  in  den  einzelnen  Zollvereins- 
staaten durch  besondere  Verordnungsblàtter  publizirt  worden  sind. 

3.  Es  steht  jeder  Zollvereinsregierung  das  Recht  zu,  zu  den 
im  Art.  22  bezeichneten  Zwecken  Beamte  an  Oesterreichische 
Zollstellen  zu  senden. 

§  8.  Die  vom  beiderseitigen  Zollgebiete  ausgeschlossenen 
Landestheile  sind: 

1.  in  den  Staaten  der  Oesterreichischen  Monarchie: 

1.  die  Handelsstadt  Brody  in  Galizien, 

2.  die  Freihàfen  Triest,  Fiume   (mit   dem  Lazareth 
Martinschizza),  Buccari,  Porto-Ré,  Zengg  und  Carlo- 
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pago,  aile  dièse  Seehâfen  mit  den  dazu  gehôrigen 
zollfreien  Umkreisen, 

3.  die  Markgrafschaft  Istrien  mit  den  Quarnerischen 
Inseln, 

4.  das  Konigreich  Dalmatien; 

II.  im  Norddeutschen  Bunde: 

1.  in  Preussen: 

die  Stadt  Altona,  ein  Theil  des  Fleckens  Wands- 
beck  und  des  Dorfes  Marienthal,  der  Hafenort 
Geestemiinde,  das  Fort  Wilhelm  in  Bremerhafen, 
die  Elbinseln  Altenweder ,  Krusenbusch,  Finken- 
weder,  Blumensand,  Kattwiek,  Hohenschaar,  Over- 
hacken,  Neuhof  und  Wilheimsburg ,  die  Vogtei 
Kirchenweder  und  die  Dorfschaft  Aumund; 

2.  in  Oldenburg: 

der  Hafenort  Brake; 

3.  die  freie  Stadt  Bremen  und  ihr  Gebiet  mit  Ausnahme 
der  hollàudischen  Aussendeichslàadereien  und  der 
am  rechten  Ufer  der  Wumrae  und  dem  linken  Ufer 
der  Ochum  belegenen  Gebietstheile  ; 

4.  die  freie  Stadt  Hamburg  und  ihr  Gebiet  mit  Aus- 
nahme des  Stâdtchens  Bergedorf,  der  Dorfschaft 
Geesthacht  und  der  Ortschaften  Gross  -  Hansdorf, 
Schmalenbeck,  Beimoor,  Wohldorf,  Ohlstedt,  Volks- 
dorf,  Farmsen,  Kupferdamm,  Lehmbrook  und  Berne  ; 

III.  in  Baden  : 

die  Insel  Reichenau ,  der  Ort  Bûsingen ,  der  Bitten- 
harter-Hof,  die  Orte  und  Hôfe  Jestetten  mit  Flachshof 
und  Reutehof,   Lottstetten  mit  Balm,  Dietenberg, 
Nack,  Locherhof  und  Volkenbach,  Dettighofen  mit 
Hâuserhof,  Altenburg,  Baltersweil,  Barwangen  und 
Albfûhrenhof  bei  Weisweil. 
Bei  der  Bezeichnung  der  vom  ZoUgebiete  ausgeschlossenen 
Theile  des  Norddeutschen  Bundes  ist  der  nahe  bevorstehende 
ZoUanschluss  der  Grossherzogthiimer  Mecklenburg-Schwerin  und 
Mecklenburg -Strelitz  und  der  freien  Stadt  Liibeck  mit  ihrem 
Gebiete  als  bereits  vollzogen  vorausgesetzt  worden, 
Geschehen  wie  oben. 

Delhruck.  Pretis. 

V.  Fhilipshorn. 

Weher. 

Eggensberger. 
V.  Thummel. 
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51. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  l' Allemagne 
du  Nord^  des  autres  Etats  du  Zolherein  allemand 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d'une  part  et 
V Espagne  d'autre  part^  suivi  d'un  article  addi- 
tionnel; signé  à  Madrid^  le  30  mars  i868.^J 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  des  membres  de 
l'Association  de  douanes  et  commerce  Allemande,  qui 
ne  font  pas  partie  de  cette  Confédération,  savoir:  la 
Couronne  de  Bavière,  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le 
Grand-Duché  de  Bade  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  pour 
ses  parties  situées  au  sud  du  Main,  ainsi  que  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  compris  dans  son  système 
de  douane  et  d'impôts,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Espagnes,  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir 
d'étendre  de  plus  en  plus  le  développement  des  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nomme 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Baron  Charles  Auguste  Ernest  Constantine 
Henri  Jules  de  Canitz  et  Daliwitz,  Envoyé  Extra- 
ordmaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  près  Sa  Majesté 
Catholique  etc.: 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes: 

Don  Lorenzo  Arrazola,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
Royal  et  distingué  de  Charles  III,  de  l'Ordre  Royal 
d'Isabelle  la  Catholique,  des  Ordres  de  la  Con- 
ception de  Villaviçosa  et  du  Christ  de  Portugal, 
et  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand  des 
Etats  Pontificaux,  Sénateur  du  Royaume,  ex-Pre- 
sident  du  Conseil  des  Ministres,  ex-Mmistre  de 
la  Justice,  ex  -  Conseiller  Royal,  ex- Député  aux 
Cortès  et  ex -Président  de  la  Cour  Suprême  de 
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Justice,  Président  de  l'Académie  Royale  des  Sciences 
morales  et  politiques,  Vice-Président  de  l'Académie 
d'Archéologie  ,du  Prince  Alphonse,  Son  Premier 
Secrétaire    d'Etat   au  Département    des  Affaires 
Etrangères  etc., 
lesquels,    après  s'être  communiqué    leurs   pleins -pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  l^'*-  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  tous  les  Etats  des  deux 
hautes  Parties  contractantes.  Les  sujets  de  chacune 
d'elles  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  des  mêmes 
droits,  privilèges,  faveurs,  immunités  et  exemptions  dont 
jouissent  actuellement  ou  jouiront  à  l'avenir,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation,  les  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes auront  réciproquement  dans  les  Etats  et  posses- 
sions de  l'autre  Partie  la  même  faculté  que  les  nationaux 
d'entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans  tous  les 
ports  et  les  rivières  qui  sont  ou  seront  ouvertes  à  la 
navigation  de  toutes  les  nations,  de  voyager,  de  séjourner, 
de  faire  le  commerce  en  gros  et  en  détail,  de  louer  ou 
posséder  des  maisons,  magasins  et  boutiques,  d'effectuer 
des  expéditions  de  marchandises  ou  de  valeurs  par  voie 
de  terre  ou  de  mer,  de  les  prendre  en  consignation,  tant 
du  pays  que  de  l'étranger,  le  tout  sans  payer  d'autres 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  sur  les 
nationaux:  ils  pourront  y  faire  des  achats  ou  vendre 
directement  ou  par  l'entremise  d'un  médiateur  qu'ils 
choisiront  eux-mêmes,  fixer  les  pris  des  biens,  effets, 
marchandises  ou  autres  objets,  tant  importés  qu'indigènes, 
soit  qu'ils  les  vendent  dans  le  pays  même,  soit  qu'ils  les 
exportent  à  l'étranger,  en  se  conformant  toutefois  aux 
lois  et  règlements  du  pays;  ils  pourront  y  vaquer  à  leurs 
affaires,  présenter  des  déclarations  aux  douanes,  tant  en 
leur  propre  nom  qu'en  se  substituant  une  personne  quel- 
conque, selon  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  sans  payer- 
d'autre  salaire  que  celui  dont  ils  conviendront  avec  cette 
personne;  enfin  ils  pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant 
les  juges  et  tribunaux,  les  défendre  et  se  servir  pour  cet 
effet  d'avocats,  de  substituts  ou  d'agents  choisis  par 
eux-mêmes. 

Art,  3.    En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  posses- 
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sion  d'immeubles  de  toute  espèce,  ainsi  que  la  dispo- 
sition à  l'égard  de  ces  immeubles  et  le  payement  d'im- 
pôts, de  taxes  ou  de  droits  pour  ces  dispositions,  les 
sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  dans 
les  territoires  de  l'autre  des  droits  accordés  aux  nationaux. 

Art.  4.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre,  tant 
>  pour  leur  personne  que  par  rapport  à  leur  propriété, 
des  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  des 
mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  na- 
tionaux, en  observant  toutefois  les  lois  du  pays.  Ils  ne 
pourront  dans  aucun  cas  être  soumis  à  des  taxes,  charges 
et  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  na- 
tionaux sont  tenus  de  payer. 

Art.  5.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes seront  exempts  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
de  tout  service  personnel  dans  l'armée,  la  marine,  et  la 
milice  nationale,  de  toutes  charges  de  guerre,  emprunts 
forcés,  réquisitions  et  contributions  militaires  de  quelque 
espèce  que  ce  soit.  Leurs  propriétés  ne  peuvent  être 
séquestrées,  ni  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises 
ou  effets  être  retenus  pour  un  usage  public  quelconque, 
sans  qu'il  leur  soit  accordé  préalablement  un  dédommage- 
ment à  concerter  entre  les  parties  intéressées  sur  des 
bases  justes  et  équitables. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
de  fabrique,  des  marques  ou  étiquettes  de  marchandises 
et  des  dessins  ou  modèles  industriels,  les  sujets  de  cha- 
cune de  Parties  contractantes  jouiront  dans  les  territoires 
de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes 
qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de 
l'autre,  ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités  sous  tous 
les  rapports  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux. 
Tant  à  leur  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie 
ils  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux, 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quaran- 
taine ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  na- 
vire, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  de  l'Etat,  des  fonctionnaires  publics, 
des  communes  ou  des  corporations  quelconques,  que 
ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Art.  8.    Seront  considérés   navires    allemands  ou 
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espagnols  tous  ceux  qui  seront  reconnus  navires  des 
Etats  confédérés  d'après  les  lois  fédérales  ou  navires 
espagnols  d'après  les  lois  espagnoles. 

Art.  9.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  de  l'une  des  Parties  contractantes 
aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  deux 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi, 
leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art.  10.  Les  bâtiments  de  guerre  des  deux  Parties 
contractantes  seront  traités  dans  les  ports  réciproques 
sur  le  même  pied  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  î  l.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les 
objets  de  toute  espèce  et  nature  importés  par  navires 
espagnols  dans  les  ports  allemands,  et  réciproquement 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute 
espèce  et  nature  importés  par  navires  allemands  dans 
les  ports  espagnols,  ne  paieront,  quelque  soit  leur  origine 
et  le  lieu  d'où  ils  sont  importés,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée,  et  ne  seront  soumis  à  d'autres  charges 
ou  formalités,  que  si  l'importation  des  mêmes  produits 
ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de 
toute  espèce  et  nature  qui  pourront  être  légalement  ex- 
portés ou  réexportés  des  ports  d'une  des  Parties  con- 
tractantes par  bâtiments  d'une  autre  nation  quelconque, 
pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  par 
bâtiments  de  l'autre  des  Parties  contractantes  sans  payer 
d'autres  ou  de  plus  hauts  droits  et  sans  être  soumis  à 
d'autres  charges  ou  formalités,  que  si  l'exportation  ou  la 
réexportation  des  mêmes  objets  se  faisait  par  bâtiments 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  Les  marchandises  importées  par  des  navires 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  Partie  contractante  dans 
les  ports  espagnols  ou  allemands  pourront  y  être  mises 
en  entrepôt  ou  être  livrées  au  transit  ou  à  la  réexpor- 
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talion,  le  tout  en  conformilé  des  lois  générales  qui  existent 
sous  ce  rapport  dans  le  pays  respectif  et  sans  être  assu- 
jetties à  des  droits  d'entrepôt,  de  nnagasinage ,  de 
vérification,  de  surveillance  ou  à  des  charges  quel- 
conques autres  ou  plus  élevées  que  celles  auxquelles 
sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  les  marchandises  sont 
déclarées  pour  la  consommation,  elles  paieront  les  droits 
de  douane  selon  le  pavillon  du  navire  par  lequel  elles 
ont  été  importées  et  d'après  les  règlements  de  douane 
existants. 

Art.  Î3.  Los  marchandises  de  toute  nature  venant 
des  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou  y 
allant,  seront  exemptes  dans  les  territoires  de  l'autre  de 
tout  droit  de  transit,  sauf  l'observation  des  lois  qui  y 
sont  en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  chacune  des  Parties  contractantes 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  14.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage 
est  réservé  par  les  lois  d'une  des  Parties  contractantes 
exclusivement  aux  bâtiments  nationaux,  il  ne  pourra  être 
exercé  par  les  bâtiments  de  l'autre  Partie.  ^Cependant 
les  navires  de  chacune  des  Parties  contractantes,  entrant 
dans  un  des  ports  de  l'autre,  et  qui  n'y  voudraient  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays  respectif, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre  pays,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer 
des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  des  bâtiments  nationaux  dans  le  même  cas.  Il 
est  également  entendu  que  ces  mêmes  navires  pourront 
commencer  leur  chargement  dans  un  port  et  le  continuer 
dans  un  autre  ou  dans  plusieurs  ports  du  même  pays, 
ou  l'y  accomplir  sans  être  astreints  à  payer  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis 
les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  Les  Parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur  ou  tout  privilège  par  rapport  à  l'importation, 
a  l'exportation  ou  à  la  navigation  que  l'une  d'ElIes  a 
accordé  ou  pourrait  accorder  par  la  suite  à  une  tierce 
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Puissance,  sera  immédiatement  et  de  plein  droit  étendu 
à  l'autre.  De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne 
soumettra  l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à 
toutes  les  autres  nations. 

Art.  16.  Avant  que  l'expédition  des  marchandises 
soumises  aux  droits  ad  valorem  peut  avoir  lieu,  les  in- 
téressés devront  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays, 
soit  les  factures  originales  indiquant  les  prix  qui  serviront 
de  base  à  l'estimation  de  la  valeur,  soit  une  déclaration 
écrite  constatant  la  valeur  des  marchandises  importées. 

Si  les  employés  de  la  douane  jugent  insuffisante  la 
valeur  indiquée,  soit  dans  les  factures,  soit  dans  les 
déclarations,  ou  si  la  valeur  ne  leur  est  pas  déclarée 
par  écrit,  ils  notifieront  aux  intéressés  par  écrit  leur 
estimation  de  la  valeur.  Alors,  s'il  y  a  accord  entre  les 
employés  et  les  intéressés,  on  fixera  les  droits  d'après 
les  valeurs  dont  on  sera  convenu  réciproquement;  s'il 
n'y  a  pas  eu  accord,  les  droits  seront  fixés  d'après  les 
valeurs  indiquées  dans  les  factures  ou  dans  les  décla- 
rations, à  moins  que  les  employés  ne  préfèrent  retenir 
eux-mêmes  la  marchandise  en  payant  le  prix  notifié  par 
eux  aux  intéressés  et  augmenté  dans  la  proportion  fixée 
à  cet  effet  pour  les  importateurs  ou  les  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Dans  ce  cas  les  employés  seront  tenus  d'effectuer  le 
payement  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclara- 
lion,  de  payer  les  droits  d'après  la  valeur  fixée  par  eux 
et  refusée  par  les  importateurs  et  de  se  charger  de  la 
perte  ou  du  profit  résultant  de  la  vente  de  la  mar- 
chandise. 

Art.  17.  Les  provinces  espagnoles  d'outre-mer  étant 
régies  par  des  lois  spéciales,  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  stipulations  qui  précèdent.  Cepenaant  les  Allemands 
y  jouiront  par  rapport  à  leur  commerce  et  leur  navi- 
gation, aux  droits  de  navigation  et  de  douane,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  et  à  l'expédition  des  navires  et 
des  marchandises,  des  mêmes  droits,  privilèges,  immuni- 
tés, faveurs  et  exemptions  qui  sont  ou  seront  accordés 
à  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  produits  Allemands 
n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  droits,  charges  ni 
formalités  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  18.    Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
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l*^^  janvier  de  l'année  1878.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la 
fin  de  la  période  sus-indiquée  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Madrid  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Madrid  le  trentième  jour 
de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-huit. 

V.  Canitz. 
Lorenzo  Arrazola. 

Article  additionnel. 

Les  Parties  contractantes  sont  convenues  qu'aussi 
longtemps  que  les  marchandises  circulant  dans  le  terri- 
toire de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  resteront 
soumises,  lors  de  leur  passage  par  le  Grand-Duché  de 
Meklenbourg-Schwérin,  à  un  droit  de  transit,  les  stipu- 
lations du  1®^  alinéa  de  l'article  13  du  traité  de  ce  jour 
ne  seront  pas  appliquables  à  ce  Grand-Duché. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  additionnel  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Madrid  le  30  mars  1868. 

V.  Canitz. 

Lœ-enzo  Arrazola. 
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Acte  additionnel  au  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu.,  le  30  mars  1868,  entre  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  V Allemagne 
du  Nord,  des  autres  Etats  du  Zollverein  allemand 
et  du  Grand -Duché  de  Luxembourg  d'une  part  et 
V Espagne  d'autre  part^J ;  signé  à  Madrid,  le 
24  juin  i868. 

Vu  les  Décrets  Royaux  du  4  du  mois  courant  par  lesquels 
il  est  arrêté:  1°  que  les  bâtiments  de  toutes  les  Nations,  qui 
accorderont  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs et  dans  leurs  possessions  d'outre-mer  aux  bâtiments  de  la 
marine  espagnole  provenant  des  Iles  de  Cuba,  Porto-Rico  et 
Philippines  ainsi  que  la  Péninsule  et  Iles  adjacentes,  seront  assi- 
milés aux  bâtiments  espagnols  dans  les  dites  Iles  de  Cuba,  Porto- 
Rico  et  Philippines  pour  la  perception  des  droits  de  navigation 
et  de  port  et  2°:  que  l'on  pourra  appliquer  aux  Iles  de  Cuba, 
Porto-Rico  et  Philippines  tout  en  se  soumettant  aux  lois  et  règle- 
ments par  lesquels  les  dites  Provinces  sont  régies  et  administrées, 
le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  entre  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  les  Membres  de  l'Asso- 
ciation de  douanes  et  commerce  allemande  qui  ne  font  pas  parti 
de  cette  Confédération  et  l'Espagne,  signé  à  Madrid  le  30  mars 
dernier ,  et  considérant  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  l'Association  douanière  et  commerciale  allemande  ac- 
ceptent ces  concessions  en  s'engageant  à  accorder  de  leur  part 
à  l'Espagne  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  possessions  con- 
tinentales et  dans  celles  d'outre-mer  qu'elles  puissent  posséder 
à  l'avenir,  sous  la  condition  fixée  par  le  second  des  dits  décrets 
de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  par  lesquels  les  susdites 
Provinces  espagnoles  d'outre-mer  sont  régies  et  administrées,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes  s'engage  à 
assimiler  dans  les  Iles  de  Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines  les 
bâtiments  des  Etats  allemands  compris  dans  le  dit  Traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  du  30  mars  dernier  aux  bâtiments 
espagnols  quant  au  paiement  des  droits  de  navigation  et  de  port 
et  à  appliquer  aux  Iles  mentionnées  toutes  les  autres  stipulations 
du  dit  Traité  sous  la  condition  y  énoncée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Acte 
qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Madrid  le  24  juin  1868, 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord: 
Canitz. 

Le  Premier  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrangères 
de  Sa  Majesté  Catholique: 
Marquis  de  Roncidi, 

*)  Voir  le  No.  51. 
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53. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  V Allemagne 
du  Nord,  des  antres  Etats  du  Zollverein  allemand 
et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d'une  part  et 
les  Etats -Romains  Vautre  part;  signé  à  Rome, 
le  8  mai  i868,^) 

Texte  allemand. 

Im  Namen  der  Heiligen  Dreieinigkeit. 
Seine  Majestât  Wilhelm,  Kônig  von  Preussen,  Namens 
des  Norddeutschen  Rundes  und  der  Mitglieder  des 
Deutschen  Zollvereins,  welche  diesem  Bande  nicht  an- 
gehôren,  nâmlich  der  Krone  Bayern,  der  Krone  Wiirttem- 
berg,  des  Grossherzoglhums  Baden,  des  Grossherzogthums 
Hessen  fur  seine  siidlich  vom  Main  gelegenen  Gebiets- 
theile,  sowie  auch  fur  das  zu  seinem  Zoll-  und  Steuer- 
system  gehôrige  Grossherzogthum  Luxemburg,  und  Seine 
Heiligkeit  der  regierende  Papst  Pius  derNeunte,  von  dem 
gleichen  Wunsche  beseelt,  die  Entwickelung  der  Handels- 
und  Schifffahrtsbeziehungen  zwischen  Deutschland  und 
dem  Kirchenstaate  mehr  und  mehr  zu  heben,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Vertrag  zu  schliessen, 
und  haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt,  nâmlich 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Seinen  Kammerherrn  Harry  von  Arnim,  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Mi- 
nister  des  Norddeutschen  Bundes  beim  heih'gen 
Stuhle,  Ritter  des  Rothen  Adler-Ordens  2.  Classe, 
Grosskreuz  des  Christus-Ordens  von  Portugal,  des 
heiligen  Michaels-Ordens  von  Bayern  u.  s.  w.; 
Seine  Heiligkeit: 

Seine  Eminenz  den  Cardinal  Giacomo  Antonelli, 
Seinen  Staats-Secretair  u.  s.  w., 
welche  Bevollmâchtigte,  nachdem  sie  sich  ihre  Voll- 
machten  mitgetheilt  und  solche  in  guter  und  gehôriger 
Form  befunden  haben,  iiber  folgende  Artikel  ûberein- 
gekommen  sind: 


*)  Eu  allemand  et  en  italien.  Les  ratitications  ont  été 
échangées  à  Rome,  le  l^r  juillet  1868. 
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Art.  I.  Die  Angehôrigen  des  Norddeutschen  Blindes 
iind  des  Zolivereins  im  Kirchenstaate,  sowie  die  Ange- 
hôrigen des  Kirchenstaates  in  den  Lândern  des  Nord- 
deutschen Bundes  iind  Zolivereins,  sie  môgen  sich  dort 
niedergelassen  haben  oder  sich  dort  nur  zeitweise  auf- 
halten,  werden  dort  hinsichthch  der  Ausiibung  des  Handels 
und  der  Industrie  dieselben  Vorrechte  geniessen  und 
keinen  hôberen  und  nicht  anderen  Abgaben  unterworfen 
werden,  als  die  Angehôrigen  der  in  dieser  Hinsicht  am 
Meisten  bevorzugten  Nationen. 

Art.  2.  Die  Boden-  und  Gewerbs-Erzeugnisse  des 
Einen  der  Hohen  vertragenden  Theile,  welche  in  die 
Lândergebiete  des  anderen  eingefiihrt  werden,  sollen 
daseibst,  sie  môgen  zum  Verbrauch,  zur  Lagerung,  zur 
Wiederausfuhr  oder  zur  Durchfuhr  bestinimt  sein,  der 
namhchen  Behandiung  unterliegen  und  insbesondere 
keinen  hôheren  oder  anderen  Abgaben  unterworfen  werden, 
aïs  die  Erzeugnisse  der  in  dieser  Hinsicht  am  Meisten 
begiinstigten  Nation. 

Art.  3.  Bei  der  Ausfuhr  in  die  Lândergebiete  des 
Einen  der  Hohen  vertragenden  Theile  soll  der  andere 
weder  hôhere  noch  andere  Abgaben  erheben,  als  bei  der 
Ausfuhr  derselben  Gegenstânde  in  diejenigen  Lânder, 
welche  in  dieser  Hinsicht  am  Meisten  begiinstigt  sind. 

Art.  4.  Jede  Begûnstigung,  jedes  Vorrecht  und  jede 
Ermassigung  in  dem  Tarife  derEingangs-  und  Ausgangs- 
Abgaben,  welche  Einer  der  Hohen  vertragenden  Theile 
einer  dritten  Macht  gewâhren  môchte,  wird  gleichzeitig 
und  bedingungslos  dem  anderen  zu  Theil  werden. 

Ferner  wird  keiner  der  Hohen  vertragenden  Theile 
ein  Einfuhr-  oder  ein  Ausfuhr-Verbot  gegen  den  anderen 
in  Kraft  setzen.  welches  nicht  gleichzeitig  auf  aile  anderen 
Nationen  Anwendung  fande. 

Art.  5.  In  Betreff  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung,  der  Muster  und  der 
Fabrik-  oder  Handels-Zeichen  sollen  die  Staats-Ange- 
hôrigen  der  Hohen  vertragenden  Theile  in  den  respectiven 
Staaten  denselben  Schutz  wie  die  Inlander  geniessen. 

Art.  6.  Die  Handelsschifffahrt  jedes  der  Hohen  ver- 
tragenden Theile  soll  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles 
in  jeder  Beziehung  der  einheimischen  Handeisschitîfahrt 
gleichgestellt  werden. 

Von  dieser  vollstandigen  GleichsteUung  sind  allein  die 
Begiinstigungen  ausgenommen,  welche  dem  einheimischea 
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Fischfange  in  dem  einen  oder  anderen  Lande  gewâhrt 
sind  oder  gewahrt  werden  mochten. 

Art.  7.  Die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  soll  beider- 
seitig  nach  den  jedem  Theile  eigenthiimlichen  Gesetzen 
und  Règlements,  auf  Grund  der  durch  die  zustandigen 
Behôrden  den  Capitainen,  Schiffspatronen  und  Scbiffern 
ausgefertigten  Papiere,  anerkannt  werden. 

Art.  8.  Die  Hohen  vertragenden  Theile  bewilligen 
sich  gegenseitig  das  Recht,  in  den  Hafen  und  Handels- 
platzen  des  anderen  Theiles  Generalconsuln ,  Consuln, 
Viceconsuln  und  Consular-Agenten  zu  ernennen,  mit  dem 
Vorbehalt  jedoch,  dergieichen  an  solchen  Orten  nicht 
zuzulassen,  welche  sie  allgemein  davon  ausnehmen  wollen. 
Dièse  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten,  sowie  deren  Kanzler  sollen,  unter  dem  Beding 
der  Reciprocitat,  dieselben  Vorrechte,  Befugnisse  und 
Befreiungen  geniessen ,  deren  sich  diejenigen  der  meist 
begiinstigten  Nationen  erfreuen  oder  erfreuen  werden  :  im 
Falle  aber,  dass  sie  Handel  treiben  wollen,  sollen  sie 
gehalten  sein,  sich  denselben  Gesetzen  und  Gebràuchen 
zu  unterwerfen ,  welchen  die  eigenen  Staatsangehôrigen 
an  demselben  Orte  in  Bezug  auf  ihre  Handelsgeschâfte 
unterworfen  sind. 

Art.  9.  Die  gedachten  Generalconsuln,  Consuln,  Vice- 
consuln und  Consular-Agenten  eines  jeden  der  Hohen 
vertragenden  Theile,  welche  in  den  Staaten  des  anderen 
wohnen,  sollen  bei  den  Ortsbehorden  jede  Hûlfe  und 
jeden  Beistand  fiir  die  Ermittelung,  Verhaftung  und  Fest- 
haltung  der  Seeleute  und  anderer  zur  Mannschaft  der 
Kriegs-  oder  Handelsschiffe  ihrer  beiderseitigen  Lànder 
gehorenden  Personen  finden ,  gleichviel ,  ob  solche  sich 
Verbrechen,  Vergehen  oder  Uebertretungen  am  Bord  der 
gedachten  Schiffe  haben  zu  Schulden  kommen  lassen, 
oder  nicht. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  sie  sich  schriftlich  an  die 
Gerichte,  Einzelrichter  oder  zustândige  Beamten  wenden, 
und  durch  Mittheilung  der  Schiffsregister,  der  Musterrolle 
oder  anderer  amtlicher  Documente  oder,  im  Falle  das 
Schiff  bereits  abgereist  ist,  durch  gehôrig  von  ihnen  be- 
glaubigte  Abschrift  der  genannten  Papiere  oder  durch 
einen  Auszug  aus  denselbigen  den  Beweis  fiihren  ,  dass 
die  reclamirten  Personen  wirklich  zu  der  Mannschaft 
gehôrt  haben. 
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Aiif  den  in  solcher  Weise  begrûndelen  Anlrag  soll 
ihnen  die  Ausiiefernng  nicht  versagt  werden. 

Die  gedachten  Déserteurs  sollen,  sobald  sie  verhaftet 
sind,  zur  VerCiigung  der  Generaiconsuln,  Consuln,  Vice- 
consuln  oder  Consular-Agenten  bleiben  und  konnen  auf 
Antrag  und  auf  Koslen  der  genannten  Consularbearpten 
selbst  in  den  Landesgefângnissen  festgehahen  und  be- 
wahrt  werden.  Dièse  Beamten  werden  sie,  je  nach  Ge- 
legenheit,  am  Bord  des  Schiffes,  welchenn  sie  angehôren, 
wieder  einstellen  oder  in  ihr  Land  auf  einem  Schiffe 
desselben  oder  eines  anderen  Landes  zuriicksenden  oder 
auf  dem  Lendwege  in  die  Heimath  zuriickbefôrdern. 

Die  Zurûckbeforderung  auf  dem  Landwege  soll  unter 
Bedeckung  der  bevvaffneten  Macht  auf  den  Antrag  und 
auf  Kosten  der  genannten  Consularbeamten  erfolgen, 
welche  sich  zu  diesen)  Zwecke  an  die  zustândigen  Be- 
hôrden  zu  wenden  haben. 

Wenn  innerhalb  zweier  Monate,  von  dem  Tage  der 
Verhaftung  an  gerechnet,  die  Déserteurs  nicht  am  Bord 
des  Schiffes,  welchem  sie  angehôren,  wieder  eingestellt, 
oder  nicht  auf  dem  Land-  oder  Seewege  in  ihre  Heimath 
zurûckbefôrdert  sind,  desgleichen,  wenn  die  Kosten  ihrer 
Haft  nicht  regelmassig  von  dem  Theile,  auf  dessen  Antrag 
die  Verhaftung  geschehen  ist,  entrichtet  werden,  so  sollen 
die  gedachten  Déserteurs  in  Freiheit  geselzt  werden,  ohne 
dass  sie  wegen  derseiben  Ursache  wieder  verhaftet 
werden  konnen. 

Wenn  aber  der  Déserteur  ausserdem  irgend  ein  Ver- 
brechen  oder  Vergehen  am  Lande  begangen  haben  sollte, 
so  soll  seine  Auslieferung  von  der  Orlsbehôrde  bis  dahin 
hinausgeschoben  werden  konnen,  dass  die  zustandige 
Gerichtsbehôrde  ihrUrtheil  iiber  die  That  gefallt  hat  und 
das  Urtheil  vollstîindig  in  Ausfùhrung  gebracht  ist. 

Man  ist  gleichmassig  (ibereingekommen,  dass  die  See- 
leute  oder  andere  zur  Schiffsmannschaft  gehôrende  Per- 
sonen,  wenn  sie  Angehorige  des  eigenen  Landes  sind, 
in  allen  F^allen  von  den  Bestimmungen  des  gegenwartigen 
Artikels  ausgenommen  sein  sollen. 

Art  10.  Im  Falle  des  Scheiterns  oder  des  Schiff- 
bruchs  eines  Schiffes  eines  der  Hohen  vertragenden  Theile 
an  den  Kiisten  des  anderen  Theiles  sollen  Schiff  und 
Ladung  dieselben  Begiinstigungen  und  Befreiungen  ge- 
niessen,  welche  die  Gesetzgebung  jedes  der  betreffenden 
Staaten  den  Schiffen  des  eigenen  Landes  in  gleicher  Lage 
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bevvilligt.  Es  soll  jede  Hûlfe  und  jeder  Beistand  dem 
Capitain  und  der  Schiffsmannschaft  geleistet  werden, 
sowohl  fiir  ihre  Person,  wie  fur  das  Schiff  und  dessen 
Ladung.  Die  auf  die  Rettung  bezuglichen  Maassregeln 
sollen  den  Landesgesetzen  gemass  getroffen  werden.  Es 
soll  jedoch  den  Consuln  und  Consular-Agenlen  gestatlet 
sein,  im  Falle  Schiffe,  welche  an  der  Kùste  gescheitert 
sind  oder  Schiffbruch  gelitten  haben,  reparirt  oder  ver- 
proviantirt  oder  verkauft  werden,  die  hierauf  bezuglichen 
Geschâfte  zu  uberwachen. 

Ailes,  was  von  denti  Schiffe  oder  dessen  Ladung  ge- 
rettet  worden  ist,  oder  der  fiir  dièse  Gegenstande  erzielte 
Kaufpreis  soll  den  Eigenthiimern  oder  deren  Bevoll- 
mâchtiglen  zurûckerstattet  und  sollen  fur  die  Rettung 
keine  hôheren  Kosten  bezahlt  werden,  als  von  den  National- 
schiffen  in  gleicher  Lage  bezahlt  werden  mûssten. 

Ueberdies  ist  verabredet,  dass  die  geborgenen  Waaren 
keiner  Zollabgabe  unterliegen  sollen,  es  sei  denn,  dass 
sie  in  den  inneren  Verbrauch  iibergehen. 

Art.  11.  Die  Hohen  vertragenden  Theile  werden  in 
Betreff  der  Schifffahrt  kein  Vorrechl,  keine  Begunstigung 
oder  Befreiung  irgend  einenn  anderen  Staate  zugestehen, 
welche  nicht  auch  und  gleichzeitig  auf  ihre  beiderseitigen 
Staatsangehôrigen  ausgedehnt  wùrden. 

Art.  12.  Der  gegenwarlige  Vertrag  bleibt  in  Kraft 
bis  zum  31.  December  1877.  Im  Falle  keiner  der  Hohen 
vertragenden  Theile  zwôlf  Monate  vor  dieser  Zeit  seine 
Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen, 
kundgegeben  haben  sollte,  so  bleibt  derselbe  in  Geltung 
bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  an 
welchem  der  eine  oder  der  andere  der  Hohen  vertragenden 
Theile  denselben  gekûndigt  hat. 

Art.  13.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  14  Tage  nach 
dem  Austausche  der  Ratifications-Urkunden  in  Kraft  treten. 

Die  Ratifications-Urkunden  sollen  in  Rom  und  zwar 
so  bald  als  môglich  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  ihn  die  beiderseitigen  Be- 
vollmâchtigten  unterBeidrûckungihrer  Siegel  unterzeichnet. 

Geschehen  zu  Rom  in  doppelter  Urschrifl  am  8.  Mai  1 868. 

Arnim. 

a.  Ed.  AntonelU. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  des  autres  Etats  du  ZoUcerein 
allemand  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d'une 
part  et  le  Japon  d'autre  part,  suivi  de  règlements 
commerciaux  ;  signé  à  Jokohama,  le  20  février 
i869^) 

Texte  allemand. 

Seine  Majeslat  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesenti  Bunde 
nicht  gehôrenden  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  namUch  :  der  Krone  Bayern,  der  Krone 
Wûrltemberg,  des  Grossherzoglhums  Baden  und  des 
Grossherzogthums  Hessen  fur  dessen  sudlich  des  Main 
belegenen  Thelle,  sowie  in  Vertretung  des  Ihrem  Zoll- 
und  Steuersysteme  angeschlossenen  Grossherzoglhums 
Luxemburg,  einerseits, 
und 

Seine  Majestat  der  Tenno  von  Japan  andererseits, 
von  dem  Wunsche  geleilel,  die  Entvvickelung  der  Handels- 
und  Schifffahrtsbeziehungen  zwischen  Deulschland  und 
Japan  zu  fôrdern,  haben  beschlossen,  einen  Vertrag  ab- 
zuschliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Ihren  Bevoll- 
machligten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Geschâftstrager  des  Norddeutschen  Bundes 
in  Japan,  Max  August  Scipio  von  Brandt; 
Seine  Majestat  der  Tenno  von  Japan: 

Higashi  Kuze  Chujo,  Gidjo  und  Chijo  des  aus- 
wartigen  Amtes,  von  der  ersten  Beamtenclasse, 

Terashima  Tozo,  Chiji  des  Bezirks  Kanagawa 
und  Handji  des  auswartigen  Amtes,  von  der  dritten 
Beamtenclasse, 

Iseki  Sayemon,  Handji  des  auswartigen  Amtes, 
von  der  dritten  Beamtenclasse, 


*)  En  allemand  et  en  langue  japonaise.  Les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Yédo,  le  15  octobre  1869. 
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welche,  naohdem  sie  ihre  Vollmachlen  sich  mitgetheilt 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
ùber  nachstehende  Artikel  nbereingekommen  sind. 

Art.  1.  Zwischen  den  Hohen  contrahirenden  Staaten, 
sowie  zwischen  den  Unterthanen  derselben,  soll  ewiger 
Friede  und  bestandige  Freundschaft  bestehen. 

Art.  2.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  soll 
das  Recht  haben,  einen  diplomatischen  Agenten  in  Japan 
zu  ernennen,  dem  gestattet  sein  soll,  aucli  die  Vertretung 
der  anderen  contrahirenden  Deutschen  Staaten  zu  iiber- 
nehmen. 

Die  contrahirenden  Deutschen  Staaten  sollen  das  Recht 
haben,  einen  General-Consul  und  fiir  jeden  offenen  Hafen 
oder  jede  dergleichen  Stadt  in  Japan  einen  Consul,  Vice- 
Consul  oder  Consular- Agenten  zu  ernennen.  Dièse 
Beamten  sollen  dieselben  Privilegien  und  Vorrechte  ge- 
niessen,  wie  die  Consuîar-Beamten  der  meistbegûnstigten 
Nation. 

Sowohl  der  von  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von 
Preussen  ernannte  diplomatische  Agent,  als  auch  der 
General-Consul  sollen  das  Recht  haben,  frei  und  unbe- 
hindert  in  allen  Theilen  des  Kaiserreichs  Japan  umher- 
zureisen. 

Ebenso  sollen  die  mit  der  Berechtigung  zur  Ausûbung 
der  Jurisdiction  versehenen  Deutschen  Consular-Beamten 
das  Recht  haben,  sich,  im  Falle  ein  Deutsches  Schiff  im 
Bereiche  ihres  Jurisdictionsbezirkes  Schiffbruch  leidet, 
oder  innerhalb  desselben  ein  Angriff  auf  das  Leben  oder 
das  Eigenthum  eines  Deutschen  stattfindet,  zur  Aufnahme 
des  Thatbestandes  an  Ort  und  Stelle  zu  begeben.  Doch 
sollen  die  Deutschen  Consular-Beamten  in  jedem  solchen 
Falle  den  Japanischen  Localbehôrden  eine  schriftliche 
Mittheilung  iiber  den  Zweck  und  das  Ziel  ihrer  Reise 
machen  und  dieselbe  nur  in  Begleitung  eines  von  den 
Japanischen  Behorden  zu  bezeichnenden  hôheren  Beamten 
antreten. 

Seine  Majestat  der  Tenno  von  Japan  kann  einen  diplo- 
matischen Agenten  beim  Hofe  von  Berlin  und  Consular- 
Beamte  fur  diejenigen  Deutschen  Hafen  und  Handelsplatze 
ernennen,  in  denen  Consular-Beamte  irgend  eines  dritten 
Staates  zugelassen  werden. 

Der  diplomatische  Agent  und  die  Consular-Beamten 
Japans  sollen  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
im  Gebiete  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  dieselben 
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Vorrechte,  Befugnisse  und  Befreiungen  geniessen,  deren 
sich  diejenigen  irgend  eines  dritten  Staates  erfreuen  oder 
erfreuen  werden. 

Art.  3.  Die  Stàdte  und  Hafen  von  Hakodade,  Hiogo, 
Kanagawa,  Nagasaki,  Niegata  mit  Ebisuminato  auf  der 
Insel  Sado  und  Osaka,  sowie  die  Stadt  Yedo  sollen  von 
dem  Tage  an,  an  welchem  dieser  Vertrag  in  Kraft  tritt, 
fiir  die  Unterthanen  und  den  Handel  der  contrahirenden 
Deutschen  Staaten  erôffnet  sein. 

In  den  vorgedachten  Stadten  und  Hâfen  sollen  Deutsche 
Unterthanen  dauernd  wohnen  kônnen;  sie  sollen  das 
Recht  haben,  daselbst  Grundstùcke  zu  miethen  und 
Hâuser  zu  kaufen,  und  sie  sollen  Wohnungen  und  Maga- 
zine daselbst  erbauen  diirfen. 

Der  Platz,  welchen  Deutsche  Unterthanen  bewohnen 
und  auf  welchen  sie  ihre  Gebaude  errichten  sollen,  wird 
von  den  Deutschen  Consularbeamten  im  Einverstandniss 
mit  den  competenten  Japanischen  Ortsbehôrden  ange- 
wiesen  werden  ;  auf  gleiche  Art  sollen  die  Hafenordnungen 
festgesetzt  werden.  Kônnen  sich  der  Deutsche  Consular- 
Beamte  und  die  Japanischen  Behôrden  in  diesen  Be- 
ziehungen  nicht  einigen,  so  soll  die  Frage  dem  diplo- 
matischen  Agenten  und  der  Japanischen  Regierung  unter- 
breitet  werden. 

Um  die  Orte,  wo  Deutsche  Unterthanen  sich  nieder- 
iassen  werden,  soll  von  den  Japanern  weder  Mauer  noch 
Zaun,  oder  Gitter,  noch  irgend  ein  anderer  Abschluss 
errichtet  werden,  welcher  den  freien  Ein-  und  Ausgang 
dieser  Orte  beschranken  kônnte. 

Den  Deutschen  Unterthanen  soll  es  gestattet  sein,  sich 
innerhalb  folgender  Grenzen  frei  zu  bewegen: 

von  Hakodade  und  Niegata  in  jeder  Richtung  bis  zu 

einer  Entfernung  von  10  Ri; 
von  Ebisuminato  auf  der  ganzen  Insel  Sado; 
von  Kanagawa  bis  zum  Elusse  Logo,  welcher  sich 
zwischen  Kawasaki  und  Sinagawa  in  den  Meer- 
busen  von  Yedo  ergiesst,  und  in  jeder  anderen 
Richtung  bis  zu  einer  Entfernung  von  10  Ri; 
von  Nagasaki  aus   iiberall   in   dem  benachbarten 

Kaiserlichen  Gebiete; 
von  Hiogo  in  der  Richtung  auf  Kioto  bis  zu  einer 
Entfernung  von  10  Ri  von  dieser  Stadt  und  in 
jeder  anderen  Richtung  bis  zu  einer  Entfernung 
von  10  Ri  von  Hiogo; 
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von  Osaka,  im  Sûden  von  derMùndung  des  Yama- 
togawa  bis  nach  Funabashimura  und  von  dort 
innerhalb  einer  von  diesem  Platze  ûber  Kiokoji- 
nnura  nach  Sada  gezogenen  Linie;  die  Stadt 
Sakai  liegt  ausserhalb  dieser  Grenzen,  der  Be- 
such  derselben  ist  jedoch  Deutschen  Unterthanen 
geslattet  ; 

von  Yedo    innerhalb  folgender  Grenzen  :   von  der 
Miindung  des  Shintonegawa  bis  Kanamachi  und 
lângs  der  Strasse  nach  Mito  bis  Senji,  von  dort 
den  Sumidagawa  aufwarts  bis  Furugano  Kamigo 
und  liber  Omuro,  Takakura,  Koyata,  Ogiwara, 
Miyadera,  Mitsugi,  Tanaka,  nach  der  Fahre  von 
Hino  am  Rokugogawa. 
Die  Entfernungen  von    10  Ri  sollen  zu   Lande  ge- 
îïiessen  w^erden,  vom  Saibansho  oder  Rathhause  jedes  der 
vorgenannten  Hiifen  aus. 
Ein  Ri  kommt  gleich: 

I2,45G  Fuss  Preussisch, 
4,275  Yards  Englisch, 
3,910  Meter  Franzôsisch. 
Deutsche  Unterthanen,  welche  dièse  Grenzen  iiber- 
schreiten,  sollen  einer  Geldsîrafe  von  100  M.  Doll.  und 
im  Wiederholungsfalle   einer   solchen  von  250  M.  Doll. 
unterliegen. 

x\rt.  4.  Die  in  Japan  sich  aufhaltenden  Deutschen 
sollen  das  Recht  freier  Religionsiibung  haben.  Zu  diesem 
Behufe  werden  sie  auf  dem  zu  ihrer  Niederlassung  be- 
slimmten  Terrain  Gebaude  zur  Ausiibung  ihrer  Religions- 
gebràuche  errichten  kônnen. 

Art.  5.  Aile  Streitigkeiten,  welche  sich  in  Bezug  auf 
Person  oder  Eigenthum  zwischen  in  Japan  sich  auf- 
haltenden Deutschen  erheben  sollten ,  werden  der  Ent- 
scheidung  der  Deutschen  Behôrde  unterworfen  werden. 

Desgleichen  werden  sich  die  Japanischen  Behôrden 
in  keine  Streitigkeiten  mischen,  welche  zwischen  Unter- 
thanen eines  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  und 
Angehôrigen  einer  anderen  Vertragsmacht  etwa  ent- 
slehen  sollten. 

Hat  ein  Deutscher  eine  Klage  oder  Beschwerde  gegen 
einen  Japaner,  so  entscheidet  die  Japanische  Behôrde. 

Hat  dagegen  ein  Japaner  eine  Klage  oder  Beschwerde 
gegen  einen  Deutschen,  so  entscheidet  die  Deutsche 
Behôrde. 
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Wenn  ein  Japaner  nicht  bezahlen  sollte,  was  er  einem 
Deutschen  schuldig  ist,  oder  wenn  er  sich  betriigerischer 
VVeise  verborgen  halten  sollte,  so  werden  die  compelenten 
Japanischen  Behôrden  Ailes,  was  in  ihrer  Macnt  steht, 
thun,  unn  ihn  vor  Gericht  zu  ziehen  und  die  Bezahlung 
der  Schuld  von  ihm  zii  erlangen.  Und  wenn  ein  Deutscher 
sich  betrugerischer  Weise  verbergen  und  seine  Schulden 
an  Japaner  nicht  bezahlen  sollte,  so  werden  die  Deutschen 
Behôrden  Ailes,  was  in  ihrer  Macht  steht,  thun,  um  den 
Schuldigen  vor  Gericht  zu  ziehen  und  zur  Bezahlung 
der  Schuld  anzuhalten. 

Weder  die  Deutschen  noch  die  Japanischen  Behôrden 
sollen  fiir  die  Bezahlung  von  Schulden  verantwortiich 
sein,  welche  von  Deutschen  oder  Japanischen  Unterthanen 
contrahirt  worden  sind. 

Art.  6.  Deutsche  Unterthanen,  welche  ein  Verbrechen 
gegen  Japanische  Unterthanen  oder  gegen  Angehôrige 
einer  anderen  Nation  begehen  sollten,  sollen  vor  den 
Deutschen  Consular-Beamten  gefiihrt  und  nach  Deutschen 
Gesetzen  bestraft  werden. 

Japanische  Unterthanen ,  welche  sich  einer  ver- 
brecherischen  Handlung  gegen  Deutsche  Unterthanen 
schuldig  machen,  sollen  vor  die  Japanischen  Behôrden 
gefiihrt  und  nach  Japanischen  Gesetzen  bestraft  werden. 

*Art.  7.  Aile  Anspriiche  auf  Geldstrafen  oder  Con- 
fiscationen  fur  Zuwiderhandlungen  gegen  diesen  Vertrag 
oder  gegen  das  beigefiigte  Handels-Regulativ  sollen  bei 
den  Deutschen  Consular-Behôrden  zur  Entscheidung  ge- 
bracht  werden.  Die  Geldstrafen  oder  Confiscationen, 
welche  von  diesen  letzleren  ausgesprochen  werden,  sollen 
der  Japanischen  Regierung  zufallen.  Giiter,  die  mit  Be- 
schlag  belegt  werden ,  sollen  von  den  Japanischen  Be- 
hôrden und  den  Deutschen  Consular-Behôrden  versiegelt 
und  bis  zur  Entscheidung  durch  den  Deutschen  Consul 
in  den  Speichern  des  Zollhauses  deponirt  werden. 

Fallt  die  Entscheidung  des  Consuls  zu  Gunsten  des 
Eigenthiinners  oder  Consignatairs  der  Giiter  aus.  so  sollen 
dieselben  sofort  dem  (Consul  zur  weiteren  Verfiigung 
ausgehiindigt  werden;  doch  sollen,  falls  die  Japanische 
Regierung  gegen  dièse  Entscheidung  des  Consuls  Berufung 
an  die  hôhere  Instanz  (>inzulegen  wiinscht,  der  Eigen- 
thiinner  oder  Consignatair  der  Giiter  gehalten  sein,  den 
VVerth  derselben  bis  zur  endgiiltigen  Entscheidung  der 
Angelegenhcit  auf  denn  Deutschen  Consulate  zu  deponiren. 
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Sind  die  mil  Beschlag  belegten  Giiter  leicht  verderblicher 
Natur,  so  sollen  dieselben  gegen  Deponirung  des  Werthes 
anF  dem  Deutschen  Consulate  dem  Eigenthiimer  oder 
Consignatair  ausgehandigt  werden. 

Art.  8.  In  allen  dem  Handel  geoffneten  oder  zu 
offnenden  Hafen  Japans  soll  es  Deutschen  Unterthanen 
freistehen,  aus  dem  Gebiete  Deutschiands  oder  ans  fremden 
Hafen  alleArten  von  Waaren,  die  nicht  Contrebande  sind, 
einzufùhren  und  zu  verkaufen,  sowie  zu  kaufen  und  nacri 
Deutschen  oder  fremden  Hlifen  auszufuhren.  Sie  sollen 
nur  die  Zôlle  bezahlen ,  welche  in  dem  dem  gegen- 
wartigen  Vertrage  beigefugten  Tarif  verzeichnet  sind,  und 
frei  von  allen  sonstigen  Abgaben  sein. 

Deutsche  Unterthanen  sollen  aile  Arten  von  Artikeln 
von  den  Japanern  kaufen  und  an  dieselben  verkaufen 
diirfen,  und  zwar  ohne  Dazwischenkunft  eines  Japanischen 
Beamten,  weder  beim  Kaufe  noch  beim  Verkaufe,  noch 
bei  der  Bezahlung  oder  Empfangnahme  des  Kaufpreises. 

Ebenso  soll  es  den  Deutschen  Unterthanen  freistehen, 
aile  Arten  Japanischer  Produkte,  welche  sie  in  einem  der 
geoffneten  Hafen  Japans  gekauft  haben ,  nach  einem 
anderen  geoffneten  Japanischen  Hafen  zu  verschiffen, 
ohne  dafiir  irgend  v^elchen  Zoll  zu  entrichten. 

Allen  Japanern  soll  es  erlaubt  sein,  aile  Arten  von 
Artikeln  von  Deutschen  Unterthanen,  sei  es  in  Deutschland 
oder  in  den  geoffneten  Hafen,  ohne  Dazwischenkunft 
eines  Japanischen  Beamten  zu  kaufen  und  was  sie  ge- 
kauft haben,  entweder  zu  behalten  und  zu  benutzen  oder 
wieder  zu  verkaufen.  In  ihrem  Handelsverkehr  mit 
Deutschen  Unterthanen  werden  die  Japaner  nicht  mit 
hôheren  Abgaben  belegt  werden,  als  denjenigen,  welche 
sie  fiir  ihre  Geschafte  untereinander  entrichten. 

Ebenso  diirfen  die  Japanischen  Fiirsten  oder  Lente 
in  Diensten  derselben  sich  unter  den  allgemeinen  geselz- 
iichen  Bestimmungen  nach  Deutschland,  sowie  nach  den 
offenen  Hafen  Japans  begeben,  und  dort  mit  den  Deutschen 
frei  und  ohne  Dazwischenkunft  Japanischer  Beamten 
Handel  treiben,  vorausgesetzt ,  dass  sie  sich  nach  den 
bestehenden  Polizeivorschriften  richten  und  die  fest- 
gesetzten  Abgaben  entrichten. 

Ebenso  soll  es  allen  Japanern  erlaubt  sein,  Waaren 
Japanischen  oder  fremden  Ursprungs  nach ,  von  oder 
zwischen  den  geoffneten  Hafen  in  Japan,  oder  von  oder 
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nach  fremden  Hâfen  in  Japanern  oder  Deutschen  Unter- 
thanen  angehôrigen  Schiffen  zu  verschiffen. 

Art.  9.  Die  Japanische  Regierung  wird  es  nicht  ver- 
hindern,  dass  Deutsche,  welche  sich  in  Japan  aiifhalten, 
Japaner  als  Dolmetscher,  Lehrer,  Diener  u.  s.  w.  in  Dienst 
nehmen  und  sie  zu  allen  Beschàftigungen  verwenden, 
welche  die  Gesetze  nicht  verbieten  ;  doch  bleiben  solche 
Japaner  selbstverstandlich ,  im  Falle  sie  ein  Verbrechen 
begehen  sollten ,  den  Japanischen  Gesetzen  unterworfen. 

Japanern  soll  es  ferner  freistehen^  in  jeder  Eigenschaft 
an  Bord  Deutscher  Schiffe  Dienste  zu  nehmen. 

Japaner  in  Diensten  von  Deutschen  sollen  auf  ein 
dahin  gerichtetes  Gesuch  bei  den  Ortsbehôrden  die  Er- 
laubniss  erhalten,  ihre  Herren  ins  Ausiand  zu  begleiten. 

Ebenso  soil  es  allen  Japanern,  welche  mit  vorschrifts- 
massigen  Passen  ihrer  Behôrden  nach  Maassgabe  der 
Bekanntmachung  der  Japanischen  Regierung  vom  23.  Mai 
1866  versehen  sind,  erlaubt  sein,  sich  Behufs  ihrer  Aus- 
bildung  oder  in  Handelszwecken  nach  Deutschiand  zu 
begeben. 

Art.  10.  Das  dem  gegenwartigen  Vertrage  beigefiigte 
Handels-Regulativ  soll  als  ein  integrirender  Theil  dièses 
Vertrages  und  deshalb  als  bindend  fiir  die  Hohen  contra- 
hirenden  Theile  angesehen  werden. 

Der  Deutsche  diplomatische  Agent  in  Japan  sol!  das 
Recht  haben,  in  Gemeinschaft  und  Uebereinstimmung 
mit  denjenigen  Beamten,  welche  von  der  Japanischen 
Regierung  zu  diesem  Zwecke  bezeichnet  werden  miissen, 
fiir  aile  dem  Handel  offenen  Hafen  diejenigen  Règlements 
zu  erlassen ,  welche  erforderlich  und  geeignet  sind ,  die 
Bestimmungen  des  beigei'ugten  Handels  -  Regulativs  in 
Ausfiihrung  zu  bringen. 

Art.  11.  Die  Japanische  Regierung  wird  aile  die 
dem  Deutschen  Handel  offenen  Hàfen  mit  den  Leucht- 
ihiirmen,  Feuerschiffen,  Tonnen  und  Seezeichen  versehen, 
welche  nôthig  sind,  um  das  Ein-  und  Ausiaufen  der 
Schiffe  zu  erleichtern  und  zu  sichern. 

Die  Japanischen  Behôrden  werden  in  jedem  Hafen 
solche  Maassregeln  treffen,  wie  sie  ihnen  am  geeignetsten 
erscheinen  werden,  um  dem  Schmuggel  und  der  Contre- 
bande vorzubeugen. 

Art.  12.  Wenn  ein  Deutsches  Schiff  bei  einem  pffenen 
Hafen  Japans  anlangt,  soll  es  ihm  freistehen,  einen  Loolsen 
anzunehmen,  der  es  in  den  Hafen  fiihrt.    Ebenso  soll 
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es,  wenn  es  aile  gesetzlichen  Gebuhren  und  Abgaben 
entrichtet  hat  und  zur  Abreise  fertig  ist,  einen  Lootsen 
annehmen  kônnen,  um  es  aus  dem  Hafen  hinauszufiihren. 

Art.  13.  Deutsche  Kaufleute  sollen,  wenn  sie  Waaren 
in  einen  offenen  Hafen  Japans  eingefiihrt  und  die  darauf 
haftenden  Zôlle  entrichtet  haben,  berechtigt  sein,  von  der 
Japanischen  Zollbehôrde  ein  Certificat  iiber  die  geschehene 
Entrichtung  dieser  Zôlle  zu  verlangen,  und  auf  Grund 
dièses  Certificates  soll  ihnen  freistehen,  dieselben  Waaren 
wieder  aus-  und  in  einen  anderen  offenen  Hafen  Japans 
einzufûhren,  ohne  dass  sie  nôthig  hatten,  irgend  welche 
weiteren  Zôlle  zu  entrichten. 

Die  Japanische  Regierung  verpflichtet  sich,  in  den 
geôffneten  Hafen  Lagerhâuser  zu  errichten,  in  denen  ein- 
gefîihrte  Giiter  auf  den  Antrag  des  ïmporteurs  oder  des 
Eigenthûmers,  ohne  Zoll  zu  entrichten,  lagern  kônnen. 

Die  Japanische  Regierung  ist  fiir  die  Sicherheit  dieser 
Giiter  verantwortlich,  so  lange  dieselben  sich  unter  ihrer 
Obhut  befinden,  und  wird  aile  diejenigen  Vorsichtsmaass- 
regeln  ergreifen,  welche  nôthig  sind,  um  die  gelagerten 
Giiter  gegen  Feuersgefahr  versicherungsfâhig  zu  machen. 
Wenn  der  Importeur  oder  Eigenthiimer  die  Giiter  aus 
dem  Lagerhause  zu  empfangen  wiinscht,  so  muss  er  die 
durch  den  Tarif  festgesetzten  Zôlle  entrichten,  sollle  er 
sie  dagegen  wieder  auszufiihren  wiinschen ,  so  soll  er 
dies,  ohne  zur  Bezahlung  von  Zoll  verpflichtet  zu  sein, 
thun  diirfen.  Lagermiethe  muss  in  jedem  Falle  bei  Aus- 
handigung  der  Giiter  entrichtet  werden. 

Der  Betrag  derselben,  sowie  die  fiir  die  Verwaltung 
der  Lagerhiiuser  nôthigen  Bestimmungen ,  werden  durch 
gemeinschaftliches  Uebereinkommen  der  Hohen  vertragen- 
den  Theile  festgestellt  werden. 

Art.  14.  Aile  von  Deutschen  Unterthanen  in  einen 
offenen  Hafen  Japans  eingefiihrten  Waaren,  von  welchen 
die  in  diesem  Vertrage  festgesetzten  Zôlle  entrichtet 
worden  sind,  sollen,  môgen  sie  sich  im  Besitze  von 
Deutschen  oder  Japanern  befinden,  von  den  Besitzern 
nach  allen  Theilen  des  Kaiserreichs  versandt  werden 
kônnen,  ohne  dass  davon  irgend  eine  Abgabe  oder  ein 
Transitzoll,  welchen  Namen  dieselben  auch  haben  môchten. 
gezahlt  zu  werden  braucht. 

Aile  Japanischen  Produkte  sollen  von  jedem  Punkte 
des  Landes  aus  von  den  Japanern  nach  den  offenen  Hafen 
gebracht  werden  kônnen,  ohne  Abgaben  oder  Durch- 
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gangszôllen  unterworfen  zu  sein,  mit  Ausnahme  der  Wege- 
zôlle,  welche  gleichmiissig  von  allen  Handeltreibenden 
zur  Unterhallung  der  Land-  und  Wasserstrassen  er- 
iioben  werden. 

Art.  15.  Von  dem  Wunsche  geleitet,  die  dem  IVeien 
Umlaufe  fremden  Geldes  in  Japan  entgegenstehenden 
Hindernisse  zu  beseitigen,  wird  die  Japanische  Regierung 
unverziiglich  in  der  Anfertigung  der  Landesmiinzen  die 
nôlhigen  Veriiaderungen  und  Verbesserungen  eintreten 
lassen.  Demnachst  werden  die  Japanische  Hauptmûnz- 
anstalt,  sowie  die  in  jedem  der  offenen  Hiifen  des  Reiches 
zu  errichlenden  Spezialbureaus  von  Fremden  und  Japanern 
ohne  Unterschied  des  Standes  fremde  Miinzen  jeder  Art, 
sowie  Gold-  und  Silberbarren  annehmen,  um  sie  gegen 
Japanische  Mûnzen  von  gleichem  Gewichte  und  Fem- 
gehalte  umzuwechsein ,  vorbehaitlich  einer  bestimmten 
Umschmelzungsgebiihr,  deren  Betrag  durch  gemeinschaft- 
liches  Uebereinkommen  der  Hohen  contrahirenden  Theile 
lestgesetzt  werden  wird. 

Deutsche  und  Japaner  kônnen  sich  bel  Zahlungen, 
die  sie  sich  gegenseitig  zu  machen  haben,  nach  Belieben 
fremder  oder  Japanischer  Mùnzen  bedienen. 

Mûnzen  aller  Art,  mit  Ausnahme  von  Japanischen 
Kupfermiinzen,  und  fremdes  ungemiinztes  Gold  und  Silber 
kônnen  aus  Japan  ausgefûhrt  werden. 

Art.  16.  Wenn  die  Japanischen  Zollbeamten  mit  dem 
Werthe,  welcher  von  Kaufleuten  fiir  einige  ihrer  Waaren 
angegeben  werden  sollte,  nichl  einverstanden  sind ,  so 
soll  es  denselben  freistehen,  dièse  Waaren  selbst  zu  taxiren 
und  sich  zu  erbieten,  sie  zu  dem  von  ihnen  festgesetzten 
Taxwerthe  zu  kaufen. 

Sollte  der  Eigenthiimer  sich  weigern,  auf  dies  Aner- 
bieten  einzugehen,  so  soi!  er  den  Zoll  von  dem  Werthe 
zahlen,  wie  die  Japanischen  Zollbeamten  ihn  taxirt  haben. 
Im  Falle  derAnnahme  des  Anerbietens  aber  soll  ihm  der 
offerirte  Werth  sofort  und  ohne  Abzug  von  Rabalt  oder 
Disconto  gezahit  werden. 

Art.  17.  Wenn  ein  Deulsches  SchiffSchiffbruch  leidet 
oder  an  den  Kiisten  des  Kaiserreichs  Japan  strandet, 
oder  wenn  es  gezwungen  sein  sollte,  Zuflucht  in  einem 
Japanischen  Hafen  zu  suchen,  so  sollen  die  competenten 
Japanischen  Behôrden,  sobald  sie  davon  horen,  dem 
Schifîe  allen  môgiichen  Beistand  leisten.  Die  Personen 
an  Bord  desselben  sollen  wohiwolicnd  behandeit,  und 
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wenn  nôlhig,  mit  Mittein  versehen  werden,  um  sich  nach 
dem  Sitze  des  niichsten  Deutschen  Consulats  zu  begeben. 

Art.  18.  Provisionen  aller  Art  fur  Deutsche  Kriegs- 
schiffe  soUen  in  den  geôffneten  Hafen  Japans  ausgeschifft 
und  in  Magazine  unter  Bewachung  Deutscher  Beamten 
niedergelegt  werden  kônnen,  ohne  dass  Zôile  dafiir  ent- 
richtet  zu  werden  brauchen.  Wenn  solche  Provisionen 
aber  anJapaner  oder  Fremde  verkaufl  werden,  so  solien 
die  Erwerber  an  die  Japanischen  Behôrden  den  Zoll  ent- 
richten,  der  auf  dieselben  anwendbar  ist. 

iVrt.  19.  Es  wird  ausdriicklich  festgesetzt,  dass  die 
Regierungen  der  Deutschen  contrahirenden  Staaten  und 
ihre  Unterthanen  von  dem  Tage  an,  an  welchem  der 
gegenwartige  Vertrag  in  Kraft  tritt,  ohne  Weiteres  aile 
Rechte,  Freiheiten  und  Vortheile  geniessen  sollen,  welche 
von  Seiner  Majestat  dem  Tenno  von  Japon  an  die  Re- 
gierung  und  Unterthanen  irgend  eines  anderen  Staates 
gewahrt  worden  sind  oder  in  Zukunft  gewiihrt  werden 
sollten. 

Art.  20.  Man  ist  ubereingekommen,  dass  die  Hohen 
contrahirenden  Theile  vom  1.  Juli  1872  an  die  Revision 
dièses  Vertrages  sollen  beantragen  kônnen,  um  solche 
Aenderungen  oder  Verbesserungen  daran  vorzunehmen, 
welche  die  Erfahrung  als  nothwendig  herausgestellt  haben 
sollte.  Ein  solcher  Antrag  muss  jedoch  mindestens  ein 
Jahr  zuvor  angekiindigt  werden. 

Sollte  Seine  Majestat  der  Tenno  von  Japan  indessen 
vor  diesem  Zeitpunkte  eine  Revision  aller  Vertrage  wiinschen 
und  hierzu  die  Zustimmung  aller  ubrigen  Vertragsmachte 
erlangen,  so  werden  auch  die  contrahirenden  Deutschen 
Staaten,  auf  den  Wunsch  der  Japanischen  Regierung,  sich 
an  darauf  bezùglichen  Verhandlungen  betheiligen. 

Art.  21.  Aile  amtlichen  Mittheilungen  des  Deutschen 
diplomatischen  Agenten  oder  der  Consular- Beamten  an 
die  Japanischen  Behôrden  werden  in  Deutscher  Sprache 
geschrieben  werden.  Um  jedoch  die  Geschaftsfùhrung 
môglichst  zu  erleichtern,  sollen  dièse  Mittheilungen  wahrend 
dreier  Jahre  von  dem  Zeitpunkte  an,  wo  dieser  Vertrag 
in  Wirksamkeit  treten  wird,  von  einer  Uebersetzung  ins 
Hollandische  oder  Japanische  begleitet  sein. 

Art.  22.  Der  gegenwartige  Vertrag  ist  vierfach  in 
Deutscher  und  Japanischer  Sprache  ausgefertigt ,  und 
haben  aile  dièse  Ausfertigungen  denselben  Sinn  und  die- 
selbe  Bedeutung. 
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Art.  23.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  von  Seiner 
Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner  Majestàt 
dem  Tenno  von  Japan  unter  Namensunterfertigung  und 
Siegel  ratificirt  werden,  und  sollen  die  Ratificationen 
innerhalb  achlzehn  Monaten  ausgewechseli  werden. 

Dieser  Vertrag  tritt  mit  dem  Tage  der  Unterzeichnung 
in  Wirksamkeit. 

Dessen  zu  Urkund  haben  die  respectiven  Bevollmàch- 
ligten  diesen  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gedrùckt. 

So  geschehen  zu  Jokohama  den  zv^^anzigsten  Februar 
im  Jahre  unseres  Herrn  Ein  Tausend  acht  Hundert  und 
neun  und  sechszig  oder  am  zehnten  Tage  des  ersten 
Monats  des  zweiten  Jahres  Meidji  (Tschi  no  to  mi)  der 
Japanischen  Zeitrechnung. 

M.  V.  Brandt.        HigasJii  Ku^e  Chujo. 

TerasJmna  Toso. 
Iseki  Sayemon. 


Bestimmangen, 

unter  welchen  der  Handel  Deutschlands  in  Japan  getrieben 
werden  soll. 

Bestimmung  1. 

Innerhalb  48  Stunden  (Sonntage  ausgenommen)  nach  der 
Ankunft  eines  Deutscben  SchifFes  in  einem  Japanischen  Hafen 
soll  der  Capitain  oder  Commandant  den  Japanischen  Zollbehôrden 
einen  Empfangsschein  des  Deutschen  Consuls  vorzeigen,  ans 
welchem  hervorgeht,  dass  er  aile  Schiffspapiere,  Connoissemente 
u.  s.  w.  auf  dem  Deutschen  Consulate  niedergelegt  hat,  und  er 
soll  dann  sein  Schiff  einclariren  durch  Uebergabe  eines  Schreibens, 
welches  den  Namen  des  Schiffes  angiebt  und  den  des  Hafens, 
von  dem  es  kommt,  seinen  Tonnengehalt ,  den  Namen  seines 
Capitains  oder  Commandanten,  die  Namen  der  Passagiere  (wenn 
es  deren  giebt)  und  die  Zahl  der  Schiffsmannschaft.  Dièses 
Schreiben  muss  vom  Capitain  oder  Commandanten  als  eine  wahr- 
hafte  Angabe  bescheinigt  und  unterzeichnet  werden;  zu  gleicher 
Zeit  soll  er  ein  schrifthches  Manifest  seiner  Ladung  niederlegen, 
welches  die  Zeichen  und  Nummern  der  Frachtstiicke  und  ihren 
Inhalt  angiebt,  so  wie  sie  in  seinem  Connoissemente  bezeichnet 
sind,  nebst  den  Namen  der  Person  oder  Personen,  an  welche  sie 
consignirt  sind;  eine  Liste  der  Schiffsvorràthe  soll  dem  Manifeste 
binzugefiigt  werden-  Der  Capitam  oder  Commandant  soll  das 
Manifest  als  eine  zuverlàssige  Angabe  der  ganzen  Ladung  und 
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aller  Vorrather  an  Bord  bescheinigen  und  dies  mit  seinem  Namen 
unterzeichnen. 

Wird  irgend  ein  Irrthum  im  Manifest  entdeckt,  so  darf  der- 
selbe  innerhalb  24  Stunden  (Soniitage  ausgenomnien)  ohne  ZahluDg 
einer  Gebûhr  berichtigt  vv^erden,  aber  fur  jede  Aenderung  oder 
spàtere  Emtragnng  in  das  Manifest  nach  jenem  Zeitraume  soll 
eine  Gebiihr  von  15  Dollars  bezahlt  werden. 

Fur  aile  in  das  Manifest  nicht  eingetragenen  Giiter  soll  neben 
dem  Zolle  eine  Strafe  entrichtet  werden,  deren  Betra.g  dem  von 
diesen  Gûtern  zu  entrichtenden  Zolle  gleichkommt. 

Jeder  Capitain  oder  Commandant,  der  es  versâumen  soUte, 
sein  Schiff  bei  dem  Japanischen  Zollamte  binnen  der  durch  dièse 
Bestimmung  festgesetzten  Zeit  einzuclariren,  soll  eine  Busse  von 
60  Dollars  fiir  jeden  Tag  entrichten,  an  welchem  er  die  Ein- 
clarirung  seines  Scbiffes  versàumt. 

Bestimmung  2. 

Die  Japanische  Regierung  soll  das  Recht  haben,  Zollbeamte 
an  Bord  eines  jeden  Schifies  in  ihren  Hàfen  zu  setzen,  Kriegs- 
schiffe  ausgenommen;  die  Zollbeamten  sollen  mit  Hôflichkeit 
behandelt  werden  und  ein  geziemendes  Unterkommen  erhalten, 
wie  es  das  Schiff  bietet. 

Keine  Giiter  sollen  von  einem  Scbiffe  zwischen  Sonnenunter- 
gang  und  Sonnenaufgang  abgeladen  werden,  ausser  auf  besondere 
Erlaubniss  der  Zollbehôrden  ;  und  es  diirfen  die  Luken  und  aile 
iibrigen  Eingànge  zu  dem  Theile  des  Schiffes ,  wo  die  Ladung 
verstaut  ist,  von  Japanischen  Beamten  zwischen  Sonnenuntergang 
und  Sonnenaufgang  durch  Siegel,  Schlôsser  oder  anderen  Ver- 
schluss  gesicbert  werden;  und  wenn  irgend  Jemand  ohne  gehôrige 
Erlaubniss  einen  so  gesicherten  Eingang  erôffnen  oder  irgend  ein 
Siegel,  Schloss  oder  sonstigen  von  den  Japanischen  Zollbeamten 
angelegten  Verschluss  erbrechen  oder  abnehmen  soUte,  so  soll 
Jeder,  der  sich  so  vergeht,  fiir  jede  Uebertretung  eine  Busse  von 
60  Dollars  zahlen. 

Giiter,  die  von  einem  Schiffe,  sei  es  gelôscht,  sei  es  zu  lôschen 
versucht  worden.  ohne  dass  sie  beim  Japanischen  Zollamte,  wie 
nachfolgend  bestimmt,  gehôrig  angegeben  sind,  sollen  der  Be- 
schlagnahme  und  Confiscation  unterliegen. 

WaarencoUis ,  welche  mit  der  Absicht  verpackt  sind ,  die 
Zolleinnahme  von  Japan  zu  benachtheiligen ,  indem  sie  Artikel 
von  Werth  verbergen .  welche  in  der  Factura  nicht  aufgefiihrt 
sind,  sollen  der  Confiscation  verfallen  sein. 

Sollte  ein  Deutsches  Schiff  in  irgend  einen  der  nicht  ge- 
ôffneten  Hâfen  von  Japan  Giiter  einschmuggeln  oder  einzu- 
schrauggeln  versuchen ,  so  verfallen  aile  solche  Giiter  an  die 
Japanische  Regierung,  und  das  Schiff  soll  fiir  jedes  derartige 
Vergehen  eine  Busse  von  1000  Dollars  zahlen. 

Fahrzeuge,  welche  der  Ausbesserung  bediirftig  sind,  diirfen 
zu  diesem  Zwecke  ihre  Ladung  landen ,  ohne  Zoll  zu  bezahlen  ; 
aile  so  gelandeten  Giiter  sollen  in  Verwahrung  der  Japanischen 
Behôrden  bleiben ,  und  aile  gerechten  Forderungen  fiir  Aufbe- 
wahrung,  Arbeit  und  Aufsicht  sollen  dafiir  bezahlt  werden.  Wird 
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indessen  ein  Theil  solcher  Ladung  verkauft,  so  solleu  fur  dieseu 
Theil  die  regelmàssig-en  Zôl!e  entrichtet  werden. 

Waaren  kônnen  auf  ein  anderes  Schiff  ira  nâmlichen  Hafen 
umgeladen  werden,  ohne  Zoll  zu  zahlen,  aber  das  Umladen  muss 
stets  unter  Aufsicht  von  Japanischen  Beamten  vor  sich  gehen, 
uud  nachdem  der  Zollbehorde  hinlànglicher  Beweis  von  der  Un- 
verfànglicbkeit  der  Opération  gegeben  ist,  sowie  auch  mit  einem 
zu  dem  Zwecke  von  dieser  Behôrde  ausgestellten  Erlaubniss- 
scheine.  Fiir  jede  Uebertretung  die8er  Bestimmung  soli  eine 
Busse  von  60  Dollars  bezahlt  werden. 

Da  die  Einfubr  des  Opiums  verboten  ist,  so  darf,  falls  eiu 
Deutsches  Schiff  in  Handelszwecken  nach  Japan  kommt,  und  ein 
Gewicht  von  mehr  a1s  drei  Katties  Opium  an  Bord  hat,  der 
Ueberschuss  von  den  Japanischen  Behôrden  mit  Beschlag  belegt 
und  vernichtet  werden;  und  jede  Person  oder  aile  Personen,  die 
Opium  einschmuggeln  oder  einzuschmnggeln  versuchen,  sollen  in 
eine  Busse  von  15  Dollars  verfallen  sein  fur  jedes  Kattie  Opium, 
welches  sie  einschmuggeln  oder  einzuschmuggeln  versuchen. 

Bestimmung  3. 

Der  Eigenthiimer  oder  Consignatair  von  Giitern,  welcher  sie 
zu  landen  wiinscht,  soll  eine  Déclaration  derselben  bei  dem  Ja- 
panischen Zollamte  eingeben.  Die  Déclaration  soll  schriftlich 
sein  und  angeben  :  den  Namen  der  Person,  welche  die  Déclaration 
macht,  den  Namen  des  Schiffes,  auf  welchem  die  Waaren  ein- 
gefùhrt  wurden,  die  Zeichen,  Nummern,  CoUis  und  deren  Inhalt 
mit  dem  Werthe  jedes  Collis  besonders  in  einem  Betrage  aus- 
geworfen,  und  am  Ende  der  Déclaration  soll  der  Gesammtwerth 
aller  in  der  Déclaration  verzeichneten  Giiter  angegeben  werden. 
Auf  jeder  Déclaration  soll  der  Eigenthiimer  oder  Consignatair 
schriftlich  versichern ,  dass  die  so  iiberreichte  Déclaration  den 
wirklichen  Preis  der  Giiter  angiebt,  und  dass  nichts  zum  Nach- 
theile  der  Japanischen  Zôlle  verheimlicht  worden  ist,  uud  unter 
solches  Certificat  soll  der  Eigenthiimer  oder  Consignatair  seine 
Namensunterschrilt  setzen. 

Die  Originalfactur  oder  Facturen  der  so  declarirten  Giiter 
soUen  den  Zollbehôrden  vorgelegt  werden  und  in  deren  Besitz 
verbleiben,  bis  sie  die  declarirten  Giiter  untersucht  haben. 

Die  Japanischen  Beamten  diirfen  einige  oder  aile  so  decla- 
rirten Collis  untersuchen  und  zu  diesem  Zwecke  auf  das  Zollamt 
bringen,  es  muss  aber  solche  Untersuchung  ohne  Kosten  fiir  den 
Einfiihreuden  und  ohne  Beschâdigung  der  Waaren  vor  sich  gehen, 
und  nach  geschehener  Untersuchung  sollen  die  Japaner  die  Giiter 
in  ibrem  vorigen  Zustande  in  die  Collis  wieder  hineinthun  (soweit 
dies  ausfûhrbar  ist),  und  die  Untersuchung  soll  ohne  ungerecht- 
fertigten  Verzug  vor  sich  gehen. 

Wenn  ein  Eigenthiimer  oder  Iraporteur  entdeckt,  dass  seine 
Giiter  auf  der  Herreise  Schaden  gelitten  haben,  ehe  sie  ihm  iiber- 
liefert  worden  sind,  kann  er  die  Zollbehôrden  von  solcher  Be- 
schâdigung unterrichten ,  und  er  kann  die  beschadigten  Giiter 
von  zwei  oder  mehreren  competenten  und  unparteiischen  Personen 
schàtzen  lassen;  dièse  sollen  nach  gehôriger  Untersuchung  eine 
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Bescheinigung  aussteîlen,  welche  den  Schadenbetrag  von  jedem 
einzelnen  Colli  procentweise  angiebt,  indem  sie  dasselbe  nach 
Marke  und  Nummer  beschreibt,  welches  Certificat  von  den  Taxa- 
toreu  in  Gegeuwart  der  Zollbeborden  unterschrieben  werden  soll  ; 
nur  der  Importeur  kann  das  Certificat  seiner  Déclaration  bei- 
fûgen  und  einen  entsprechenden  Abzug  machen. 

Dies  soll  jedoch  die  ZoUbehôrden  nicht  verhindern,  die  Giiter 
in  der  Weise  zu  schàtzen ,  die  im  Art.  16  des  Vertrages,  dem 
dièse  Bestimmungen  angehângt  sind,  vorgesehen  ist. 

Nach  EntricMung  der  ZôUe  soll  der  Eigenthiimer  einen  Er- 
îaubnissscLein  erhalten,  welcher  die  Uebergabe  der  Giiter  an  ihn 
gestattet,  môgen  diesslben  sicb  auf  dem  Zollamte  oder  an  Bord 
des  Schiffes  befinden. 

Aile  zur  Ausfuhr  bestimmten  Giiter  sollen,  bevor  sie  an 
Bord  gebracht  werden  ,  auf  dem  Japanischen  Zollamte  declarirt 
werden;  die  Déclaration  soll  schriftlich  sein  und  den  Namen  des 
SchifFes,  worin  die  Giiter  ausgefiihrt  werden  sollen,  mit  den 
Zeichen  und  Nummern  der  Collis  und  die  Menge,  die  Beschaffen- 
heit  und  den  Werth  ihres  Inhalts  angeben.  Der  Exporteur  muss 
schriftlich  bescheinigen,  dass  seine  Déclaration  eine  wahre  Angabe 
aller  darin  erwàhnten  Giiter  ist,  und  soll  dies  mit  seinem  Namen 
unterzeichnen. 

Giiter,  die  zum  Zwecke  der  Ausfuhr  an  Bord  gebracht  werden, 
ehe  sie  auf  dem  Zollamte  angegeben*  sind,  sowie  aile  Collis, 
welche  verbotene  Gegenstànde  enthalten,  sollen  der  Japanischen 
Regierung  verfallen  sein. 

Provisionen  zum  Gebrauche  der  Schiffe,  ihrer  Mannschaften 
und  Passagiere,  sowie  Kleidung  u.  s.w.  von  Passagieren  brauchen 
nicht  beim  Zollamte  angegeben  zu  werden. 

Bei  Giitern  Japanischen  Ursprungs,  welche  ein  Deutscher 
Kaufmann  von  einem  geôffneten  Hafen  nach  einem  anderen  zu 
verschifi'en  wiinscht,  soll  derselbe  auf  dem  Zollamte  den  Betrag 
des  Zolles  deponiren,  der  zu  entrichten  sein  wiirde,  wenn  die 
Giiter  zui;  Ausfuhr  nach  dem  Auslande  bestimmt  wàren.  Dieser 
Betrag  soll  dem  Kaufmann  Seitens  der  Japanischen  Behôrden 
sofort  und  ohne  Einwendungen  zuriickgezahlt  werden,  wenn  der- 
selbe innerhalb  sechs  Monate  eine  Bescheinigung  des  Zollamtes 
des  Bestimmungsortes  beibringt,  durch  welche  nachgewiesen  wird, 
dass  die  betreffeuden  Giiter  dort  gelandet  worden  sind. 

Bei  Giitern,  deren  Export  nach  fremden  Hafen  iiberhaupt 
verboten  ist,  muss  der  Exporteur  auf  dem  Zollamte  eine  schrift- 
liche  Erklàrung  niederlegen ,  durch  welche  er  sich  verpflichtet, 
den  Gesammtwerth  der  Giiter  an  die  Japanischen  Behôrden  zu 
bezahlen,  falls  die  erwàhnte  Bescheinigung  nicht  in  der  vor- 
geschriebenen  Zeit  beigebracht  wird. 

SoUte  ein  von  einem  geôffneten  Hafen  nach  dem  anderen 
bestimmtes  Schiff  auf  der  Reise  verloren  gehen,  so  soll  der  Be- 
weis  dafiir  an  die  Stelle  der  Bescheinigung  des  Zollamtes  treten, 
und  soll  zur  Beibringung  dièses  Beweises  dem  Kaufmann  eine 
Frist  von  einem  Jahre  gewâhrt  werden. 

Halten  die  Japanischen  Zollbeamten  ein  Colli  fiir  verdàchtig, 
so  kônnen  sie  dasselbe  in  Beschlag  nehmen ,  miissen  aber  dem 
Deutschen  Consufar-Beamten  davon  Anzeige  machen. 
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Die  Gûter,  welche  nach  dem  Ausspruche  der  Deutschen 
Consular-Beamten  der  Confiscation  verfallen  sind,  sollen  alsbald 
den  Japanischen  Behôrden  ausgeliefert  werden,  und  der  Betrag 
der  Geldstrafen,  welche  die  Deutschen  Consular-Beamten  erkannt 
haben,  soll  durch  dieselben  schleunigst  eingezogen  und  an  die 
Japanischen  Behôrden  gezahlt  werden. 

Bestimmung4. 

SchifFe,  die  auszuclariren  wiinschen,  miissen  24  Stunden  zuvor 
beim  Zollamte  Anzeige  machen,  und  nach  dem  Ablaufe  dieser 
Zeit  sollen  sie  zur  Ausclarirung  berechtigt  sein.  Wird  ihnen 
solche  verweigert,  so  haben  die  Zoll-Beamten  sofort  dem  Capitain 
oder  Consignatair  des  Schiffes  die  Griinde  anzugeben ,  weshalb 
sie  die  Ausclarirung  verweigern,  und  die  nàmliche  Anzeige  haben 
sie  auch  an  den  Deutschen  Consul  zu  machen,  der  dem  Capitain 
des  Schiffes  die  deponirten  Schiffspapiere  nicht  aushàndigen  wird, 
bevor  derselbe  nicht  die  Quittung  des  Zollamtes  iiber  die  Zahlung 
aller  Gebûhren  beigebracht  hat. 

Deutsche  Kriegs9chifî"e  brauchen  beim  Zollamte  weder  ein- 
noch  auszuclariren,  noch  sollen  sie  von  Japanischen  ZoU-  oder 
Polizei-Beamten  besucht  werden. 

Dampfschiff'e,  welche  die  Deutsche  Briefpost  mit  sich  fiihren, 
dûrfen  am  nàmlichen  Tage  ein-  und  ausclariren  und  sollen  kein 
Manifest  zu  machen  brauchen ,  ausser  fiir  solche  Passagiere  und 
Giiter,  die  in  Japan  abgesetzt  werden  sollen.  Solche  Dampfer 
sollen  jedoch  in  allen  Fàllen  bei  dem  Zollamte  aus-  und  ein- 
clariren. 

Wallfischfabrer,  welche  zur  Verproviantirung  einlaufen,  sowie 
in  Noth  befindliche  Schiffe  sollen  nicht  nôthig  haben,  ein  Manifest 
ihrer  Ladung  zu  machen  ;  wenn  sie  aber  nachtrâglich  Haudel  zu 
treiben  wûnschen,  sollen  sie  dann  ein  Manifest  niederlegen,  wie 
es  die  Bestimmung  1  vorschreibt. 

Wo  nur  immer  in  diesen  Bestimmungen  oder  im  Vertrage, 
dem  sie  angehàngt  sind,  das  Wort  »Schi£f«  vorkommt,  soll  ihm 
die  BedeutuDg  beigelegt  werden  von  Schiff,  Bark,  Brigg,  Schooner, 
Schaluppe  oder  Dampfer. 

Bestimmung  5. 

Jemand,  der  mit  der  Absicht,  die  Japanischen  Staatseinkûnfte 
zu  beeintràchtigen ,  eine  falsche  Bescheinigung  oder  Déclaration 
unterzeichnet,  hat  fiir  jedes  Vergehen  eine  Busse  von  (125)  Ein- 
hundert  fiinf  und  zwanzig  Dollars  zu  bezahlen. 

Bestimmung  6. 

Keine  Tonnengelder  sollen  in  den  Japanischen  Hàfen  von 
Deutschen  Schifîen  erhoben  werden,  aber  die  folgenden  Gebûhren 
sollen  an  die  Japanischen  Zollbehôrden  bezahlt  werden  : 
fur  das  Einclariren  eines  Schiffes  15  Dollars, 
Ausclariren     ,,  7  „ 
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Fiir  Erlaubnissscheine  zum  Loschen  oder  Verschiffen  von 
Gùtern,  wo  dieselben  in  diesen  Bestimmungen  erwàhnt  sind,  soll 
keine  Gebiihr  entricbtet  werden,  fiir  jedes  andere  Docunaeiit,  als 
Gesundheitspass  u.  s.  w.  IV2  Dollars. 

Bestimmung  7. 

Von  allenin  Japan  gelandeten  Giitern  solien  an  die  Japanische 
Regierung  Zôlle  entrichtet  werden  nach  folgendem  Tarife: 


Ers  te  Abtheilung. 

Feste  Abgaben. 


Nummer 
des  Japa- 
nischen 
Textes. 

Benennung  der  Waaren. 

1 

Einheit 
iiir  die 
YerzoUung. 

Bus. 

Cts. 

1 

100  Catties 

15 

2 

45 

10 

BaumwoUengewebe  : 

» 

1 

25 

11 

Shirting ,  grau ,    weiss ,  weiss- 
getupft  oder  gemustert,  Zwil- 

iich,  einfach  und  satinirt,  weisse 

Brokatelle,  T.-Cloths,  Battist, 

Musselin,  Jaconet,  Bahia,  Piquet 

und  Katonette  ;  dieselben  Stoffe 

auch  gefàrbt  und  gedruckt  und 

Indienne  zu  Môbeln: 

a)  nicht  iiber  34  Zoli  breit  . 

10  Yards 

b)     »       »     40    »       »  . 

8^/4 

c)     »       »     46    »      »  . 

10 

d)  mehr  als    46    »  ». 

» 

12 

Taffacheias   bis  31  Zoll  breit 

Taffachelas  von  31  bis  43  Zoll 

» 

25 

13 

Parchente ,     wie  Baumwollen- 
sammet,  gekôperte  Yelverette, 
baumwolleue  Satin  und  Halb- 
satin  und  Baumwollendamast, 
nicht    iiber    40    Zoll  breit 

20 

14 

Gingham,  nicht  iiber  31  Zoll  breit 

6 

»           »       »   43  »  » 

9 

15 

5 

16 

Unterjacken  und  Unterbeinkleider 

» 

25 

17 

das  Stiick 

6 

18 

BaumvroUenzwirn,  gefàrbt  oder 

100  Catties 

7 

50 
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Benennung  der  Waaren. 


Einheit 
fur  die 
Verzollung. 


Bus. 


Baumwollengarn   

Benzoe,  Harz  und  Oel     .    .  . 

Catechu  (terra  japonica  aus  der 
Frucht  der  areca  catechu  oder 
dem  Holze  der  mimosa  catechu 
gewonnen)  

Chinin  

Cigarren  

Cochenille  .    ,  »  

Drachenblut ,  Myrrhen  und  ge- 
■wôhnlicher  Weihrauch 

Elfenbein,  Elephantenzàhnejeder 
Art  

Farbe,  z.  B.  roth,  weiss,  gelb 
(Zinnoberroth,  Bleiweiss,  Blei- 
gelb)  und  Malerôl    .    .    .  . 

Federn  vom  Eisvogel,  Pfau  und 
anderen  Vôgeln  

Fenstersrlas   . 


Fische,  gesalzene  

Flintensteine  

Gambirextract  

Gewûrznelken  und  Mutternelken 
Gummigutti  ....... 

Gyps  

Haifischhàute  

Haute,  Biiffel-  und  Kuh-  .  .  . 
Hôrner  von  BiiÊfel  und  Hirsch  . 

»  »  Rhinozeros  .  .  . 
Indigo,  flûssig  ...... 

»  fest   

Kerzen  

Knôpfe  von  Metall  .    .    .    .  . 

Leder  

Leinwand  jeder  Art     .    .    .  . 

Mangelrinde  

Matten  fur  Fussboden      .    .  . 


Metalle  : 

Kupfer  und  Messing,  in  Platten, 
Blechen,  runden  Stàben  und 
Nâgeln  

Miinz-  und  Gelbmetall,  gewalzt 
und  in  Nâgeln  


100  Catties 


1  Cattie 

» 

100  Catties 


100  Stûck 
die  Kiste  v. 
100  DFuss 
100  Catties 


100  Stûck 
100  Catties 


1  Gross 
100  Catties 

10  Yards 
100  Catties 
die  Rolle  v. 

40  Yards 


100  Catties 


452 


Zollcerein  et  Japon. 


Numiner 
des  Japa- 
nischen 
Textes. 

Benennung'  der  Waaren. 

E  mh  eit 

lur  die 
Verzoliung. 

Bus. 

Cts. 

44. 

XUiacil  ,      Ucdl  UKlLct  j     Zi.    i->.     X  UI1U.C 

linn  flîionp  ^^qI^ïp    "^Jç^^YAl  n   cj  txt 

1  on  riîïttïpQ 

^ÎO 
ou 

lO 

46 

rîîl  1  1  Ci  Qf  Pi  ciPTi    in  "Rlnplrpn 

a 
\y 

47 

y<!l  Q  pn  fl  rci  Vi  f 

SO 

48 

rilPl    in  r^ioPlTPn 

80 

49 

rîlpl    in  r"\iPr*nPT^ 

1 
1 

fiO 

51 

Stnhl 

RO 

52 

Q 
O 

53 

Wcissblcch. 

Vllv^  JLV.J.OU*-/    V  • 

als  90  Catt. 

^jrc  w  ioii  u 

70 

66 

Nâï'VÊil-  und.  SGSoinliornzâliiiG 

1  Cattie 

1 

56 

X  L\^l±\^ L  .     OVyXA  VV  CXI.  ZjCX                        V>  t/lOOt/X  * 

1 00  Catties 

57 

t  ii  i  1  pr*  n  n  îr 

2 

58 

0  n  p  r*    q  1 1 H  p  "p 

6 

61 

60 

45 

63 

Sandelholz 

1 

25 

40 

5 

OtJy  tJxLfUOll    VUll    ITlcilIi     Ll  un.  JJclU.ill" 

\.\)   X di u.a 

69 

1  00  (^,n+tip«î 

50 

70 

]^ 

1  o 

74 

» 

1 

80 

78 

»        ^/^nvinTïT  — 

30 

9 

100  Catties 

1 

25 

33 

Thîprhnfp 

^0 

26 

TTiQPnlpvlpi  TY* 

60 

54 

^A/ îî/^rïQlPTn\x7'csYin    "711  T^PTv'm^^nP'n 

30 

55 

s>                    »    IVf  n  h  p  1  n 

15 

\A/ Cl  1 1  ■K*r\aC'  7<à  n  n  o 

1  00  Tîi  +  tipcï 

r- 
t 

fSO 
ou 

\A/  ni  1  PTI             VPTl  ' 
VV  UllCil  w  ddi  Cil  . 

76 

nPnpliP       1"ït»pÎ^"       ■n'ïif  f  pllirpif  nîirl 

schmâl 

Tuche,  nicbt  ùber  34  Zoll  breit 

10  Yards 

_ 

60 

»         »       »     55    »  » 

1 

»      ûber  55  Zoll  breit    .  . 

1 

25 

77 

» 

75 

78 

Casimir,  Flanells,  Longells  und 

» 

45 

79 

15 

80 

Camelot,  Hollàndischer    .    .  , 

75 
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Numiner 
des  Japa- 
nischen 
Textes. 

Benennung  der  Waaren. 

Einheit 
fur  die 

Verzollung. 

Bus. 

Cts. 

O  1 

Camelot,  Englischer  .... 

lu  laïQs 

82 

i"PT'  W    1 1  pn PT'P HT*     IVTpT'i'nn  nnrl 

LOI.       IT  V-'lACU-l^l          |J  5      i.TjLd  11J.V_/  LIMVU. 

onnAV*^     T"nr*Vif      l"\pQAnrlAra  rrp. 

nannte  VV^ollenzeuge,  niciit  ûber 

OU 

UDcl    0-±   ZjUII    UlClL       .  , 

Où 

Halbwollene  Stoffe,  wie  imitirter 
Caîiielot  oder  Lasting",  Orléans 

(^einfacti  und  genmstert),  Al- 

pacca,  Barateas,  Oamast,  drap 

/^'FfollO          T^Q  "PTo  oV»  pl  o  o  TCoCCûl 

U.  ALallc  .     X  dildL/Xlciclb  ,  Xvabbcl 

scîmiir ,  Cassandraj ,  verscbie- 

dene  AVolleniabncate^  Camelot- 

schnur  und  aile  anderen  balb- 

TTT/"^l  1 OT1  pn    l-rATÇ^Pr'iP      Tl"ïr*rvi"  iirïPT* 
WUiltîllcll    vXcVV  c Utî^     iliolilj  UUoi 

'A  A    "//-«Il    K-»'pi  + 

30 

lilipr  m  7,n11  hrpil 

LlUcI    0'±    JUULl  UlC/XU 

o* 

TlPi^lror^    nn^^     MiûT»ri  Pi  iPol^PTi 

j-ycOK.cii  unu.  jLJeiu.cueun.cii  . 

Iv  Vy'd.LllCb 

fin  • 

T?pi<;p/-lpr'Vpn    Plciific!  nnfl  wnllpnp 

iLClOCUC^-'Ji.Ci-lj     X  ItXiUO    LlllU  VVUllCiJC 

Udo  OLUUIS. 

oKJ 

ce 

vv  uiieue  i ibdiu.euK.cii,  ycuiubiciu 

TTrrfpT'i  a /^Ir  pn      iTnrl  TT'nfPT'lrlpinPT* 
U U-tcl  JcH/Kcll      UIIU.      U llLCi ii.lclU.Cl  , 

O  # 

Ud.b  OuLlL-lv 

7^1 
/  o 

ein  Dutzend 

85*) 

88 

Unterjacken   und  Unterkleider, 

» 

— 

50 

89 

WoUengarn,  einfachund  gefàrbt 

100  Catties 

10 

75 

9 

71 

Zucker,  brauner  und  schwarzer 

» 

40 

73 

»       Candis-  und  Hut-    .  . 

1 

72 

» 

75 

Zweite  Abtheilung. 

Zollfreie  Waaren. 

Anker  und  Ankerketten. 
Blei  zu  Theekisten. 
Bûcher,  gedruckte. 
Gepàck  von  Reisenden. 

Getreide:  Reis,  gereinigt  und  ungereinigt,  Weizen,  Gerste, 
Roggen,  Erbsen,  Bohnen,  Hirse  und  Mais. 


*)  Réduit  à  80  cts.  à  partir  du  l^r  janvier  1870. 
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Gold  und  Silber,  gemiinzt  und  ungemûnzt. 

Kleidungsstucke. 

Lôthmetall. 

Matten  zur  Verpackung. 

Mehl  (gewôhnliches  und  feines)  von  allen  vorgenannten 

Getreidearten. 
Oelkuchen. 

Pfannen  und  Kôrbe  zur  Theerfeuerung. 

Salpeter. 

Salz. 

Salzfleisch  in  Fàssern. 

Steinkohlen, 

ïheer  und  Pech. 

Thiere  aller  Art,  welche  zar  Nahrung  des  Menschen  oder 
zum  Transport  verwendet  werden. 


Dritte  Abtheilung. 

Verbotene  Waaren. 

Opium. 

Vierte  Abtheilung. 

Waaren,  welche  einer  Eingangsabgabe  von  5  Pro- 
cent  ad  valorem  unteriiegen. 

Bauliolz. 

Droguen  und  Arzneimittel,  wie  z.  B.  Ginseng  etc. 

Fârbestoffe. 

Gemàlde  und  Stiche. 

Gewebe  jeder  Art  aus  Seide,  dann  aus  Seide  zur  Hâlfte 
mit  BaumwoUe  oder  Wolle  gemiscbt,  wie  Sammet, 
Damast-Brokat  etc. 

Glas-  und  Krystallwaaren. 

Gold-  und  Siiberborten,  àcht  und  unàcht. 

Harze  und  Gewûrze,  die  nicht  im  Tarife  bezeichnet  sind. 

Haute  und  Pelzwerk. 

Instrumente,  optische-  und  cbirurgische  und  andere  wissen- 

schaftliche  Instrumente. 
Korallen, 

Lampen,  Maschinen  und  Geràthe  von  Eisen  und  Stahl. 

Messerschmiedewaaren. 

Môbel,  neue  und  gebrauchte. 

Parfiimerien  und  parfûmerirte  Seifen. 

Pariser  Artikel. 

Plattirte  Waaren. 

Porzellan  und  Fayence,  Europàiscbes. 

Schmucksacben,  àchte. 

Spiegel. 

Stiefel  und  Schube. 

Ubren  (Wand-  und  Tascben-)  und  Spieldosen, 
Waffen-  und  Kriegsmunition. 
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Weine,  geistige  Getrànke  und  Lebensmittel  jeder  Art. 
Aile  anderen  hier  nicht  besonders  benannten  Artikel. 

Jedem  Japaner  soU  es  erlaubt  sein,  in  deii  geôffneten  ^Iâfen 
oder  im  Auslande  Schifle  jeder  Art,  Segel-  sowie  Dampfschiffe, 
znr  Beforderung  von  Waaren  oder  Reisenden  anzukaufen ,  mit 
Ausnahme  von  Kriegsschiffen,  zu  deren  Ankaufe  es  der  Genehmi- 
gung  der  Regierung  bedarf. 

Aile  Deutschen  Scbiffe,  welcbe  von  Japanern  gekauft  werden, 
soUen  als  Japanische  registrirt  werden  gegen  Zahlung  einer  Ge- 
bùbr  von  drei  Bus  per  Tonne  fur  Dampfschiffe  und  einem  Bu 
per  Tonne  fiir  Segelschiffe.  Der  Tonnengehalt  jedes  Schiffes  soll 
durch  die  Deutschen  Scbiffspapiere  festgestellt  werden ,  welche 
den  Japanischen  Behôrden  auf  Verlangen  durch  den  Consul, 
w^elcher  dieselben  zu  beglaubigen  bat,  iibermittelt  werden. 

Kriegsmunition  darf  nur  an  die  Japanische  Regierung  und 
an  Fremde  verkauft  werden. 

Bestimmung  8, 

Von  allen  Japanischen  Giitern,  welche  als  Ladung  ausgefiihrt 
werden ,  sollen  an  die  Japanische  Regierung  ZôUe  entrichtet 
werden  nach  Iblgendem  Tarife  : 


Erste  Abtheilung. 
F  este  Abgaben. 


Nummer 
des  Japa- 
nischen 
Textes. 

Benennung  der  Waaren. 

Einh  eit 

liir  die 
Verzollung. 

Bus. 

Cts. 

1 

100  Catties 

3 

2 

8 

8 

» 

2 

25 

20 

» 

90 

4 

Buckrio  (Chinesische  Wurzel)  . 

75 

5 

30 

6 

» 

2 

25 

18 

60 

26 

Erbsen,    Bohnen   und  Hiilsen- 

30 

10 

Fische,  getrocknet  und  gesalzen, 

Lachs  und  Kabliau  .... 

» 

75 

11 

Fische,  Tinten-,  getrocknet  .  , 

1 

5 

22 

» 

30 

12 

90 

13 

Ghinang  oder  Ichio  .... 

» 

45 

35 

1 

80 

14 

2 

19 

» 

2 

25 

16 

Hirschgeweihe,  alte  .... 

90 
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Benennung  der  Waaren. 


Einheit 

fiir  die 
Verzollung, 


Holz: 

Bauholz,  von  Hakodade  expor- 
tirt,  bearbeitet  und  nicht 
bearbeitet  ; 

Weiches  Holz  jeder  Art,  wie 
Hinoki  (Tanne),  Matsu  (FicMe), 
Todo  (Kiefer),  Sugi  (Céder) 
u.  s.  w  

Hartes  Holz  jeder  Art,  wie  :  Nara 
(Eiche),  Tamo  (Riister),  Sen 
(Esche),  Bunno  (Bûche),  Itaya 
(Ahorn),  Kuri  (Kastanie),  Ha 
(Erle),  Kaba  (Birke),  Katsura, 
Ho ,  S'korro  ,  Jasse ,  Kiaki, 
Kashi,  Issu,  Kusonoki,  Kura- 
gaki  etc  

Honig  

Irico  (bêche  de  mer,  becho  de 
mar,  Holothurien)    .    .    .  . 

Kampfer  

Kartoffeln  

Krebse  und  Garnelen,  getrocknet 
und  gesalzen  

Leinôl  

Lumpen   

Nudeln  

Palmbast  

Pàonienrinde  (Botampi)    .    .  . 

Papier,  Schreib-  

»  ordinair  

Pilze,  essbare  Schwàmme  jeder 
Art  

Riips   

Saki  oder  Japanischer  Wein  und 
Branntwein  

Schwefel  

Seegras  (Algentang)  ungeschnit- 
ten  

Seegras  (Algentang)  geschnitten 

Seide  : 

Eohseide  und  Organsin  .  . 
ïamaseide  oder  Coupions  .  . 
Noschi  oder  Skinseide  .  .  . 
Flockseide,  bourre  de  soie  .  , 
Kokons ,  durchlôchert  (cocons 
percés)  


100  Kokus 


100  Catties 
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Nummer 
des  Japa- 
nischen 
Textes. 

Einheit 

Benennung  der  Waaren. 

fiir  die 
VerzoUung. 

Bus. 

Cts. 

42 

Kokons,  nicht  durchlôchert  (co- 

cons non  percés)  .... 

100  Catties 

12 

— 

43 

Seiden-  und  Kokon-Abfall     .  . 

» 

2 

25 

44 

1  Karte 

— 

34 

100  Catties 

— 

90 

45 

— 

45 

7 

» 

— 

4 

49 

Taback  in  Blàtteru  .... 

» 

— 

75 

50 

Taback,  geschnitten  oder  sonst 

1 

50 

47 

3 

50 

48 

»     sogenannter  Banscha,  wenn 
von  Nagasaki  exportirt     .  . 

» 

75 

53 

2 

50 

52 

»      vegetabilisches     .    .  . 

1 

50 

Zweite  Abtheilung. 

Zollfreie  Waaren. 

Gold  und  Silber,  gemiinztes.  Ungemiinztes  in  Japan  pro- 
ducirtes  Gold  und  Silber  wird  nur  von  der  Japanischen 
Regierung  im  Wege  der  Auction  verkauft. 


Dritle  Abtheilung. 

Verbotene  Waaren. 

Reis,  gereinigt  und  ungereinigt. 
Reis-,  Roggen-,  Weizenmehl. 
Roggen  und  Weizen. 
Salpeter. 

Vierte  Abtheilung. 

Waaren,  welche  einer  Ausgangs- Abgabe  von  5  Pro- 
cent  ad  valorem  unterliegen. 

Bambuswaaren. 

Bauholz,  ausser  das  von  Hakodade  exportirte. 
Ginseng-Wurzeln  und  im  Tarife  nicht  besonders  benannte 

Arzneimittel. 
lîirschgeweihe,  neue  oder  weiche. 
Holzkohle. 

Kupf'er,  unbearbeitet  und  bearbeitet. 
Matten,  grobe  und  feine. 

Seidenstoffe  zu  Kleidungsstiicken  und  gestickte  Seidenzeuge. 
Aile  anderen  im  Tarife  nicht  besonders  benannten  Waaren. 

Nouv.  Recueil  yen.     Tome  XIX. 
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Deutsche  Unterthanen ,  welche  in  Japan  wohnen,  und  die 
Maiinscliafteii  und  Passagiere  Deutscher  Sehiffe  sind  berechtigt, 
die  im  Ausfuhrtarif  als  verboten  benannten  Getreide-  und  Mehl- 
sorten  zu  kaufen ,  soweit  sie  zu  ihrem  persônlichen  Gebrauche 
erforderlich  sind,  doch  muss  der  allgemein  gebrauchliche  Er- 
laubnissschein  vom  Zollamte  eingeholt  werden ,  bevor  die  vor- 
erwâbnten  Getreide-  und  Mehlsorten  an  Bord  eines  Deutschen 
Schiffes  gebracht  werden  kônnen. 

Dem  Transport  der  als  verboten  aufgefûhrten  Getreide-  und 
Mehlsorten  Japanischen  Ursprungs  zwischen  den  geôffneten  Hàfen 
wird  die  Japanische  Regierung  keine  Hindernisse  in  den  Weg 
legen.  SoUten  besondere  Umstânde  es  jedoch  wiinschenswerth 
rnachen,  dass  der  Transport  dieser  Gegenstànde  von  einem  der 
geôffneten  Hàfen  aus  fur  eine  Zeitlang  gànzlich,  Japanern  sowohl 
als  Fremden,  untersagt  werde,  so  wird  die  Japanische  Regierung 
von  ihrer  Absicht,  ein  solches  Verbot  zu  erlassen,  den  fremden 
Behôrden  zwei  Monate  vorher  Mittheilung  machen  und  zugleich 
dafûr  Sorge  tragen,  dass  ein  solchés  Verbot  nicht  langer  aufrecht 
erhalten  werde,  als  es  die  Verhàltnisse  unumgànglichnôthig  machen. 

Das  in  den  Tarifen  erwàhnte  Cattie  wiegt  604  Gramme 
53  Centigramme  oder  P/s  Pfund  Englisch. 

Das  Yard  ist  das  Englische  Maass  von  3  Fuss  Englisch  oder 
914  Millimetern  (oder  Striche). 

Der  Englische  Fuss  von  30,47  Millimetern  ist  Vs  ^oll  langer 
als  das  Kaneschaku  der  Japaner. 

Das  Koku  ist  gieich  10  Cubikfuss  Englisch  oder  120  Fuss 
Amerikanischen  Holzmaasses  bei  einer  Dicke  von  1  ZoU. 

Der  Bu  oder  Itzibu  ist  eine  Silbermiinze  von  nicht  weniger 
als  8  Grammen  und  67  Centigrammen  (134  Gran  Englischen 
Mùnzgewichts)  Gewicht  und  einem  Gehalte  von  7io  ^^^^  Silber 
und  Vio  Zusatz.    Der  Cent  ist  der  hundertste  Theil  des  Bu. 

Bestimmung  9. 

Um  die  Missbràuche  und  Hindernisse  zu  beseitigen ,  iiber 
welche  bisher  in  den  geôffneten  Hàfen,  bei  der  Zollal3fertigung, 
beira  Laden  und  Lôschen  der  Waaren,  bei  dem  Miethen  von 
Booten,  Lasttrâgern  und  Dienstleuten  u.  s.  w.  Klage  gefiihrt 
worden  ist,  sind  die  Ilohen  vertragenden  Theile  dahin  iiberein- 
gekommen,  dass  in  jedem  Hafen  die  Localbehôrden  in  Ueber- 
einstimmung  mit  den  fremden  Consuln  diejenigen  Maassregeln 
verabreden  und  in  Ausfiihrung  bringen  solleu,  welche  geeignet 
sind,  Abhûlfe  gegen  dièse  Klageu  zu  gewàhren  und  dem  Haudels- 
und  Privatverkehre  zwischen  Fremden  und  Japanern  die  wiinschens- 
werthe  Leichtigkeit  und  Sicherheit  zu  verleihen. 

Ebenso  wird  die  Japanische  Regiierung  dafiir  Sorge  tragen, 
dass  in  jedem  der  geôffneten  Hàfen  an  den  Lôsch-  und  Lade- 
plàtzen  ein  oder  mehrere  offene  Gùterschuppen  errichtet  werden, 
in  denen  die  Waaren  unmittelbar  vor  dem  Laden  oder  nach 
dem  Lôschen  uatergebracht  werden  kônnen. 

Bestimmung  10. 
Fiinf  Jahre,  nachdem  dieser  Vertrag  in  Kraft  getreten  ist, 
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sollen  die  Ein-  und  Ausfuhrzôlle  einer  Revision  unterworfen 
werden,  Falls  einer  der  Hohen  contrahirenden  Theile  solches 
wiinscht.  SoUte  aber  vor  Ablauf  dièses  Zeitraumes  die  Japanische 
Regierung  mit  der  Regierung  einer  anderen  Nation  zu  einer 
solchen  Revision  schreiten,  so  werden  auch  die  contrahirenden 
Deutschen  Staaten  auf  Wunsch  der  Japanischen  Regierung  daran 
Theil  nehmen. 

31.  V.  Brandt.         Higashi  Kuze  Chujo. 

Terashima  Tozo. 
Iseki  Sayemon. 


55. 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  au  nom  de  la 
Confédération  de  f  Allemagne  du  Nord^  des  autres 
Etats  du  Zollverein  allemand  et  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  d'une  part  et  la  Suisse  d'autre 
part,  suivi  de  deux  annexes  et  d'un  protocole  final; 
signé  à  Berlin^  le  13  mai  1869.*) 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde 
nicht  gehôrenden  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  namlich  :  der  Krone  Bayern,  der  Krone 
Wiirttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden  und  des 
Grossherzogthums  Hessen  fur  dessen  sûdlich  des  Main 
belegene  Theile,  sowie  in  Verlretung  des  Ihrem  Zoll-  und 
Steuersysteme  angeschlossenen  Grossherzogthums  Luxem- 
burg,  einerseits, 
und 

der  Bundesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft,  andererseits, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Handelsverbindungen 
zwischen  den  Angehôrigen  beider  Theile  zu  verbessern 
und  zu  erweitern,  haben  zu  diesem  Ende  Unterhandiungen 
erôffnen  lassen  und  dieserhalb  zu  Bevollmachtigten  er- 
nannt: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  7  août  1869. 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren   Gehéimen    Ober- Finanzrath 
Friedrich  Leopold  Henning, 

Allerhôchstihren  Geheimen  Ober-Regierungs- 
rath  Cari  Joseph  Benjamin  Herzog; 
der  Bundesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft: 
Seinen  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmachtigten  Minister,  eidgenôssischen  Obersten, 
Bernhard  Hammer, 
welche,  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  Vollmachten,  den  folgenden  Handels- 
und  Zollvertrag  vereinbart  und  abgeschlossen  haben. 

Art.  I.  Die  beiden  vertragenden  Theile  geben  sich 
die  Zusicherung,  in  Beziehang  auf  Eingangs-  und  Aus- 
gangsabgaben  sich  wechselseitig  auf  dem  Fusse  der  meisl- 
begiinstigten  Nation  zu  behandeln. 

Jeder  der  beiden  Theile  verpflichtet  sich  demgemâss, 
jede  Begùnstigung,  jedes  Vorrecht  und  jede  Ermâssigung, 
welche  er  in  den  gedachten  Beziehungen  einer  dritten 
Macht  bereits  zugestanden  hat,  oder  in  der  Folge  zu- 
gestehen  môchte,  gleichmassig  auch  dem  anderen  ver- 
tragenden Theile  gegenuber  ohne  irgend  welche  Gegen- 
leistung  in  Kraft  treten  zu  lassen. 

Die  vertragenden  Theile  machen  sich  ferner  verbind- 
lich,  gegen  einander  kein  Einfuhrverbot  und  kein  Aus- 
fuhrverbot  in  Kraft  zu  selzen,  welches  nicht  zu  gleicher 
Zeit  auf  die  anderen  Nationen  Anwendung  fande. 

Die  vertragenden  Theile  werden  jedoch  wahrend  der 
Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  die  Ausfiihr  von  Ge- 
treide,  Schlachtvieh  und  Brennmaterialien  gegenseitig  nicht 
verbieten. 

Art.  2.  Hinsichtlich  der  in  der  Anlage  A.  verzeich- 
neten  Gegenstande  ist  man  iibereingekommen ,  dass  sie 
bei  dem  Uebergange  vom  Gebiete  des  einen  Theiles  nach 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  gegenseitig  gânzliche 
Zollfreiheit  geniessen  sollen. 

Art.  3.  Die  aus  einem  der  beiden  Gebiete  eingehenden 
oder  nach  demselben  ausgehenden  Waaren  aller  Ail 
sollen  gegenseitig .  in  dera  anderen  Gebiete  von  jeder 
Durcho;an2;sab2:ab8  befreit  sein. 

in  Bcziehung  auf  die  Durchfuhr  sichern  sich  die  ver- 
tragenden Theile  in  jeder  Hinsicht  die  Behandlung  der 
meistbegiinstigten  Nation  zu. 

Art.  4.    Zur  Erleichterung  im  gegenseitigen  Verkehr 
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sind  unier  den  vertragenden  Theilen  diejenigen  besonderen 
Bestimmungen  vereinbart  worden ,  welche  sich  in  der 
Aniage  B.  dem  gegenvvartigen  Vertrage  angeschlossen 
finden. 

Art.  5.  Zii  gleichem  Zwecke  wird  beiderseits  Be- 
freiung  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  zugestanden: 

1)  fiirWaaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegen- 
standen),  welche  aus  dem  freien  Verkehr  im  Ge- 
bieie  des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das 
Gebiet  des  anderen 

auf  Markte  oder  Messen,  oder 

anf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem  Mess-  und 
Marktverkehr  oder  ais  Muster 
eingebracht  werden  ;  aile  dièse  Gegenstande,  wenn 
sie  binnen  einer  im  Voraus  zu  bestimmenden  Frist 
unverkauft  zurûckgefiihrt  werden; 

2)  Vieh ,  welches  aus  dem  einen  Gebiet  auf  Markte 
des  anderen  gebracht  und  unverkauft  von  dort 
zurûckgefiihrt  wird; 

3)  leere  Passer,  Sacke  u.  s.  w.,  welche  entweder  zum 
Einkauf  von  Oel,  Getreide  u.  dergl.  von  dem  einen 
Gebiet  in  das  andere  mit  der  Bestimmung  des 
VViederausgangs  eingebracht  werden,  oder  nachdem 
Oel,  Getreide  u.  dergl.  darin  ausgefiihrt  worden, 
zuriickkommen  ; 

4)  Vieh,  welches  zur  Fiitterung  oder  auf  Weiden  aus 
dem  einen  Gebiet  in  das  andere  gebracht  und  von 
der  Fiitterung  oder  nach  der  Weidezeit  in  das 
erstere  zuriickgefiihrt  wird  ; 

5)  Glocken  und  Leltern  zum  Umgiessen, 
Stroh  zum  Flechten, 

Wachs  zum  Bleichen, 

Seidenabfalle  zum  Hecheln  (Kammein); 

6)  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen,  Fârben, 
Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken,  Garne 
zum  Stricken, 

Gespinnste  (einschliessiich  der  erforderlichen 
Zulhaten)  zur  Hefstellung  von  Spitzen  und  Posa- 
mentierwaaren, 

Haute  und  Felle  zur  Leder-  und  Pelzwerk- 
bereitung, 

Garne  in  gescheerten  (auch  geschlichteten)  Ketlen 
nebst  dem  erforderlichen  Schussgarn  zur  Herstellung 
von  Geweben,  sowie 
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Gegenstande  zum  Lackiren,  Poliren  und  Be- 
malen; 

7)  sonstige,  zur  Ausbesserung,  Bearbeitung  oderVer- 
edelung  bestimmte,  in  das  andere  Gebiet  gebrachte 
und  nach  Erreichung  jenes  Zweckes,  unter  Be- 
obachtung  der  deshalb  getroffenen  besonderen  Vor- 
schriften,  zuruckgefiihrte  Gegenstande,  wenn  die 
wesentliche  Beschaffenheit  und  die  Benennung  der- 
selben  unverandert  bleibt; 
und  zwar  in  den  Fallen  unter  5.  unter  Festhaltung  der 
Gewichtsmenge,  in  den  ubrigen  Fallen.  sofern  die  Identitat 
der  aus-  und  wieder  eingefiihrten  Gegenstande  ausser 
Zweifel  ist. 

Art.  6.  Zur  Fôrderung  der  gegenseitigen  Handels- 
beziehungen  werden  die  vertragenden  Theile  die  Zoll- 
abfertigung  im  wechselseitigen  Verkehr  so  weit  erleichtern, 
aïs  sich  dies  mit  der  Zollsicherheit  vertrâgt. 

Art.  7.  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  Gebiete  des 
einen  der  vertragenden  Theile,  sei  es  fiir  Rechnung  des 
Staates  (der  Kantone),  oder  fiir  Rechnung  von  Communen 
und  Corporationen ,  auf  der  Hervorbringung,  der  Zu- 
bereitung  oder  dem  Verbrauch  eines  Erzeugnisses  ruhen, 
diirfen  Erzeugnisse  des  anderen  Theiles  unter  keinem 
Vorwande  hôher  oder  in  làstigerer  Weise  treffen,  als  die 
gleichnamigen  Erzeugnisse  des  eigenen  Landes,  mit  Vor- 
behalt  der  Bestimmungen  des  nachfolgenden  Artikels. 

Art.  8.  Der  im  vorstehenden  Art.  7  ausgesprochene 
Grundsatz  findet  keine  Anwendung  auf  die  in  einzelnen 
Kantonen  der  Schweiz  von  Getranken  erhobenen  (inneren) 
Verbrauchssteuern.  Indessen  verpflichtet  sich  die  Schwei- 
zerische  Eidgenossenschaft  dahin,  dass  derartige  Abgaben 
fiir  Deutsche  Getranke  wâhrend  der  Dauer  des  gegen- 
wartigen  Vertrages  weder  neu  eingefiihrt,  noch  bestehende 
iiber  ihren  dermaligen  Ansatz  erhôht,  und  dass,  Falls 
der  eine  oder  andere  Kanton  die  beziiglichen  Steuern 
fiir  Schweizerische  Getranke  herabsetzen  wiirde,  dièse 
Ermassigung  in  gleichem  Verhaltnisse  auch  auf  die 
Deutschen  Getranke  angewendet*  werden  soll. 

Fiir  Deutsche  Weine,  welche  in  Fiissern  (auch  Doppel- 
fiissern)  nach  der  Schweiz  eingehen,  soll,  welches  auch 
der  Preis  oder  die  Qualitat  derselben  sei,  die  Steuer 
jedenfalls  den  geringsten  Betrag  derjenigen  Ansiitze  nicht 
iibersteigen.  welche  fiir  ausliindische,  in  einfachen  Fiissern 
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eingefiihrte  Weine  in  den  betreffenden  Kantonen  gegen- 
wiirtig  erhoben  werden. 

xArt.  9.  Kaufleute,  Fabricanten  und  andere  Gewerbe- 
treibende,  welche  sich  darûber  ausweisen,  dass  sie  in 
dem  Staate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Gewerbe- 
betriebe  berechtigt  sind,  sollen,  wenn  sie  persônlich  oder 
durch  in  ihren  Diensten  stehende  Reisende  Ankaufe 
machen,  oder  Bestellungen,  auch  unler  Mitfiihrung  von 
JVIustern,  suchen,  in  dem  Gebiete  des  anderen  vertragenden 
Theiles  keine  weitere  Abgabe  hierfûr  zu  entrichten  ver- 
pflichtet  sein. 

Art.  10.  In  Betreff  der  an  Waaren  oder  deren  Ver- 
packung  angebrachten  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
sollen  die  Angehôrigen  des  einen  Theiles  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles  denseiben  Schutz  wie  die  Angehô- 
rigen der  am  meisten  begûnstigten  Nation  geniessen. 

Art.  11.  Der  gegenwàrlige  Verlragso!!  vom  l.Septem- 
ber  1809  an  in  Kraft  treten  und  bis  znm  31.  Dezember 
1877  in  Kraft  bleiben.  Im  Falle  keiner  der  vertragenden 
Theile  zwôlf  iMonate  vor  diesem  Tage  seine  Absicht,  die 
Wirkungen  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen ,  kund- 
gegeben  haben  sollte,  bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum 
Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  der 
eine  oder  der  andere  der  vertragenden  Theile  denseiben 
gekundigt  hat.  Die  vertragenden  Theile  behalten  sich 
die  Befugniss  vor,  nach  gemeinsamer  Verstandigung  in 
diesen  Vertrag  jederlei  Abanderungen  aufzunehmen,  welche 
mit  dem  Geiste  und  den  Grundlagen  desselben  nicht  im 
Widerspruch  stehen  und  deren  Niitzlichkeit  durch  die 
Erfahrung  dargethan  werden  wird. 

Art.  l'2.  Gegenwiirtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratifications  -  Urkunden  bis  spatestens  am 
15.  August  18G9  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  13.  Mai  18G9. 

Hmning.  JB.  Hammer,  Oberst. 

Her^og. 


Anlagfe  A. 

Von  Eingangs-  und  Ausgaiigsabgaben  bleibon  bei  dem  Ueber- 
gange  von  dem  Gebiete  dey  einen  Theiles  nach  dem  Gebiete  des 
anderen  Theiles  gegenseitig  gànzlich  befreit: 
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1)  Garten-  und  Futtergewàchse,  frische; 
Kartoffeln  ; 

Wurzeln,  frische  ; 

Obst,  frisches,  darunter  auch  Beeren  und  Weintrauben  ; 
lebende  Gewàchse,  jedoch  nicht  in  Tôpfen  oder  Kùbeln; 
Heu,  Laub,  Schilf,  Stroh; 

Erden  und  rohe  mineralische  Stoffe,  auch  gebrannt,  ge- 
schlemmt  oder  gemahlen,  soweit  dièse  Gegenstânde 
nicht  mit  einem  Zollsatze  nameritlich  betroffen  sind; 

Steine,  rohe; 

edie  Metalle,  gemiinzt,  in  Barren  und  Bruch,  mit  Aus- 

schluss  der  fremden  silberhaltigen  Scheidemiinze  ; 
Miinzgekrâz  ; 

Abfâlle  von  der  Eisenfabrication  (Hammerschlag ,  Eisen- 
feilspâne) ,  von  Glashùtten,  auch  Scherben  von  Glas 
und  Thonwaaren,  von  der  Wachsbereitung,  von  Salz- 
siedereien  die  Mutterlauge,  von  Seifensiedereien  die 
Unterlauge  ; 

Blut  von  geschlachtetem  Vieh,  flûssiges  und  eingetrocknetes  ; 
Hornspàne,  Klauen,  Knochen,  Knochenmehl; 
Thierflechsen  ; 

Leimleder,  auch  abgenutzte  alte  Lederstiicke  und  sonstige, 
lediglich  zur  Leimfabrication  geeignete  Lederabfàlle  ; 
Branntweinspiilig  ; 
Treber  ; 

Weinhefe,  trockene  oder  teigartige  ; 

Oelkuchen  ; 

Kleie  ; 

Spreu  ; 

Holzasche  ; 

Steinkohlenasche  ; 

Dùnger,  thierischer  und  andere,  jedoch  nicht  auf  chemischem 
Wege  zubereitete  Diingungsmittel ,  als  ausgelaugte 
Asche,  Kalkàscher,  Knochenschaum,  Zuckererdeu.dgl.; 

2)  Kunstsachen,  welche  zu  Kunstausstellungen  oder  fiir  ôffent- 
liche  Kunstinstitute  und  Sammlungen  eingehen  ; 

3)  Musterkarten  und  Muster  in  Abschnitten  oder  Probeu, 
welche  nur  zum  Gebrauche  als  solche  geeignet  sind  ; 

4)  gebrauchte  Hausgeràthe  und  Effecten,  getragene  Kleidungs- 
stûcke  und  Wàsche,  gebrauchte  Fabrikgeràthschaften  und 
gebrauchtes  Handv^erkszeug  von  Anziehenden  zur  eigenen 
Benutzung; 

auch,  auf  eingeholte  Erlaubniss,  neue  Kleidungsstiicke, 
Wàsche  und  Effecten,  insofern  sie  Ausstattungsgegenstânde 
von  Angehôrigen  dei- Staaten  des  einenTheils  sind,  welche 
sich  aus  Veranlassung  ihrer  Verheirathung  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theils  niederlassen  ; 

5)  gebrauchte  Hausgeràthe  und  Effecten,  getragene  Kleidungs- 
stiicke und  Wàsche  ,  welche  erweislich  als  Erbschaftsgut 
eingehen,  auf  eingeholte  Erlaubniss; 

6)  Kleidungsstiicke,  Wàsche  und  anderes  Haussferàthe,  welches 
Reisende,  Fuhrleute  und  Schiffer  zu  ihrem  Gebrauche, 
auch  Handwerkszeug,  welchea  reisende  Handwerker,  sowie 
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Gei  àthe  und  Instrumente ,  welche  reisende  Kiinstler  zur 
Ausubung:  ihres  Berufes  mit  sich  fûhren ,  ingleichen  ge- 
tragene  Kleidungsstiicke  und  Wâsche,  sowie  andere  Gegen- 
stânde  der  bezeichneten  Art,  welche  den  genannten  Per- 
soneu  vorausgehen  oder  nachfolgen  ; 

Verzehrungsgegenstande  zum  Reiseverbrauche  ; 
7)  Wagen  und  Wasserfahrzeuge ,  welche  bei  dem  Eingange 
liber  die  Grenze  zum  Personen-  oder  Waarentransport 
dienen  und  nur  deshalb  eingehen;  die  Wasserfahrzeuge 
mit  Einschluss  der  darauf  befindlichen  gebrauchten  In- 
ventarienstiicke ,  insofern  die  Schiffe  Auslàndern  gehôren, 
oder  insofern  inlàndische  Schifî"e  die  nàmlichen  oder  gleich- 
artige  Inventarienstùcke  einfiihren,  als  sie  bei  dem  Aus- 
gange  am  Bord  hatten  ; 

Wagen  der  Reisenden  auf  eingeholte  Erlaubniss,  auch 
in  dem  Falle ,  wenn  sie  zur  Zeit  der  Einfuhr  nicht  als 
Transportmittel  ihrer  Besitzer  dienen,  sofern  sie  nur  er- 
weislich  schon  seither  im  Gebrauche  derselben  sich  be- 
funden  haben  und  zu  deren  weiterem  Gebrauche  be- 
stimmt  sind  ; 

ferner,  unter  Vorbehalt  schûtzender  Maassregeln  gegen 
Missbrauch,  Pferde  und  andere  Thiere,  wenn  aus  dem 
Gebrauche ,  der  von  ihneu  bei  dem  Eingange  gemacht 
wird,  iiberzeugend  hervorgeht,  dass  sie  als  Zug-  oder  Last- 
thiere  zu  dem  Angespann  eines  Reise-  und  Frachtwagens 
gehôren  oder  die  Pferde  von  Reisenden  zu  ihrem  Fort- 
kommen  geritten  werden  miissen. 


Anlage  B. 

Bestimmungen 
iiber  die  Behandlung  des  grenznachbarlichen  Verkehrs. 

§  1.  Um  die  Bewirthschaftung  der  an  der  Grenze  liegenden 
Giiter  und  Wàlder  zu  erleichtern,  werden  von  allen  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  befreit: 

Getreide  in  Garben  oder  in  Aehren, 

die  Roherzeugnisse  der  Wàlder,  Holz,  Kohlen  und  Pottasche, 

Sàmereien, 

Stangen, 

Rebstecken, 

Thiere  und  Werkzeuge  jeder  Art, 
die  zur  Bewirthschaftung  der  innerhalb  eines  Umkreises  von  zwei 
Stunden  auf  beiden  Seiten  der  Grenze  gelegenen  Gùter  dienen, 
vorbehaltlich  der  in  beiden  Làndern  zur  Verhûtung  von'  De- 
fraudationen  allfàllig  bestehenden  Controlen. 

Von  allen  Eiugangs-  und  Ausgangsabgaben  werden  ferner 
befreit  sàmmtliche  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und  der  Viehzucht 
eines  einzelnen  von  der  Zollgrenze  zwischen  beiden  Gebieten 
durchschnittenen  Landgutes,  bei  der  Befôrderung  zu  den  Wohn- 
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und  Wirtbschaftsgebâuden  aus  den  durch  die  Zollgrenze  davon 
getrennten  Theilen. 

§  2.    Von  Ein gangs-  und  Ausgangsabgaben  bleiben  befreit: 

1)  Vieh,  welches  zur  Arbeit  aus  dem  einen  Gebiet  in  das 
andere  vorûbergehend  gebracht  wird  und  von  der  Arbeit 
aus  letzterem  in  das  erstere  zurûckkommt  ;  desgleichen 
landwirthschaftliche  Maschinen  und  Geràthe,  welche  zur 
voriibergehenden  Benutzung  aus  dem  einen  in  das  andere 
Gebiet  gebracht  und  nach  erfolgter  Benutzung  wieder  in 
das  erstere  zuriickgefûhrt  werden  ; 

2)  Holz,  Lohe  (Rinde),  Getreide,  Oelsamen,  Hanf  und  andere 
dergleichen  landwirthschaftliche  Gegenstànde,  welche  zum 
Schneiden ,  Stampfen ,  Mahlen ,  Reiben  u.  s.  w.  aus  dem 
einen  Gebiet  in  das  andere  gebracht  und  geschnitten, 
gestampft,  gemahlen,  gerieben  u.  s.  w.  in  das  erstere 
Gebiet  zurûckgebracht  werden  ; 

3)  Waaren  oder  Gegenstànde,  welche  im  gewôhnlichen  kleinen 
Grenzverkehr  entweder  zur  Veredelung,  namentlich  zum 
Bedrucken,  Bleichen,  Fàrben,  Gerben,  Spinnen,Weben  u.  s.  w. 
oder  zur  handwerksmâssigen  Verarbeitung  oder  Ausbesse- 
rung  aus  dem  einen  Gebiet  in  das  andere  aus-  und  nachher 
veredelt,  verarbeitet  oder  ausgebessert  wieder  eingehen  ; 

4)  die  selbstverfertigten  Erzeugnisse  der  Handwerker,  welche 
von  diesen  aus  dem  einen  Gebiete  auf  die  benachbarten 
Màrkte  des  anderen  gebracht  werden  und  als  unverkauft 
zuriickkommen ,  mit  Ausschluss  von  Gegenstànden  der 
Verzehrung. 

§  3.  Zum  Schutze  gegen  Missbrauch  werden  in  den  Fàllen 
des  vorhergehenden  §  2  die  erforderlichen  Controlmaassregeln 
beiderseitig  zur  Anweudung  kommen.  Doch  ist  dabei  verstanden, 
dass  dieselben  auf  das  geringste,  mit  dem  bezeichneten  Zwecke 
vereinbarte  Maass  beschrànkt,  und  dass  jedenfalls  nicht  mehr 
gefordert  werden  soU,  als  dass 

1)  die  fraglichen  Gegenstànde  bei  der  Einfahr,  beziehungs- 
weise  Ausfuhr  an  einer  GrenzzoUstelle  Behufs  vormerk- 
licher  Behandlung  nach  Gattung  und  Menge  angemeldet, 
zur  Festhaltung  der  Identitàt ,  wo  es  angeht ,  bezeichnet 
und  nachher  bei  der  Wiederausfuhr ,  beziehungsweise 
Wiedereinfuhr  der  nâmlichen  Zollstelle  wieder  vorge- 
fiihrt  werden; 

und  dass 

2)  die  Wiederausfuhr,  beziehungsweise  Wiedereinfuhr,  inner- 
halb  einer  bestimmten,  von  der  GrenzzoUstelle  angesetzten 
Frist  stattfinde. 

Zur  Forderung  einer  Caution  sind  die  GrenzzoUsteîlen  be- 
rechtigt;  doch  soll  dieselbe  den  einfachen  Zollbetrag  nicht 
iibersteigen. 

Ueber  die  nàhere  Ausfiihrung  in  Betreff  dieser  Controlmaass- 
regehi  soll,  soweit  nôthig,  spàter  eine  Uebereinkunft  abgesehlossen 
werden . 
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Schluss-ProtokoII. 

Verhandelt  Berlin,  den  13.  Mai  1869. 

Die  Unterzeichneten  traten  zusamraen,  um  den  unter  ihnen 
heute  vereinbarten  Handels-  und  Zollvertrag  nach  nochmaliger 
gemeinschaftlicher  Durchlesung;  zu  unterzeichnen ,  bei  welcher 
Gelegenheit  noch  folgende  Erklàrungen,  Verabredungen  und  er- 
làuternde  Bemerkungen  in  das  gegenwârtige  Protokoll  nieder- 
gelegt  wurden. 

I.  Zu  Artikel  1  des  Vertrages. 

Es  soll  in  keiner  Weise  dem  Recht  jedes  der  vertragenden 
Theile  vorgegrifFen  sein,  in  Zukunft  Staaten  oder  Theile  von 
Staaten,  welche  gegenwartig  seinem  ZoUverbande  fremd  sind,  in 
denselben  aufzunehmen,  und  fortan  als  Inland  zabehandeln,  ohne 
dass  hierdurch  mit  Rûcksicht  auf  den  allgemeinen  Grundsatz 
des  Vertragsartikels  1  eine  weitere  Begiinstigung  fur  den  anderen 
Theil  erwàchst. 

Die  Bestimmungen  im  Art.  1  Absatz  3  schliessen  die  Be- 
fugniss  nicht  aus,  zeitweise  Einfuhrverbote  aus  gesundheitspoli- 
zeilichen  Rûcksichten  gegenseitig  zu  erlassen. 

IL    Zu  Artikel  2   des  Vertrages,  beziehungsweise 
Anlage  A.  Nr.  4. 

Man  ist  einverstanden ,  dass  die  in  der  Anlage  A.  Nr.  4 
vereinbarte  gegenseitige  Befreiung  von  Ein gangs-  und  Ausgangs- 
abgaben  auch  fiir  solche  in  ail  en  ihren  Theilen  gebrauchte  Ma- 
schinen  gelten  soll,  welche  von  bereits  Niedergelassenen  aus  ihren 
Stamm-  oder  Filial -Etablissements  in  dem  einen  Gebiete  zur 
eigenen  Benutzung  in  ihren  Filial-  oder  Stamm -Etablissements 
in  dem  anderen  Gebiete  aus-  und  eingelûhrt  werden. 

Die  Bewilligung  der  Zollfreiheit  fiir  die  gedachten  Maschinen 
kann  jedoch  in  jedem  einzelnen  Falle  nur  durch  die  Directiv- 
behôrde  erfolgen. 

III.  Zu  Artikel  3  des  Vertrages. 

Durch  die  Bestimmung  des  Art.  3  soll  dem  Rechte  jedes 
der  vertragenden  Theile  nicht  vorgegriffen  sein,  allfàlligeu  Miss- 
brâuchen  durch  angemesseue  Schutzmaassregeln  (Verbleiung, 
Control-  oder  Begleitscheine)  vorzubeugen. 

IV.    Zu  Artikel  4  des  Vertrages,  beziehungsweise 
Anlage  B. 

Wo  die  Gebiete  der  vertragenden  Theile  durch  Gewàsser 
getrennt  sind,  welche  beiderseitig  als  Ausland  betrachtet  werden, 
ist  die  in  Anlage  B.  §  1  erwahnte  2  Stunden  breite  Zone  auf 
jeder  Seite  vom  Uler  jenes  Gewàssers  an  îandeinwàrts  zu  be- 
rechnen,  so  dass  die  Ausdehnung  des  zwischenliegenden  Gewàssers 
dabei  ausser  Betracht  fàllt. 
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V.   Zu  Artikel  5  des  Vertrages. 

A.  Die  Begiinstigung,  wonach  zollpflichtige  Waaren,  die 
zum  ungewissen  Verkauf  oder  als  Muster  eingebracht  werden, 
von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  befreit  sind  (Art.  5  Nr.  1), 
kann  von  der  Erfiillung  nachstehender  besonderer  Bedingungen 
abhângig  gemacht  werden  : 

1)  Bei  der  Ausfuhr,  beziehungsweise  Einfubr,  ist  der  Betrag 
des  auf  den  Waaren  oder  Mustern  haftenden  Ausgangs-, 
beziehungsweise  EingangszoUs,  zu  ermitteln  und  bei  dem 
abfertigenden  Amte  entweder  baar  niederzulegen ,  oder 
vollstàndig  sicher  zu  stellen. 

2)  Zum  Zweck  der  Festhaltung  der  Identitât  sind  die  einzelnen 
Waaren  oder  Musterstûcke ,  soweit  es  angeht,  durcb  auf- 
gedruckte  Stempel  oder  durch  angehàngte  Siegel  oder 
Bleie  zu  bezeichnen. 

3)  Das  Abfertigungspapier ,  iiber  welches  die  nâheren  An- 
ordnungen  von  jedem  der  vertragenden  Theile  ergehen, 
soll  enthalten: 

a)  ein  Verzeichniss  der  zur  Ausfuhr  bestimmten ,  be- 
ziehungsweise der  eingebrachten  Waaren  oder  Muster- 
stiicke,  in  welchem  die  Gattung  der  Waare  und  solche 
Merkmale  sich  angegeben  finden,  die  zur  Festhaltung 
der  Identitât  geeignet  sind  ; 

b)  die  Angabe  des  auf  den  Waaren  oder  Mustern  haftenden 
Ausgangs-  und  EingangszoUs,  sowie  dariiber,  ob  solcher 
niedergelegt  oder  sichergestellt  worden  ist; 

c)  die  Angabe  iiber  die  Art  der  zollamtlichen  Bezeichnung  ; 

d)  die  Bestimmung  der  Frist,  nach  deren  Ablauf,  soweit 
nicht  vorher  der  Wiedereingang,  beziehungsweise  die 
Wiederausfuhr  der  Waaren  oder  Muster  nach  dem 
Auslande,  oder  deren  Niederlegung  in  einem  Packhofe 
(Niederlagshause)  nachgewiesen  wird,  der  niedergelegte 
Zoll  verrechnet  oder  aus  der  bestellten  Sicherheit 
eingezogen  werden  soll.  Die  Frist  darf  den  Zeitraum 
eines  Jahres  nicht  iiberschreiten. 

4)  Die  Wiedereinfuhr ,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr, 
darf  auch  iiber  ein  anderes  Amt  als  dasjenige,  iiber  welches 
die  Ausfuhr,  beziehungsweise  die  Einfuhr,  bewirkt  ist, 
erfolgen. 

5)  Werden  vor  Ablauf  der  gestellten  Frist  (3  d.)  die  Waaren 
oder  Muster  einem  zur  Ertheilung  der  Abfertigung  be- 
fugten  Amte  zum  Zweck  der  Wiedereinfuhr,  beziehungs- 
weise der  Wiederausfuhr  oder  der  Niederlegung  in  einem 
Packhofe  (Niederlagshause)  vorgefiihrt,  so  hat  dièses  Amt 
sich  durch  die  vorzunehmende  Priifuug  davon  zu  iiber- 
zeugen,  ob  ihm  dieselben  Gegenstânde  vorgefiihrt  worden 
sind,  welche  bei  der  Ausgangs-,  beziehungsweise  Eingangs- 
abfertigung,  vorgelegen  haben.  Soweit  in  dieser  Beziehung 
keine  Bedenken  entstehen,  bescheinigt  das  Amt  die  Wieder- 
einfuhr, beziehungsweise  die  Wiederausfuhr  oder  Nieder- 
legung und  crstattet  den  frùher  niedergelegten  Zoll  oder 
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trifft  wegen  Freigabe  der  bestellten  Sicherheit  die  erfor- 
derliche  Einleitung. 

B.  Qeber  die  Coutrolrnaassregeln,  welche  zum  Schutz  gegen 
Missbrauch  in  den  tibrigen  Fàllen  des  Art.  5  beiderseitig  in  An- 
wendung  kommen  sollen,  wird  Verstàndigung  vorbehalten.  Die- 
selben  werden  auf  das  geringste  mit  dem  bezeichneten  Zwecke 
vereinbarte  Maass  beschrànkt  und  demgemâss  im  Wesentlichen 
innerhalb  derjenigen  Grenzen  gehalten  werden,  welche  durch  die 
in  Anlage  B.  zum  Vertrage  enthaltenen  Bestimmungen  iiber  die 
Behandlung  des  grenznachbarlichen  Verkehrs  (§  3)  in  Aussicht 
genomraen  worden  sind  ;  sodann  sind  dabei  folgende  Bestimmungen 
za  beachten: 

1)  Die  Abfertigung  der  bezeichneten  Gegenstânde,  fiir  welche 
auf  Grund  des  Art.  5  eine  Zollbefreiung  in  Anspruch 
genommen  wird,  kann  auch  bei  Zollstellen  im  Innent 
stattfinden. 

2)  Gewichtsdifferenzen,  welche  durch  Ausbesserungen,  durch 
die  Bearbeitung  oder  Veredelung  der  Gegenstânde  ent- 
stehen,  sollen  in  billiger  Weise  berûcksichtigt  werden  und 
geringere  Differenzen  eine  Abgabenentrichtung  nicht  zur 
Folge  haben. 

C.  Die  zur  Wahrung  der  Identitàt  der  aus-  und  wieder- 
eingefuhrten  ,  beziehungsweise  der  ein-  und  wiederausgefûhrten 
Gegenstânde  amtlich  angelegten  Erkennungszeichen  (Stempel, 
Siegel,  Plomben  etc.)  sollen  gegenseitig  geachtet  werden,  und 
zwar  in  dem  Sinne ,  dass  die  von  einer  ZoUbehôrde  des  einen 
Gebiets  angelegten  Erkennungszeichen  in  dem  anderen  Gebiete 
zum  Beweise  der  Identitàt  ebenfalls  dienen  kônnen ,  jedoch  mit 
der  Beschrânkung,  dass  heider^ieits  den  Zollbehôrden  das  Recht 
zusteht,  weitere  Erkennungszeichen  anzulegen. 

D.  In  allen  vorangefiihrten  Fâllen,  mit  Ausnahme  derjenigen 
unter  Art.  5  Nr.  6  und  7,  sind  im  ZoUverein  aile  HauptzoUâmter 
und  Nebenzollàmter  erster  Classe ,  sowie  andere  besonders  mit 
Ermàchtigung  hierzu  versehene  Zollstellen,  in  der  Schweiz  die 
Haupt-  und  NebenzoUstàtten  zustàndig,  die  zoUfreie  Abfertigung, 
wenn  die  Voraussetzungen  derselben  zutreften,  von  sich  aus  vor- 
zunehmen. 

Dagegen  sind  in  den  Fàllen  von  Art.  5  Nr.  6  und  7  nur 
die  von  den  Directivbehôrden  dazu  bezeichneten  Zollstellen  zur 
Ertheilung  der  Abfertigung  befugt. 

VI.  Zu  den  Artikeln  4  und  5  des  Vertrages. 

Die  Abfertigungen  in  allen  hierunter  begriffenen  Fâllen 
werden  durchaus  geljiàhrenfrei  erfolgen. 

VII.   Zu  Artikel  6  des  Vertrages. 

1)  Man  ist  dariiber  einverstanden  ,  dass  im  wechselseitigen 
Verkelir  Uisprungszeugnisse  iiber  die  Waaren  nicht  ge- 
fordert  werden  sollen. 

2)  Giiter,  welche  von  einera  Zollarate  auf  ein  anderes  Amt 
desselben  Gebietes  unter  Zollcontrole  abgefertigt  werden, 
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sollen,  wenn  auch  bis  zur  Erreichung  des  endlichen  Be- 
stimmungsortes  ein  oder  mehrere  Maie  das  Ausland  beriihrt 
wird,  einer  weiteren  Abfertigung  an  zwischenliegenden 
Aemtern  desselben  Gebietes  nicht  unterzogen  werden. 

Etwaige ,  dem  Geleitpapier  beizusetzende  Bescheini- 
gungen  ûber  erfolgten  Aus-  und  Eintritt  aus  dem  einen 
Gebiet  in  das  andere  sind  jedoch  nicht  ausgeschlossen. 

3)  Die  mit  den  gewôhnlichen  kursmàssigen  Fabrten  der  all- 
gemeinen  Verkehrsanstalten ,  wie  Eisenbahnen,  Dampf- 
schifie,  Posten  u.  s.  w.,  anlangenden  Waaren  und  Reise- 
Effecten  sollen  beiderseits  jederzeit  mit  thunlichster  Be- 
schleunigung  zollamtlich  abgefertigt  werden,  und  es  soll 
tÏÏr  solche  Abfertigungen ,  welche  nicht  in  die  gewôhn- 
lichen Ablertigungsstunden  fallen ,  keinenfalls  irgend  eine 
besondere  Gebûhr  erhoben  werden. 

4)  Die  beiden  vertragenden  Theile  geben  sich  gegenseitig 
die  Zusicherung,  beziiglich  der  Errichtung  von  Grenzzoll- 
stellen  und  der  Bestimmung  der  Abfertigungsbefugnisse 
derselben,  die  durch  wirkliche  Verkehrsbediirfnisse  veran- 
lassten  Wûnsche  thunlichst  zu  berûcksichtigen. 

5)  Die  beiden  vertragenden  Theile  behalten  sich  vor,  dem- 
nàchst  eine  besondere  Uebereinkunft  ûber  die  ZoUabferti- 
gung  des  internationalen  Verkehrs  auf  den  Eisenbahnen 
abzuschliessen,  und  man  ist  einverstanden,  dass  dabei  die 
Uebereinkunft  zwischen  den  Staaten  des  Deutschen  ZoU- 
und  Handelsvereins  und  Frankreich,  betreffend  die  ZoU- 
abfertigung  des  internationalen  Verkehrs  auf  den  Eisen- 
bahnen, vom  2.  August  1862  aïs  Grundlage  dienen  soll. 

VIII.  Zu  Artikel  8  des  Vertrages. 

Schweizerischer  Seits  wird  dabei  verstanden  und  erklârt, 
dass  der  im  Art.  1  des  Vertrages  aufgestellte  Grundsatz  der 
wechselseitigen  Behandiung  auf  dem  Fusse  der  meist  begùnstigten 
Nation  auch  hinsichtlich  der  im  Art.  8  bezeichneten  Verbrauch- 
steuern  Giiltigkeit  haben  soll. 

Unter  dem  »dermaligen  Ansatz«  der  in  einzelnen  Schwei- 
zerischen  Kantonen  erhobenen  inneren  Verbrauchssteuern  auf 
Getrànke  werden  diejenigen  Sàtze  verstanden,  welche  in  dem 
als  Anlage  G.  beigefûgten  Verzeichnisse  aufgefiihrt  sind. 

IX.  Zu  Artikel  9  des  Vertrages. 

Diejenigen  Gewerbtreibenden  ,  welche  in  dem  Gebiete  des 
anderen  vertragenden  Theils  Waarenankâufe  machen  oder  Waaren- 
bestellungen  suchen  woUen,  sollen  hierzu  abgabenfrei  auf  Grand 
von  Gewerbe-Legitimationskarteu  zugelassen  werden,  welche  von 
den  Behôrden  des  Heiraathslandes  ausgefertigt  sind. 

Die  Ausfertigung  dieser  Karten  soll  nach  dem  unter  D.  an- 
liegenden  Muster  erfolgen. 

Die  vertragenden  Theile  werden  sich  gegenseitig  Mittheilung 
darûber  machen,  welche  Behôrden  zur  Ertheilung  von  Gewerbe- 
Legitimationskarten  befugt  sein  sollen. 
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X.  Zu  Artikel  10  des  Vertrages. 

Unter  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung  sind  blosse  Marken, 
einzelne  Buchstaben  oder  sonstige  figûrliche  Zeichen  mcht  zu 
verstehen.  Zum  mindesten  muss  der  Name  oder  die  Firma  uud 
der  Wohnort  oder  Fabrikort  des  Fabrikinhabers ,  Produzenten 
oder  Kaufmaiins  in  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung  enthalten 
sein.  Geringe  Abànderungen  in  der  Wiedergabe  des  Namens 
oder  des  Ortes ,  welche  nur  durch  Anwendung  besonderer  Auf- 
merksamkeit  wahrgenommen  werden  kônnen,  schliessen  die  Straf- 
barkeit  nicht  aus. 

Gegenwârtiges  Protokoll  soll  ohne  besondere  Ratification,  als 
durch  den  Austausch  der  Ratificationen  des  heutigen  Vertrages, 
auf  welchen  es  Bezug  hat,  von  den  betheiligten  Regierungen 
geuehmigt  und  bestàtigt  angesehen  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

Henning.  B.  Hammer,  Oberst. 

Herzog. 


56. 

Traité  d'amifié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  V Alle- 
magne du  Nord,  des  autres  Etats  du  Zollcerein 
allemand  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d'une 
part  et  les  États-Unis  de  âî exiguë  d'autre  part, 
signé  à  Mexico  le  28  août  1869;  suivi  d'un 
protocole  additionnel  en  date  du  26  novembre  1869 
et  d'un  protocole  en  date  du  26  août  i870.^J 

Texte  allemand. 

Seine  Majeslât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde 
nicht  gehôrenden  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und 
Handelsvereins,  namlich  :  der  Krone  von  Bayern,  der  Krone 
von  Wurttemberg,  des  Grossherzoglhums  Baden  und  des 


*)  En  allemand  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Mexico,  le  26  août  1870. 
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Gross[ierzoo;thums  Hessen  fiir  dessen  siicilich  des  Main 
belegenen  Theile,  sowie  in  Verlretung  des  Ihrem  Zoll- 
iirid  Steuersysteme  angeschlossenen  Grossherzoglhums 
Luxemburg,  einerseits^  und  die  Vereinigten  Staaten  von 
Mexiko  andererseits,  von  dem  Wunsche  geleitet,  Ihre  Be- 
ziehungen  und  ïnteressen  gegenseitig  zu  fordern  und  zu 
befestigen,  haben  beschlossen,  einen  Freundschafîs-, 
Handels-  und  Schifffahrts-Vertrag  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Ende  haben  Sie  zu  Ihren  beiderseitigen 
Bevollmâchtigten  ernannt,  niimlich: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen: 

Seinen  Legationsrath  Kurd  von  Schlôzer,  Ge- 
schâftstrager  des  Norddeutschen  Bundes  in  Mexiko, 
und 

der  Prâsident  der  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko  ; 

den  Minister  der  ausv^ârtigen  Angelegenheiten 
Sébastian  Lerdo  de  Tejada, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  Vollmachten, 
sich  liber  nachstehende  Artikel  geeinigt  haben: 

Art.  l.  Es  soll  dauernde  und  unwandelbare  Freund- 
schaft  bestehen  zwischen  dem  Norddeutschen  Bunde, 
sowie  dem  Zollvereine  und  deren  Staatsangehôrigen  einer- 
seits  und  den  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko  und  ihren 
Bùrgern  andererseits. 

Art.  2.  Ebenso  soll  zwischen  den  contrahirenden 
Staaten  gegenseitige  Freiheit  des  Handels  und  der  Schiff- 
fahrt  stattfinden.  Die  Angehôrigen  eines  Jeden  derselben 
diirten  frei  und  ungehindert  mit  ihren  Schiffen  und  La- 
dungen  nach  allen  Plalzen,  Hafen  und  Flùssen  der  Ge- 
biete  des  Anderen  fahren,  wo  es  anderen  Fremden  ein- 
zulaufen  gestattet  ist  oder  in  Zukunft  gestattet  werden 
wird,  um  daselbst  sich  aufzuhalten  und  niederzulassen, 
sowie  zum  Zwecke  ihres  Handels  Hauser  und  sonstige 
Localitaten  innezuhaben  und  zu  miethen,  wobei  sie  sich 
aber  den  Gesetzen  und  Vorschriften  unterwerfen  miissen, 
welche  in  den  betreffenden  Gebieten  bestehen. 

Die  Kriegsschiffe  beider  Lilnder  sollen  die  Befngniss 
haben,  ohne  Hinderniss  und  sicher  in  allen  Hafen,  Fliissen 
und  Orten  anzulegen,  wo  den  Kriegsschiffen  anderer 
Nationen  das  Anlaufen  gegenwartig  gestattet  ist  oder 
kîinftig  gestattet  werden  wird.  jedoch  mit  Unterwerfung 
unter  die  Gesetze  und  Verordnungen  der  contrahirenden 
Staaten. 

Das  Recht  des  Einlaufens  und  Lôschens  der  Schiffe 
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der  beiden  Lànder,  auf  welches  sich  dieser  Artikel  be- 
ziehl,  umfasst  weder  die  Befugniss  zum  Kûstenhandei 
(coinercio  de  escala),  noch  zur  Cabotage,  welche  allein 
den  einheimischen  Schiffen  vorbehalten  bleiben  soll. 

Art.  3.  Es  sollen  den  Schiffen  jedes  der  contrahirenden 
Staaten  in  den  Gebieten  oder  Hafen  des  Anderen  bei 
ihrem  Eingange,  Ausgange  und  wahrend  ihres  Aufenlhalts 
nicht  andere,  noch  hôhere  Abgaben  oder  Laslen  fiir 
ïonnen-,  Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantainegelder, 
Bergelohn  bei  Havarie  oder  Schiffbruch ,  noch  andere 
allgemeine  oder  locale  Lasten  oder  Gebiihren  auferlegt 
werden,  als  diejenigen,  welche  die  Schiffe  der  meist- 
begiinstigten  Nationen  zahlen  oder  in  Zukunft  zahlen 
werden. 

In  denjenigen  Fâllen,  wo  dieser  oder  andere  Artikel 
des  gegenwartigen  Vertrages  zur  Anwendung  kommen, 
sollen  unter  der  Bezeichnung  Deutscher  oder  Mexikanischer 
Hat'en  diejenigen  verslanden  werden,  welche  von  den 
betreffenden  Regierungen  fur  den  Einfuhr-  und  Ausfuhr- 
handel  bereits  geôffnet  sind  oder  in  Zukunft  geôffnet 
werden  sollten. 

Art.  4.  Wenn  im  Laufe  der  Zeiten  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  eine  regelmassige  Dampfschiffs- 
verbinduno;  eina^erichtet  werden  sollte,  so  werden  die 
betreffenden  Schiffe  beim  Einlaufen ,  Dispachiren  und 
Ausiaufen  dieselben  Erleichterungen  geniessen,  welche 
den  Schiffen  anderer  Nationen,  die  sich  in  gleichem  Falle 
und  in  ahnlichen  Verhaltnissen  befinden,  zugestanden 
sind  oder  ihnen  in  Zukunft  eingeraumt  werden  sollten. 

Art.  5.  Aile  Handeisgegenstande,  ohne  Unterschied 
des  Ursprungs,  deren  Einfuhr  in  Deutsche  Hafen  und 
deren  Ausfuhr  und  Wiederausfuhr  aus  Deutschen  Hafen 
in  Schiffen  einer  anderen  Nation,  welche  von  irgend 
einem  fremden  Lande  kommen ,  oder  dahin  ihre  Be- 
stimmung  haben,  gestattet  ist,  dùrfen  auch  in  Mexikanischen 
Schiffen  eingefiihrt,  ausgefuhrt  und  wieder  ausgefiihrt 
werden,  oline  andere  oder  hohere  Abgaben  als  diejenigen 
zu  entrichten,  welche  sie  in  den  Schiffen  irgend  einer 
anderen  Nation  zahlen.  Ebenso  sollen  auch  aile  Handeis- 
gegenstande, ohne  Unterschied  des  Ursprungs,  deren 
Einfuhr  in  Mexlkanische  Hafen  und  deren  Ausfuhr  und 
Wiederausfuhr  aus  Mexikanischen  Hiifen  in  Schiffen  einer 
anderen  Nation,  welche  von  irgend  einem  fremden  Lande 
kommen,  oder  dahin  ihre  Bestimmung  haben,  gestattet 
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ist,  berechtigt  sein,  in  Deutschen  Schiffen  eingefûhrt^ 
ausgefiihrt  oder  wieder  ausgefiihrt  zu  werden,  ohne  andere 
oder  hôhere  Abgaben  zu  entrichten,  als  diejenigen,  vvelclie 
sie  in  den  Schiffen  irgend  einer  anderen  Nation  zahlen. 

Art.  6.  Die  contrahirenden  Staaten  sind  uberein- 
gekommen,  gegenseitig  als  Schiffe  des  Einen  oder  des 
Anderen  diejenigen  zu  betrachten  und  zu  behandeln, 
welche  aïs  solche  in  ihrer  respectiven  Heimath  zufolge 
der  dort  bestehenden  oder  kùnftig  noch  einzufûhrenden 
Gesetze  und  Beslimmungen  anerkannt  sind,  und  sollen 
solche  Gesetze  und  Bestimmungen  von  einem  Theile  dem 
anderen  zur  gehorigen  Zeit  mitgetheilt  werden.  Dabei 
ist  wohl  zu  bemerken,  dass  die  Fiihrer  jener  Schiffe  ihre 
Nalionalitiit  durch  Seebriefe  nachzuweisen  haben,  welche 
lelztere  in  der  gebrâuchhchen  Form  abgefasst  und  mit 
der  Unterschrift  der  competenten  heimathhchen  Behôrden 
versehen  sein  miissen. 

Art.  7.  Es  sollen  weder  in  den  Gebieten  des  Nord- 
deutschen  Bundes  und  Zollvereins  bei  der  Einfuhr,  Wieder- 
ausîuhr  und  Durchfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Gewerbefleisses  der  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko, 
noch  in  dem  Gebiete  der  Letzteren  bei  der  Einfuhr, 
Wiederausfuhr  und  Durchfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens 
und  des  Gewerbefleisses  des  Norddeutschen  Bundes  und 
Zollvereins  andere  oder  hôhere  x\bgaben  entrichtet  werden, 
als  diejenigen,  welche  die  gleichen  Produkte  irgend  einer 
anderen  Nation  zahlen  oder  in  Zukunft  zahlen  solllen. 
Ebenso  sollen  in  keinem  der  contrahirenden  Staaten  bei 
der  von  dem  Einen  nach  dem  Andern  stattfindenden 
Ausfuhr  von  Handeisgegenstanden  andere  oder  hôhere 
Abgaben  entrichtet  werden,  als  diejenigen,  welche  jetzt 
oder  kiinflig  bei  der  Ausfuhr  derselben  Gegenstande  nach 
irgend  welchem  fremden  Lande  zu  zahlen  sind.  Auch 
soll  in  keinem  der  contrahirenden  Staaten  die  Einfuhr, 
Ausfuhr,  Wiederausfuhr  und  Durchfuhr  von  Erzeugnissen 
des  Bodens  und  Gewerbefleisses  der  betreffenden  Lander 
verboten  werden,  falls  nicht  ein  solches  Verbot  sich  auch 
auf  den  Handel  mit  allen  anderen  Nationen  erstreckt. 

Art.  8.  In  x\llem ,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei, 
Ladung  und  Lôschung  der  Schiffe,  auf  die  Sicherheit 
und  Bewachung  der  Waaren  und  Effecten  bezieht.  sind 
die  Angehôrigen  der  contrahirenden  Staaten  gegenseitig 
den  Gesetzen  und  Localverordnungen  der  betreflenden 
Gebiete  unterworfen. 
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Art.  9.  So  oft  sich  die  Angehôrigen  Eines  der  con- 
trahirenden  Staaten  genôlliigt  sehen,  in  den  Hafen, 
Buchlen,  Fliissen  oder  Gebieten  des  Anderen  mit  ihren 
Schiffen  wegen  schlechten  Welters  oder  Verfolgung  durch 
Piraten  oder  Feinde  Schutz  zu  suchen,  sollen  sie  mit 
Freundschaft  aufgenommen  und  beliandeit  werden,  unter 
Beriicksichtigung  der  Vorsichtsmaassregein ,  welche  zur 
Verhiitung  von  Zollunterschleifen  als  geeignet  Seitens  der 
betreffenden  Regierungen  befunden  sind.  Es  so!l  ihnen 
ferner  jede  Begiinstigung  und  jeder  Schutz  zu  Theii 
werden,  um  die  erlittenen  Schaden  zu  repariren,  Lebens- 
mittel  einzunehmen  und  sich  zur  Weiterreise  in  den  Sland 
zu  selzen,  ohne  Hinderniss  oder  Belastigung  irgend  einer 
Art.  In  dem  Gebiete  jedes  der  contrahirenden  Staaten 
soll  es  den  Handelsschiffen  des  iVnderen ,  deren  Mann- 
schaft  durch  Krankheit  oder  sonstige  Ursachen  vermindert 
worden,  gestattet  sein,  die  zu  ihrer  Weiterreise  erforder- 
lichen  Seeleute,  jedoch  unter  Beobachtung  der  in  den 
Gesetzen  und  Verordnungen  enthaltenen  Bestimmungen 
und  unter  der  Bedingung  anzuwerben,  dass  die  Ver- 
heuerung  der  Seeleute  Seitens  der  Letzteren  eine  frei- 
willige  sei. 

Art.  10.  Wenn  das  Schiff  eines  Angehôrigen  Eines 
der  contrahirenden  Staaten  an  den  Kusten  oder  innerhalb 
des  Gebietes  des  Anderen  Schiffbruch,  Strandung  oder 
sonstige  Havarie  erleidet,  so  wird  demselben  gleiche 
Hiilfe  und  gleicher  Schutz  bewiUigt,  wie  solcher  gewohn- 
heitsmassig  in  dem  Lande  geleistet  wird,  wo  die  Havarie 
stattgefunden  hat.  Falls  es  erforderUch  sein  sollte,  darf 
die  Ladung  unter  Beobachtung  derjenigen  Vorsichtsmaass- 
regein, welche  von  den  betreffenden  Regierungen  zur 
Verhiitung  von  ZoHunterschleif  fiir  angemessen  erachtet 
sind,  gelôscht  werden,  ohne  dafiir  irgend  eine  Abgabe 
oder  Contribution  zu  enlrichten,  es  sei  denn,  dass  die 
gelôschten  Waaren  oder  Effecten  in  den  Handel  iiber- 
gehen  sollten. 

Art,  11.  Die  Schiffe,  Waaren  und  Effecten  des  An- 
gehôrigen Eines  der  contrahirenden  Staaten,  welche  ent- 
weder  innerhalb  der  Jurisdictionsgrenzen  des  Anderen 
oder  auf  hoher  See  von  Piraten  genommen  und  dem- 
nachst  nach  den  Hafen,  Buchten,  Fliissen  oder  Gebieten 
des  Anderen  gebracht  werden,  sollen  ihren  Eigenthiimern 
zuriickgeslellt  werden,  sobald  die  Letzteren  ihr  Eigen- 
thumsrecht  in  gehôriger  Form  vor  den  competenten  Ge- 
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richlen  nachgewiesen  haben.  Wolilverstanden  jedoch 
muss  die  deslallsige  Réclamation  innerhalb  eines  Jahres, 
von  der  Zeit  der  Wegnahme  der  gedachten  Schiffe  oder 
Waaren  an  gerechnet,  durch  die  Betheiligten  seibst  oder 
durch  deren  Bevollnnachtigte  oder  durch  die  Agenten  der 
betreffenden  Regierungen  vorgebracht  werden. 

Art.  12.  Die  Angehôrigen  Jedes  der  contrahirenden 
Staaten,  welche  in  den  Gebieten  des  Anderen  wohnen 
oder  sich  dort  voriibergehend  aufhalten,  sollen  fur  ihre 
Person ,  fur  ihre  Gùter,  ferner  in"  der  Ausiibung  ihrer 
Geschafte  nnd  Gewerbe,  wie  auch  fur  ihre  Rehgion, 
denselben  Schulz  und  dieselben  Rechte  geniessen,  welche 
die  Angehôrigen  jeder  anderen  Nation  jetzt  oder  in  Zu- 
kunft  geniessen.  Sie  sollen  freien  und  leichten  Zutritt 
bei  Gericht  haben  zur  Verfolounp;  und  Vertheidio^uns;  ihrer 
legilimen  Gerechtsame  und  ïnleressen,  und  in  Angelegen- 
heiten  der  Rechtspflege  sollen  sie  im  Allgemeinen  gleiche 
Rechte  und  Verpflichtungen  wie  die  Angehôrigen  des- 
jenigen  Staates  haben,  in  welchem  sie  sich  aufhalten. 

Art.  13.  Die  Angehôrigen  Jedes  der  contrahirenden 
Staaten  sollen  beiderseitig  von  jeglichem  gezwungenen 
Militardiensle  im  Landheere  oder  in  der  Marine,  in  der 
Miliz  oder  in  d,er  Nationalgarde  befreit  sein.  Sie  sollen 
keinen  anderen  Auflagen,  Contributionen  und  Abgaben 
unterworfen  sein  als  denjenigen,  welche  die  Angehôrigen 
des  Landes  zahlen,  in  dem  sie  sich  aufhalten.  ihre 
Schiffe,  Schiffsmannschaften,  Waaren  und  andere  Giiter 
und  Effecten  diirfen  weder  zum  Zwecke  einer  militarischen 
Unternehmung ,  noch  irgend  welchen  sonstigen  ôffent- 
lichen  Dienstes,  welcher  Art  dieser  auch  sei,  ohne  ent- 
sprechende  Enlschàdigung  mit  Beschlag  belegt  oder  an- 
gehalten  werden. 

Art.  14.  Was  das  Recht  betrifft,  iiber  bewegliches 
Eio;enlhum  durch  Verkauf,  Tausch,  Schenkuni2:,  lelztwillia-e 
Bestimmung  oder  irgend  welche  andere  Art  zu  verfiigen  : 
ebenso  was  die  Berechtigung  anbetrifft,  in  die  Erbschaft 
solchen  beweglichen  Eigenthums  durch  Testament  oder 
ab  intestato  einzutreten,  so  haben  die  Angehôrigen  der 
contrahirenden  Staaten  dieselben  Freiheiten,  Rechte  und 
Verpflichtungen,  als  ob  sie  Eingeborene  waren  und  sind 
in  keinem  dieser  Falle  grôsseren  Abgaben  und  Auflagen 
unterworfen,  als  denjenigen,  welche  jetzt  oder  in  Zukunft 
die  Eingeborenen  des  Eandes  zahlen ,  wo  sie  sich  auf- 
halten. 
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Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  welche  in  dem 
(iiebiete  eines  der  contrahirenden  Staaten  Gr  undeigenthum 
besilzt,  das  Letzlere  nach  den  Landesgesetzen  einem 
Angehôrigen  des  anderen  Slaates  zufallen ,  dieser  aber 
in  seiner  Eigenschaft  als  Fremder  dasselbe  zu  besitzen 
nicht  fâhig  sein  sollte,  so  wird  ihm,  von  denn  Termine 
an  gerechnet,  wo  er  geselzlich  dariiber  verlugen  darf, 
eine  Frist  von  einem  Jahre  eingeraumt,  um  die  Grund- 
stiicke  nach  Gutdiinken  zu  veraussern,  wobei  ihm  erlaubt 
sein  wird,  den  Erlôs  ohne  Hinderniss  und  frei  von  allen 
Retentionsrechten  Seitens  der  Regierung  des  betreffenden 
Slaates  aus  dem  Lande  zu  fiihren. 

Art.  15.  Fur  den  Fall,  dass  Einer  der  contrahirenden 
Staaten  sich  im  Kriege  befande,  wîihrend  der  Andere 
neutral  verbliebe,  werden  folgende  Grundsatze  anerkannt 
und  beobachtet  werden  :  dass  die  neutrale  Flagge  Feindes 
Gut  deckt,  das  heisst,  dass  die  Waaren,  welche  Eigen- 
thum  des  Angehôrigen  eines  im  Kriege  befindlichen 
Landes  und  zwar  nicht  Kriegscontrebande  sind,  der  Weg- 
nahme  und  Confiscation  nicht  unterliegen  sollen,  sobald 
sie  sich  am  Bord  eines  neutralen  Schiffes  befinden,  und 
dass  ebenso  neutrales  Gut,  mit  Ausnahme  der  Kriegs- 
contrebande, von  der  Wegnahme  und  Confiscation  irei 
sein  soll,  sobald  es  in  dem  Kauffahrteischiffe  des  feind- 
lichen  Landes  verladen  ist. 

Unter  Kriegscontrebande  sind  folgende  Artikeî  zu 
verstehen  : 

1)  Kanonen,  Môrser,  Haubitzen,  Flinten ,  Biichsen, 
Karabiner,  Pistolen,  Degen,  Sabel,  Lanzen,  Helle- 
barden,  Granaten,  Bomben,  Kugein,  Pulver,  Schwefel, 
Salpeter,  Lunlen,  Ziindhiitchen  und  aile  anderen 
Gegenstande,  welche  zum  Kriegsgebrauch  dienen 
kônnen. 

2)  Helme,  Kiirasse  und  aile  fur  den  Militargebrauch 
geeigneten  Ausrustungsgegenstânde,U  niformen  oder 
Kleidungsslùcke. 

3)  Pferde  mit  ihren  Geschirren  und  andere  fur  den 
Gebrauch  der  Cavallerie  geeigneten  Gegenstande. 

4)  Im  Allgemeinen  aile  Arten  Waffen,  Instrumente  und 
Geràthschaften  von  Eisen,  Stahl,  Kupfer  oder  Bronze 
und  aile  iibrigen  fur  den  Kriegsgebraucli  zu  Lande 
oder  zu  VVasser  geeigneten  Gegenstande. 

Art.  10.  Diejenigen  Waaren,  welche  unter  den  als 
Kriegscontrebande  bezeichneten  Gegenslanden  nicht  mit 


478 


Zollcerein  et  Mexique, 


einbegriffen  sind,  sollen  zum  freien  Handelsbelriebe  zu- 
gelassen  werden,  und  es  dûrfen  die  Angehôrigen  eines 
jeden  der  contrahirenden  Slaaten  dieselben  sogar  nach 
soichen  Orten  bringen  und  schicken,  welche  dem  Anderen 
feindlich  sind,  nur  allein  nicht  nach  denjenigen  Plâtzen, 
welche  zu  Wasser  oder  zu  Lande  blokirt  oder  belagert 
sind.  Und  um  in  dieser  Hinsicht  jeden  Zweifel  zu  be- 
seitigen,  wird  erklârt,  dass  nur  solche  Punkte  als  blokirt 
oder  belagert  betrachtet  werden  sollen,  welche  durch 
eine  kriegfùhrende  Macht,  die  den  Neutralen  den  Eintritt 
zu  verwehren  im  Stande  ist,  wirklich  blokirt  oder  be- 
lagert sind. 

Dessenungeachtet,  und  in  Beriicksichtigung  der  Un- 
gewissheit,  welche  bei  grossen  Entfernungen  leicht  zu 
entstehen  pflegt,  ist  man  jedoch  hinsichtlich  der  Handels- 
schiffe  Eines  oder  des  Anderen  der  contrahirenden  Staaten, 
welche  nach  einem  in  Handen  des  Feindes  befindlichen 
Platze  gehen,  ohne  zu  wissen,  dass  letzterer  blokirt  ist, 
dahin  iibereingekomnnen,  dass  soichen  Schiffen  zwar  das 
Einlaufen  dort  verweigert  werden  soll,  dass  sie  aber  nicht 
angehalten  und  auch  ihre  Ladungen  —  vorausgesetzt, 
dass  sie  keine  Kriegscontrebande  fiihren  —  nicht  con- 
fiscirt  werden  diirfen,  es  sei  denn,  dass  man  entweder 
ihnen  nachweisen  kann,  dass  sie  wâhrend  ihrer  Fahrt 
sich  vom  Fortbestande  der  Blokade  zu  vergewissern  Ge- 
iegenheit  gehabt,  oder  dass  sie,  nachdem  sie  sicher  von 
dem  Blokadezustande  unterrichtet  waren,  von  Neuem, 
und  zwar  auf  derselben  Reise,  in  den  Hafen  einzulaufen 
versuchen  sollten. 

Art.  17.  Fiir  den  Fall,  dass  ein  Kriegsschiff  oder 
bewaffnetes  Fahrzeug  Eines  der  contrahirenden  Staaten, 
welcher  sich  im  Kriege  befindet,  die  Visitation  eines 
Handelsschiffes  des  Anderen  auf  hohem  Meere  vornehmen 
will,  so  muss  Ersteres  ausserhalb  Kanonenschussweite 
anhalten  und  die  zum  Visitiren  bestimmten  Personen  in 
einem  Boote  absenden,  welches  nur  die  zu  seiner  Fiihrung 
nôlhige  Mannschaft  halten  darf.  Die  Priifung  der  Papiere 
geschieht  nur  am  Bord  des  visilirten  Schiffes  und  diirfen 
dieselben  nicht  mitgenommen,  noch  auch  der  Capitain,  die 
Offiziere  oder  Mannschaft  unter  irgend  welchem  Vorwande 
genôthigt  werden,  sich  an  Bord  des  visitirenden  Schiffes 
zu  begeben.  Die  Befehlshaber  der  fur  Rechnung  von 
Privatleuten  bewaffneten  Schiffe  haften  mit  ihrer  Person 
und  ihrem  Vermôgen  fur  jede  Uebertretung  dieser  Regeln 
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iind  fiir  jedes  ungesetzmassige  Vorgehen ,  zu  welchem 
Ende  dieselben  vor  Empfang  ihrer  Patente  hinreichende 
Biirgschaft  leisten  miissen ,  um  fur  Schaden,  den  sie 
herbeifiihren  kônnten,  aufzukommen. 

Art.  18.  Zur  Beseitigung  jedes  Zweifels  und  zur 
Verhiitung  jedes  Missbraiiches  bei  Prûfung  der  auf  das 
Schiffseigenthum  von  Angehorigen  der  contrahirenden 
Staaten  beziiglichen  Papiere  sollen,  im  Falle,  dass  Einer 
derselben  sich  im  Kriege  befindet,  die  Schiffe  der  An- 
gehorigen des  Anderen  Seebriefe  oder  Passe  fiihren, 
welche  in  ublicher  Form  von  der  Behôrde  ihres  Heinnaths- 
ortes  ausgestellt  sein  und  den  Namen,  Eigenthiimer  und 
Gehalt  des  Schiffes,  sowie  den  Namen  des  Capitains  oder 
Befehlshabers  und  sein  Domicil  angeben  miissen.  Wenn 
die  Schiffe  Ladung  haben,  sollen  sie  ebenfalls  Certificate 
fûhren,  welche  in  gleicher  Weise  ausgestellt  sein  und 
den  Inhalt  der  Ladung,  sowie  den  Ort  ihrer  Herkunft 
angeben  miissen.  Wegen  etwaigen  Mangels  der  ge- 
nannten  Erfordernisse  oder  wegen  eines  anderen,  auf 
das  Eigenthumsrecht  oder  die  Beschaffenheit  der  Ladung 
beziiglichen  Grundes  darf  aber  ein  Schiff  nichl  angehalten 
werden,  wenn  vor  seiner  Abfahrt  an  dem  Abgangsorte 
der  Ausbruch  des  Krieges  noch  nicht  bekannt  war. 

Art.  19.  In  Prisensachen  sollen  nur  die  Gerichte 
desjenigen  Staates  entscheiden,  wohin  die  Prisen  gebracht 
sind,  und  wenn  dieselben  ein  Urlheil  fallen  gegen  irgend 
ein  von  einem  Angehorigen  des  anderen  Staates  recla- 
mirtes  Schiff,  Gut  oder  Eigenlhum ,  so  miissen  in  dem 
Urlheile  die  Entscheidungsgriinde  und  Motive  angegeben 
sein,  auf  welche  es  sich  begriindet,  und  es  muss  dem 
Fiihrer  des  Schiffes  oder  dem  Agenten  der  Interessenten, 
wenn  sie  es  verlangen,  eine  beglaubigte  Ausfertigung 
des  Urtheils  oder  des  ganzen  Prozesses  in  Ueberein- 
stimmung  mit  den  Gebrauchen  des  Landes,  gegen  Ent- 
richtung  der  gesetzlichen  Gebiihren,  ohne  Verzug  mit- 
getheilt  werden. 

Art.  20.  Falls  zu  irgend  einer  Zeit  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  ungliicklicherweise  ein  offener 
Zwiespalt  eintriite,  in  Folge  dessen  die  freundschaftlichen 
und  Handelsbeziehungen  unterbrochen  wiirden,  so  sollen 
doch  die  Angehorigen  Eines  jeden  der  Staaten,  welche 
sich  in  dem  Gebiete  des  Anderen  aufhalten,  das  Kecht 
haben,  dort  zu  bleiben  und  ihren  Handel,  Gewerbe  oder 
Geschiifte  fortzuselzen ,  so  lange  sie  sich  friedlich  ver- 
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haiten  und  sich  dieser  Vergiinstigung  durch  keine  Hand- 
lung  unwiirdig  machen,  welche  nach  Ansicht  der  hôchsten 
Behôrden  den  Intéresser)  des  Landes,  in  welchem  sie 
sich  befinden,  zuwiderlauft  ;  ihr  Eigenthum  und  Giit, 
welcher  Art  es  auch  sei,  soll  weder  mit  Beschlag  belegt, 
noch  sequestrirt,  noch  zu  anderen  Auflagen  und  Sleuern 
ais  das  der  înlander  herangezogen  werden,  desgleichen 
sdllen  Privatschuldforderungen,  ôffentliche  Fonds  oder 
Geselischaftsactien  nicht  mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt 
oder  confiscirt  werden. 

Art.  21.  Die  contrahirenden  Staaten  sind  uberein- 
gekommen,  den  Gesandten,  Ministern  und  ôffentlichen 
Agenten  gegenseitig  dieselben  Privilegien,  Bevorzugungen 
und  Vorrechte  einzurâumen,  welche  diejenigen  der  meist- 
begunstigten  Nationen  geniessen  oder  in  Zukunft  ge- 
niessen  sollten. 

Art.  22.  Ebenso  sind  sie  iibereingekommen,  gegen- 
seitig General-Consuln,  Consuin,  Vice-Consuln  und  Con- 
sular-Agenten  in  denjenigen  Hafen  und  Handeisplatzen, 
fur  welche  sie  ernannt  sind,  zuzulassen;  dabei  behalten 
sich  die  contrahirenden  Staaten  aber  das  Recht  vor,  die- 
selben von  solchen  Orten  auszuschliessen ,  welche  ein 
Jeder  auszunehmen  fiir  wiinschenswerth  hâlt.  Die  General- 
Consuln,  Consuin,  Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten 
mussen  ihre  Patente  oder  Bestallungen  in  gehôriger  Form 
vorlegen  und  zunachst  das  Exequatur  erlangen,  um  in 
Function  treten  und  diejenigen  Rechte,  Vorziige  und  Ver- 
giinstigungen  geniessen  zu  kônnen,  die  ihrer  Stellung 
enlsprechen  und  welche  denjenigen  gleich  sein  werden, 
welche  der  meistbegiinstigten  Nation  eingeriiumt  sind. 

Art.  23.  Die  Archive  und  amtlichen  Papiere  der 
Consuin  werden  als  unverletzlich  betrachtet,  so  dass  die 
Behôrden  unter  keinem  Vorwande  dieselben  mit  Beschlag 
belegen  oder  von  ihrem  Inhalte  Kenntniss  nehmen  dùrfen. 
Die  genannten  General-Consuln,  Consuin,  Vice-Consuln 
oder  Consular-Agenten  und  ihre  Kanzier,  falls  sie  nicht 
Angehôrige  des  Landes  sind,  in  dem  sie  residiren,  sollen 
von  Verpflichtungen  zum  ôtTenllichen  Dienste  befreit  und 
dagegen  nur  gebunden  sein,  fiir  ihren  Handeis-  und 
Industriebetrieb,  ihre  Gewerbe  und  Eigenthum  dieselben 
Abgaben  und  Conlributionen  zu  entrichten,  welche  die 
Eingeborenen  des  Landes,  in  welchem  sie  sich  befinden. 
zu  zahlen  haben.  In  allem  Uebrigen  sind  sie  den  Ge- 
setzen  der  respectiven  Staaten  unterworfen. 
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Art.  24.  Die  General-Consuin,  Consuin,  Vice-Consuln 
oder  Consular-Agenten  kônnen  den  Beisland  der  Local- 
behôrden  beanspruchen,  um  Deserteure  von  Kriegs-  oder 
Handeisschiffen  ihres  Landes  aiifzusnchen,  festznnehmen 
und  in  siclieren  Gewahrsam  zu  bringen.  Zu  diesem 
Ende  haben  sie  sich  an  die  competenten  Gerichte,  Richter 
oder  Beamten  zu  wenden,  ihr  Aniiegen  schriftlich  zu 
formuliren  und  durch  Vorlage  der  Schiffsregister,  Muster- 
rolle  und  anderer  offentlicher  Documente  nachzuweisen, 
dass  die  reclamirten  Individuen  zu  der  fraglichen  Schiffs- 
mannschaft  gehôren.  Sobald  das  Gesuch  gerechtfertigt 
ist,  darf  die  Auslieferung  nicht  verweigert  werden,  es  sel 
denn,  dass  sich  der  Beweis  des  Gegenlheils  herausstellen 
sollte.  Nach  Verhaftung  der  Deserteure  werden  dieselben 
dem  Consul  oder  Consular-Agenten,  welcher  sie  reclamirt 
hat,  zur  Verfùgung  gestellt  und  kônnen  auf  dessen  Kosten 
und  Verlangen  in  den  ôffentlichen  Gefangnissen  gehalten 
werden,  um  denjenigen  SchifFen,  von  welchen  sie  ent- 
wichen,  oder  anderen  derselben  Nation  iiberliefert  zu 
werden.  Wenn  sie  aber  nicht  innerhalb  zweier  Monate, 
vom  Verhaftungstage  an  gerechnet,  ûberhefert  sind,  so 
w-erden  sie  in  Freiheit  gesetzt  und  kônnen  wegen 
derselben  Sache  nicht  wieder  arretirt  werden.  Falls 
sich  der  Déserteur  in  dem  Lande,  wo  seine  Récla- 
mation erfoigt,  ein  Verbrechen  oder  ein  Vergehen  hat  zu 
Schulden  kommen  lassen ,  so  wird  seine  Auslieferung 
beanstandet,  bis  das  V'erfahren  beendet  und  das  Urtheil 
volizogen  ist. 

Art.  25.  Der  gegenwârtige  Vertrag  bleibt  in  Kraft 
acht  Jahre,  welche  vom  Tage  der  Auswechselung  der 
Ratificationen  an  gerechnet  werden.  Wenn  jedoch  keiner 
der  contrahirenden  Staaten  dem  Anderen  zwolf  Monate 
vor  Ablauf  dieser  Frist  mitteist  offizielier  Erkiarung  seine 
Absicht  kund  giebt,  den  Vertrag  zu  iôsen,  so  soll  letzterer 
bis  nach  Verlauf  von  zwolf  Monaten  nach  Abgabe  einer 
solchen  Erkiarung  verbindiich  bleiben. 

Art.  26.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  und 
die  Ratificationen  sollen  in  der  Hauptstadt  Mexiko  inner- 
halb eines  Jahres  oder  womôglich  fruher  ausgewechselt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  liaben  wir,  die  Bevollmachtigten, 
den  gegenwartigen  Tractât  unterschrieben  und  mit  unseren 
Siegeln  versehen. 
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So  geschehen  in  der  Hauptstadt  Mexiko,  in  zwei 
Original-Aiisfertigungen,  am  achtundzwanzigsten  August 
Eintausend  achlhundert  neunundsechszig. 

Kurd  V.  ScJilô^er. 
Sébastian  Lerdo  de  Tejada. 


Zusatz-Protokoll. 

Die  Endesunterschiiebenen,  der  BevoUmàchtigte  Seiner  Maje- 
stât  des  Kônigs  von  Preussen  im  Nam  en  des  Norddeutschen 
Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde  nicht  gehôrigen  Mitglieder 
des  ZoUvereins  und  der  BevoUmàchtigte  der  Vereinigten  Staaten 
von  Mexiko,  ernannt,  um  einen  Freundschafts-,  Handels-  und 
Schifffahrts-Vertrag  abzuschliessen,  welcher  am  28.  August  d.  J. 
unterzeichnet  worden  ist,  haben  iiber  einige  Seitens  des  Bevoll- 
mâchtigten  Seiner  M aj estât  des  Kônigs  von  Preussen  vorgebrachte 
Erklàrungen  conferirt  und  sind  iibereingekommen ,  in  Betreff 
einiger  Artikel  des  gedachten  Vertrages  folgende  Erklàrungen 
abzugeben. 

1)  In  den  Artikeln  5,  7  und  12  verstebt  es  sich,  dass  die 
Worte:  —  »irgend  eine  andere  Nation«  —  so  viel  be- 
deuten,  wie:  —  »die  meistbegiinstigte  Nations.  — 

2)  In  dem  Artikel  5,  welcher  sich  auf  Handelsgegenstànde 
bezieht  und  wo  es  zweimal  heisst:  »ohne  andere  oder 
bôhere  Abgaben  als  diejenigen  zu  entrichten,  welche  sie 
in  den  Schiffen  irgend  einer  anderen  Nation  zahlen«  — 
soll  dasWort:  »zahlen«  in  dem  Sinne  verstanden  werden, 
dass  dasselbe  durch  die  Worte:  —  »zahlen  oder  in  Zu- 
kunft  zahlen  werden«  —  als  erklàrt  oder  ersetzt  zu  be- 
trachten  ist. 

3)  In  dem  Artikel  22,  wo  gesagt  ist,  dass  die  Consuln  — 
»Rechte ,  Vorzuge  und  Vergiinstigungen  geniessen,  die 
ihrer  Stellung  entsprechen  und  die  denjenigen  gleich  sein 
werden,  welche  denen  der  meistbegûnstigten  Nation  ein- 
geràumt  sind«  —  soll  das  ^Yort  :  »eingerâumt  sind«  in 
dem  Sinne  verstanden  werden,  dass  dasselbe  durch  die 
Worte:  —  »eingeràumt  sind  oder  in  Zukunft  eingeràumt 
werden«  —  als  erklàrt  oder  ersetzt  zu  betrachten  ist. 

4)  In  demselben  Artikel  22,  wo  gesagt  ist,  dass  gegenseitig 
Consuln  zugelassen  werden  —  »die  contrahirenden  Staaten 
sich  aber  dabei  das  Recht  vorbthalten ,  dieselben  von 
solchen  Orten  auszuscliliessen,  welche  Jeder  auszunehmen 
fur  wiinschenswerth  hàlt«  —  sind  folgende  Worte  als  hin- 
zugefûgt  zu  betrachten:  —  »vorausgesetzt,  dass  dièse 
Ausnahme  sich  auch  auf  die  Consular-Agenten  der  anderen 
Nationen  erstreckt« . 

Das  gegenwàrtige  Protokoll  soll  als  integrirender  Theil  des 
Vertrages  angesehen ,  wie  dieser  ratificirt  und  demselben  zum 
Schiusse  angehângt  w^erden. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  vv^ir,  dieselben  Bevollmàchtigteii, 
welche  den  genannten  Vertrag  unterzeichueten,  auch  das  gegen- 
wàrtige  Protokoll  unterzeichnet  und  mit  unseren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  der  Stadt  Mexiko ,  in  zwei  Original- Aus- 
lertigLingen,  am  sechsundzwanzigsten  November  des  Jahres  Ein- 
tauseud  achthundert  neunundsecbszig. 

Kurd  von  Schlozer. 
Sébastian  Lerdo  de  Tejada. 


Protokoll  vom  26.  August  1870. 

Nachdem  die  Unterzeichneten,  der  Geschàftstrâger  des  Nord- 
deutschen  Bundes  und  der  Minister  der  auswàrtigen  Angelegen- 
heiten  der  Republik  Mexiko,  am  heutigen  Tage  die  Ratificationen 
des  am  28.  August  1869  zwischen  Seiner  Majestàt  dem  Kônige 
von  Preussen  im  Namen  des  Norddeutschen  Bundes  und  Zoll- 
vereins  einerseits  und  den  Vereinigten  Staaten  Mexikos  anderer- 
seits  abgescblossenen  und  unterzeicbneten  Freundschafts-,  Handels- 
und  Schifffahrtsvertrages  ausgewechselt ,  baben  dieselben,  auf 
Antrag  des  Vertreters  des  Norddeutschen  Bundes,  eine  Besprechung 
iiber  den  Sinn  und  die  Bedeutung  zweier  Punkte  des  gedacbten 
Vertrages  gebabt  und  sind  ûbereingekommen ,  in  dem  gegen- 
wàrtigen  Protokolle  die  von  ihnen  gemeinschaftlich  festgestellte 
Bedeutung  der  beiden  Punkte  in  folgender  Weise  aufzuzeichnen  : 

Erstens.  Nach  dem  zweiten  Artikel  des  Vertrages  ist  die 
Freibeit  des  Handels  und  der  Schifffabrt  zwiscben  den  con- 
trabirenden  Staaten  nicbt  so  zu  versteben,  dass  sie  Kiistenbandel 
und  Cabotage,  welches  Beides  nur  den  nationalen  Schiffen  ein- 
geràumt  ist,  gestattet.  Die  Unterzeicbneten  sind  jedoch  dariiber 
einerlei  Meinung,  dass  dièse  Ausnahme,  welche  in  Folge  des  Ver- 
trages bestebt,  es  nicbt  ausscbliesst,  dass  die  Mexikanischen 
Schiffe  nach  verscbiedenen  Hâfen  der  Staaten  des  Norddeutschen 
Bundes  und  ZoUvereins  Frachten  bringen  und  in  verscbiedenen 
Hàfen  Frachten  einnebmen  kônnen,  in  der  Weise,  wie  die  Gesetze 
jener  Staaten  es  jetzt  gestatten  oder  in  Zukunft  gestatten  môgen; 
und  ebenso  ist  es  nicht  ausgescblossen,  dass  die  Deutschen  Schiffe 
nach  zwei  oder  drei  Hàfen  der  Mexikanischen  Staaten  Frachten 
bringen  und  in  verscbiedenen  Hàfen  Frachten  einnebmen  kônnen, 
in  der  Weise,  wie  die  Mexikanischen  Gesetze  es  jetzt  gestatten 
oder  in  Zukunft  gestatten  môgen. 

Zweitens.  Nach  der  Erklârung  des  Vertreters  des  Nord- 
deutschen Bundes  bestebt  zwischen  dem  Spaniscben  und  Deutschen 
Texte  des  vierten  Absatzes  des  fûnfzebnten  Artikels  des  Vertrages, 
welcher  zuerst  Spanisch  abgefasst  und  dann  in's  Deutsche  iiber- 
setzt  ist,  keine  voile  Uebereinstiramung.  Die  Unterzeichneten 
sind  nun  darin  einerlei  Meinung,  dass  der  Spaniscbe  Text  seinem 
Sinn  und  ganzen  Wortlaute  nach ,  wie  er  weiter  unten  im 
Spaniscben  Texte  des  gegenwàrtigen  ProtokoUs  genau  copirt  ist, 
bestehen  bleibt,  und  dass  ebenso  im  Deutschen  Texte  desselben 
ProtokoUs  eine  Abschrift  aufgenommen  wird ,  wie  sie  nach  der 
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Aiisicht  des  Vertreters  des  Norddeutsclien  Bundes  genau  dem 
Spanischen  Texte  entspricht. 

Der  gedachte  Absatz  ist  folgender: 
4.   Und  im  Allgemeinen  aile  Arten  von  Waffen  und  Instru- 
menter! oder  Geràthschaften  vonEisen,  Stabl,  Kupfer  oder 
Bronze  und  irgend  welchem  anderen  Material,  welche  fur 
den  Kriegsg'ebrauch  zu  Lande  oder  zu  Wasser  geeignet  sind. 
.Zu  Urkund  dessen  haben  wir  Unterzeichnete   das  gegen- 
wàrtige  ProtokoU  unterschrieben  und  mit  unseren  Siegeln  versehen. 
So  gescbehen  in  der  Hauptstadt  Mexiko,  26.  August  1870. 
K.  V.  Schlozer. 
S.  Lerdo  de  Tejada. 


57.  ■ 

Traite  d'amitié^  de  commerce  et  de  nmigation  entre 
la  Prusse  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord^  des  autres  J^tats  du  Zollverein 
allemand  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  d'une 
part  et  la  République  de  Salvador  d'autre  part; 
signé  à  Berlin^  le  iS  juin  1870.^^ 

Texte  allemand. 

Seine  Majestiit  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Notddeulschen  Bundes  und  der  zu  diesem  Bunde 
nicht  gehôrenden  Milglieder  des  Deutsclien  Zoll-  und 
Handelsvereins,  namlich:  der  Krone  Bayern,  der  Krone 
Wurttemberg ,  des  Grossherzogthums  Baden  und  des 
Grossherzogthums  Hessen ,  fiir  dessen  siidlich  des  Main 
belegenen  Theile,  sowie  in  Vertretung  des  Ihrem  Zoll- 
iind  Steuersysteme  angeschlossenen  Grossherzogthums 
Luxemburg,  einerseils  und  der  Freistaat  Salvador  anderer- 
seits,  von  dem  Wunsche  geleitet,  îhre  Beziehungen  und 
ïnteressen  gegenseitig  zu  fôrdern  und  zu  befestigen, 
haben  beschlossen ,  einen  Freundschafts-,  Handels-  und 
Schiflïahrts-Verlrag  abzuschhessen. 


*)  Eu  allemand  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratifications 
a  eu  "lieu  à  Berlin. 


Amitié^  commerce  et  navigation.  485 


Zu  diesem  Ende  haben  Sie  zu  Ihren  Bevollmachtigten 
ernannt,  namiich: 

Seine  Majeslat  der  Konig  von  Preussen: 

den   Prasidenten    des    Bundeskanzler- Amtes, 
Allerhôchstiliren  Staatsminister,  Martin  Friedrich 
Rudolph  Delbruck, 
und 

Seine  Excellenz  derPrasident  des  Freistaats  Salvador  : 
den  Dr.  Raphaël  Zaldivar,  aiisserordenlhchen 
Gesandten  und  bevoHmachtiglen  Minister, 
welche,  nach  gegenseitiger  Miltheihmg  ihrer  Vollmachten, 
sich  liber  nachstehende  Artikel  geeinigl  haben: 

Art.  1.  Es  soll  Friede  und  inimerwahrcnde  Freund- 
schal't  sein  zwischen  den  Staaten  des  Norddeutschen 
Bundes  und  des  Deutschen  Zollvereins  einerseits  und 
dem  Freistaate  Salvador  andererseits ,  sowie  zwischen 
den  beiderseitigen  Angehôrigen,  ohne  Unterschied  der 
Personen  und  der  Orte. 

Art.  2.  Es  soll  gegenseitig  vollstandige  Freiheit  des 
Handels  bestehen  zwischen  allen  Gebieten  der  deutschen 
Staaten   und   allen   Gebieten   des   Freistaates  Salvador. 

Die  Angehôrigen  der  beiden  hohen  vertragenden 
Theile  kônnen  frei  und  in  voiler  Sicherheit  mit  ihren 
Schiffen  und  Ladungen  in  aile  diejenigen  Platze,  Hafen 
und  Flùsse  Salvadors  und  Deutschiands  einlaufen,  welche 
fiir  die  Schifffahrt  und  den  Handel  irgend  einer  anderen 
Nation  oder  eines  anderen  Staates  jetzt  geotînet  sind 
oder  in  Zukunlt  geôlînet  sein  werden. 

Die  Salvadorener  in  Deulschiand  und  die  Deutschen 
in  Salvador  werden  in  dieser  Beziehung  die  namliche 
Freiheit  und  Sicherheit  geniessen,  wie  die  eigenen  An- 
gehôrigen. Bezùglich  des  Kiislenhandels  und  der  Cabo- 
tage werden  sie  behandelt  werden,  wie  die  Angehôrigen 
der  meistbegiinsligten  Nation. 

Art.  3.  Die  Angehôrigen  eines  jeden  der  beiden 
hohen  vertragenden  Theile  kônnen  gegenseitig  mit  voiler 
Freiheit  jeden  Theil  der  betrelï'enden  Gebiele  betreten, 
daseibst  ihren  VVohnsitz  nehmen,  reisen,  Gross-  und 
Kleinhandel  treiben,  Magazine  und  Laden,  deren  sie  be- 
diirfen  môchten,  tniethen  und  inné  haben,  Waaren  und 
edie  Metalle  verfiilirenj  Consignationen  aus  dem  Inlande 
wie  aus  l'remden  Landern  annehrrien,  ohne  dass  sie  in 
irgend  einem  Falle  anderen  allgemeinen  oder  localen 
Beitragen  ,  Auf  lagen  oder  Verpflichlungen ,  welcher  Art 
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anch  dièse  sein  môgen,  unterworfen  werden  kônnen,  als 
solchen,  die  den  eigenen  Angehôrigen  auferlegt  sind  oder 
auferlegt  werden. 

Es  soll  ihnen  vollkommen  freistehen ,  ihre  Geschafte 
selbst  zu  fiihren,  bei  den  ZoUbehôrden  ihre  eigenen 
Declarationen  einzureichen,  oder  sicli  hierbei  nach  Belieben 
von  Anderen  untersliitzen  oder  vertreten  zu  lassen,  sei 
es  unter  dem  Namen  von  Bevolimachtigten,  Factoren, 
Agenten,  Consignataren,  Dolnietschern  u.  s.  w. -,  dasselbe 
gilt  beim  Kauf  und  Verkauf  von  Giilern,  Effecten  und 
Waaren,  beim  Laden,  Lôschen  und  Abfertigen  ihrer 
Schiffe. 

Sie  sind  ferner  berechtigt,  Auftrage  auszufiihren, 
welche  ihnen  von  Landsleuten  oder  von  Fremden  oder 
Inlandern  anvertraut  werden,  sei  es  als  BevoUmachligte, 
Factoren,  Agenten,  Consignatare  oder  Dolmetscher  u.  s.  w., 
und  in  keinem  Falle  unlerHegen  sie  dafiir  anderen  Bei- 
tr^igen  oder  Auflagen  als  solchen,  weichen  die  eigenen 
Angehôrigen  oder  die  Angehôrigen  der  meistbegunstigten 
Nation  unterworfen  sind. 

Gleiche  Freiheit  geniessen  sie  bei  alîen  ihren  Kaufen 
und  Verkaufen  hinsichtlich  der  FeststeHung  des  Preises 
jeder  Art  von  Effecten,  Waaren  oder  Gegenslanden, 
môgen  sie  dieselben  eingefiihrt  oder  fiir  die  Ausfuhr  be- 
stimmt  haben. 

Es  versteht  sich  jedoch,  dass  sie  in  allcn  diesen  Fallen 
sich  nach  den  Gesetzen  und  Verordnungen  des  Landes 
zu  richten  haben. 

Art.  4.  Den  Angehôrigen  des  einen  und  des  andern 
der  vertragenden  Thcile  so!l  in  beiden  Landern  der  voll- 
standigste  und  immerwahrende  Schutz  ihrer  Personen 
und  ihres  Eigenlhums  zu  Theil  werden.  Sie  werden 
freien  Zntritt  zu  den  Gerichtshôfen  behufs  Verfolgung 
und  Vertheidigung  ihrer  Rechte  haben.  Zu  diesem  Zwecke 
kônnen  sie  unter  allen  Umstanden  Advocaten,  Sachwalter 
und  Agenten  jeder  Art  verwenden,  welche  sie  nach  ihrem 
Ermessen  dazu  beslimmen. 

Auch  sollen  sie  die  Befugniss  haben,  bei  den  Be- 
schliissen  und  Urtheilsspruchen  der  Gerichtshôfe  in  den 
Sachen,  bei  denen  sie  belheiligt  sind,  zugegen  zu  sein, 
sowie  bei  den  Zeugenvernehmungen  und  Aussagen,  welche 
slatttinden  kônnten  bei  Gelegenheit  des  Prozessverfahrens, 
so  oft  die  Gesetze  des  betreffenden  Landes  die  Oeffenf- 
lichkeit  dieser  Handlungen  gestatten. 
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Endlich  werden  sie  in  dieser  Beziehung  die  namlichen 
Redite  iind  Vorlheile  geniessen ,  als  die  eigenen  An- 
gehôrigen  und  denselben  Bedingungen  unterworfen  sein, 
die  den  letzteren  auFerlegt  sind. 

Art.  5.  Die  Salvadorener  in  Deutschiand  und  die 
Deutschen  in  Salvador  sollen  befreit  sein  sowohi  von  allen 
persônlichen  Diensten  im  Heere  und  in  der  Marine,  in 
der  Landwehr,  Biirgerwehr  oder  Miliz,  als  auch  von  der 
Verpflichtung,  politische,  administrative  und  richterliche 
Aemter  und  dergieichen  diensllîche  Verrichtungen  zu  iiber- 
nehmen,  sowie  von  allen  ausserordentlichen  Kriegscon- 
tributionen,  gezwungenen  Anieihen,  militarischen  Requi- 
sitionen  oder  Dienslîeistungen,  welcher  Art  sie  auch  sein 
môgen.  Ueberdies  konnen  sie  in  allen  Fallen  riicksicht- 
lich  ihres  beweglichen  und  unbevi^eglichen  Vermôgens 
keinen  anderen  Lasten,  Abgaben  und  Auflagen  unter- 
worfen werden,  als  denen,  welche  von  den  eigenen  An- 
gehôrigen  oder  von  den  Angehôrigen  der  meistbegunstigten 
Nation  verlangt  werden. 

Art.  6.  Die  Angehôrigen  des  einen  und  des  anderen 
Landes  konnen  gegenseitig  weder  einer  Beschlagnahme 
unterworfen,  noch  mit  ihren  Schiffen,  Ladungen,  Waaren 
und  Effecten  zum  Zwecke  irgend  welcher  militarischen 
Expédition  oder  irgend  welcher  ôffentlichen  Verwendung 
zuriickgehalten  werden,  ohne  dass  vorher  durch  die  Be- 
theiligten  selbst,  oder  durch  von  ihnen  ernannte  Sach- 
verstandige  eine  Vergùtung  nach  Landesgebrauch  fest- 
gestellt  worden  isl,  welche  in  jedem  Falle  hinreicht  zur 
Deckung  aller  Nachlheile,  Verîusle,  Verzôgerungen  und 
Schaden,  welche  durch  den  Dienst,  dem  sie  unterworfen 
wurden,  entslanden  sind  oder  entslehen  kônnten. 

Art.  7.  Die  Salvadorener,  welche  sich  in  Deutschiand 
und  die  Deutschen,  welche  sich  in  Salvador  aufhalten, 
geniessen  die  vollslandigste  Gewissensfreiheit  und  es 
werden  die  betreffenden  Regierungen  nicht  zugeben,  dass 
sie  belastigt,  beunruhigt  oder  gestôrt  werden  wegen  ihres 
religiôsen  Glaubens  oder  wegen  der  Ausûbung  ihres 
Gottesdiensles,  welchen  sie  in  Privathausern ,  Capellen 
oder  sonsligen  fiir  goUesdienstliche  Zwecke  bestimmten 
Oiten,  unter  Beobachtnng  der  kirchlichen  Schicklichkeit 
und  angcmessenen  Achlung  der  Landesgesetze,  Sitten 
und  Gebrauche  ausuben. 

Auch  sollen  die  Salvadorener  und  die  Deutschen  die 
Bcfugniss  haben,  ihre  Landsleute,  welche  in  Deutschiand 
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iind  in  Salvador  mît  Tode  abgehen,  an  passenden  und 
an«^emessenen  Orten,  welche  sie  selbst  unler  Yorwissen 
der  Ortsobrigkeit  dazu  bestimmen  und  einrichten,  oder 
an  den  von  den  Verw^andten  und  Freunden  des  Ver- 
storbenen  gewahilen  Begrabnissorlen  zu  bestalten  und 
sollen  die  Begrabnissfeierlichkeilen  in  keiner  Art  gestôrt, 
noch  die  Graber  aus  irgend  welchem  Grunde  beschadigt 
oder  zerslort  werden. 

Art.  8.  Die  Angehôrigen  eines  jeden  der  vertragenden 
Theile  sollen  das  Recht  haben.  in  den  betreffenden  Ge- 
bieten  des  anderen  jede  Art  beweglichen  und  unbeweg- 
lichen  Verniôgens  zu  erwerben  und  zu  besilzen,  dasselbe 
mit  aller  Freiheit  auszubeuten  und  dariiber  nach  ihrem 
Belieben  durch  Verkauf,  Schenkung,  Tausch,  Testament 
oder  auf  irgend  welche  andere  Weise  zu  verfiigen.  Des- 
gleichen  kônnen  die  Angehôrigen  des  einen  Landes,  welche 
Giiter,  die  in  dem  anderen  Lande  liegen,  erben,  unbe- 
hindert  in  diejenigen  Theile  der  gedachten  Gûter,  die 
ihnen  ab  intestato  oder  durch  Testament  zufallen,  succe- 
diren  und  dariiber  nach  Belieben  verfiigen,  vorbehaltlich 
der  Bezahlung  der  Abgaben  vom  Verkauf,  von  der  Erb- 
schaft  oder  anderer  Art,  wie  sie  die  Angehôrigen  des 
Landes  in  gleichen  Fâllen  zu  erlegen  haben. 

Die  Ehe  eines  Salvadoreners  soll  in  Deutschland  und 
die  Ehe  eines  Deutschen  soll  in  Salvador  fiir  giiltig  an- 
gesehen  werden,  wenn  dièse  Ehe  geschlossen  ist  gemass 
den  Gesetzen  seines  Heimathlandes. 

Von  dem  Vermôgen,  welches  unter  irgend  einem 
Rechtstitel  von  einem  Salvadorener  in  Deutschland  oder 
von  einem  Deutschen  in  Salvador  erworben  ist  und  aus 
dem  Lande  gefiihrt  wird,  darf  weder  in  dem  einen  noch 
in  dem  anderen  Lande  die  unter  dem  Namen  jus  delractus, 
gabella  hereditaria,  census  emigrationis  bekannte,  noch 
irgend  eine  andere  Abgabe  erhoben  werden,  welcher  die 
Angehôrigen  des  Landes  nicht  unlerworfen  sind. 

Art.  9.  Wenn  (was  Gott  verhiiten  wolle)  der  Friede 
zwischen  den  beiden  hohen  verti-agenden  Theilen  geslôrt 
werden  sollte,  so  wird  von  dem  einen  und  von  dem 
andern  Theile  ein  Termin  von  wenigslens  sechs  Monaten 
den  Handeltreibenden,  welche  an  der  Kiisle  wohnen.  und 
von  einem  Jahre  denen,  die  sich  im  Innern  des  Landes 
niedergelassen  haben,  gewahrt  werden,  damit  sie  ihre 
Geschafte  ordnen  und  iiber  ihr  Eigenthum  verfiigen 
kônnen.    Ausserdem  wird  ihnen  ein  Geleitsbrief  ertheilt 


Amilté^  commerce  et  navigation.  489 


werden ,  um  sich  in  einem  Hafen,  den  sie  nach  ihrer 
Wahl  seibst  bezeichnen  werden,  einziischiffen ,  voraus- 
gesetzt,  dass  derselbe  vom  Feinde  weder  besetzt,  noch 
blokirt  sei,  noch  ihre  eigene  Siclierheit  oder  die  des 
Staates  die  Abreise  iiber  diesen  Hafen  verbietet,  in  welchem 
Falle  dieselbe  staltfinden  wird,  wie  und  wo  es  ge- 
schehen  kann. 

Aile  anderen  Angehôrigen,  welche  einen  festen  und 
dauernden  Wohnsitz  in  den  betreffenden  Slaaten  haben 
zum  Zwecke  der  Ausûbung  eines  Berufes  oder  eines 
Gewerbes,  kônnen  ihren  Wohnsitz  beibehalten  und  den 
Betrieb  ihres  Berufes  oder  ihres  Gewerbes  forlsetzen, 
ohne  auf  irgend  welche  Art  beunruhigt  zu  werden,  und 
der  voile  Besitz  ihrer  Freiheit  und  ihrer  Giiter  wird  ihnen 
gelassen  werden,  so  lange  sie  sich  keiner  Verletzung  der 
Landesgesetze  schuldig  machen.=') 

Art.  10.  In  keinem  Falle  eines  Krieges  oder  eines 
Zerwiirfnisses  zwischen  beiden  Landern  werden  das  Eigen- 
thum  oder  die  Giiter  der  betreffenden  Staatsangehôrigen, 
w^elcher  Art  sie  auch  seien,  einer  Beschlagnahnne  oder 
Séquestration  oder  anderen  Lasten  oder  Auflagen  unter- 
worfen  sein,  als  denjenigen,  welche  von  den  Angehôrigen 
des  eigenen  Landes  erhoben  werden.  Ebenso  wenig 
diirfen  die  Betrage,  welche  Privatpersonen  ihnen  schulden, 
die  Staatspapiere,  Bankantheile  oder  Aktien,  welche  den- 
selben  gieich  stehen ,  zum  Schaden  der  gedachten  An- 
gehôrigen mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  einge- 
zogen  werden. 

Art.  11.  Die  salvadorener  Kaufleute  in  Deutschland 
und  die  deutschen  Kaufleute  in  Salvador  werden  bei 
ihrem  Handel  aile  Rechte,  Freiheiten  und  Zollbefreiungen 
geniessen,  welche  den  Angehôrigen  der  meistbegiinstigten 
Nation  gewahrt  sind  oder  in  Zukunft  gewahrt  werden. 
In  Folge  dessen  kônnen  in  Deutschland  auf  die  Erzeug. 


*)  Lors  de  l'échange  des  ratifications  les  Parties  Contractantes 
sont  convenues  de  l'interprétation  suivante  de  l'article  9  : 

»Im  ungliicklichen  Falle  eines  Krieges  zwischen  beiden 
hohen  vertragenden  Theilen  sollen  ohne  Ausnahme  sowohl 
die  Kaufleute  wie  sàmmtliche  iibrige  Angebôrige  des  einen, 
welche  im  Gebiete  des  andern  ihren  Wohnsitz  haben,  den- 
selben  beibehalten  und  ihre  Ger;châfte  ungestôrt  fortsetzen 
kônnen ,  so  lange  sie  sich  keiner  Verletzung  der  Landes- 
gesetze schuldig  machen«. 

Nouv.  Recueil  (jén.    Tome  XIX.  H 
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nisse  des  Bodens  iind  des  Gewerbfleisses  von  Salvador 
iind  in  Salvador  auf  die  Erzeugnisse  des  deutschen  Bodens 
und  Gewerbfleisses  keine  anderen  oder  hôheren  Eingangs- 
abgaben  geiegt  werden,  als  diejenigen,  denen  die  Erzeug- 
nisse der  meistbegûosligten  Nation  unterworfen  sind  oder 
unterliegen  werden.  Derselbe  Grundsatz  soll  fiir  die  Aus- 
fuhr  gelten. 

Kein  Verbot  und  keine  Beschrânkung  der  Einfuhr 
oder  Ausfuhr  irgend  eines  Artikeîs  soll  in  dem  gegen- 
seitigen  Handel  der  beiden  Liinder  Anwendung  finden, 
wenn  dieselben  sich  nicht  gleichmassig  auf  aile  anderen 
Nationen  erstrecken  und  die  Fôrmlichkeiten,  welche  zum 
Beweise  des  Ursprungs  und  der  Herkunft  der  Waaren, 
die  in  das  eine  der  beiden  Lander  eingefiihrt  werden, 
beziehungsweise  verlangi  werden  môchten,  werden  ge- 
meinsarn  sein  fur  aile  anderen  Nationen. 

Art.  12.  Die  salvadorener  SchifFe  bei  ihrenî  Einlaufen 
oder  Auslaufen  in  Deutschiand  und  die  deutschen  Schiffe, 
die  in  salvadorener  Hafen  ankommen  oder  aus  solchen 
ausgehen,  werden  keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben 
an  Tonnen-,  Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaine-  und 
anderen  den  Schiffskorper  treffenden  Gebiihren  unter- 
worfen sein,  als  denjenigen,  welchen  beziehentlich  die 
Schiffe  des  eigenen  Landes  unterworfen  sind. 

Die  Tonnengeider  und  andere  Abgaben,  welche  im 
Verhaltniss  der  Tragfâhigkeit  der  Schiffe  erhoben  werden, 
werden  in  Salvador  von  deutschen  Schiffen  nach  Mass- 
gabe  des  deutschen  Schiffsregisters  berechnet  und  um- 
gekehrt. 

Art.  13.  Gegenstânde  aller  Art,  welche  in  die  Hafen 
des  einen  der  beiden  Lander  unter  der  Flagge  des  anderen 
eingefiihrt  werden,  sollen,  welches  auch  ihr  Ursprung 
sein  und  aus  welchem  Lande  auch  die  Einfuhr  erfolgen 
môge,  keine  anderen  oder  hôheren  Eingangsabgaben  ent- 
richten  und  keinen  anderen  Lasten  unterworfen  sein,  als 
wenn  sie  unter  der  Nationalflagge  eingefiihrt  wiirden. 

Desgleichen  sollen  Gegenstiinde  aller  Art,  welche  aus 
einem  der  beiden  Lander  unter  der  Flagge  des  anderen, 
nach  welchem  Lande  es  auch  sein  môge,  ausgefùhrt 
werden,  keinen  anderen  Abgaben  oder  Fôrmlichkeiten 
unterworfen  sein,  als  w^enn  sie  unter  der  NationalOagge 
ausgefiihrl  wiirden. 

Art.  14.  Die  salvadorener  Schiffe  in  Deutschiand  und 
die  deutschen  Schiffe  in  Salvador  kônnen  einen  Theil 
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ihrer  Ladung  in  dem  ersten  Ankunftshafen  lôschen  und 
sich  sodann  mit  dem  Reste  der  Ladung  nach  anderen 
Hafen  desselben  Landes  begeben,  sei  es,  um  das  Enl- 
loschen  ihrer  Ladung  zu  vollenden,  oder  um  ihre  Riick- 
frachî  zu  vervollstandigen ,  ohne  in  jedem  Hafen  andere 
oder  hôhere  Abgaben  zu  entrichten,  als  diejenigen,  welche 
unter  ahniichen  Umstanden  die  Schiffe  des  eigenen  Landes 
zu  entrichten  haben. 

Art.  15.  Schiffe  im  Besitze  von  Angehôrigen  des 
einen  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile,  welche  an 
den  Kiisten  des  anderen  Schiffbj  uch  leiden  oder  stranden 
sollten  oder  welche  in  Folge  von  Seenoth  oder  erlittener 
Haverei  in  die  Hafen  des  anderen  Theiles  einlaufen  oder 
dessen  Kiisten  beriihren,  sind  keinerlei  Schifffahrtsabgaben 
welcher  Art  oder  welches  Namens  unterworfen,  mit  Aus- 
nahme  derjenigen,  welchen  in  ahniichen  Umstanden  die 
Nationalschiffe  unterliegen. 

Dessenungeachtet  ist  es  ihnen  gestattet,  auf  andere 
Schiffe  iiberzuladen  oder  ihre  ganze  Ladung  oder  einen 
Theil  derselben  am  Lande  und  in  Magazinen ,  um  das 
Verderben  der  Waaren  zu  verhûten,  unterzubringen,  ohne 
dafiir  andere  Gebiihren  zu  entrichten  als  solche,  welche 
sich  auf  den  Schiffslohn,  die  Lagermiethe  und  den  Ge- 
brauch  der  Schiffswerften  zum  Zwecke  der  Unterbringung 
der  Waaren  und  Ausbesserung  des  Schiffes  beziehen. 
Ausserdem  soll  ihnen  zu  diesem  Zwecke  jede  Erleichte- 
rung  und  Schutz  gewâhrt  werden,  ebenso,  wie  um  sich 
mit  Lebensmitteln  zu  versehen  und  sich  in  den  Stand 
zu  bringen,  ihre  Reise  ohne  Hinderniss  fortzusetzen. 

Art.  lO.  Als  salvadorener  Schiffe  werden  in  Deutsch- 
land  und  als  deutsche  Schiffe  werden  in  Salvador  aile 
diejenigen  erachtet  werden,  welche  unter  der  betreffenden 
Flagge  fahren  und  mit  solchen  Schiffspapieren  und  Ur- 
kunden  versehen  sind,  wie  sie  die  Gesetze  der  beiden 
Lander  erfordern,  um  die  Nationalitât  der  Handelsschiffe 
nachzuweisen. 

Art.  17.  Schiffe,  Waaren  und  andere  den  betreffenden 
Staatsangehorigen  eigenthùmliche  Gegenstande,  welche 
innerhalb  der  Gerichtsbarkeit  des  einen  der  beiden  ver- 
tragenden Theile,  oder  auf  hoher  See  von  Piraten  ge- 
raubt  und  nach  den  Hafen,  Fliissen,  Rheden  oder  Buchfen 
im  Gebiete  des  anderen  Theils  gebracht  oder  daselbst 
angetrofîen  werden,  sollen  ihren  Eigenlhumern  gegen 
Erstaltung  der  Kosten  der  Wiedererlangung,  wenn  solche 
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enlslanden  iind  von  den  competenten  Béhôrden  zuvor 
leslgestellt  sind.  zuriickgegeben  werden,  sobald  das  Eigen- 
thumsrecht  vor  diesen  Béhôrden  nachgewiesen  sein  wird, 
und  auf  eine  Réclamation  hin,  welche  innerhalb  einer 
Frist  von  einem  Jahre  von  den  Belheiligten  oder  deiQn 
Bevoilmàchliglen,  oder  von  den  Vertretern  der  betreffenden 
Regierung  angebraclit  werden  muss. 

Art.  18.  Die  Kriegsschiffe  des  einen  der  beiden  ver- 
tragenden  Theile  kônnen  in  aile  Hâfen  des  anderen, 
welche  der  meistbegunstigten  Nation  geôffnet  sind,  ein- 
laufen,  daselbst  verweilen,  Bedarf  einnehmen  und  Aus- 
besserung  vornehmen.  Sie  sind  daselbst  den  nam- 
iichen  Vorschriften  unterworfen  und  geniessen  dieselben 
Vortheile,  als  die  Kriegsschiffe  der  meistbegunstigten 
Nation. 

Art.  19.  Wenn  der  Fall  eintreten  sollte,  dass  der 
eine  der  beiden  vertragenden  Theile  mit  einer  dritten 
Macht  im  Kriege  sich  befande,  so  darf  der  andere  unter 
keinen  Umstanden  seinen  Angehôrigen  gestatten,  Kaper- 
briefe  zu  nehmen  oder  anzunehmen ,  um  gegen  den 
ersteren  feindlich  zu  verfahren  oder  den  Handel  und  das 
Eigenthum  seiner  Angehôrigen  zu  beunruhigen. 

Art.  20.  Die  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
nehmen  fur  ihre  gegenseitigen  Beziehungen  nachstehende 
Grundsatze  an: 

1)  die  Kaperei  ist  und  bleibt  abgeschafft; 

2)  die  neutrale  Flagge  deckt  das  feindliche  Gut,  mit 
Ausnahme  der  Kriegscontrebande; 

3)  neutrales  Gut  unter  feindlicher  Flagge,  mit  Aus- 
nahme der  Kriegscontrebande,  darf  nicht  mit  Be- 
schlag  belegt  werden; 

4)  die  Blokaden  miissen,  um  rechtsverbindlich  zu  sein, 
wirksam  sein,  das  heisst  durch  eine  Streitmacht 
aufrecht  erhallen  werden,  welche  hinreicht,  um  den 
Zugang  zur  Kùste  des  Feindes  wirkiich  zu  ver- 
hindern. 

Ebenso  kommen  dieselben  dahin  ûberein ,  dass  die 
Freiheit  der  Flagge  diejenige  der  Personen  sichert,  und 
dass  die  Angehôrigen  einer  feindlichen  Macht,  welche 
an  Bord  eines  neutralen  Schiffes  angetroffen  werden, 
nicht  zu  Gefangenen  gemacht  werden  diirfen .  aus- 
genommen,  wenn  sie  dem  Soldatenstande  angehôren  und 
sich  zur  Zeit  im  Dienste  des  Feindes  befmden. 

Die  beiden  hohen  vertragenden  Theile  werden  jedoch 
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dièse  Grundsatze  auf  andere  Machte  nur  insoweit  an- 
wenden,  als  letztere  dieselben  gleichfalls  anerkennen. 

Art.  'il.  Fiir  den  Fall,  dass  der  eine  der  vertragenden 
Theile  sich  im  Kriege  befande  und  seine  Schiffe  auf  der 
See  das  Durchsuchungsrecht  auszuûben  haben  sollten, 
ist  man  einverstanden ,  dass,  \A'enn  dièse  einem  Schiffe 
des  andern  neutral  gebliebenen  Theils  begegnen,  sie  ausser 
Kanonenschiissweite  sich  hallen  sollen  und  lediglich  ein 
Boot  mit  zwei  Offizieren  an  Bord  des  neutralen  Schiffes 
senden  diirfen  mit  dem  Auftrage,  zur  Prûfnng  der  auf 
die  Nationalitat  des  letzteren  und  dessen  Ladung  be- 
zùglichen  Papiere  zu  schreiten. 

Die  Befehlshaber  der  Schiffe  sind  verantwortlich  fur 
jede  Bedrûckung  oder  gewaltthâtige  Handiung,  welche 
sie  bei  dieser  Gelegenheit  begehen  oder  begehen  lassen 
sollten. 

Man  ist  gleichfalls  einverstanden,  dass  in  keinenn  Falle 
der  neutrale  Theil  genôthigt  werden  kônne,  an  Bord  des 
durchsuchenden  Schiffes  zu  gehen,  weder  um  seine  Papiere 
vorzuzeigen,  nccli  zu  irgend  einem  anderen  Zwecke. 

Die  Durchsuchung  wird  nicht  gestaitet  sein  ausser 
an  Bord  von  Schiffen,  die  ohne  Geleit  fahren.  Wenn 
sie  mit  Geleit  reisen,  so  geniigt  es,  dass  der  Befehlshaber 
des  letzteren  miindlich  und  auf  sein  Ehrenwort  versichert, 
dass  die  unter  seinen  Schutz  und  seine  bewaffnete  Be- 
deckung  gestellten  Schiffe  dem  Lande  angehôren,  dessen 
Flagge  sie  fùhren,  und  dass  er,  wenn  dièse  Schiffe  nach 
einem  feindlichen  Hafen  bestimmt  sind,  ferner  erklart, 
dass  sie  keine  Kriegscontrebande  an  Bord  haben. 

Art.  2*2.  Im  Falle  das  eine  der  beiden  Lànder  mit 
einer  dritten  Macht  im  ^Kriege  sich  befande,  soilen  die 
Angehôrigen  des  anderen  Landes  ihren  Handel  und  ihre 
Schifffahrt  mit  dieser  Macht  forlsetzen  kônnen,  ausser 
mit  solchen  Stadten  oder  Hafen,  welche  in  Wirkiichkeit 
belagert  oder  blokirt  sind;  dièse  Freiheit  des  Handels 
und  der  Schifffahrt  darf  sich  jedoch  in  keinem  Falle  auf 
Gegenstande,  welche  als  Kriegscontrebande  gelten,  er- 
strecken,  namlich  auf  Feuer-  und  blanke  Waffen,  Ge- 
schosse,  Pulver,  Salpeter,  militarische  Ausriistungsgegen- 
stiinde  und  Gerathschaften  aller  Art,  welche  fiir  den 
Gebrauch  im  Kriege  bestimmt  sind. 

In  keinem  Falle  darf  ein,  einem  Angehôrigen  des 
einen  der  beiden  Liinder  gehôriges  Handeisschiff,  welches 
nach   einem  von    der   betreffenden  Macht  des  andern 
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blokirten  Haten  bestimmt  ist,  mit  Beschlag  belegt,  weg- 
genommen  und  condemnirt  werden ,  wenn  ihm  nicht 
vorlier  durch  ein  Schiiî  des  blokirenden  Geschwaders 
oder  Ablheilung  von  dem  Bestehen  der  Blokade  eine 
Anzeige  oder  Verslandigung  gemacht  worden  ist,  und 
damit  es  nicht  eine  angebliche  Unkenntniss  der  That- 
sachen  fiir  sich  anfûhren  kônne,  sowie  damit  ein  regel- 
recht  benaclirichtigtes  Schiff  in  den  Fall  kommen  kônne, 
aufgebracht  zu  werden,  wenn  es  sich  wâhrend  der  Dauer 
der  Blokade  nochmals  vor  demselben  Hafen  zeigen  soHte, 
so  soll  der  Befehlshaber  des  Kriegsschiffes  bei  der  ersten 
Begegnung  sein  Visa  auf  die  Papiere  des  Schiffes  setzen 
mit  Angabe  des  Tages,  des  Ortes  und  der  Hôhe,  wo  der 
Besuch  gemacht  wurde  und  die  vorerwahnte  Benach- 
richligung  mit  den  erforderlichen  Fôrmhchkeiten  statt- 
gefunden  hat. 

Art.  23.  Jeder  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
kann  in  den  Gebieten  des  andern  zum  Schutze  des 
Handels  Consuln  ernennen;  dièse  Agenten  werden  jedoch 
nicht  eher  in  die  Ausiibung  ihrer  Verrichlung  eintreten, 
noch  der  mit  ihrem  Amie  verbundenen  Rechte,  Vorrechte 
und  Freiheiten  theilhaftig  werden,  bis  sie  das  „Exequatur" 
der  Territorial-Regierung  erhalten  haben,  welche  letztere 
sich  vorbehalt,  die  Aufenthaltsorte  zu  bestimmen,  an 
denen  sie  Consuln  zulassen  will.  Es  versteht  sich,  dass 
in  dieser  Beziehung  die  Regierungen  sich  gegenseitig 
keine  anderen  Beschrânkungen  auferlegen  werden,  als 
diejenigen,  die  in  ihrem  Lande  allen  Nationen  gemein- 
sam  sind. 

Art.  24.  Die  General-Consuln,  Consuln,  Vice-Consuln 
und  Consular- Agenten,  sowie  die  ihrer  Mission  beige- 
gebenen  Consular-Eleven,  Kanzler  und  Secretare  werden 
in  beiden  Landern  aile  Vorrechte,  Befremngen  und  Frei- 
heiten geniessen,  welche  an  dem  Orte  ihres  Aufenthaltes 
den  Agenten  desselben  Ranges  der  meistbegiinsligten 
Nation  bewilligt  werden  môchten. 

Die  Berufs-Consuln  (Consules  missi)  sollen,  sofern  sie 
Angehôrige  desjenigen  vertragenden  Theiles  sind.  welcher 
sie  ernannt  hat,  von  Militar-Einquartierung  befreit  sein, 
sowie  von  directen  Personal-,  Mobiliar-  oder  Luxussteuern, 
môgen  solche  vom  Staate  oder  der  Commune  auferlegt 
sein.  Sollten  jedoch  die  genannten  Beamten  Kaufleute 
sein  oder  ein  Gewerbe  betreiben  oder  unbewegliches 
Eigenthum  besitzen,  so  werden  sie  in  Beziehung  auf  die 
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Lasten  und  Abgaben  im  Allgemeinen  wie  die  x\ngehôrigen 
ihres  Landes  angesehen. 

Die  Berufs-Consuln  (Consules  missi)  sollen,  sofern 
sie  Angehôrige  desjenigen  vertragenden  ïheiles  sind, 
welcher  sie  ernannt  bat,  der  persôniichen  Immunitat  ge- 
niessen  und  nur  wegen  schvverer  strafbarer  Handlungen 
iesîgenommen  oder  verhaftet  werden.  Was  die  Consubi 
anlangt,  welche  Angehôrige  des  Landes  sind,  in  dem  sie 
ihren  Sitz  haben  oder  welche  Handel  treiben,  so  versteht 
sich  die  persônliche  îmn:îunilat  nur  von  Schulden  und 
anderen  Verbindiichkeiten ,  welche  nichl  herriihren  aus 
den  Handeisgeschaften,  die  sie  selbst  oder  durch  ibre 
Untergebenen  betreiben. 

Die  gedachten  Agenten  kônnen  ûber  dem  âusseren 
Eingange  ihrer  Wohnung  ein  Schild  mit  dem  Wappen 

ihres  Landes  und  der  Inschrift:  Consulat  von  

anbringen  und  ebenso  kônnen  sie  an  ôffentlichen  oder 
nationalen  Festtagen  die  Flagge  ihres  Landes  an  dem 
Consulats-Gebaude  aufziehen.  Dièse  âusseren  Abzeichen 
werden  jedoch  niemals  angesehen  werden  als  ein  Recht 
gebend  auf  Gewahrung  des  Asyls. 

Im  Falle  des  Todes,  der  Behinderung  oder  der  Ab- 
wesenheit  der  General  -  Consuln ,  Consuln,  Vice-Consuln 
und  Consular-Agenten  werden  die  Consular-Eleven,  Kanzier 
und  Secretare  von  Rechts  wegen  zur  einstweiligen  Be- 
sorgung  der  Consulats-Geschai'te  zugelassen  werden. 

Art.  25.  Die  Archive  und  im  Allgemeinen  aile  Papiere 
der  betrefîenden  Consulats- Kanzleien  sind  unverletzlich 
und  hônnen  unter  keinem  Vorwande  und  in  keinem  Falle 
von  Seilen  der  Landesbehôrden  weggenommen  noch 
durchsucht  weiden. 

Art.  20.  Die  betreffenden  General-Consuln  und  Con- 
suln haben  die  Befugniss,  Vice-Consuln  und  Consular- 
Agenten  in  den  verschiedenen  Stadten,  Hafen  oder  Orten 
ihres  Consular- Bezirks  einzuselzen,  wenn  das  Intéresse 
des  ihnen  anvertrauten  Amtes  dies  erheischt;  es  versteht 
sich  jedoch  mit  dem  Vorbehalte  der  Genehmigung  und 
der  Ertheilung  des  „Exequatur"  seitens  der  Regierung 
des  Landes.  Solche  Agenten  kônnen  sowohl  aus  der 
Zahl  der  beiderseitigen  Angehôrigen,  als  der  l'remden 
ernannt  werden. 

Art.  27.  Die  belreiïenden  General-Consuln,  Consuln, 
Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  kônnen  bei  Todes- 
fiillen  ihrer  Landsleute,  wenn  solche  ohne  Hinterlassung, 
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eines  Testaments  oder  ohne  Namhaftmachung  von  Testa- 
mentsvollstreckern  verstorben  sind: 

1)  von  Amts  wegen  oder  auf  Antrag  der  betheiligten 
Pai  teien  das  bewegliche  Vermogen  und  die  Papiere 
des  Verstorbenen  unter  Siegel  legen ,  indem  sie 
von  der  bevorstehenden  Handlung  der  zustandigen 
Ortsbehôrde  Nachricht  geben,  welche  derselben 
beiwohnen  und,  wenn  sie  es  fur  passend  hait,  ibre 
Siegel  mit  den  von  dem  Consul  angelegten  kreuzen 
darf,  und  von  da  an  werden  dièse  doppelten  Siegel 
nur  im  beiderseitigen  Einverstandniss  abgenommen 
werden  ; 

2)  ein  Verzeichniss  des  Nachlasses  aufnehmen,  und 
zwar  in  Gegenvi^'art  der  zustandigen  Behôrde,  wenn 
dièse  glaubt,  zugegen  sein  zu  sollen; 

3)  zum  Verkauf  der  zum  Nachlass  gehôrigen  beweg- 
lichen  Gegenstande  nach  der  Gewohnheit  des  Landes 
verschreiten ,  sobald  dieselben  mit  der  Zeit  sich 
verschlechtern  wurden  oder  der  Consul  den  Ver- 
kauf im  Intéresse  der  Erben  des  Verstorbenen  fur 
niitzlich  erachtet; 

4)  persônlich  den  Nachlass  verwalten  oder  liquidiren, 
oder  unter  ihrer  eigenen  Verantwortiichkeit  einen 
Bevollmachtigten  ernennen  fiir  die  Verwaltung  und 
Liquidirung  des  Nachlasses,  beides,  ohne  dass  die 
Ortsbehôrde  ihrerseits  bei  diesen  neuen  Handlungen 
mitzuwirken  haben  soll. 

Die  gedachten  Consuln  sind  jedoch  verpflichtet,  den 
Tod  ihrer  Landsleute  in  einer  der  Zeitungen  anzukiindigen, 
welche  innerhalb  ihres  Distrikts  erscheinen,  und  sie  diirfen 
den  Nachlass  oder  den  Erlôs  fiir  denselben  den  gesetz- 
lichen  Erben  oder  deren  Bevollmachtigten  nicht  friiher 
ausantworten,  als  bis  allen  Verbindlichkeiten,  welche  der 
Verslorbene  im  Lande  eingegangen  sein  kônnte,  geniige 
geschehen  oder  ein  Jahr  seit  dem  Tage  der  Bekannt- 
machung  des  Todesfalles  verflossen  ist,  ohne  dass  ein 
Anspruch  an  den  Nachlass  geltend  gemacht  wurde. 

Wenn  an  dem  Wohnorte  des  Verstorbenen  kein  Con- 
sul vorhanden  ist,  so  solien  die  zustandigen  Behôrden 
selbst  diejenigen  geeigneten  Massregeln  treffen,  welche 
in  gleichem  Falle  hinsichtlich  des  Vermôgens  der  An- 
gehôrigen  des  Landes  getroffen  werden  wurden .  doch 
haben  sie  dem  nachsten  Consul  oder  Consular- Agenten 
sobald  als  moglich  von  dem  Todesfalle  Nachricht  zu  gcben. 
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Die  General  -  Consuln ,  Consuln,  Vice-Consuln  und 
Consular- Agenten  werden  als  Vormiinder  der  Waisen 
und  Minderjahrigen  ihres  Landes  angesehen  werden  und 
auf  Grund  dessen  kônnen  sie  aile  Sicherungsmassregeln 
ergreifen,  welche  deren  personliches  Wohl  und  die  Sorge 
fur  deren  Vermôgen  erheischt;  sie  kônnen  letzteres  ver- 
walten  und  allen  Obliegenheiten  eines  Vormundes  sicb 
unterziehen  unter  der  Verantwortlichkeil,  welche  die  Ge- 
setze  ihres  Landes  bestimmen. 

Art.  28.  Den  betreffenden  General-Consuln,  Consuln 
und  Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  steht  die  aus- 
schllessliche  innere  Polizei  iiber  die  Handeisschiffe  ihres 
Landes  zu  und  die  Ortsbehôrden  durfen  nicht  auf  den- 
selben  einschreiten,  so  lange  nicht  die  ausgebrochenen 
Unordnungen  eine  Geslalt  annehmen,  welche  die  ôffent- 
liche  Ruhe,  sei  es  am  Lande  oder  an  Bord  der  Schiffe, 
stôren  wiirde. 

In  Allem  aber,  was  die  Hafenpolizei,  das  Laden  und 
Ausiaden  der  Schiffe,  die  Sicherheit  der  Waaren,  Giiter 
und  Effecten  betrifft,  sind  die  Angehôrigen  der  beiden 
Lander  den  Gesetzen  und  Einrichtungen  des  betreffenden 
Gebietes  gegenseitig  unterworfen. 

Art.  29.  Die  betreffenden  General-Consuln,  Consuln 
und  Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  kônnen  solche 
Seeleute,  die  von  Schiffen  ihres  Landes  entwichen  sind, 
verhaften  und  an  Bord  oder  in  ihre  Heimath  zuriick- 
senden  lassen.  Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schrift- 
lich  an  die  zustandige  Ortsbehôrde  zu  wenden  und  durch 
Vorlegung  des  Schiffsregisters  oder  der  Must^rrolle  oder^ 
wenn  das  Schifî  schon  abgegangen  sein  sollte,  durch 
beglaubigte  Abschrift  dieser  Urkunden  nachzuweisen, 
dass  die  reclamirten  Leute  wirkiich  zur  Schiffsmann- 
schaft  gehôrt  haben.  Auf  einen  in  dieser  Art  begrùndeten 
Antrag  darf  die  Auslieferung  nicht  verweigert  werden; 
auch  soll  jede  Hiilfe  und  jeder  Beistand  zur  Aufsuchung, 
Ergreifung  und  Verhaftung  solcher  Entwichenen  gewahrt 
und  sollen  dieselben  auf  den  Antrag  und  aufKosten  der 
gedachten  Agenten  in  die  Gefangnisse  abgefiihrt  und 
daselbst  in  Gevvahrsam  gehalten  werden,  bis  dièse  Agenten 
eine  Gelegenheit  zur  Wiedereinlieferung  oder  Heimsendung 
finden.  Wenn  sich  jedoch  eine  solche  Gelegenheit  inner- 
halb  dreier  Monate,  vom  Tage  der  Festnahme  an  ge- 
rechnet,  nicht  bietet,  so  werden  die  Verhafteten  in  Freiheit 
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gesetzt  und  kônnen  ans  demselben  Grunde  nicht  wieder 
verhal'tet  werden. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  sind  darûber  einver- 
standen,  dass  Seeleute  und  andere  Personen  der  SchifFs- 
mannschafl,  welche  Angehôrige  des  Landes  sind,  in 
welchenn  die  Entweichung  stattfindet,  von  den  Bestina- 
mungen  dièses  Artikels  ausgenommen  sein  sollen. 

Art.  30.  Sofern  keine  Verabredungen  zwischen  den 
Rhedern,  Befrachtern  und  Versicherern  entgegenstehen, 
werden  die  Havereien,  welche  Schiffe  der  beiden  Lander 
auf  hoher  See  oder  auf  der  Fahrt  nach  den  betreffenden 
Hafen  erlilten  haben,  von  den  General-Consuln,  Consuln 
und  Vice-Consuln  oder  Consular-Agenten  ihres  Landes 
geregelt,  es  sei  denn,  dass  Angehôrige  des  Landes,  in 
dem  die  gedachten  Agenten  ihren  Sitz  haben,  an  den 
Havereien  belheiHgt  sind,  in  welchem  Falle  dièse  durch 
die  Orlsbehôrden  geregelt  werden  sollen,  dafern  kein 
giitliches  Abkomnnen  zwischen  den  Parteien  zu  Stande 
kommt. 

Art.  3L  Wenn  ein  Regierungsschiff  oder  das  Schiff 
eines  Angehôrigen  eines  der  hohen  vertragenden  Theile 
an  den  Kûsten  des  anderen  Theils  Schiffbruch  leidet  oder 
strandet,  so  sollen  die  Ortsbehôrden  den  General-Consul, 
Consul,  Vice-Consul  oder  Consular-Agenten  des  Bezirks 
oder  in  dessen  Ermangelung,  den  dem  Orte  des  Unfalls 
nachsten  General-Consul,  Consul,  Vice-Consul  oder  Con- 
sular-Agenten davon  benachrichtigen. 

Aile  Rettungsmassregeln  beziiglich  salvadorener ,  in 
den  norddeutschen  Territorialgewiissern  gescheiterter 
oder  gestrandeter  Schiffe  sollen  nach  Massgabe  der 
Landesgesetze  erfolgen  und  umgekehrt  sollen  aile 
Rettungsmassregeln  in  Bezug  auf  deutsche,  in  den 
Territorialgewassern  von  Salvador  gescheiterte  oder  ge- 
strandete  Schiffe  in  Gemassheit  der  Gesetze  des  Landes 
erfolgen. 

Die  Consular-Behôrden  haben  in  beiden  Landern  nur 
einzuschreiten ,  um  die  au!  die  Ausbesserung  und  Neu- 
verproviantirung  oder,  eintretenden  Falles,  auf  den  Ver- 
kauf  des  an  der  Kiiste  gestrandeten  oder  beschadigten 
Schiffes  bezûglichen  Massregeln  zu  ùberwachen. 

Die  Intervention  der  Ortsbehôrden  soll  in  alien  diesen 
Fallen  keinerlei  Kosten  veranlassen,  ausser  denjenigen, 
welchen  in  ahnlichen  Fallen  die  Nationalschiffe  unter- 
worfen  sind,  und  ausser  der  Erslattung  der  durch  die 
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Rettungsmassregein  und  durch  die  Erhaltiing  der  ge- 
borgenen  Gegenstande  veranlassten  Ausgaben. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  sind  ausserdem  dariiber 
einverstanden,  dass  die  geborgenen  Waaren  der  Ent- 
richtiing  einer  Zollabgabe  nicht  unterworfen  werden 
sollen,  es  sei  denn,  dass  sie  zum  innern  Verbrauch  zu- 
gelassen  werden. 

Art.  32.  Im  Falle,  dass  einer  der  vertragenden  Theile 
der  Meinung  sein  sollte,  es  sei  eine  der  Bestimmungen 
des  gegenwârtigen  Vertrages  zu  seinem  Nachlheile  ver- 
letzt  worden,  soll  er  aisbald  eine  Auseinanderselzung 
der  Thatsachen  mit  dem  Verlangen  der  Abhiilfe  und  mit 
den  nôthigen  Urkunden  und  Belegen  zur  Begrundung 
semer  Beschwerde  versehen,  dem  andern  Theile  zugehen 
lassen,  und  er  darf  zu  keinem  Acte  der  Wiedervergeltung 
die  Ermachtigung  ertheilen  oder  Feindsehgkeiten  begehen, 
so  lange  nicht  die  verlangte  Genugthuung  verweigert 
oder  willkiirlich  verzôgert  wurde. 

Art.  33.  Der  gegenwartige  Vertrag  wird  von  dem 
Tage  des  Austausches  der  Ratificationen  an  bis  zum 
31.  December  1877  Gultigkeit  haben,  und  wenn  weder 
der  eine  noch  der  andere  der  beiden  Theile  zwôlfMonato 
vor  Ablauf  dieser  Frist  durch  eine  amtliche  Erklarung 
seine  Absicht  ankiindigt,  die  Wirksamkeit  dièses  Ver- 
trages aufhôren  zu  lassen,  so  wird  derselbe  fur  ein 
weiteres  Jahr  in  Kraft  bleiben  und  so  fort  bis  zum  Ab- 
lauf eines  Jahres,  nachdem  die  erwahnte  amtliche  An- 
kiindigung  stattgefunden  haben  wird. 

Art.  34.  Der  gegenwartige  Vertrag,  aus  vier  und 
dreissig  Artikeln  bestehend,  soll  ratificirt  und  es  sollen 
die  Ratificationen  in  Berlin  ausgetauscht  werden  inner- 
halb  einer  Frist  von  zwôlf  Monaten,  oder  frûher,  wenn 
dies  moglich  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoUmachtigten  den 
gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  beziehentlich 
mit  ihren  Siegeln  untersiegelt. 

So  geschehen  in  der  Hauptstadt  Berlin  in  zwei 
Originalen,  am  dreizehnten  Juni  achtzehnhundert  und 
siebenzig. 

DeJhrUck. 
B.  Zaldivar. 
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58. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  V Alle- 
magne et  le  Portugal;  signé  à  Lisbonne,  le  2  mars 
1872*) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  d'une  part  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  d'autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  d'étendre  de  plus  en  plus  le 
développement  des  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  l'Allemagne  et  le  Portugal,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne: 

le  Comte  Gustave  de  Brandenbnrg,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  II.  classe,  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  II.  classe,  de  l'Ordre 
de  la  maison  de  Hohenzollern,  et  de  l'Ordre  de 
St.  Jean,  Grand -Croix  de  l'Ordre  militaire  du 
Christ  etc.  etc.  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarves  : 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

le  Comte  de  Casai  Ribeiro,  Pair  du  Royaume, 
Ministre  d'Etat  Honoraire,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  en  disponibilité,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  militaire  du  Christ,  Grand-Croix 
de  la  Légion  d'Honneur  de  France  etc.  etc.  etc., 
lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en   bonne   et  due   forme,   sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  l^'^-  Il  y  aura  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes.  Ils  ne  seront  pas  soumis  à  raison  de  leur 
commerce  et  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des 
taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  sur  les  nationaux.    Les  privilèges,  immunités  et 
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autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière 
de  commerce  et  d'industrie,  les  sujets  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes seront  exempts  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
de  tout  service  personnel  dans  l'armée,  la  marine  et  la 
milice  nationale,  de  toutes  charges  de  guerre,  emprunts 
forcés,  réquisitions  et  contributions  militaires  de  quelque 
espèce  que  ce  soit.  Leurs  propriétés  ne  pourront  être 
séquestrées  ni  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises 
ou  effets  être  retenus  pour  un  usage  public  quelconque, 
sans  qu'il  leur  soit  accorde  préalablement  un  dédommage- 
ment à  concerter  entre  les  parties  intéressées  sur  des 
bases  justes  et  équitables. 

Art.  3.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  ont  ou  auront  à  toucher  des  héritages 
dans  les  territoires  de  l'autre  ou  qui  en  feront  sortir 
leurs  propriétés  ou  effets  quelconques,  ne  paieront  d'autres 
droits,  charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront  payés 
par  les  nationaux  en  pareille  circonstance. 

Art.  4.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Portugal  et  des  colonies  portugaises  qui  seront  importés 
dans  l'Allemagne  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'Allemagne  qui  seront  importés  en  Portugal,  destinés, 
soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la 
réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis  au  même 
traitement  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits 
ni  plus  élevés  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Toutefois  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal, 
du  droit  de  concéder  au  Brésil  seulement  des  avantages 
particuliers  qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  l'Alle- 
magne comme  une  conséquence  de  son  droit  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires 
de  l'une  des  deux  Parties  et  importées  sur  les  territoires 
de  l'autre  Partie  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation  perçus  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  des  communes  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
de  production  nationale.  Toutefois  les  droits  à  l'impor- 
tation pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  repré- 
senteraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux 
par  le  système  de  l'accise. 
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Art.  G.  A  l'exportation  vers  le  Portugal  et  ses  colonies 
il  ne  sera  perçu  dans  l'Allemagne  et  à  l'exportation  vers 
l'Allemagne  il  ne  sera  perçu  en  Portugal  et  ses  colonies 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  de  sortie  qu'iî  l'expor- 
tation des  mêmes  objets  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à 
cet  égard. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de 
l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproque- 
ment exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Art.  8.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue  à 
l'autre.  Dans  le  cas  où  l'application  du  tarif  conven- 
tionnel des  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  Portugal  ou 
en  Allemagne  serait  moins  favorable  que  celle  du  tarif 
général  l'application  de  ce  dernier  pourra  être  de- 
mandée par  l'expéditeur. 

De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra l'autre  à  une  prohibition  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  transit  qui  ne  serait  pas  appliquée  en  même 
temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  9.  L'importateur  devra  présenter  à  la  douane 
de  l'autre  pays  un  document  constatant  que  les  produits 
qu'il  importe  sont  d'origine  ou  de  manufacture  nationale. 
Ce  document  consistera,  soit  dans  une  déclaration  offi- 
cielle faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d^expé- 
dition,  soit  dans  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  dans 
un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires 
du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite,  et  qui 
résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d'embarquement. 

En  ce  qui  concerne  l'expédition  douanière  des  objets 
taxés  ad  valorem  les  importateurs  et  les  produits  de  l'un 
des  deux  pays  seront  traités  dans  l'autre  sous  tous  les 
rapports  comme  les  importateurs  et  les  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
dessins  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  Etats  respectifs  jouiront  dans  l'autre 
de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  IL    Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 


Commerce  et  navigation. 


503 


servent  d'échantillons,  et  qui  sont  importés  en  Allemagne 
par  des  commis-voyageurs  portugais,  ou  en  Portugal  par 
des  commis-voyageurs  appartenant  à  l'Allemagne,  jouiront 
de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douanes 
nécessaires,  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réinté- 
gration en  entrepôt,  d'une  restitution  des  droits  qui 
devront  être  déposés  à  l'entrée.  Ces  formalités  seront 
réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  1*2.  Les  fabricants  et  les  marchands  portugais, 
ainsi  que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en 
Portugal  dans  l'une  de  ces  qualités,  voyageant  en  Alle- 
magne, pourront,  sans  être  assujettis  à  un  impôt  des 
patentes,  y  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur 
industrie,  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans 
échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  il 
y  aura  réciprocité  en  Portugal  pour  les  fabricants,  ou 
les  marchands  de  l'Allemagne,  et  leurs  commis-voyageurs. 
Les  formalités  requises  pour  l'obtention  de  cette  iranchise 
d'impôt  seront  réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  13.  Les  navires  portugais  et  leurs  cargaisons 
seront  traités  en  Allemagne  et  les  navires  allemands  et 
leurs  cargaisons  seront  traités  en  Portugal  absolument 
sur  le  pied  des  navires  nationaux  et  de  leurs  cargaisons, 
quelque  soit  le  point  de  départ  des  navires  ou  leur  desti- 
nation, et  quelque  soit  l'origine  des  cargaisons  et  leur 
destination. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent  en  ce  qui  concerne  les  avantages  particuliers 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont,  ou  pourront 
être  l'objet  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordé  à  cet  égard 
à  une  tierce  Puissance  par  une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sera  accordé  à  l'instant  même,  et  sans  con- 
dition, à  l'autre. 

Art.  14.  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  n'est 
pas  comprise  dans  les  stipulations  du  présent  traité. 

Toutefois  les  bâtiments  allemands  en  Portugal  et  les 
bâtiments  portugais  en  Allemagne  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  pays  qui  seront  ouverts 
au  commerce  extérieur,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
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leur  chargement,  soit  pour  compléter  leur  chargement 
cle  retour. 

Ai-t.  15.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports 
des  deux  Parties  contractantes  par  des  navires  de  l'une 
ou  de  l'autre  d'elles  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommalion,  au  transit  ou  à  la  réexportation  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges  de 
même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  16.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de 
part  et  autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
4i  chaque  pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux 
capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  17.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  a  l'autre  la  faculté  d'avoir  dans  ses  ports  et 
places  de  commerce  des  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant 
le  droit  d'excepter  de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle 
jugera  à  propos. 

Les  dits  agents  consulaires,  de  quelque  classe  qu'ils 
soient,  et  dûment  nommés  par  leurs  gouvernements 
respectifs  dès  qu'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  du  gou- 
vernement sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  y 
jouiront,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les 
agents  consulaires  de  la  même  catégorie  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  18.  Les  dits  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  de  commerce  seront  autorisés  à  re- 
quérir l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation, 
la  détention  et  l'emprisonnement  de  déserteurs  des  navires 
de  guerre,  et  des  navires  marchands  de  leur  pays,  et  ils 
s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et  offi- 
ciers compétents,  et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs, 
en  prouvant  par  la  communication  des  registres  des  na- 
vires, ou  des  rôles  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des 
dits  équipages,  et  cette  réclamation  ainsi  justifiée,  l'extra- 
dition sera  accordée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront 
mis  à  la  disposition  des  dits  consuls-généraux,  consuls. 
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vice-consuls,  ou  agents  de  commerce,  et  pourront  être 
enfermés  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament  pour  être  envoyés 
aux  navires  auxquels  ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  de 
la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  seront  plus  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  le  déserteur  se  trouvait 
avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  son  extradition 
pourra  être  retardée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu 
son  exécution. 

Art.  19.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les 
côtes  de  l'autre  ce  navire  y  jouira,  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des, faveurs  et  immunités  que  la 
législation  de  chacun  des  Etats  respectifs  accorde  à  ses 
propres  navires  en  pareille  circonstance.  Il  sera  prêté 
toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant 
pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison. 
Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  con- 
formément aux  lois  du  pays.  Toutefois  les  consuls  ou 
agents  consulaires  respectifs  seront  admis  à  surveiller  les 
opérations  relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement  ou 
à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  nau- 
fragés à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire 
et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont 
été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
ayants-cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage 
plus  forts  que  ceux,  auxquels  les  nationaux  seraient 
assujettis  en  pareils  cas. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sau- 
vées ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  20.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  appli- 
cables sans  aucune  exception  aux  îles  de  Madère,  de 
Porto  Santo  et  de  l'archipel  des  Açores.  Elles  s'appli- 
queront également  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  tant 
qu'il  sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'im- 
pôts allemand. 

Art.  21.  Les  navires  d'Allemagne  et  leurs  cargaisons 
seront  traités  dans  les  colonies  portugaises  sous  tous  les 
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rapports  sur  le  même  pied  que  les  navires  et  les  car- 
gaisons de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  22.  Le  présent  traité  aura  exécution  un  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur 
jusqu'au  l®^  Juillet  1878.  Si  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'avait  notifié  à  l'autre,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  continuerait  à  rester  en  vigueur  pendant  une 
année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs,  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  deux  Mars 
mil  huit  cent  soixante  et  douze. 

Comte  de  Brandenhurg. 
Comte  de  Casai  Bibeiro. 


59. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
V Allemagne  et  la  Perse,  signé  à  St.  Pétersbourg 
le  H  juin   1873;   suivi   d'un  Acte  additionnel 
signé  à  Berlin,  le  6  juin  1873,*) 

Texte  français. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux  î 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'x411emagne,  d'une  part,  et 
Sa  Majesté,  dont  le  Soleil  est  l'étendard,  le  Sacré.  l'Au- 
guste et  Grand  Monarque,  le  Souverain  absolu  et 
l'Empereur  des  Empereurs  de  tous  les  États  de  Perse, 
d'autre  part. 


*)  En  français  et  en  langue  persane.  Le  Traité  et  l'Acte 
additionnel  ont  été  ratifiés. 
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L'un  et  l'autre  également  et  sincèrement  désireux  de 
resserrer  les  rapports  d'amitié  entre  l'Empire  d'Allemagne 
et  l'Empire  Persan,  sont  convenus  de  reviser  les  traités 
existants  et  de  les  remplacer  par  un  nouveau  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  réciproquement 
avantageux  et  utile  aux  sujets  des  Hautes  Puissances 
contractantes. 

A  cet  effet  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne: 

Son  Altesse  Sérénissime,  Monseigneur  le  Prince 
Henri  VH  Reuss,  Lieutenant-Général  et  Son  Aide 
de  Camp  Général,  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  etc.  etc.  etc., 
et 

Sa  Majesté  le  Shahinshah  de  Perse: 

Son  Excellence  Mirza  Abdulrahim  Khan  saïd 
oui  Moulk,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  etc.  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  k  St.  Péters- 
bourg  ayant  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  ayant 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1^^-  Il  y  aura  comme  par  le, passé  amitié  sin- 
cère et  bonne  intelligence  entre  les  Etats  et  les  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  Plénipotentiaires 
ou  autre  Agents  diplomatiques  respectifs  seront  reçus  et 
traités  réciproquement,  eux  et  tout  le  personnel  de  leurs 
missions,  comme  sont  reçus  dans  les  pays  respectifs  les 
Ambassadeurs,  Ministres  Plénipotentiaires  ou  autres  Agents 
diplomatiques  des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y 
jouiront,  de  tout  point,  des  mêmes  honneurs,  prérogatives 
et  immunités. 

Art.  3.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équi- 
tables relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  ja  faculté  de  nommer  chacune 
trois  Consuls  dans  les  Etats  respectifs. 

Les  Consuls  d'Allemagne  résideront  à  Téhéran,  à 
Tauris  et  à  Bender-Bouchir. 

Les  Consuls  de  Perse  résideront  en  Allemagne  partout 
où  se  trouvent  des  Consuls  d'une  Puissance  étrangère. 

Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes 
jouiront  réciproquement  tant  pour  leur  personne  et  l'exer- 
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cice  de  leurs  fonctions  que  pour  leurs  maisons,  les  em- 
ployés de  leurs  consulats  et  les  personnes  attachées  à 
leur  service,  des  mêmes  honneurs  et  des  mêmes  privi- 
lèges dont  jouissent  et  jouiront  à  l'avenir  les  Agents 
consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé 
aux  Consuls  sur  leur  demande  une  sauvegarde  chargée 
d'assurer  l'inviolabilité  du  domicile  consulaire. 

Les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  d'Allemagne  et 
réciproquement  les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  de 
l'Empire  Persan  ne  devront  pas  protéger,  ni  en  secret 
ni  publiquement,  aucun  sujet  persan  et  réciproquement 
aucun  sujet  allemand  qui  ne  serait  pas  employé  effective- 
ment par  leurs  Missions  ou  par  les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  respectifs. 

Il  est  bien  entendu  que  si  un  des  agents  consulaires 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engageait  dans 
les  affaires  commerciales  sur  le  territoire  de  l'autre  Puis- 
sance, il  serait  soumis  à  cet  égard  aux  mêmes  lois  et 
aux  mêmes  usages,  auxquels  sont  soumis  leurs  nationaux 
faisant  le  même  commerce. 

Art.  4.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  des  mêmes 
droits,  privilèges,  immunités  et  exemptions  dont  jouissent 
actuellement  ou  jouiront  k  l'avenir  en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  5.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes pourront  parcourir  en  pleine  liberté  les  territoires 
respectifs  et  les  traverser  pour  se  rendre  dans  les  pays 
voisins,  sans  qu'ils  en  soient  empêchés  par  les  autorités 
locales  qui,  de  leur  côté,  mettront  la  plus  vive  sollicitude 
à  les  préserver  de  tout  désagrément,  en  veillant  con- 
tinuellement à  leur  sûreté  personnnelle ,  en  les  traitant 
avec  tous  les  égards  possibles  afin  qu'ils  n'éprouvent  ni 
dommage  ni  entrave  ou  vexation  quelconque  dans  leur 
voyage,  et  en  les  munissant  à  cet  effet  de  sauf-conduits, 
firmans  ou  autres  documents. 

Art.  6.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
qui,  en  leur  qualité  de  marchands,  commerçants  ou 
voyageurs,  se  rendraient  sur  les  territoires  respectifs  pour 
leurs  affaires,  y  seront  accueillis  et  traités,  dès  leur  entrée 
jusqu'à  leur  sortie,  avec  les  mêmes  égards  et  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
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En  conséquence  les  sujets  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront,  soit  par  terre  soit  par  mer,  librement 
importer  dans  les  pays  respectifs,  en  exporter  ou  y  trans- 
porter des  marchandises^  et  exercer  le  commerce  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  Etats,  conformément  aux  règle- 
ments et  aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs,  y 
louer  des  maisons,  des  magasins  et  des  boutiques  pour 
leurs  affaires,  et  ils  n'y  seront  soumis,  sous  aucun  nom 
ou  prétexte,  à  un  impôt  quelconque  auquel  ne  seraient 
point  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  Haute  Cour  d'Iran 
accordait  aux  sujets  d'une  nation  étrangère  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  en  Perse  des  terres,  maisons, 
magasins  ou  autres  immeubles,  ce  même  droit  sera  aussi 
accordé  aux  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire 
le  commerce  intérieur  dans  les  deux  pays,  seront  soumis, 
quant  à  ce  commerce,  aux  lois  du  pays  où  ce  commerce 
se  fait. 

Art.  7.  Les  sujets  de  l'Empire  Allemand  qui  impor- 
teraient des  marchandises  en  Perse  ou  en  exporteraient 
seront  traités,  à  l'égard  des  droits  de  douane,  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

Pareillement  les  sujets  persans  qui  importeraient  des 
marchandises  en  Allemagne  ou  en  exporteraient  seront 
traités  à  l'égard  des  droits  de  douane  et  impôts  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  H  sera  permis  aux  bâtiments  de  commerce 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  soit  chargés 
soit  sur  lest,  de  fréquenter  librement  dans  les  Etats 
respectifs  toutes  les  baies  et  rivières  ainsi  que  tous  les 
ports,  rades  et  ancrages  ouverts  par  le  Gouvernement 
territorial  au  commerce  maritime.  Cette  liberté  com- 
prendra pour  les  navires  et  les  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes  la  faculté  de  faire  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  dans  la  même  étendue  que  les 
navires  et  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  ainsi 
que  la  faculté  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  com- 
merciales dont  l'exercice  est  permis,  en  vertu  des  lois 
en  vigueur,  dans  les  pays  respectifs;  les  bâtiments  de 
commerce  et  les  sujets  respectifs  seront  en  tout  point 
traités  à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  les  navires  et 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
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Art.  9.  Les  bâtiments  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  qui  arrivent  soit  sur  lest  soit  chargés,  de 
quelque  pays  que  ce  soit,  dans  les  ports  de  l'autre  seront 
traités  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées 
par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux 
et  de  pilotage  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  revenant  à 
la  couronne,  aux  villes  ou  à  des  établissements  parti- 
culiers quelconques. 

Art.  ÎO.  Relativement  aux  cas  de  naufrage  les  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu'il  soit  voué  au  sauvetage  de  leurs 
navires  respectifs  échoués  sur  les  côtes  de  l'une  ou  de 
l'autre,  ainsi  qu'à  des  personnes  et  des  objets  de  tout 
genre,  qui  se  trouveront  à  leur  bord,  les  mêmes  soins 
qu'en  pareille  circonstance  seraient  apportés  au  sauvetage 
des  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elles  s'en- 
gagent également  à  veiller  à  ce  que  les  débris  du  navire 
naufragé,  les  papiers  du  bord,  les  espèces,  effets,  uten- 
siles  et  autres  objets  de  valeur  soient  mis  sous  bonne 
garde  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  navires 
naufragés  des  Puissances  les  plus  favorisées,  à  ce  qu'il 
soit  donné  connaissance  du  fait  au  Gouvernement  in- 
téressé par  l'ocgane  de  son  Consul  ou  Agent  commercial 
le  plus  rapproché  ou  par  toute  autre  voie  en  mettant  le 
tout  à  sa  disposition  de  la  manière  la  plus  convenable 
et  enfin  à  ce  que  tous  les  objets  sauvés  ou  bien  le  prix 
de  leur  vente,  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  du  s'effectuer, 
soient  fidèlement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ou  bien  à  défaut  des  uns  et  des  autres  à  la 
charge  du  Consul  ou  Agent  du  Gouvernement  intéressé. 

Art.  lî.  Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Iran  ne  pourront  entrer  de  force  dans  le 
domicile  d'un  Allemand,  ni  dans  ses  magasins  ou  bou- 
tiques; en  cas  de  nécessité  il  faudra  en  prévenir  l'Agent 
diplomatique  ou  le  Consul  duquel  cet  individu  relèvera, 
et  toute  perquisition  domiciliaire  ne  pourra  se  faire  qu'en 
présence  des  commissaires  délégués  par  le  dit  Agent  ou 
Consul.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou 
Consul  les  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  seront  traités 
à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  le  sont  les  sujets  des 
nations  les  plus  favorisées  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
pas  d'Agent  ou  Consul  de  leur  Gouvernement. 
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Art.  12.  Tous  les  contrats  et  autres  engagentients 
des  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  par  rapport 
aux  affaires  de  commerce  seront  fidèlement  maintenus 
et  protégés  avec  la  plus  grande  exactitude  par  les  Gou- 
vernements respectifs. 

Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  des  Etats 
de  l'Empire  d'Allemagne  en  Perse,  les  billets  de  créance, 
lettres  de  change  et  lettres  de  garantie  ainsi  que  tous  les 
contrats  faits  par  des  sujets  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes relativement  à  des  affaires  de  commerce,  devront 
être  signés  par  le  Divan-Khané  et  a  défaut  de  celui-ci 
par  l'autorité  locale  compétente  et,  dans  les  endroits  oii 
il  y  aurait  un  Consul  d'Allemagne,  aussi  par  ce  dernier, 
afin  qu'en  cas  de  quelque  différend  on  puisse  faire  les 
recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  litigieuses 
conformément  à  la  justice. 

En  conséquence  celui  qui  sans  être  muni  des  docu- 
ments ainsi  légalisés  voudrait  intenter  un  procès  à  un 
sujet  allemand  en  ne  produisant  d'autres  preuves  que 
les  déclarations  d'un  témoin,  ne  sera  point  écouté  quant 
à  sa  demande,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  reconnue 
valable  par  le  dit  sujet  allemand. 

L'Empire  d'Allemagne  veillera  également  à  la  sûreté 
des  sujets  persans  en  Allemagne  conformément  aux  lois 
et  aux  usages  établis  et  les  traitera  à  cet  égard  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  13.  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous 
les  procès  qui  s'élèveraient  entre  des  Allemands  en  Perse 
seront  examinés  et  jugés  par  les  Représentants  respectifs 
près  la  Haute  Cour  d'Iran,  ou  par  les  Consuls  desquels 
ils  relèveront,  ou  les  plus  rapprochés  de  leur  domicile 
conformément  aux  lois  de  leur  pays  sans  que  l'autorité 
locale  y  puisse  opposer  le  moindre  empêchement  ou  la 
moindre  difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient 
en  Perse  entre  des  Allemands  et  des  sujets  appartenant 
à  d'autres  nations  étrangères  seront  jugés  exclusivement 
par  l'intermédiaire  de  leurs  Agents  ou  Consuls. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès 
qui  s'élèveraient  en  Perse  entre  les  sujets  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  seront  jugés  devant  les  tri- 
bunaux persans,  mais  ces  différends  et  procès  ne  pourront 
être  décidés  ou  jugés  qu'en  présence  et  avec  l'intervention 
du  Représentant  ou  du  Consul  Allemand,  ou,  au  nom 
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de  celui-ci,  en  présence  du  Drogman  qui  en  sera  em- 
ployé à  cet  effet,  le  tout  conformément  aux  lois  et  aux 
coutumes  du  pays. 

Le  procès  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  juge 
compétent  ne  pourra  plus  être  repris  une  seconde  fois, 
mais  si  la  nécessité  exigeait  la  révision  du  jugement 
prononcé,  celle-ci  ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'avis  du 
Représentant  ou  Consul  duquel  les  sujets  allemands,  dont 
il  s'agira,  relèvent  ou  au  nom  de  cet  agent  en  présence 
du  Drogman  respectif,  et  seulement  devant  une  des  Cours 
suprêmes  de  contrôle  et  de  cassation  qui  siègent  à  Té- 
héran, à  Tauris  ou  à  Ispahan. 

En  réciprocité  de  ces  engagements  les  sujets  de  la 
Haute  Cour  d'Iran  jouiront  dans  les  Etats  de  l'Empire 
d'Allemagne  pour  leurs  intérêts  et  leurs  droits  acquis, 
en  cas  de  contestations,  de  la  pleine  protection  des  lois 
et  des  tribunaux  de  ces  Etats,  de  la  même  manière  que 
les  sujets  nationaux  et  ceux  d'autres  puissances  étran- 
gères; et  les  Représentants,  Consuls  et  Agents  de  la 
Haute  Cour  d'Iran  y  jouiront,  quant  à  une  intervention 
de  leur  part  en  ^  faveur  de  leurs  nationaux  auprès  des 
autorités  de  ces  Etats,  de  la  faculté  qui  y  est  accordée 
aux  Agents  diplomatiques  et  Consuls  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  14.  Si  un  sujet  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  résidant  dans  les  domaines  de  l'autre  se 
déclare  en  état  de  faillite  ou  fait  banqueroute,  on  dressera 
l'inventaire  de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses 
comptes  actifs  et  passifs  pour  en  faire  la  liquidation 
requise  et  la  juste  répartition  entre  ses  créanciers. 

En  cas  qu'un  Allemand  résidant  ou  se  trouvant  en 
Perse  se  déclare  en  état  de  faillite,  la  procédure  sus- 
mentionnée ne  sera  effectuée  que  de  l'avis  et  par  Tinter- 
vention  du  Représentant  ou  Consul  respectif,  résidant  à 
l'endroit  le  plus  rapproché  du  Heu  de  séjour  du  ban- 
queroutier. 

Si  un  sujet  persan  fait  faillite  en  Allemagne  il  sera 
accordé  dans  la  procédure  de  faillite  au  Représentant 
ou  Consul  Persan  le  même  droit  d'intervention  dont 
jouissent  en  pareil  cas  les  Représentants  ou  Consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Sur  la  demande  faite  par  les  créanciers,  les  Agents 
diplomatiques  ou  consulaires  respectifs  des  Puissances 
contractantes  provoqueront   les  recherches  nécessaires 
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pour  constater  si  le  failli  n'a  pas  laissé  dans  sa  patrie 
des  biens  qui  pourraient  satisfaire  à  leurs  réclamations. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
respectifs  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  sa  succession  sera  remise 
intégralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt, 
s'il  en  a.  Si  le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa 
succession  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractantes, 
sera  remise  intégralement  à  la  garde  des  Agents  ou  des 
Consuls  respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent  l'usage 
convenable  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur 

pays. 

Art.  16.  Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, dans  lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  alle- 
mands en  Perse  ou  des  sujets  persans  en  Allemagne 
elles  seront  jugées  dans  les  états  respectifs  suivant  le 
mode  qui  y  est  adopté  à  l'égard  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  17.  Le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne 
s'engage  à  n'accorder  à  aucun  sujet  persan  des  lettres 
de  naturalisation  qu'à  la  condition  expresse  du  consen- 
tement préalable  du  Gouvernement  Persan;  le  Gouver- 
nement Persan  s'engage  aussi  de  son  côté  à  n'accorder 
des  lettres  de  naturalisation  k  aucun  sujet  du  dit  Empire 
Allemand  sans  le  consentement  préalable  du  Gouverne- 
ment de  celui-ci. 

Art.  18.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  Puissances 
contractantes  avec  une  autre  Puissance,  il  ne  sera  porté 
pour  cette  seule  cause  atteinte,  préjudice  ou  altération 
à  la  bonne  intelligence  et  à  l'amitié  sincère  qui  doivent 
exister  à  jamais  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 
Pour  le  cas  où  la  Perse  serait  impliquée  dans  un  différend 
avec  une  autre  Puissance,  le  Gouvernement  d'Allemagne 
se  déclare  prêt  à  employer,  sur  la  demande  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Impériale  le  Shah,  ses  bons  offices 
pour  contribuer  à  applanir  le  différend. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  signature  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  annoncé  à  l'autre  l'intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'introduire  d'un  commun  accord 
dans  le  présent  Traité  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
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point  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  20.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  appli- 
cables également  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  tant 
qu'il  sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'im- 
pôts allemands. 

Art.  21.  Les  gouverneurs,  commandants,  douaniers, 
officiers  et  autres  employés  des  Hautes  Puissances  con- 
tractantes seront  chargés  de  remplir  les  stipulations  de 
ce  Traité  avec  toute  l'exactitude  possible  et  sans  y  porter 
la  moindre  atteinte. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Pétersbourg  dans  l'espace  de 
trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  Traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  11  Juin  1873  en  quatre 
expéditions  dont  deux  en  Français  et  deux  en  Persan. 

Le  15  rabi-oul-Sani  l'an  1290  de  l'hégire. 

H.  VII  P.  Beuss. 
AbduïraJiim. 


Acte  additionnel. 

Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
ayant  été  conclu  à  St.  Pétersbourg  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  d'une  part,  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Perse,  d'autre  part,  traité  dont 
l'article  19  porte: 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  signature  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  l'intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun 
accord  dans  le  présent  traité  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  point  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expérience. 
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et  les  Hautes  Parties  contractantes  ayant  l'intention  de 
donner  à  ce  traité  une  durée  de  dix  ans  au  nnoins,  les 
Soussignés  sont  convenus  à  déclarer  que  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  s'engagent  à  ne  pas  exercer  le  droit  de 
dénoncer  le  traité  susmentionné  pendant  les  dix  ans  qui 
suivront  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent 
Acte  additionnel  dont  les  ratifications  seront  échangées 
en  même  temps  que  les  ratifications  du  traité  précité  et 
l'ont  signé  en  double  expédition. 

Fait  à  Berlin  le  six  Juin  mil  huit  cent  soixante-treize. 

de  Bismarck 

Mirm  Houssein  Khan, 


60. 

Déclaration  concernant  l'accession  des  Grands-- 
Duchés  de  Meklenbourg-ScJiwérin  et  de  Meklen- 
bourg- Strélitz^  du  Duché  de  Lauenhourg  et  de  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  au  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  Si  décembre 
i851j  entre  le  Zollverein  allemand  et  les  Pays- 
Bas^J ;  signée  à  la  Haye^  le  /^r  décembre  1868. 

Les  Grands-Ducliés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  Meklen- 
bourg-Strélitz ,  le  Duché  de  Lauenbourg-  et  la  Ville  libre  de 
Lubeck,  s' étant  joints  au  Zollverein,  ont  manifesté  le  désir  de 
se  prévaloir  de  l'article  34  du  Traité  de  conimerce  et  de  navi- 
gation du  31  Décembre  1851  entre  la  Prusse  et  les  États  du 
Zollverein  et  les  Pays-Bas,  et  d'adhérer  à  ce  traité.  Sur  ce  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu  des  pouvoirs  dévolus  à  Elle 
par  l'acte  fondamental  du  Zollverein  en  a  fait  la  demande  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  qui  s'est  empressé  de  l'accueillir. 

En  conséquence,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont 
convenus  que  dorénavant  les  stipulations  du  susdit  Traité  seront 
exécutées  tant  dans  les  Pays-Bas  à  l'égard  des  Grands-Duchés 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  géa.  Tome  XVL  2°  P.  p.  216. 
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de  Meklenbourg-Schwérin  et  de  Meklenbourg-Strélitz,  du  Duché 
de  Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Lubeck  et  son  territoire, 
que  dans  les  Grands -Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin  et  de 
Meklenbourg-Strélitz,  dans  le  Duché  de  Lauenbourg  et  dans  la 
Ville  libre  de  Lubeck  et  son  territoire  à  l'égard  des  Pays-Bas. 
Fait  à  la  Haye,  le  lei-  Décembre  1868. 

Perponcher. 

Jtoest  van  Limburc/. 


61. 

Déclaration  concernant  l'accession  des  Villes  libres  * 
et  Anséatigues  de  Brème  et  de  Hambourg  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le 
31  décembre  i85i^  entre  le  Zolherein  allemand 
et  les  Pays-Bas^) ;  signée  à  la  Haye,  le  23  mars 
1871. 

Les  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème  et  de  Hambourg, 
faisant  partie  du  ZoUverein,  ont  manifesté  le  désir  de  se  prévaloir 
de  l'article  34  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
31  Décembre  1851  entre  la  Prusse  et  les  États  du  ZoUverein  et 
les  Pays-Bas,  et  d'adhérer  à  ce  Traité.  Sur  ce  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  en  vertu  des  pouvoirs 
dévolus  à  Elle  par  l'acte  fondamental  du  ZoUverein  en  a  fait  la 
demande  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  qui  s'est  empressé 
de  l'accueillir. 

En  conséquence,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont 
convenus  que  dorénavant  les  stipulations  du  susdit  Traité  seront 
exécutées  tant  dans  les  Pays-Bas  à  l'égard  des  Villes  Libres  et 
Anséatiques  de  Brème  et  de  Hambourg,  que  dans  ces  Villes  à 
l'égard  des  Pays-Bas. 

Fait  à  la  Haye,  le  23  Mars  1871. 

Perpo?iche7'. 
L.  Gericke. 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVL  2e  P.  p.  216. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France   et  les   Villes   libres  et  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg^  suim  d'un  protocole; 
signé  à  Hambourg,  le  4  mars  1865.^) 

Les  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  contribuer  au  développe- 
ment des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les 
Villes  libres  et  Anséatiques  et  la  France,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Les  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg, 

M.  le  syndic  Charles  Herrmann  Merck,  Docteur 
en  droit, 
et 

M.  Frédérick  Henry  Geffken,  leur  Ministre 
résidant  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc., 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Alexandre  Henry  de  Clercq,  Ministre  pléni- 
potentiaire etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1^^-  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitants  de  la  France 
et  des  trois  Villes  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg.  Ils 
auront  réciproquement  le  droit  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  toutes  les  parties  des  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes,  d'y  occuper  des  maisons  et  des  magasins 
et  de  disposer  de  leur  propriété  personnelle  d'une  nature 
ou  dénomination  quelconque,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  l^r  juin  1865. 
Les  clauses  maritimes  du  Traité  ont  été  remises  en  vigueur  par 
le  Traité  de  paix  de  Francfort. 
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Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce 
ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux 
quelconques  des  dits  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  obligations, 
taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient 
perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  matière 
de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets  et  citoyens  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  communs 
à  ceux  de  l'autre. 

Ils  ne  pourront  enfin  être  assujétis,  pour  obtenir  la 
jouissance  des  divers  droits  énoncés  dans  cet  article,  à 
l'accomplissement  d'aucune  obligation  de  nature  à  leur 
faire  perdre  leur  nationalité  d'origine. 

Art.  2.  Les  sujets  et  citoyens  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  réciproquement  exempts  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils 
seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction 
judiciaire  et  municipale  quelconque. 

Art.  3.  Les  navires  Français  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront,  chargés  ou  sur  lest,  dans  les 

f)orts  Anséatiques,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à 
'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, de  phare  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coque  des  navires,  sous  (quelque  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  cor- 
porations locales,  des  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  Anséatiques  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la 
même  destination. 

Les  navires  Français  venant  directement  d'un  port  de 
France  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de  tout 
port  quelconque  dans  les  ports  Brêmois,  seront  en  outre 
affranchis  de  tout  droit  de  tonnage  ainsi  que  des  droits 
de  navigation  connus  sous  le  nom  de  „Seeschifffahrts- 
Abgabe". 

Réciproquement  les  navires  Brêmois  venant  directe- 
ment d'un  port  Brêmois  avec  chargement,  ou  sans  charge- 
ment de  tout  port  quelconque,  seront  complètement 
affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  de  France. 
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Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Villes  Anséatiques 
d'exempter  leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage, 
comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  et  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  dans  le  paragraphe  précédent,  les  na- 
vires des  dites  Villes  Anséatiques  venant  directement  des 
ports  Anséatiques  avec  chargement,  ou  sans  chargement 
d'un  port  quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France, 
comme  droit  de  tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies, 
50  centimes  par  tonneau,  décimes  compris;  ils  seront, 
d'ailleurs,  assimilés  aux  navires  Français  pour  tous  les 
autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus  dans  les  ports 
Anséatiques  sur  les  navires  Français  viendraient  à  être 
augmentés,  diminués  ou  supprimés,  le  droit  prélevé  en 
France  sur  les  navires  Anséatiques  venant  directement 
des  ports  Anséatiques  avec  chargement  et  de  tout  port 
quelconque  sans  chargement,  sera  modifié  dans  une 
proportion  équivalente. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  d'ailleurs 
à  faire  jouir  les  bâtiments  des  Villes  Anséatiques  de  tout 
avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite, 
dans  les  ports  de  ses  Etats,  aux  bâtiments  d'une  autre 
nation  Européenne  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

Art.  4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respectifs, 
sur  les  navires  de  chacune  d'Elles,  ainsi  que  sur  les 
marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires, 
des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dojit  il  s'agit  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  appliquées  également  aux  navires 
des  Hautes  Parties  contractantes,  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement,  dans  les  ports,  havres, 
rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  dispo- 
sitions ou  formalités  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  réciproquement  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.    La  nationalité  et  la  capacité  des  navires 
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seront  admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et 
règlements  particuliers  à  chac|ue  pays,  au  moyen  des 
documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

La  perception  des  drpits  de  navigation  se  fera  respec- 
tivement, au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre 
du  tonnage  inscrit  sur  les  documents  susmentionnés,  soit 
d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se 
trouve  le  navire. 

Art.  6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  en  France  par  navires  nationaux,  pourront 
également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des 
navires  Anséatiques. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire par  des  navires  Anséatiques  pourront  y  être  livrées 
à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou 
enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou 
de  ses  ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujéties  à  des 
droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges 
de  même  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  des 
navires  nationaux. 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis  aux 
Français  dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  7.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au 
cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  mar- 
chandises chargés  dans  un  port  avec  destination  pour 
un  autre  port  du  même  territoire,  en  tant  que,  d'après 
les  lois  du  pays,  ce  transport  n'est  pas  autorisé  sous 
pavillon  étranger. 

Art.  8.  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute 
origine,  importés  directement  d'un  port  des  Villes  Anséa- 
tiques en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon  de  l'une 
des  Villes  iVnséatiques,  et,  réciproquement,  les  marchan- 
dises de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  dans  les  Villes  Anséatiques,  sous  pavillon  Français, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  payeront 
respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane, 
de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'Etat, 
des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers 
ou  d'établissements  quelconques  et  ne  seront  assujéties 
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à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait 
lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Villes 
Anséatiques  dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires, 
ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe, 
à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération 
d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spé- 
ciales imposées  en  France  aux  importations  effectuées 
sous  pavillon  Français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des  entre- 
pôts des  Villes  Anséatiques  sous  pavillon  de  ces  Villes. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2"  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  dans  un  autre  port  soit 
Français,  soit  Anséatique,  tant  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  que  pour  y  composer  ou  pour 
y  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits: 

•3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire  ou  pour  sa  purification  quand  il  est  mis  en  quaran- 
taine, le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  attein- 
draient, en  France,  les  navires  Français  venant  d'ailleurs 
que  des  Villes  Anséatiques,  seront  communes  aux  navires 
Anséatiques  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  10.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  entrant  dans  un  port  de  l'autre  et  qui  n'y 
voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du 
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même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être 
astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  car- 
gaison aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux 
fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  11.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Villes  Ansêatiques  jouiront,  à  leur  importation  dans  les 
Colonies  Françaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  Européenne  la 
plus  favorisée,  et  les  bâtiments  des  Villes  Ansêatiques 
seront,  dans  les  Colonies  Françaises,  à  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient 
chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance, 
traités  de  tout  point  comme  ceux  de  toute  autre  nation 
Européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  Les  navires  des  Villes  Ansêatiques  employés 
à  l'intercourse  entre  les  ports  des  dites  Villes  et  l'Algérie, 
jouiront  dans  les  ports  de  cette  possession  Française 
d'une  réduction  de  50  pour  cent  sur  le  taux  général 
des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  Anséatique  entrerait  succes- 
sivement dans  plusieurs  ports  de  cette  possession  pour 
compléter  son  déchargement  ou  son  chargement,  la  tota- 
lité des  droits  de  tonnage  qui  seront  perçus  ne  pourra 
dépasser  le  maximum  fixé  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  des  Villes  Ansêatiques  par  navires  Français, 
ou  de  France  par  navires  Ansêatiques,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujéties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie,  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits, 
ou  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  chacun  des 
deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  14.  11  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront 
être  l'objet,  tant  en  France  que  dans  les  Villes  Ansêatiques. 

Art.  I5.  Les  stipulations  des  articles  3,  S  et  1*2  du 
présent  traité  s'appliqueront  également  aux  navires  Ansêa- 
tiques, ainsi  qu'à  leurs  cargaisons,  arrivant  d'un  port  du 
Zollverein.  Cette  disposition  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
entrer  en  vigueur  avant  que  les  navires  Français  ne 


Commerce  et  naùgalion. 


523 


soient  admis  dans  ces    mêmes  ports  au  bénéfice  du 
traitement  national. 

Il  est  entendu  que  les  navires  Anséatiques  venant 
directement  d'un  port  du  Zollverein  en  France  seront 
assujétis  aux  mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires 
du  Zollverein  faisant  la  même  intercourse. 

Art.  16.  Les  fabricants  et  marchands  Français,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France 
dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront,  dans  les  Villes 
Anséatiques,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente, 
faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et 
recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  * 
et  marchands  Anséatiques  et  leurs  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité 
sont  réglées  par  l'alinéa  F.  du  protocole  annexé  au  pré- 
sent traité. 

Art.  17.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d^entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans  les 
Villes  Anséatiques  par  des  voyageurs  de  commerce  Français, 
ou  en  France  par  des  voyageurs  de  commerce  Anséatiques, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  reexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt; 
ces  formalités  sont  réglées  par  l'alinéa  G.  du  protocole 
annexé  au  présent  traité. 

Art.  18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  à  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et 
autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux 
pays,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice, 
soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  défendre 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans 
autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat. 
11  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique 
aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et 
autorisées  antérieurement  à  la  signature  du  présent  traité, 
qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre,  des  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant 
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toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'Elles 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  ainsi  que 
leurs  chanceliers,  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des 
mômes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent 
ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements 
auxquels  sont  soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur 
nation. 

Art.  20.  Les  dits  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes 
•  Parties  contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la 
remise  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de 
leur  pays  respectif  et  qui  auraient  déserté  dans  un  port 
situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  i-egistres  du  bâtiment,  rôles  d'équipages 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  des  dites  pièces,  dûment 
certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont 
réellement  fait  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  Consuls,  V^ice-Consuls  et 
Agents  consulaires  et  pourront  même  être  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  Agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  le  pays  des  dits  Agents,  soit  sur  un  navire  de  la 
même  ou  de  toute  autre  nation,  soit  par  terre. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion, ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
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seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  21.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Anséatiques  naufragés  sur  les  côtes  de  France, 
seront  dirigées  par  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  Villes 
Anséatiques,  et  réciproquement  les  Consuls  ou  Vice-Con- 
suls Français  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  de  leur  netion,  naufragés  ou  échoués 
sur  le  territoire  des  Villes  Anséatiques. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  les  territoires 
des  Hautes  Parties  contractantes  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  22.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant 
le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  Etat  qui  ne 
soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  23.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Villes  Anséatiques  jouiront,  à  leur  iniportation  en  France 
ou  en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
accordés  aux  produits  similaires  du  Zollverein,  en  vertu 
du  traité  du  2  août  1802  et  sous  les  conditions  fixées 
par  ce  même  traité. 

Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du  présent  traité, 
l'une  ou  l'autre  des  Villes  Anséatiques  serait  amenée  à 
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augmenter  le  chiffre  des  droits  qu'elle  prélève  actuelle- 
ment sur  les  produits  Français,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  se  réserve  la  faculté  de 
dénoncer  le  présent  traité  à  l'égard  de  cette  même  Ville 
Anséatique. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  du  présent  traité  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sous 
quelque  forme  ou  nom  que  ce  soit,  ainsi  que  des  éti- 
quettes des  marchandises  et  emballages  de  toute  espèce, 
appartenant  aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sera  réciproquement 
protégée. 

Toute  contrefaçon,  imitation  ou  emploi  abusif  des 
dites  marques,  étiquettes  et  emballages  pourra  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  compétents  par  les  parties 
lésées  ou  leurs  ayants-droits. 

Pour  jouir  de  la  proteoiion  stipulée  par  le  premier 
alinéa  du  présent  article,  les  sujets  et  citoyens  des  Hautes 
Parties  contractantes  devront  fournir  aux  tribunaux  com- 
pétents la  preuve  d'avoir  fait  le  dépôt  des  marques,  éti- 
quettes et  emballages  qui  leur  appartiennent,  savoir:  Les 
sujets  Français  dans  les  Villes  Anséatiques  au  tribunal 
de  commerce  de  chacune  d'elles;  et  les  citoyens  des 
Villes  Anséatiques  en  France  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  au  Conseil  des  Prud'hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant 
aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  et  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ils  jouiront  réciproquement  de  la 
protection  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement 
ou  accorderont  par  la  suite  aux  dessins  et  modèles  in- 
dustriels des  nationaux. 

Art.  25.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
douze  années  à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le 
cas  où  ni  les  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  ni  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  n'auraient  notifié  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  présent  traité, 
les  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec 
son  esprit  ou  ses  principes. 
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Art.  26.  Le  présent  traité  recevra  son  application, 
tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséatiques,  en  même 
temps  que  le  traité  de  commerce,  conclu  le  2  Août  1862 
entre  la  France  et  le  Zoliverein. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire 
se  peut,  et  simultanément  avec  celles  de  la  Convention 
relative  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  conclue  à 
la  date  de  ce  jour  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  en  quadruple  expédition  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  4  Mars  de  l'année  mil  huit  cent 
soixante-cinq. 

Merck. 

Geffcken. 
de  Clercq. 


Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  ainsi  que  de  la  convention  littéraire 
conclus  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  Villes  libres  et  Anséatiques 
et  la  France,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les 
réserves  et  déclarations  suivantes: 

1.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation. 

A.  Quant  à  l'article  l^r,  il  a  été  entendu  que  ses  dispo- 
sitions ne  devaient  pas  avoir  pour  effet  de  priver  les  Gouverne- 
ments des  Hautes  Parties  contractantes  du  droit  d'appliquer  aux 
sujets  et  citoj'ens  respectifs  les  lois  et  règlements  de  police,  qui 
sont  actuellement  ou  seront  à  l'avenir  en  vigueur ,  de  part  et 
d'autre ,  sur  les  voyageurs ,  les  personnes  sans  ressources  et  les 
gens  sans  aveu. 

B.  Il  est  également  entendu  que  tant  que  la  stipulation  de 
la  loi  Hambourgeoise  du  28  Décembre  1864,  qui  impose  aux 
étrangers  l'obligation  de  fournir  caution  pour  les  déclarations  de 
douane  en  transit,  continuera  de  subsister,  les  Français  resteront 
soumis  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

C.  On  adoptera  de  part  et  d'autre  comme  base  fixe  pour 
la  perception  des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compen- 
sation le  rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  Français^, 
savoir  : 
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1  last  de  commerce  de  Hambourg  (6000  livres)  =  2  tonneaux 
Français, 

1  last  de  Lubeck  et  de  Brème  (4000  livres)  =  IV3  tonneaux 
Français. 

D.  Le  Plénipotentiaire  Français  a  déclaré  que  son  Gou- 
vernement a  l'intention  de  dispenser  par  mesure  générale  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce,  conclu  le  2  Août 
1862,  entre  la  France  et  le  ZoUverein,  les  importateurs  étrangers 
de  l'obligation  de  joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats 
d'origine  et  les  factures  prévus  par  les  articles  13  et  14  de 
ce  traité, 

E.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
a  déclaré  en  outre  que  son  Gouvernement  était  disposé  à  étendre 
aux  expéditions  internationales  par  chemins  de  fer,  originaires 
ou  à  destination  des  Villes  Anséatiques ,  le  bénéfice  de  la  con- 
vention spéciale  sur  le  service  des  chemins  de  fer ,  signée  à 
Berlin  le  2  août  1862,  dès  que,  conformément  à  l'article  21  de 
cette  convention,  le  ZoUverein  et  les  Villes  Anséatiques  se  seront 
concertées  avec  la  France  sur  les  formes  de  l'accession  des 
dites  Villes. 

F.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente,  stipulée 
par  l'article  16  du  traité,  les  voyageurs  de  commerce  Français 
devront  être  munis  d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modèle 
ci-joint  et  les  voyageurs  de  commerce  des  Villes  Anséatiques 
d'un  acte  de  légitimation  qui  sera  délivré  conformément  aux 
modèles  ci-joints  sous  la  lettre  A.  pour  les  fabricants  ou  mar- 
chands et  sous  la  lettre  B.  pour  les  commis-voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année  pour 
laquelle  ils  ont  été  expédiés.  Ils  présenteront  le  signalement  et 
la  signature  du  porteur  et  seront  revêtus  du  sceau  ou  cachet  de 
l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents  les  voyageurs  de  commerce 
respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront 
de  l'autorité  compétente  de  l'autre  Etat,  savoir  dans  les  Villes 
Anséatiques  une  patente  modèle  C,  en  France  une  patente  mo- 
dèle IL  Les  voyageurs  de  commerce  Français  seront  tenus  de 
se  munir  de  la  patente  modèle  C.  dans  chacune  des  Villes 
Anséatiques  qu'ils  parcourront  pour  leurs  affaires,  sans  être,  de 
ce  chef,  assujétis  à  aucune  formalité  ou  taxe  autre  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  Villes  An- 
séatiques voyageant  pour  leur  commerce. 

G.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  17  du  traité  qui 
autorise  l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  im- 
portés par  des  voyageurs  de  commerce  des  deux  pays ,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit: 

1*^  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  terri- 
toire les  bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation 
des  échantillons  précités.  La  réexportation  pourra  également 
avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2^  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à 
acquitter  pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  ou  être  déposé 
en  espèces  ou  dûment  cautionné. 

3^'  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons 
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seront,  autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres, 
de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

4"  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons  et  dont 
les  Etats  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  con- 
tenir : 

a)  l'éuumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et 
les  indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

b)  l'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  que 
la  mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en 
espèces  ou  cautionné  ; 

c)  l'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués  ; 

d)  la  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du 
droit  payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane, 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
ou  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fournie.  Ce  délai 
ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5*^  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4°d.)  les  échan- 
tillons seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
réexportés  ou  réintégrés  en  entrepôt ,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il 
n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard  le  bureau  constatera  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le  montant 
des  droits  déposés  en  eppèces  à  l'entrée  ou  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

IL   En  ce  qui  concerne  la  convention  littéraire.*) 

A.  Il  est  convenu  que  par  le  fait  de  la  mise  à  exécution 
de  la  convention  littéraire  signée  à  la  date  de  ce  jour  avec  les 
trois  Villes  Anséatiques,  la  convention  spéciale  relative  au  même 
objet  conclue  le  2  Mai  1856  entre  la  France  et  la  Ville  libre 
de  Hambourg  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

B.  En  présence  de  la  situation  particulière  créée  entre  la 
France  et  la  Ville  libre  de  Hambourg  relativement  à  la  protection 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art  par  ce  même  traité  du  2  Mai  1856, 
situation  que  les  dispositions  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour  ont 
pour  unique  objet  de  confirmer  et  d'étendre,  il  demeure  entendu  : 

l*^  que  les  stipulations  de  l'article  7  ne  sont  applicables 
qu'aux  seules  Villes  de  Lubeck  et  de  Brème; 

2°  que  le  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  indiquées  dans  ce  même  article  7  ne  pourra  avoir 
lieu,  demeure  fixé  pour  les  deux  Villes  précitées  au  l^r  Septembre 
prochain  ; 

3*^  que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  des  Villes  de 
Lubeck  et  de  Brème  devront,  d'ici  au  Septembre  prochain, 
se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  pour  l'inventaire  et 
l'estampillage  des   exemplaires   d'ouvrages   contrefaits   ou  ré- 


*)  Voir  la  note  au  bas  du  No.  64. 
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imprimés  qu'ils  auront  en  magasin  à  la  date  du  1^"^  Juillet  de 
cette  année,  savoir: 

aa)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  de  Lubeck  et  de 
Brème  sera  tenu  de  remettre  à  la  Direction  de  Police 
de  sa  résidence,  avant  le  l^r  Septembre  prochain,  un 
inventaire  exact  et  détaillé  des  ouvrages  Français  contre- 
faits ou  réimprimés  tombant  sous  l'application  de  l'article  7 
précité  et  qa'il  possédera  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  des  stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour, 
bb)  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables 

par  une  déclaration  sous  serment, 
ce)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  inventoriés  sera, 
par  les  soins  de  l'autorité  que  les  Sénats  de  Lubeck  et 
de  Brème  auront  désignée  à  cet  efî'et,  revêtus  d'une 
estampille  ou  d'un  timbre  spécial  au  domicile  des  libraires 
et  éditeurs  intéressés, 
dd)  Quiconque ,  dans  les  deux  Villes  précitées ,  mettrait  en 
vente  ou  exposerait  (Feilhalten)  après  la  date  du  l^r  Sep- 
tembre ,  des  exemplaires  non  inventoriés  ni  estampillés 
ou  timbrés  des  dites  contrefaçons  ou  réimpressions  illi- 
cites, encourrait  les  pénalités  établies  par  les  lois  et 
ordonnances  sur  la  protection  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 
Le  présent  protocole ,  qui  sera  ratifié ,  de  part  et  d'autre, 
simultanément  avec  les  deux  traités  auxquels  il  se  rapporte,  a 
été  dressé  en  quadruple  expédition  à  Hambourg  le  4  Mars  de 
l'année  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Merck. 
Geffcken. 
de  Clercq. 


63. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France    et   le    Grand -Duché    de  Meklenbourg- 
Schwérin^  suivi  d'un  protocole;  signé  à  Paris,  le 
9  juin  1865, 

Texte  français. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Meklenbourg- 
Schwérin ,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 


*)  En  allemand  et  en  français.  Le  Grand-Duché  de  Meklen- 
bourg-Strélitz  a  accédé  à  ce  Traité  par  une  Déclaration  en  date 
du  24  août  1865.  L'article  18  a  été  abrogé  par  une  Déclaration 
signée  à  Paris,  le  15  février  1868.  Les  clauses  maritimes  du 
Traité  ont  été  remises  en  vigueur  par  le  Traité  de  paix  de  Francfort. 
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Français,  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  et  de  contribuer  au  développement  des 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Meklenbourg- 
Schwérin  : 

M.  Emile  de  Bornemann,   son   conseiller  de 
légation  et  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  etc.  etc.; 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  Edouaid  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de 
l'Empire,  Grand-Croix  de  son  Ordre  Impérial,  de 
la  Légion  d'honneur  etc.  etc.,  son  ministre  d'Etat 
aux  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants. 

Art  1^^-  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitants  de  la  France 
et  ceux  du  Grand-Duché  de  Meklenbourg-Schwérin.  Ils 
auront  réciproquement  le  droit  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  toutes  les  parties  des  États  des  Hautes  Parties 
contractantes,  d'y  occuper  des  maisons  et  des  magasins 
et  de  disposer  de  leur  propriété  personnelle,  d'une  nature 
ou  dénomination  quelconque,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Les  Français  ne  seront  soumis,  dans  le  Grand-Duché, 
pour  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  à  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  paient  les  sujets 
Mekienbourgeois,  et,  par  rapport  aux  droits  annuels  et 
charges  de  bourgeoisie,  ils  seront  traités  absolument  de 
même  que  les  bourgeois  et  habitants  du  Grand-Duché. 

Il  est  entendu  toutefois  que  par  les  stipulations  qui 
précèdent,  il  n'est  pas  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  applicables  sur  le  territoire  de  chacun 
des  Etats  contractants  aux  nationaux  eux-mêmes  en  ma- 
tière de  commerce,  d'industrie  et  de  police. 

Art.  2.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales.    Ils  seront  également  dis- 
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pensés  de  toutes  charges  et  fonctions  judiciaires  et  nnuni- 
cipales  quelconques. 

Art.  3.  Les  navires  français  de  quelq  «elieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports 
du  Grand-Duché,  ne  paieront,  dans  ces  ports,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, de  phares  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coque  des  navires,  sous  ^quelque  dénonaination  que  ce 
soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  cor- 
porations locales,  des  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  Meklenbourgeois  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant 
la  même  destination. 

Les  navires  Meklenbourgeois  venant  en  droiture  et 
avec  chargement  des  ports  du  Grand-Duché,  ou  sur  lest 
d'un  port  quelconque  seront  traités  dans  les  ports  de 
l'Empire  comme  navires  français  pour  tous  les  droits 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Art.  4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respec- 
tifs, sur  les  navires  de  chacun  des  deux  Pays,  ainsi  que 
sur  les  marchandises  composant  la  cargaison  de  ces 
navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un 
service  local. 

îl  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  appliquées  également  aux  navires 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ou  à  leurs  car- 
gaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement,  dans  les  ports,  havres, 
rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  for- 
malités ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  les  Etals  respectifs,  aucun  privilège,  ni  aucune  fa- 
veur qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les 
bâtiments  Meklenbourgeois  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires 
seront  admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et 
règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
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documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respec- 
tivement, au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du 
tonnage  inscrit  sur  les  documents  susmentionnés,  soit 
d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se 
trouve  le  navire. 

Art.  6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ,ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de 
l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux 
pays  par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance, 
pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou 
à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  caiise,  le  tout  sans 
être  assujéties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sur- 
veillance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  des  navires  nationaux. 

Art.  7.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au 
cabotage  seront  traités  de  part  et  d'autre,  sur  le  même 
pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute 
origine  importées  directement  du  Grand-Duché  en  France 
ou  en  Algérie,  sous  pavillon  Meklenbourgeois ,  et  réci- 
proquement les  marchandises  de  toute  nature  importées 
de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  pavillon  Français,  dans 
le  Grand-Duché  et  ses  possessions,  jouiront  des  mômes 
exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  et  autres  fa- 
veurs quelconques;  elles  ne  paieront  respectivement 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation 
ou  de  péage  perças  au  profit  de  l'Etat,  des  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques  et  ne  seront  assujétis  à  aucune  autre 
formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon 
national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  Meklen- 
bourgeois dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne 
lui  fera  point  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe, 
à  la  condition  que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération 
d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 
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11  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spé- 
ciales imposées  en  France  aux  importations  effectuées 
sous  pavillon  français  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en  France  des  entre- 
pôts du  Grand-Duché  sous  pavillon  Meklenbourgeois. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  dioits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

5^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest. 

2*^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  pays  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  charge- 
ment, justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire  ou  pour  sa  purification,  quand  il  est  mis  en 
quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  attein- 
draient en  France  les  navires  iViinçais  venant  d'ailleurs 
que  du  Grand- Duché,  seront  communes  aux  navires 
Meklenbourgeois  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Grand-Duché  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
françaises,  de  tous  les  droits,  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront  accordés  aux  produits  simi- 
laires de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  bâtiments 
Meklenbourgeois  seront,  dans  les  colonies  françaises,  à 
leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie, 
qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de 
provenance,  traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation 
européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  navires  Meklenbourgeois  employés  à 
l'intercourse  entre  les  ports  du  Grand-Duché  et  l'Algérie 
jouiront  dans  les  ports  de  cette  possession  française 
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d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur  le  taux 
général  des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  Meklenbourgeois  entrerait 
successivement  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  cette 
possession  pour  compléter  son  chargement  ou  son  dé- 
chargement, la  totalité  des  droits  de  tonnage  qui  seront 
perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé  dans  le 
paragraphe  précédent. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  du  Grand-Duché  par  navires  français  ou  de 
France  par  navires  Meklenbourgeois,  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  point  assujélies  à  d'autres 
droits  ni  i'ormahtés  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et 
l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
ou  autres  faveurs  qui  seront  accordées  dans  chacun  des 
deux  pays  à  la  navigation  nationale. 

Art.  13.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention  en  tout  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou 
pourront  être  l'objet,  tant  en  France  que  dans  le  Grand- 
Duché. 

Art.  14.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  11 
du  présent  traité  s'appliqueront  également  aux  navires 
Meklenbourgeois,  ainsi  qu'à  leur  cargaison  arrivant  d'un 
port  de  l'association  douanière  allemande  ainsi  que  des 
Villes  Anséaiiques.  Cette  disposition  ne  pourra  toutefois 
entrer  en  vigueur  avant  la  mise  à  exécution  des  traités 
conclus  par  la  France  avec  le  Zoliverein  et  les  Villes 
Anséaiiques. 

Il  est  entendu  que  les  navires  Meklenbourgeois  venant 
directement  d'un  port  de  l'association  douanière  allemande 
ou  des  Villes  Anséaiiques  en  France  seront  assujétis  aux 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  du  pays  faisant 
la  même  intercourse. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et 
places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls -Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant 
toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'Elles 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice -Consuls  et  iVgents  consulaires  ainsi  que 
leurs  Chanceliers,  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des 
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mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent 
ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils 
seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments auxquels  sont  soumis  dans  le  môme  lieu,  par 
rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers 
de  leur  nation. 

Art.  16.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins 
et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  pays  respectif,  et 
qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges,  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipages 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait 
partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
être  refusée. 

Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  et  pourront  même  être  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  Agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  ren- 
voyer dans  le  pays  des  dits  Agents,  sur  un  navire  de 
la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas 
régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
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pétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  17.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Meklenbourgeois  naufragés  sur  les  côtes  de 
la  France  seront  dirigées  par  les  Consuls  et  Vice-Consuls 
du  Grand-Duché,  et  réciproquement  les  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  français  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  du  Grand-Duché. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  et  Vice- 
Consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  18.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Grand-Duché  jouiront,  à  leur  importation  en  France  ou 
en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
accordés  aux  produits  similaires  du  Zollverein  en  vertu 
du  traité  de  commerce  du  2  Août  1862  et  sous  les  con- 
ditions fixées  par  ce  même  traité. 

Réciproquement,  le  Grand-Duché  s'engage  à  ne  point 
élever  le  taux  des  taxes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  qui  sont  actuellement  applicables  dans  le  Grand- 
Duché  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France, 
à  ne  point  en  créer  de  nouvelles,  à  ne  point  établir 
d'exception  ni  de  limite  à  la  libre  introduction  et  circu- 
lation de  ces  produits. 

Le  Gouvernement  Grand -Ducal  se  réserve  toutefois 
la  faculté  de  porter  le  maximum  des  droits  d'importation 
actuellement  perçus  de  trois  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (3  fr.  92  c.)  à  sept  francs  cinquante  centimes 
(7  fr.  50  c.)  par  cent  Kilogrammes  (tous  droits  compris.) 

Xouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  Mm 
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Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'origine 
française  viendrait  par  suite  du  changennent  prévu  au 
paragraphe  précédent  à  dépasser  cinq  francs  soixante- 
cinq  centimes  les  cent  Kilogrammes,  le  Gouvernement 
demeurerait  libre  de  faire  cesser  les  effets  du  traité  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'établissement  du 
droit  nouveau. 

Art.  19.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  fabricants 
et  négociants  de  l'autre,  ainsi  que  leurs  commis-voyageurs, 
pourront  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  in- 
dustrie et  recueillir  des  commandes,  sans  être  tenus 
d'acquitter  d'autres  droits  que  les  fabricants,  négociants 
ou  commis  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aussi  longtemps  que  les  commis-voyageurs  étrangers 
seront  tenus  d'acquitter  dans  le  Grand-Duché  un  droit 
spécial,  un  impôt  équivalent  pourra  être  prélevé  en  France 
sur  les  commis-voyageurs  Meklenbourgeois. 

Art.  2(K  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans,  le 
Grand-Duché  par  des  voyageurs  de  commerce  français, 
ou  en  France  par  des  voyageurs  de  commerce  Meklen- 
bourgeois, seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise 
temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt.  Ces  formalités  sont  réglées  par  le  protocole 
annexé  au  présent  traité. 

Art.  2î.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  à  toutes  les  compagnies  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  et  finan-  . 
cières  ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée  et 
autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux 
pays  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice, 
soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y,  défendre 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans 
autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet 
Etat.  11  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède, 
s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associations 
constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la  signature 
du  présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  22.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
dessins  et  modèles  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets 
de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront  respectivement 
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sur  le  territoire  de  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux. 

Art.  23.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant 
le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  Etat,  qui  ne 
soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  24.  Le  droit  d'accession  au  présent  traité  est 
réservé  au  Grand-Duché  de  Meklenbourg-Strélitz.  Cette 
accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclaration 
entre  le  Gouvernement  français  et  celui  du  Grand- 
Duché. 

Art.  25.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
douze  années  à  partir  de*  sa  mise  à  exécution.  Dans  le 
cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
pas  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 
jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  fa- 
culté d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  traité, 
toutes  les  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

Art.  26.  Le  présent  traité  recevra  son  application, 
tant  en  France  que  dans  le  Grand-Duché^  le  l^'*  Juillet 
de  la  présente  année. 

il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  simultanément 
avec  celles  de  la  convention  relative  à  la  propriété  ar- 
tistique, littéraire  et  industrielle,  conclue  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  9  Juin  1865. 

de  JBornemann, 
Drouyn  de  Lhuys. 

Protocole  de  clôture. 

Au  raoment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  ainsi  que  de  la  convention  littéraire, 
conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Meklenbourg -Schwérin ,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont 
énoncé  les  réserves  et  déclarations  suivantes: 
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Meklenbourg-Schwérin  et  France. 


1.  En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce  et  de 
navigation. 

A.  On  adoptera,  dé  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  pour 
la  perception  des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  com- 
pensation, le  rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  français, 
savoir  : 

1  iast  de  commerce  Meklenbourgeois  (6000  livres)  égale 
deux  tonneaux  français  et  un  quart; 

.   1  last  de  Baltique  (4000  livres)  égale  vin  tonneau  et  demi. 

B.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré  que  son  Gouverne- 
ment a  l'intention  de  dispenser ,  par  mesure  générale ,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce  conclu,  le  2  Août 
1862,  entre  la  France  et  le  ZoUverein,  les  importateurs  étrangers 
de  l'obligation  de  joindre  à  leurs  êxpéditions  les  certificats  d'ori- 
gine et  les  factures  prévus  par  les  articles  13  et  14  de  ce  traité. 

C.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré,  en  outre,  que  son 
Gouvernement  était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  inter- 
nationales par  chemins  de  fer,  originaires  ou  à  destination  du 
Meklenbourg,  le  bénéfice  de  la  convention  spéciale  sur  le  service 
des  chemins  de  fer,  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862,  dès  que, 
conformément  à  l'article  21  de  cette  convention,  le  Zollverein 
et  le  Grand-Duché  se  seront  concertés  avec  la  France  sur  les 
formes  de  l'accession  du  Grand-Duché. 

D.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  20  du  traité ,  qui 
autorise  l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  im- 
portés par  des  voyageurs  de  commerce  des  deux  pays ,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit: 

1^'  Chacun  des  Etats  contractants  désignera  sur  son  terri- 
toire les  bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation 
des  échantillons  précités.  La  réexportation  pourra  également 
avoir  lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2^  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à 
acquitter  pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  être  ou  déposé 
en  espèces  ou  dûment  cautionné. 

3*^  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons 
seront,  autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres, 
de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

4°  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et 
dont  les  États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra 
contenir  : 

a)  L'énumération  des  échantillons  importés  ,  leur  espèce  et 
les  indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité  ; 

b)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons ,  ainsi 
que  la  mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté 
en  espèces  ou  cautionné; 

c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués; 

d)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du 
droit  payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane, 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des  échantillons 
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ou  de  leur  réintégration  en  entrepôt  ne  soit  tournie.  Ce 
délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5"  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4^  d.)  les  échan- 
tillons seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
réexportés  ou  réintégrés  en  entrepôt ,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  iden- 
tiquement les  mêmes  que'  ceux  présentés  à  l'importation. 

Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  con- 
statera la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  et  resti- 
tuera le  montant  des  droits  déposés  en  espèces  à  l'entrée  ou 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

n.  En  ce  qui  concerne  la  Convention  littéraire.*) 

1^'  Il  est  convenu  que  le  délai  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  et  reproductions  indiquées  dans  l'article  12  ne 
pourra  avoir  lieu  demeure  fixé  au  l&i"  septembre  prochain  ; 

2^  que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  du  Grand-Duché 
devront,  d'ici  au  1er  septembre  prochain,  se  conformer  aux 
prescriptions  suivantes  pour  l'inventaire  et  l'estariipillage  des 
exemplaires  d'ouvrages  contrefaits  ou  réimprimés  qu'ils  auront 
en  magasin  à  la  date  du  l^r  juillet  de  cette  année,  savoir: 

a)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  du  Grand-Duché 
sera  tenu  de  remettre  à  la  direction  de  la  police  de  sa 
résidence,  avant  le  l^r  septembre  prochain,  un  inventaire 
exact  et  détaillé  des  ouvrages  français  contrefaits  ou  ré- 
imprimés, tombant  sous  l'application  de  l'article  7  précité, 
et  qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  des 
stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour. 

b)  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables 
par  une  déclaration  sous  serment. 

c)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  inventoriés  sera,  par  les 
soins  de  l'autorité  que  le  Gouvernement  grand-ducal  aura 
désignée  à  cet  effet,  revêtu  d'une  estampille  ou  d'un  timbre 
spécial  au  domicile  des  libraires  et  éditeurs  intéressés. 

d)  Quiconque,  dans  le  Grand-Duché,  mettrait  en  vente  ou 
exposerait  (feilhalten) ,  après  la  date  du  i^^  septembre, 
des  exemplaires  non  inventoriés  ni  estampillés  des  dites 
contrefaçons  ou  réimpressions  illicites,  encourrait  les  péna- 
lités établies  par  les  lois  et  ordonnances  sur  la  protection 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et  d'autre  simul- 
tanément avec  les  deux  traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été 
dressé  en  double  expédition,  à  Paris,  le  9  juin  1865. 

Drouyn  de  Lhuys. 
De  Bornemann. 


*)  Voir  la  note  au  bas  du  No.  64, 
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64. 

Convention  entre  la  France  et  la  Saxe -Royale 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art;  signée  à  Paris,  le  26  mai 
1865.^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
destinée  à  remplacer  l'arrangement  du  19  mai  1856,  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe: 

M.  le  Baron  Albin  Léo  de  Seebach,  Conseiller 
intime  actuel  de  Sa  Majesté,   Son  Chambellan, 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  le  19  juin  1865.  Des  Conventions  semblables  ont  été 
conclues  entre  la  France  et: 

les  Villes  libres  et  Anséatiques  de 
Lubeck  | 

Brème  ^  ^^^^  1865.    Voir  Arch.  dipl.  1865.  II.  p.  298. 

Hambourg  » 

la  Bavière  le  24  mars  1865.  »  »  »  »  III.  »  437. 
la  Ville  libre  de  Francfort  le 

18  avril  1865.  »      »       »       »     III.  »  28. 

le  Grand -Duché  de  Bade  le 

12  mai  1865.  »      »       »       »     IIL  »  33. 

le  Grand -Duché   de  Meklen- 

bourg-Schwérin  Ie9juinl865.  »  »  »  »  IV.  »  192. 
le  Grand -Duché  de  Hesse  le 

14  juin  1865.  »      »       »       »     IV.  »  199. 

le  Duché  de  Nassau  le  5  juillet 

1865.  »      *        »        y>     IV.  »  107. 

le  Hanovre  le  19  juillet  1865.      »      »       »    1866.  III.  »  175. 
la  Prusse  le  2  août  1862.    Voir  le  No.  43. 
le  Wurtemberg  le  24  avril  1865.    Voir  le  No.  65. 

Le  Grand-Duché  de  Meklenbourg-Strélitz  a  accédé  à  la  Con- 
vention du  Grand -Duché  de  Meklenbourg-Schwérin  par  une 
Déclaration  en  date  du  24  août  1865.  Voir  Arch.  dipl.  1865. 
IV.  p.  129.  —  Toutes  les  Conventions  littéraires  signées  entre 
la  France  et  les  différents  États  de  l'Allemagne  ont  été  remises 
en  vigueur  par  le  traité  de  paix  de  Francfort. 
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Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  du  Mérite,  Grand- 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.  etc.  etc., 
et 

Sa  Majesté  , l'Empereur  des  Français: 

M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys,  Sénateur  de 
l'Empire,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  etc.  etc.  etc.,  Son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  au  Déparlement  des  Affaires 
Etrangères, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  l^''-  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  jitléraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des  avan- 
tages qui,  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés,  pour  la  première  fois,  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  ou  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers 
d'ouvrages,  ayant  paru,  pour  la  première  fois,  dans  l'autre, 
pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement  appro- 
priées et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude,  et 
soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  tra- 
ductions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
pays  ou  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  l®*^  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 
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Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
i^raphies  ou  œuvres  musicales,  publiés  pour  la  première 
lois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné 
à  l'accomplissement  préalable  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Saxe, 
il  devra  être  enregistré  à  Paris,  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France, 
il  devra  être  enregistré  à  la  Direction  du  cercle  de  Leipzig. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée,  soit  aux  susdites  autorités,  soit 
aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ou- 
vrage dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise 
en  vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater 
de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que 
l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction, auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  vSera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement;  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre.  Le  certificat  relatera 
la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  eu  lieu  ;  il 
fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction 
aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas 
fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  l^''  s'appliqueront 
également  à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 
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Art.  0.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Cestraductionsjouiront, 
à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1^%  en 
ce  qui  , concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ou- 
vrage original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif 
de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quel- 
conque, écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce 
sous  les  conditions  suivantes: 

1^  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans 
l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  la  dite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  dite  déclaration. 

4^^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première  livrai- 
son de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
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011  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  1^^  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur,  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés comme  reproduction  illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.,  jouiront  récipro- 
quement et  à  tous  égards  des  mêmes  droits  que  ceux 
que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  tra- 
ducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1" 
et  5  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction 
dans  l'un  des  deux  pays  des  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les 
auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou 
le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas  cette  inter- 
diction ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  les  articles  1^',  4,  5  et  6,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit  que  les 
dites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  IL  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
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déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
Etats. 

Art.  12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Con- 
vention du  19  mai  1856,  relatives  à  la  possession  et  à 
la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  Saxons 
ou  Français,  de  réimpressions  d'ouvrages,  de  propriété 
Française  ou  Saxonne,  non  tombés  dans  le  domaine 
public,  fabriqués,  importés  ou  en  cours  de  fabrication 
et  de  réimpression  non  autorisée,  aux  époques  fixées  par 
la  dite  Convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
les  objets  suivants,  savoir; 

livres  en  toute  langue, 

estampes, 

gravures, 

lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines, 
musique, 

planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et 
pierres  lithographiques,  couvertes  de  dessins, 
gravures  ou  écritures  destinées  à  l'impression 
sur  papier,  tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 
certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de 
Saxe  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit 
direct  ou  par  entrepôt,  savoir; 

P  les  livres  en  langue  française  par  les  bureaux  de 
Forbach,  Wissembourg,  Strassbourg,  Pontarlier,  Belle- 
garde,  Pont  de  la  Caille,  St.  Jean  de  Maurienne,  Cham- 
béry,  Nice,  Marseille,  Bayonne,  St.  Nazaire,  le  Havre, 
Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia. 

2*^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française 
par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux 
de  Sarreguemines,  St.  Louis,  Verrières,  de  Joux,  Per- 
pignan (par  le  perthus),  Le  Perthus,  Behobie,  Bordeaux, 
Nantes,  St.  Mâlo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio,  sans  préjudice,  toutefois, 


548 


France  et  Saxe. 


des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement 
désignés  pour  le  même  effet. 

En  Saxe,  les  livres  d'importation  licite  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douanes. 

Art.  15.  Dans  le  cas  ou  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés,  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  postérieurement  à 
la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur 
le  l^^  juillet  de  la  présente  année.  Elle  aura  la  même 
durée  que  les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus  le  2  août  1862  entre  la  France  et  les  Etats  du 
Zollverein. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai 
de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  26  mai  1865. 

Baron  de  SeebacJi. 
Drouyn  de  LJiuys. 
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65. 

Convention   entre   la  France  et  le  Wurtemberg 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art;  signée  à  Paris,  le  24  avril 
1865.  V 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français, 

également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun 
accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres 
à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg: 

M.  Jean,  Auguste  Baron  de  Waechter,  Son 
Conseiller  d'État  et  Chambellan,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  la  Couronne  de  Wurtemberg,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Frédéric  etc.  etc.  etc. 
et 

Sa  Majesté  , l'Empereur  des  Français: 

M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys,  Sénateur  de 
l'Empire,  Grand-Croix  de  Son  Ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'Honneur  etc.  etc.  etc.,  Son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants. 

Art.  1®^  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  jittéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  avan- 


*)  En  allemand  et  en  français.  Voir  la  note  au  bas  du 
No.  64. 


550  France  et  Wurtemberg. 


tages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art,  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement 
appropriées  et  adoptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude, 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  tra- 
ductions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou 
d'art  la  protection  stipulée  dans  l'article  1^^,  et  pour  que 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis, 
en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  deux  pays,  à 
exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira 
que  les  dits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit 
de  propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de 
l'autorité  publique  compétente  en  chaque  pays,  que 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans 
le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat 
sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  Ministère 
de  l'Intérieur  et  légalisé  par  la  mission  de  Wurtemberg 
à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  Royaume  de 
Wurtemberg,  il  sera  délivré  par  le  Ministère  de  l'Intérieur 
et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Stuttgart. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1^^  s'appliqueront 
également  à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois,  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux,  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront, 
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à  ce  litre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  l^'^,  en 
ce  qui  , concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  11  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplenient  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif 
de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quel- 
conque, écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication  dans  l'autre  pays  de  toute  traduction 
du  même  ouvrage,  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les 
conditions  suivantes: 

1"  il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son 
ouvrage,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction; 

2^  la  dite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de 
la  publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en  totalité,  dans 
un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur  la  première 
livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
publication  ou  de  la  représentation  de  l'ouvrage  original 
dans  l'un  des  deux  pays 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  l^'^  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  celte  œuvre,  ainsi  publiés  ou 
reproduits,  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays. 
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ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés comme  reproduction  illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.,  jouiront  réci- 
proquement et  à  tous  égards  des  mêmes  droits  que 
ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  l^^  et 
5  de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction 
dans  l'un  des  deux  pays  des  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les 
auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou 
le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas  cette  inter- 
diction ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  reproduction  non 
autorisée,  définis  par  les  articles  1^%  4,  5  et  6,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit  que  les 
dites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respectives  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 
Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  Tautre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
États. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique,  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs, 
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imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués 
ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention  ou  actuellement  en  cours  de 
fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés, 
bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux 
pierres  lithographiques  existant  en  magasin ,  chez  les 
éditeurs  ou  imprimeurs  français  ou  wurtembergeois  et 
constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
français  ou  wurtembergeois. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
les  objets  suivants,  savoir: 

livres  en  toute  langue, 

estampes, 

gravures, 

lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  ou  marines, 
musique, 

planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois  et  pierres 
lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures 
ou  écriture,  destinées  à  l'impression  sur  papier, 
tableaux  et  dessins, 

seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 
certificats  d'origine. 

Art.  14.  Les  livres  d'importation  licite,  venant  de 
Wurtemberg,  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir: 

1^  les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de 
Forbach,  Wissembourg,  Strassbourg,  Pontarlier,  Belle- 
garde,  Pont-de-la  Caille,  St.  Jean  de  Maurienne,  Cham- 
bery,  Nice,  Marseille,  Bayonne,  St.  Nazaire,  le  Havre, 
•Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia. 

2^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française, 
par  les  mêmes  bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux 
de  Sarreguemines,  St.  Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan 
(par  le  perthus).  Le  Perthus,  Béhobie,  Bordeaux,  Nantes, 
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St.  Mâlo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque,  Apach  el  Ajaccio -,  sans  préjudice,  toutefois,  des 
autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés 
pour  le  même  effet. 

En  Wurtemberg,  les  livres  d'importation  licite,  venant 
de  France,  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane 
du  Zollverein. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  postérieurement  à 
la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention 
est  réservé  à  tout  Etat  qui  appartiendra  par  la  suite  au 
Zollverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  les  Elats  contractants  et  la  France. 

Art.  18.  La  présente  Convenlion  sera  mise  en  vigueur 
le  1^"^  juillet  de  la  présente  année. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  traités  de  commerce 
et  de  navigation  conclus,  le  2  août  1862,  entre  la  France 
et  les  Etats  du  Zollverein. 

Art.  19.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
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ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai 
de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  24  avril  1865. 

Wàcliter. 

Drouyn  de  Lhiys. 


66. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Belgique  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art;  signée  à  Berlin^   le  28  mars 

1863. y 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  Leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Otto  Edouard  Léopold  de  Bismarck-Schœn- 
hausen.  Son  Président  du  conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères, 

M.  Jean  Frédéric  de  Pommer-Esche,  Son  Di- 
recteur-général des  contributions  et  des  douanes, 

M.  Alexandre  Maximilien  Philipsborn,  Son  Con- 
seiller intime  actuel  de  légation, 

M.  Martin  Frédéric  Rodolphe  Delbrûck,  Son 


*}  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin. 
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Prusse  et  Belgique, 


Direcleur  au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  Iravaux  publics 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

,  le  Baron  Jean  Baptiste  Nothomb,  Son  Ministre 
d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l*^^-  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront 
dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement  des  avan- 
tages qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront 
la  même  protection  et  le  même  recours  légal  contre 
toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés 
pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication, 
dans  chacun  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  aient  pour  objet  la 
critique  ou  l'histoire  littéraire  ou  soient  spécialement 
appropriés  et  adaptés  à  l'enseignement  ou  à  l'étude. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1^^  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné  à 
l'accomplissement  préalable  dans  ce  dernier,  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Prusse. 
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il  devra  être  enregistré  à  Bruxelles,  au  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique, 
il  devra  être  enregistré  à  Berlin,  au  Ministère  des  Cultes. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdits  ministères,  soit 
aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouv- 
rage dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur, 
pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 
que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  efï'et  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif  de 
propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un 
droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  l*^^  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront, 
a  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1^^,  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.    Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
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du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  tra- 
duction au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque, 
écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les 
limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  a  partir  du  jour 
de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la 
publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les 
conditions  suivantes: 

1^  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans 
l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction ,  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 
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Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  1"  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.  jouiront  réciproque- 
ment et  à  tous  égards,  des  mômes  droits  que  ceux  que 
la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs 
et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1^^'  et  5 
de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  publiés  duns  l'un  des  deux 
pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  repro- 
duction, dans  Tun  des  deux  pays,  des  articles  de  jour- 
naux ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre, 
lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de 
discussion  politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  noa 
autorisés,  définis  par  les  articles  1*^%  4,  5  et  6  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit  que 
lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

Art.  IL  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée ,  et  les  tribunaux  appliqueront  les 
peines  déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 
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Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
États. 

Art.  12.  Les  deux  gouvernements  prendront,  par 
voie  de  règlement  d'administration  publique,  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués 
ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en  cours  de 
fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés, 
bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux 
pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les 
éditeurs  ou  imprimeurs  prussiens  ou  belges,  et  constituant 
une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  prussiens  ou 
belges. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  pouront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Les  livres  d'importation  licite  seront  admis 
réciproquement  par  les  bureaux  de  douane  qui  leur  sont 
ouverts  actuellement  ou  qui  le  seraient  par  la  suite. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation 
viendrait  à  être  établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux 
pays,  il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait  pro- 
portionnellement les  livres,  estampes,  gravures  et  litho- 
graphies, importés  de  l'autre  pays.  ' 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  Uvres,  cet  impôt 
ne  sera  éventuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  postérieurement  à 
la  création  de  l'impôt  de  consommation  dont  il  s'agit. 

Art.  15.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 
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La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  16.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Con- 
vention est  réservé  à  tout  État  qui  appartient  actuellement 
ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de 
déclarations  entre  les  Etats  contractants  et  la  Belgique. 

Art.  17.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les 
sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront  respec- 
tivement dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi 
dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  de 
l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans  le  pays 
de  provenance  des  produits,  remontera  à  une  époque 
antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  par  dépôt 
ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur 
deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  navigation 
conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  en  même  temps 
que  celles  du  traité  précité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  28  mars  1863. 

Bismarck-Schoenhausen.  Nothomh. 

Pommer-Esche. 

Philipshorn. 

Delhrilck. 
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67. 

Conoention  entre  la  Belgique  et  la  Saxe-Royale 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des  marques  de  fabrique^ 
suivie  d'une  formule  et  d'un  procès-Derbal  ;  signée 
à  Dresde,  le  ii  mars  1866.*) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  la 
garantie  réciproque,  en  Saxe  et  en  Belgique,  de  la  pro- 
priété des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  et  des  marques  de 
fabrique,  ont  nommé  à  cet  effçt  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe: 

le  Sieur  Frédéric  Ferdinand  Baron  de  Beust, 
Son  Ministre  d'Etat  chargé  des  portefeuilles  des 
Affaires  étrangères  et  de  l'Intérieur,  Chevalier  de 
l'ordre  de  la  Couronne  verte  et  Grand -Croix  de 
celui  du  Mérite,  Grand -Croix  de  l'ordre  Belge 
de  Léopold,  de  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie, 
de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  de  l'ordre  de 
St.  Alexandre-Newsky  en  diamants,  Grand-Cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  Rouge  de  Prusse  et  de  l'ordre  Turc  de 
Medjidié  de  la  première  classe,  Grand -Croix  de 
l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal  en 
diamants,  de  Charles  !ÎI  d'Espagne,  de  la  Couronne 
de  Bavière,  des  Guelfes  d'Hanovre,  du  Lion  dor 
de  la  Hesse  Electorale,  de  l'ordre  Sicilien  de  St. 
Janvier,  de  l'ordre  des  Sts.  Maurice  et  Lazare, 
de  St.  Joseph  de  Toscane,  du  Faucon  blanc 
de  Saxe-Weimar,  de  l'ordre  des  maisons  ducales 
de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  et  Chevalier 
de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Prusse; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  Sieur  Jean  Baptiste  Baron  Nothomb,  Son  Mi- 


*)  En  allemand  et  en  français.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  ie  7  mai  1866. 
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nistre  d'État  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Saxonne, 
décoré  de  la  Croix  de  Fer,  Grand -Cordon  de 
l'ordre  de  Léopold,  d'Albert  le  Valeureux  de  Saxe, 
Grand- Croix  des  Ordres  de  l'Aigle  Rouge  de 
Prusse,  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de 
Charles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du 
Lion  Néerlandais,  de  St.-Olaf  de  Norvège,  de  St. 
Michel  de  Bavière,  des  Guelfes  d'Hanovre,  du 
Lion  de  Zaeringen  de  Bade,  de  Philippe  le  Magna- 
nime de  Hesse,  du  Mérite  d'Oldenbourg,  de  la 
Branche  Ernestine  de  Saxe  et  d'Anhalt; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l®'-  A  partir  de  l'époque  à  laquelle ,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'article  17  ci-après,  la  présente 
convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  composi- 
tions musicales  ou  arrangements  de  musique,  d'oeuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  li- 
thographie, et  de  toutes  autres  productions  analogues 
du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront  dans  chacun 
des  deux  Etats  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont 
ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouv- 
rages de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  pro- 
tection et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte 
portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  com- 
mise à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  pays  même. 

Toute  fois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
met  assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans 
le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois 
dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  aient  pour  objet 
la  critique  ou  l'histoire  littéraire  ou  soient  spécialement 
appropriées  et  adaptées  à  l'enseignement  ou  à  l'étude. 

Art.  3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1^^  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine. 


564 


Saxe  et  Belgique. 


des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  as- 
surer la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures  lithogra- 
phies ,  ou  oeuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné 
à  l'accomplissement  préalable  dans  ce  dernier  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  sui- 
vante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Saxe, 
il  devra  être  enregistré  à  Bruxelles,  au  Ministère  de  l'in- 
térieur Bureau  de  librairie. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgi- 
que, il  devra  être  enregistré  à  la  direction  du  cercle  de 
Leipzig. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  re- 
spectivement adressée  aux  destinations  susdites,  soit  di- 
rectement soit  par  l'intermédiaire  des  légations  dans  les 
deux  pays,  conformément  à  la  formule  annexée  à  la 
présente  convention. 

Dans  tous  les  cas ,  la  déclaration  devra  être  pré- 
sentée dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  l'ouvrage  dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins 
que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions 
de  l'articte  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  régistres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera  ,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  les  intéressés  re- 
cevront un  certificat  authentique  de  l'enregistrement;  ce 
certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu  :  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice 
un  droit  mieux  établi. 


Convention  littéraire. 


565 


Art.  4.  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  1®* 
s'appliqueront  également  à  la  représentation  ou  à  l'exé- 
cution des  œuvres  dramatiques  ou,  musicales,  en  tant 
que  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  garantissent  ou 
garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les 
territoires  respectifs. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront 
à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article  l''^,  en 
ce  qui  , concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original ,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  jouira  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la 
publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les 
conditions  suivantes: 

P  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans 
l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tète  de  son  ouvrage, 
ainsi  que  dans  la  déclaration  de  l'original  mentionnée 
plus  haut,  l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  la  dite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et  en  totalité  dans  le  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  dite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
que  la  déclaration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver 
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le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  le  présent  article  pour  l'exercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles  sera  en- 
registrée dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  première  publi- 
cation dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  et  0,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécificée  dans 
l'article  1®^  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les 
exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respectivement  con- 
sidérés et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  héritiers  ou  ayants- 
droits  des  personnes  mentionnées  à  l'article  1^^  jouissent 
de  tous  les  droits  de  celles-ci. 

Art.  9.  L'introduction,  la  circulation,  la  vente  et  l'ex- 
position dans  chacun  des  deux  Etats  d'ouvrages  ou  objets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  l'article  1'^'', 
sont  prohibées,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées 
proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon 
sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterrninées  par  les  législations  respectives,  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
États. 

Art.  11.    Les  stipulations  de  la  présente  Convention 
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ne  seront  applicables  qu'aux  productions  publiées  après 
la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  12.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention, 
l'importation  licite,  en  Belgique  ou  en  Saxe,  de  livres  en 
toutes  langues,  d'estampes,  gravures,  lithographies,  photo- 
graphies, cartes  géographiques  ou  marines,  de  musique, 
publiés  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  aura  réci- 
proquement lieu  en  franchise  de  tout  droit  ainsi  que 
celle  des  tableaux  et  dessins. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à 
contester  le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes  de 
prohiber  l'importation,  sur  leur  propre  territoire,  des 
livres  que  leur  législation  intérieure,  ou  des  traités  avec 
d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  re- 
productions illicites. 

Art.  14.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  communiquer  les  lois  et  règlements  actuellement 
existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieurement  être 
établis  dans  les  Etats  respectifs,  à  l'égard  des  droits 
d'auteur,  pour  les  ouvrages  et  productions  protégés  par 
les  stipulations  de  la  présente  , Convention. 

Art.  15.  Les  sujets  des  Etals  contractants  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Il  n'y  aura  cependant  aucune  poursuite  à  raison  de 
l'emploi  dans  un  des  deux  pays  des  marques  de  fabrique 
de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans  le 
pays  de  provenance  des  produits  remontera  à  une  époque 
antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques  dans  le  pays 
d'importation. 

Art.  IG.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  six  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  dans  ces  six  ans,  aucune  dénonciation  n'a  été 
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déclarée,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  la  Saxe,  la  Con- 
vention sera  prolongée  tacitement  de  six  ans,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur 
deux  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai  de  six  semaines, 
à  partir  de  la  signature  de  la  Convention,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Dresde,  le  11  mars  18GG. 

Ferdinand  Baron  de  Beust. 
Nothonib. 


Noms  I 


Formule. 

(voir  l'art.  3.) 

Date 
et 

No.  d'enregistrement  (1). 
Déclaration  d'enregistrement  l'égal. 
Je  soussigné, 
demeurant  à 
représentant  (2)  de  M. 

déclare  requérir  l'enregistrement  de  l'ouvrage  désigné  ci-dessous  : 
Titre  (3) 

(4)  , 

de  l'auteur: 
de  l'imprimeur: 
Format  : 
Édition  : 

Nombre  ou  désignation  des  volumes: 

Nombre  de  feuilles  d'impression  : 

Date  de  la  publication  en  Saxe  (en  Belgique). 

'  ,  le  18  .  .  . 

(Signature.) 

(1)  Ce  blanc  sera  rempli  à  la  direction  du  cercle  à  Leipzig 
ou  au  Ministère  de  l'Intérieur  (bureau  de  la  librairie)  à  Bruxelles. 

(2)  La  mention  de  représentant  n'est  indiquée  que  dans  le 
cas  où  la  déclaration  est  faite  par  un  mandataire. 

(3)  S'il  s'agit  d'une  estampe,  on  indique  le  sujet  et  le  pro- 
cédé de  reproduction  (gravure  sur  cuivre,  gravure  sur  acier, 
gravure  sur  bois,  eau  forte,  lithographie  etc.);  s'il  s'agit  d'une 
œuvre  de  musique,  on  mentionne  son  genre,  ainsi  que  les  noms 
du  compositeur  et  de  l'auteur  des  paroles. 

(4)  Si  le  droit  de  traduction  est  réservé,  en  faire  mention  ici. 
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Procès-verbal. 

Les  Soussignés,  Baron  de  Beust,  Ministre  d'État  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Saxe,  chargé  des  portefeuilles  des  Affaires  étrangères 
et  de  l'Intérieur,  et  Baron  Nothomb,  Ministre  d'État  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  Saxonne,  en  leur  qualité 
de  Plénipotentiaires  de  leurs  Souverains  respectifs,  et  après  avoir 
échangé  par  voie  de  correspondance  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  se  sont  réunis  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Dresde  pour  signer  la  Convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des 
marques  de  fabrique,  concertée  entre  eux. 

Avant  d'y  procéder,  il  a  été  convenu  sur  une  proposition 
faite  par  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment pour  préciser  l'interprétation  des  articles  9  et  12  de  la 
Convention  que,  quant  à  l'art.  9,  le  transit  de  livres,  de  musique  etc. 
ne  pourra  pas  être  entravé  sous  prétexte  de  poursuite  de  contre- 
façons, et  qu'à  propos  de  l'art.  12  on  renonce  expressément  à 
l'usage  de  certificats  d'origine. 

Ces  deux  règles  d'application  se  trouvant  ainsi  établies  entre 
les  deux  Parties  contractantes,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
Convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  fait  dresser  ce  présent  procès-verbal, 
et  l'ont  également  muni  de  leurs  signatures  et  cachets. 

Fait  double  à  Dresde,  ce  11  mars  1866. 

Ferdinand  Baron  de  Beust. 
Nothoinh. 


68. 

Convention  entre  la  Confédération  de  V Allemagne 
du  Nord  et  (Italie  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art;  signée 
à  Berlin^  le  12  mai  i869.^J 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,   également  animés  du  désir   d'adopter,  d'un 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  28  juin  1869. 
Nouv,  Recueil  yen.    Tome  XIX.  Oo 
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commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Alexandre  Maximilien  de  Philipsborn,  Son 
directeur  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Edouard  Comte  de  Launay,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  près  la  Conféoération 
de  l'Allemagne  du  Nord, 
lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1®^-  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de 
musique,  d'oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront 
dans  chacun  des  deux  pays  réciproquement  des  avantages 
qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la 
même  protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  ci  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour 
la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le 
pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication 
dans  chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans 
l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement 
appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude, 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives,  ou  de  tra- 
ductions interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  3.    La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1^^  est 
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subordonnée  à  raccomplissement,  dans  le  pays  d'origine, 
des  formalités,  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies, ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  pays,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  l'autre  pays  sera,  en  outre,  subordonné 
à  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le 
territoire  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
il  devra  être  enregistré  à  Florence,  au  Ministère  d'Agri- 
culture, Industrie  et  Commerce. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Italie, 
il  devra  être  enregistré  à  Berlin,  au  Ministère  des  Cultes. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la 
déclaration  écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être 
respectivement  adressée  soit  aux  susdits  Ministères,  soit 
aux  Légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage 
dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur, 
pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater 
de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que 
l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  tra- 
duction, auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur 
des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de 
part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la 
déclaration  aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
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quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice 
un  droit  mieux  établi. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  1^^'  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  aes  œuvres 
dramatiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  repré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages 
originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  pays, 
d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront 
à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1®%  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  pays.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur 
par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  tra- 
duction au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque, 
écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les 
limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit 
de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication,  dans  l'autre  pays,  de  toute  tra- 
duction du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce 
sous  les  conditions  suivantes: 

P  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication 
dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage, 
l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3^  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru, 
au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  la  date  de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4^  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  être  elle-même  enregistrée*  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira 
(jue  la  déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver 
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le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la  première 
livraison.  Cette  déclaration  devra  être  reproduite  dans 
la  première  livraison  de  chaque  volume,  si  les  ouvrages 
publiés  par  livraisons  se  composent  de  plusieurs  volumes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans, 
assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  comme 
un  ouvrage  séparé,  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans 
l'un  des  deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
articles  4  el  6,  devra  faire  paraître  ou  représenter  sa 
traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

Art.  7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  l^'^  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  des  Parties 
contractantes,  sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou 
éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendus  dans  l'autre  pas,  ces  exemplaires 
ou  éditions  seront  respectivement  considérés  et  traités 
dans  ce  pays  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  s'applique 
seront  librement  admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit 
à  destination  d'un  pays  tiers. 

Art.  8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.  jouiront  réciproque- 
ment et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs 
et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5 
de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux 
pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal 
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ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  inter- 
diction ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

Art.  10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  le  territoire 
des  Parties  contractantes,  d'ouvrages  ou  objets  de  repro- 
duction non  autorisés,  définis  par  les  articles  1^^,  4,  5 
et  6  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un 
pays  étranger  quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respectives  de  la  même 
manière,  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 

pays- 
Art.  12.  On  prendra  dans  les  deux  pays  par  voie 
de  règlement  d'administration  publique,  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fa- 
briqués ou  importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement 
en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés, 
bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux 
pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les  édi- 
teurs ou  imprimeurs  allemands  ou  italiens,  et  constituant 
une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  allemands 
ou  italiens. 

Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de 
toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  pourront 
être  utihsés  que  pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  13.  Les  livres  d'importation  licite  seront  admis 
réciproquement  par  les  bureaux  de  douane  qui  leur  sont 
ouverts  actuellement  ou  qui  le  seraient  par  la  suite. 
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Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au 
droit  qui  appartient  aux  Parties  contractantes  de  per- 
mettre, de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  re- 
présentation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte 
au  droit  des  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des 
stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  de  contrefaçons. 

Art.  15.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  la 
présente  Convention,  les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  donner  mutuellement  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  connaissance  de  toutes  les  lois  et  règlements 
actuellement  en  vigueur,  concernant  les  droits  des  auteurs 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  de  même  que 
des  changements  qui  pourraient  survenir  sur  ces  matières 
dans  la  législatien  des  deux  pays. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  en  même  temps 
la  faculté  d'apporter  d'un  commun  accord  à  la  présente 
Convention  toute  modification  dont  l'expérience  viendrait 
à  démontrer  l'utilité. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exé- 
cution deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1875.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  12  mai  18G9. 

Fhilipsborn. 
Launay, 
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69. 

Convention  entre  la  Confédération  de  t Allemagne 
du  Nord  et  la  Suisse  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  ;  signée 
à  Berlin,  le  13  mai  i869^) 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutschen  Bundes  und  der  Bundesrath  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft,  gleichmâssig  von  dem 
Wunsche  beseelt,  in  gemeinsamem  Einverstândniss  solche 
Maassregeln  zu  treffen,  welche  Ihnen  zum  gegenseitigen 
Schutz  der  Rechte  an  literarischen  Erzeugnissen  und 
Werken  der  Kunst  vorzugsweise  geeignet  erschienen  sind, 
haben  den  Abschluss  einer  Uebereinkunft  zu  diesem 
Zwecke  beschlossen  und  zu  Ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt : 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren   Geheimen  Ober  -  Finanzrath 
Friedrich  Leopold  Henning, 

Allerhôchstihren  Geheimen  Ober-Regierungsrath 
Cari  Joseph  Benjamin  Herzog; 
der  Bundesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  : 
Seinen  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten Minister,  eidgenôssischen  Obersten, 
Bernhard  Hammer, 
welche ,  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  Vollmachten,  iiber  nachstehende  Artikel 
ûbereingekommen  sind: 

ï,    Fîir  di  e  Staaten  des  N  0  rd  deutschen  Bund  es 
giiltige  B  estim  m  u  n  g  e  n. 

Art.  1.  Die  Urheber  von  Bûchern,  Broschiiren  oder 
anderen  Schriften,  musikalischen  Kompositionen  und 
Arrangements,  von  Werken  der  Zeichenkunst ,  der  Ma- 
lerei,  der  Bildhauerei,  des  Kupferstichs,  der  Lithographie 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin.  —  Des  Con- 
ventions identiques  ont  été  conclues  à  Berne,  le  16  octobre  1869, 
entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Hesse 
d'une  part  et  la  Suisse  d'autre  part,  et  entre  le  Grand-Duché  de 
Bade  et  la  Suisse. 
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und  allen  anderen  ahnlichen  Erzeugnissen  aus  dein  Ge- 
biete  der  Literatur  oder  Kunst,  welche  zum  ersten  Maie 
in  der  Schweiz  verôffentlicht  werden,  geniessen  in  den 
Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  die  Vorlheile,  welche 
daselbst  dem  Eigenthum  an  Werken  der  Literatur  oder 
Kunst  gesetzlich  eingeraumt  sind  oder  kiinftig  eingerâumt 
werden.  Sie  sollen  denselben  Schutz  und  dieselbe  Rechts- 
hûlfe  gegen  jede  Beeintrâchtigung  ihrer  Rechte  geniessen, 
als  wenn  dièse  Beeintrâchtigung  gegen  die  Urheber 
solcher  Werke  begangen  ware,  welche  zum  ersten  Maie 
innerhalb  der  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  ver- 
ôffentlicht worden  sind.  Es  sollen  ihnen  jedoch  dièse 
Vortheile  nur  so  lange  zustehen,  als  die  Rechte  der 
dem  Norddeutschen  Bunde  angehôrigen  Urheber  in  der 
Schweiz  geschiitzt  sind,  und  sie  sollen  in  den  Staaten 
des  Norddeutschen  Bundes  nicht  iiber  die  Frist  hinaus 
dauern,  welche  zu  Gunsten  einheimischer  Urheber  in 
den  letzteren  Staaten  besteht. 

Art.  2.  Es  ist  gestattet  in  den  Staaten  des  Nord- 
deutschen Bundes  Ausziige  aus  Werken,  oder  ganze 
Stiicke  von  Werken ,  welche  zuçfi  ersten  Maie  in  der 
Schweiz  erschienen  sind,  zu  verôffentlichen,  vorausgesetzt, 
dass  dièse  Verôffentlichungen  fur  Zwecke  der  Kritik  oder 
Literaturgeschichte  bestimmt,  oder  dass  sie  ausdrucklich 
fiir  den  Schulgebrauch  oder  Unterricht  bestimmt  und 
eingerichtet  sind. 

Art.  3.  Um  in  den  Genuss  des  im  Artikel  1  festge- 
stellten  Rechts  zu  gelangen,  bedarf  es  einer  besonderen 
Anmeldung  oder  Niederlegung  des  zu  schiitzenden  Er- 
zeugnisses  nicht;  es  geniigt  vielmehr  fiir  denjenigen, 
welcher  den  Schutz  beansprucht,  der  Nachweis,  dass  er 
selbst  Urheber  des  Erzeugnisses  sei,  oder  seine  Rechte 
von  dem  Urheber  herleite. 

Art.  4.  Die  Bestimmungen  des  Artikel  1  sollen  gleiche 
Anwendung  auf  die  Darstellung  oder  Auffiihrung  drama- 
tischer  oder  musikalischer  Werke  finden,  welche  nach 
Eintritt  der  Wirksamkeit  der  gegenwartigen  Ueberein- 
kunft  zum  ersten  Maie  in  der  Schweiz  verôffentlicht, 
aufgefiihrt  oder  dargestellt  werden. 

Art.  5.  Den  Originalwerken  werden  die  in  der  Schweiz 
veranstalteten  Uebersetzungen  einheimischer  oder  fremder 
Werke  ausdrucklich  gleichgestellt.  Demgemass  sollen 
dièse  Uebersetzungen  rûcksichllich  ihrer  unbefugten  Ver- 
vielfaltigung  im  Gebiete  des  Norddeutschen  Bundes  den 


578 


Allemagne  du  Nord  et  Suisse. 


im  Art.  1  festgese/zten  Schutz  geniessen.  Es  ist  indess 
wohlverstanden,  dass  der  Zweck  des  gegenwiirtigen  Ar- 
likels  nur  dabin  geht,  den  Uebersetzer  in  Beziehung  auf 
seine  eigene  Uebersetzung  zu  schùtzen,  keinesweges  aber 
dem  ersten  Uebersetzer  irgend  eines  in  todter  oder 
lebender  Sprache  geschriebenen  Werkes  das  ausschliess- 
liche  Uebersetzungsrecht  zii  iibertragen,  ausgenommen 
in  dem  im  folgenden  Artikel  vorgesehenen  Falle  und 
Umfange. 

Art.  6.  Der  Verfasser  eines  jeden  in  der  Schweiz 
verôffentlichten  Werkes,  welcher  sich  das  Recht  auf  die 
Uebersetzung  vorbehaiten  hat,  soll,  vom  Tage  des  ersten 
Erscheinens  der  mit  seiner  Ermâchtigung  herausge- 
gebenen  Uebersetzung  seines  Werkes  an  gerechnet,  fûnf 
Jahre  lang  das  Vorrecht  geniessen,  gegen  die  Verôffent- 
lichung  jeder,  ohne  seine  Ermâchtigung  veranstalteten 
Uebersetzung  desselben  Werkes  im  Norddeutschen  Bundes- 
gebiete  geschiitzt  zu  sein,  und  zwar  unter  folgenden 
Bedingungen: 

1.  Das  Originalwerk  muss  auf  die  binnen  drei  Mo- 
naten ,  vom  Tage  des  ersten  Erscheinens  in  der 
Schweiz  an  gerechnet,  erfolgte  Anmeldung  auf 
dem  Ministerium  der  geistlichen  Angelegenheiten 
in  Berlin  eingetragen  werden.  Die  Anmeldung  ist 
schriftlich  an  dièses  Ministerium  zu  richten. 

Die  Eintragung  erfolgt  in  ein  besonders  zu 
diesem  Zwecke  gefûhrtes  Register  und  soll  keinen 
Aniass  zur  Erhebung  irgend  einer  Gebiihr  geben. 
Die  Betheiligten  erbalten  eine  urkundliche  Beschei- 
nigung  liber  die  Eintragung;  dièse  Bescheinigung 
wird  kostenfrei  ausgestellt  werden,  vorbehaltlich 
der  gesetziichen  Stempelabgabe. 

2.  Der  Verfasser  muss  an  der  Spitze  seines  Werkes 
die  Absicht,  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vor- 
zubehalten,  angezeigt  haben. 

3.  Die  erwahnte,  mit  seiner  Ermâchtigung  veran- 
staltete  Uebersetzung  muss  innerhalb  Jahresfrist, 
vom  Tage  der  nach  Maassgabe  der  vorstehenden 
Bestimmung  erfolgten  Anmeldung  des  Originals 
an  gerechnet,  wenigstens  zum  Theil  und  binnen 
einem  Zeitraume  von  drei  Jahren  ,  vom  Tage  der 
Anmeldung  an  gerechnet,  vollstândig  erschienen  sein. 

4.  Die  Uebersetzung  muss  in  einem  der  beiden  Lânder 
veroffentlicht  werden. 
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Bei  den  in  Lieferungen  erscheinenden  Werken  soll 
es  geniigen ,  wenn  die  Erkliirung  des  Verfassers,  dass 
er  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vorbehalten  habe, 
auf  der  ersten  Lieferung ,  und ,  sofern  das  Werk  in 
mehrere  Bande  zerfallt,  auf  der  ersten  Lieferung  jedes 
Bandes  ausgedriickt  ist. 

Es  soll  jedocli  hinsichtlich  der  fur  dieAusûbung  des 
ausschliesslichen  Uebersetzungsrechts  in  diesem  Artikel 
festgesetzten  fiinfjahrigen  Frist  jede  Lieferung  als  ein  be- 
sonderes  Werk  angesehen  werden. 

Der  Verfasser  dramatischer  Werke,  welcher  sich  fur 
die  Uebersetzung  derselben  oder  die  Auffûhrung  der 
Uebersetzung  das  in  den  Art.  4  und  6  bestimmte  aus- 
schliessliche  Recbt  vorbehalten  will,  muss  seine  Ueber- 
setzung drei  Monate  nach  dem  Erscheinen  des  Original- 
werkes  erscheinen  oder  auffiihren  lassen. 

Die  durch  gegenwârtigen  Artikel  gewahrten  Rechte 
sind  an  die  Bedingungen  gebunden,  welche  dem  Ver- 
fasser eines  Originalwerkes  durch  die  Art.  1  und  3  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  auferîegt  sind. 

Art.  7.  Die  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechtsnach- 
folger  der  Verfasser,  Uebersetzer,  Komponisten,  Zeichner, 
Maler,  Bildhauer,  Kupferstecher,  Lithographen  u.  s.  w. 
sollen  in  allen  Beziehungen  derselben  Rechte  theilhaftig 
sein,  welche  die  gegenwartige  Uebereinkunft  den  Verfas- 
sern  Uebersetzern,  Komponisten,  Zeichnern,  Malern,  Bild- 
hauern,Kupferstechern  und  Lithographen  selbst  bewilligt 

Art.  8.  Ungeachtet  der  in  den  Art.  1  und  5  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  enthaltenen  Bestimmungen 
diirfen  Artikel ,  welche  aus  den  in  der  Schweiz  erschei- 
nenden Tagesblattern  oder  periodischen  Sammelwerken 
entnommen  sind,  in  den  Tagesblattern  oder  periodischen 
Sammelwerken  des  Norddeutschen  Bundes  abgedruckt 
oder  ùberselzt  werden,  wenn  nur  die  Quelle,  aus  der 
die  Artikel  geschôpft  sind,  dabei  angegeben  wird. 

Inzwischen  soll  dièse  Befugniss  auf  den  Abdruck 
von  Artikeln  aus  in  der  Schweiz  erscheinenden  Tages- 
blattern oder  periodischen  Sammelwerken  in  dem  Falle 
keine  Anwendung  finden ,  wenn  die  Verfasser  in  der 
Zeitung  oder  in  dem  Sammelwerk  selbst ,  in  welchem 
sie  dieselben  haben  erscheinen  lassen,  fôrmlich  erklârt 
haben,  dass  sie  deren  Abdruck  untersagen.  In  keinem 
Fall  soll  dièse  Untersagung  bei  Artikeln  politischen  In- 
halts  Platz  greifen  konnen. 
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Art.  9.  Der  Verkauf  und  das  Feilbieten  von  Werken 
oder  Gegenstanden ,  welche  im  Sinne  der  Art.  1,  4,  5 
und  G  unbefugter  Weise  vervielfaltigt  sind,  ist  vorbehalt- 
lich  der  im  Art.  10  getroffenen  Bestimmung  im  Gebiet 
des  Norddeutschen  Bundes  verboten ,  sei  es,  dass  die 
imbefugte  Vervielfâltigung  in  der  Schweiz  oder  in  irgend 
einem  fremden  Lande  stattgefunden  hat. 

Art.  10.  Der  Norddeutsche  Bund  wird  im  Verwal- 
tnngswege  •  die  nôthigen  Anordnungen  zur  Verhiitung 
aller  Schwierigkeiten  und  Verwickelungen  treffen,  in 
welche  die  seinem  Gebiet  angehorigen  Verleger,  Drucker, 
Buch-  oder  Kunsthandier  durch  den  Besitz  und  Verkauf 
solcher  Vervielfaltigungen  Schweizerischer ,  noch  nicht 
zum  Gemeingut  gewordenen  Werke  gerathen  kônnten, 
welche  sie  vor  dem  Eintritt  der  Wirksamkeit  gegen- 
wârtiger  Uebereinkunft  veranstaltet  oder  eingefiihrt  haben, 
oder  welche  gegenwârtig  ohne  Ermachtigung  des  Be- 
rechtigten  veranstaltet  oder  abgedruckt  werden. 

Die  Anordnungen  sollen  sich  auch  auf  Abklatsche 
(clichés) ,  Holzstôcke  und  gestochene  Platten  aller  Art, 
sowie  auf  lithographische  Steine  erstrecken,  welche  sich 
in  den  Magazinen  bei  den  Norddeutschen  Verlegern  oder 
Druckern  befinden  und  Schweizerischen  Originalen  ohne 
Ermachtigung  des  Berechtigten  nachgebildet  sind. 

Indessen  sollen  dièse  Abklatsche,  Holzstôcke  und  ge- 
stochene Platten  aller  Art,  sowie  die  lithographischen 
Steine  nur  innerhalb  vier  Jahre,  von  dem  Beginn  der 
Wirksamkeit  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  an  ge- 
rechnet,  benutzt  werden  diirfen. 

Art.  11.  Die  ^egenwîirtige  Uebereinkunft  soll  in 
keiner  Weise  das  Recht  der  Regierungen  beschranken, 
die  Einfuhr  solcher  Biicher  in  ihre  Staaten  zu  verbieten, 
welche  nach  ihren  inneren  Gesetzen  oder  in  Gemàssheit 
ihrer  Verabredungen  mit  anderen  Staaten  fiir  Nachdrucke 
erklârt  sind  oder  erkiart  werden. 

Art.  12.  In  Fallen  von  Zuwiderhandiungen  gegen 
die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Artikel  wird  die 
Beschlagnahme  der  unbefugten  Nachbildungen  stattfinden 
und  die  Gerichte  werden  die  durch  das  Gesetz  bestimm- 
ten  Strafen  zur  Anwendung  bringen,  und  zwar  in 
gleicher  Weise,  wie  wenn  der  Eingriff  zum  Nachtheile 
eines  im  Bereich  des  Norddeutschen  Bundes  erschienenen 
Werkes  oder  Erzeugnisses  begangen  worden  ware. 

Die  eine  Nachbildung  erweisenden  Merkmale  werden 
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von  den  Gerichten  in  den  Staaten  des  Bundes  nach  der  da- 
selbst  in  Kraft  bestehendenGesetzgebungbestimmt  werden. 

II.    Fiir   die  Schweiz   giiltige  Beslimmungen. 

Art.  13.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Art. 
2,  3,  5,  6,  7,  8,  10  und  11  werden  gleichermaassen  fur 
den  Schutz  des  in  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes 
gehôrig  erworbenen  Eigenthums  an  Werken  des  Geistes 
oder  der  Kunst  als  Gegenrecht  in  der  Schweiz  An- 
wendung  finden. 

Art.  14.  Die  Gerichte,  die  in  der  Schweiz,  sei  es 
fur  die  Civil -Entschadigung ,  sei  es  fiir  die  Bestrafung 
der  Vergehen,  zustândig  sind,  werden  auf  dem  ganzen 
Gebiete  der  Eidgenossenschaft  zum  Nutzen  der  dem 
Norddeutschen  Bunde  angehôrigen  Eigenthumer  hterari- 
scher  und  kunstlerischer  Weriîe  die  Bestimmungen  des 
Art.  13  und  der  nachfolgenden  Art.  15  bis  30  in  An- 
wendung  bringen. 

Es  ist,  immerhin  unter  Vorbehalt  der  im  Art.  31 
verabredeten  Gewahrieislungen  ,  verstanden ,  dass  dièse 
Bestimmungen  ersetzt  werden  kônnen  durch  gesetzliche 
Vorschriften,  welche  die  zustandigen  Behôrden  der  Schweiz 
unter  Gleichstellung  der  Auslander  mit  den  Einheimischen 
in  Bezug  auf  das  hterarische  oder  kiinstlerische  Eigen- 
thum  beschhessen  môgen. 

Art.  15.  Die  im  Art,  6.  vorgesehene  Eintragung  der- 
jenigen  im  Gebiete  des  Norddeutschen  Bundes  verôffent- 
iichten  VVerke ,  deren  Verfasser  sich  das  Recht  auf  die 
Uebersetzung  vorbehalten  wollen,  hat  innerhalb  der  in 
besagtem  Artikel  angesetzten  Fristen  bei  dem  eidgenos- 
sischen  Département  des  Innern  in  Bern  zu  erfolgen. 

Art.  16.  Die  Urheber  von  Buchern,  Broschiiren 
oder  anderen  Schriften ,  musikalischen  Kompositionen 
oder  Arrangements,  Zeichnungen,  Gemalden,  Bildhauereien, 
Stichen-,  Lithographien  und  allen  anderen  gleichartigen 
Erzeugnissen  aus  dem  Gebiete  der  Literatur  oder  Kunste, 
welche  zum  ersten  Maie  in  dem  Gebiete  des  Norddeut- 
schen Bundes  verôffentlicht  werden,  geniessen  in  der 
Schweiz  zum  Schutze  ihrer  Eigenthumsrechte  die  in  den 
nachfolgenden  Artikeln  naher  bezeichneten  Rechte. 

Art.  17.  Die  Verfasser  von  dramatischen  oder  musi- 
kalischen Werken,  welche  im  Gebiete  des  Norddeutschen 
Bundes  zum  ersten  Maie  verôffentlicht  oder  aufgefiihrt 
werden ,  geniessen  in  der  Schweiz  in  Bezug   auf  die 
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Darstellung  oder  Auffùhrung  ihrerWerke  den  namlichen 
Schutz,  welcher  in  letzierem  Lande  den  Verfassern  oder 
Tonsetzern  der  am  meislen  begiinstigten  Nation  heziig- 
lich  der  Darstellung  oder  Auffùhrung  ihrer  Werke  ge- 
wahrt  ist  oder  kûnftighin  gewahrt  werden  wird. 

Art.  18.  Das  in  der  Schweiz  gemâss  den  Bestim- 
mungen  der  vorgehenden  Artikel  erworbene  Eigenthums- 
recht  an  den  im  Art.  16  ervvâhnten  literarischen  oder 
kûnstlerischen  Werken  dauert  fiir  den  Urheber  wâhrend 
seiner  ganzen  Lebenszeit  und  insofern  er  vor  dem  Ab- 
laufe  des  dreissigsten  Jahres,  vom  Zeitpunkte  der  ersten 
Verôffenllichung  an,  stirbt,  so  wirkt  es  fiir  den  Rest 
dieser  Zeit  noch  fort  zu  Gunsten  seiner  Rechtsnachfolger. 

Wenn  die  Verôffentlichung  nicht  zur  Lebenszeit  des 
Urhebers  stattfand,  so  haben  seine  Erben  oder  Rechts- 
nachfolger wâhrend  sechs  Jahre,  vom  Tode  des  Urhebers 
an,  das  ausschliessliche  Recht  zur  Verôffentlichung  des 
Werkes.  Machen  sie  davon  Gebrauch ,  so  dauert  die 
Schutzfrist  dreissig  Jahre  nach  diesem  Todesfalle.  Die 
Dauer  des  Eigenthumsrechts  auf  Uebersetzungen  hingegen 
ist  auf  fiinf  Jahre  gemass  dem,  was  im  Art.  6  festgesetzt 
ist,  beschrânkt. 

Art.  19.  Jede  Vervielfâltigung  eines  im  Art.  16.  er- 
wâhnten  Hterarischen  oder  kiinstlerischen  Werkes,  welche 
ohne  Genehmigung  des  Berechtigten  in  Zuwiderhandlung 
gegen  die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Ueberein- 
kunft  veranstahet  wird,  soll  als  Nachdruck  bestraft  werden. 

Art.  20.  Wer  wissentlich  nachgedruckte  Gegenstânde 
auf  Schweizerischem  Gebiete  verkauft,  zum  Verkauf  aus- 
legt  oder  einfiihrt,  ist  mit  den  gegen  den  Nachdruck 
angedrohten  Strafen  zu  belegen. 

Art.  21.  Der  Nachdrucker  ist  mit  einer  Busse  von 
wenigstens  Einhundert  Franken  bis  auf  hôchstens  zwei- 
tausend  Franken  und  der  Verkâufer  mit  einer  Busse  von 
wenigstens  fiinfundzwanzig  Franken  bis  auf  hôchstens 
fiinfhundert  Franken  zu  belegen;  sie  sind  ausserdem 
verbunden,  dem  Eigenthûmer  fiir  den  ihm  verursachten 
Nachtheil  Ersatz  zu  leisten. 

Sowohl  gegen  den  Nachdrucker,  als  gegen  den  Ein- 
bringer  und  den  Verkâufer  ist  auf  Wegnahme  der  Nach- 
druckausgabe  (Art.  19)  zu  erkennen.  In  allen  Fâllen 
kônnen  die  Gerichte  auf  Verlangen  der  Civilpartei  ver- 
fiigen,  dass  derselben  die  nachgebildeten  Gegenstânde, 
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auf  Abschlag  des  ihr  zugesprochenen  Schadenersatzes, 
zugestellt  werden. 

Art.  22.  In  den  durch  vorigen  Artikel  vorgesehenen 
Fallen  ist  der  Erlôs  aus  den  weggenommenen  Gegen- 
stiinden  dem  Eigenthûmer  auf  Abschlag  des  ihm  er- 
wachsenen  Schadens  auszuhândigen  ;  der  Rest  seiner 
Entschâdigung  ist  im  gewôhnlichen  Rechtswege  zu  ver- 
folgen. 

Art.  23.  Der  Eigenthamer  eines  literarischen  oder 
kiinstlerischen  Werkes  kann,  kraft  Verfûgung  der  zu- 
standigen  Behôrde  mit  oder  ohne  Beschlagnahme  eine 
detaillirte  Bezeichnung  oder  Beschreibung  der  Erzeug- 
nisse  vornehmen  lassen,  welche  nach  seiner  Behauptung 
in  Zuwiderhandiung  gegen  die  Bestimmungen  gegen- 
wârtiger  Uebereinkunft  zu  seinem  Schaden  nachge- 
macht  sind. 

Die  Verfiigung  ist  auf  einfachen  Antrag  des  Eigen- 
thûmers,  im  Falle  unbefugter  Uebersetzung  zugleich  auf 
den  Vorweis  der  die  Eintragung  des  Originals  bestâti- 
genden  Bescheinigung,  zu  erlassen.  Erforderlichen  Falls 
hat  die  Verfiigung  die  Bezeichnung  eines  Sachverstàndigen 
zu  enthalten. 

Wird  die  Beschlagnahme  begehrt,  so  kann  der 
Richter  von  dem  Klager  eine  Kaulionssumme  verlangen, 
die  zu  erlegen  ist,  bevor  zur  Beschlagnahme  geschritten  wird. 

Dem  Inhaber  der  beschriebenen  oder  unter  Beschlag 
gelegten  Gegenstânde  ist  Abschrift  der  Verfiigung  und 
der  die  Erlegung  der  etwaigen  Kautionssumme  bestati- 
genden  Bescheinigung  zuzustellen.  Ailes  bei  Vermeidung 
der  Nichtigkeit  und  der  Entschâdigungspflicht. 

Art.  24.  Unterlasst  der  Klager,  innerhalb  vierzehn 
Tagen  den  Rechtsweg  zu  betreten,  so  wird  die  Be- 
schreibung oder  Beschlagnahme  von  Rechtswegen  hin- 
fallig,  unbeschadet  der  Entschâdigung,  w^elche  etv^a  ver- 
langt  werden  kann. 

Art.  25.  Die  Verfolgung  vor  den  Schweizerischen 
Gerichten  wegen  der  in  gegenwartiger  Uebereinkunft 
bezeichneten  Vergehen  fîndet  nur  auf  Antrag  des  be- 
schiidigten  Theiles  oder  seiner  Rechtsnachfolger  statt. 

Art.  26.  Die  Klagen  auf  Nachbildung  literarischer 
oder  kiinstlerischer  Werke  sind  in  der  Schweiz  bei  dem 
Gerichte  desBezirks  anzubringen,  in  weîchem  die  unbe- 
fugte  Nachbildung  oder  Feilhaltung  stattgefunden  hat. 
Die  Civilklagen  sind  summarisch  zu  verhandeln. 
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Art.  '27.  Die  durch  gegenwartige  Uebereinkunft  festge- 
selzlen  Strafen  diirfen  nicht  gehauft  werden. 

Fiir  aile  der  ersten  Strafeinleitung  vorangegangenen 
Handliingen  darf  keine  hartere  Strafe  erkannt  werden, 
als  diejenige,  welche  auf  die  am  schwersten  zu  ahndende 
unter  diesen  Handlungen  zu  verhangen  sein  wûrde. 

Art.  28.  Das  Gericht  kann  den  Anschlag  des  Ur- 
theils  an  den  von  ihm  zu  bestimmenden  Orten  und  die 
ganze  oder  auszugsweise  Einriickung  desselben  in  die 
von  ihm  zu  bezeichnenden  Zeitungen  anordnen,  und 
zwar  Ailes  auf  Kosten  des  Verurtheilten. 

Art.  29.  Die  im  Art.  21  beslimmten  Strafen  kônnen 
bei  Riickfâllen  verdoppelt  werden.  Ein  Riickfall  ist  vor- 
handen,  wenn  gegen  den  Angeklagten  in  den  fiinf  voran- 
gegangenen Jahren  ein  Urtheil  wegen  eines  gleichartigen 
Vergehens  gefallt  worden  ist. 

Art.  30.  Beim  Vorhandensein  mildernder  Umstânde 
kônnen  die  Gerichte  die  gegen  die  Schuldigen  ausge- 
sprochenen  Strafen  auch  unter  das  vorgeschriebene  Mi- 
nimum ermassigen. 

III.    Allgemeine  Besti  m  m  ungen. 

Art.  31.  Die  vertragschliessenden  Theile  haben  sich 
dahin  verstândigt,  die  gegenwartige  Uebereinkunft  einer 
Revision  zu  unterwerfen,  wenn  eine  neue  Gesetzgebung 
ûber  die  darin  behandelten  Gegenstânde  im  einen  oder 
anderen  Lande  oder  in  beiden  Lândern  eine  solche  Revision 
wûnschenswerth  machen  sollte  ;  es  ist  jedoch  verstanden, 
dass  die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft 
fiir  beide  Lander  verbindlich  bleiben  werden,  bis  sie  im 
gemeinsamen  Einverstândniss  abgeandert  sind. 

Wenn  die  gegenwartig  im  Gebiet  des  Norddeutschen 
Bundes  dem  Schutz  des  literarischen  und  kunstlerischen 
Eigenthums  gewahrten  Garantien  wahrend  der  Dauer 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  Aenderungen  erleiden 
sollten,  so  wiirde  die  Schweizerische  Regierung  befugt 
sein,  die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  durch  die 
neuen,  von  der  Gesetzgebung  des  Norddeutschen  Bundes 
erlassenen  Vorschriften  zu  ersetzen. 

Art.  32.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  tritt  zu 
gleicher  Zeit  und  fur  die  nâraliche  Dauer  in  Kraft,  wie 
der   am  13.  Mai  1869   zwischen   dem  Norddeutschen 
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Bunde  nebst  den  iibrigen  Staaten  des  Zoilvereins  und 
der  Schweiz  abgeschlossene  Handelsvertrag. 

Sie  soll  ratifizirt  und  es  sollen  die  Ratifikations  -  Ur- 
kunden  an  demselben  Orte  und  zu  derselben  Zeit,  wie 
die  Ratifikations-Urkunden  jenes  Vertrages,  ausgetauscht 
werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  13.  Mai  ISGO. 

Henning.  B.  Hammer. 

Hersog. 


Documents  relatifs  à  la  guerre  franco-allemande.''^) 

70. 

Note  du  Chargé  d'affaires  de  France  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  Prusse  contenant  la 
déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  ;  signée  à  Berlin^ 
le  i9  juillet  1870. 

Berlin,  le  Î9  juillet  1870. 

Le  soussigné,  Chargé  d'affaires  de  France,  en  exé- 
cution des  ordres  qu'il  a  reçus  de  son  Gouvernement, 
a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  des  x\ffaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  la  communication  suivante:  Le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ne  pouvant 
regarder  que  comme  une  entreprise  dirigée  contre  la 
sécurité  territoriale  de  la  France  le  projet  d'élever  un 
prince  prussien  au  trône  d'Espagne,  s'est  trouvé  dans  la 
nécessité  de  demander  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
l'assurance  qu'une  telle  combinaison  ne  pourrait  se  réaliser 
avec  son  assentiment. 


*)  La  plupart  des  capitulations  et  quelques  autres  documents, 
qui  n'ont  X)as  été  publiés  officiellement,  ont  été  empruntés  aux 
Archives  diijlomatiques  (1871-72,  T.  1— iV  ;  ltt78 ,  T.  I^O, 
collection  remarquable  et  très-complète. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'étant  refusé  à  donner 
celte  assurance,  et  ayant  témoigné  atj  contraire  à  l'Am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  qu'il 
entendait  se  réserver,  pour  cette  éventualité  comme  pour 
toute  autre,  la  faculté  de  consulter  les  circonstances,  le 
Gouvernement  Impérial  a  dû  voir  dans  la  déclaration  du 
Roi  une  arrière-pensée  menaçante  pour  la  France  comme 
pour  l'équilibre  des  forces  en  Europe.  Cette  déclaration 
a  été  aggravée  encore  par  la  notification  faite  aux  Cabinets 
du  refus  de  recevoir  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  et 
d'entrer  dans  aucune  explication  nouvelle  avec  lui. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  a  jugé  qu'il  avait  l'obligation  de  pourvoir  im- 
médiatement à  la  défense  de  son  honneur  et  de  ses 
intérêts  compromis,  et,  résolu  a  prendre  à  cet  effet 
toutes  les  mesures  commandées  par  la  situation  qui  lui 
est  faite,  il  se  considère,  dès  à  présent,  comme  étant  en 
état  de  guerre  avec  la  Prusse. 

Le  soussigné,  etc. 

Le  Sourd. 


il. 

Circulaire  du  Chancelier  de  la  Confédération  de 
V Allemagne  du  Nord  aux  Représentants  diplo- 
matiques à  l'étranger  sur  la  déclaration  de  gue^Te 
de  la  France;  signée  à  Berlin,  le  19  juillet  1870. 

Berlin,  den  19.  Juli  1870. 

Die  Kaiserlich  Franzôsische  Regierung  hat  durch 
ihren  Geschâftstrager  das  in  Abschrift  anliegende  Acten- 
stiick  —  ihre  Kriegserkiarung  entlialtend  —  iibergeben 
lassen. 

Es  ist  das  die  erste  und  einzige  amtliclie  Mittheilung, 
w^elche  wir  in  der  ganzen,  die  Welt  seit  14  Tagen  be- 
schâftigenden  Angelegenheit,  von  der  Kaiserlich  Franzô- 
sischen  Regierung  erhalten  haben. 

Als  Motive  fiir  den  Krieg,  mit  dem  vsie  uns  ùberzieht, 
giebt  sie  darin  an: 

die  Ablehnung  Seiner  Majestât  des  Kônigs,  die 
Versicherung  zu  geben,  dass  die  Erhebung  eines 


Déclaration  de  guerre. 


587 


Preussischen  Prinzen  auf  den  Spanischen  Thron 
nicht  mit  seiner  Zustimmung  verwirklicht  werden 
kônne,  und  die  angeblich  den  Cabinetten  gemachte 
Notification  von  der  Weigerung,  den  Franzôsischen 
Botschafter  zu  empfangen  und  ntiit  ihm  weitcr  zu 
verhandeln. 

Wir  haben  darauf  kurz  Folgendes  zu  erwidern  :  Seine 
Majestat  der  Kônig,  in  voiler  Achtung  vor  der  Selbst- 
standigkeit  und  Unabhàngigkeit  der  Spanischen  Nation 
und  vor  der  Preiheit  der  Entschliisse  der  Prinzen  des 
Fiirstlich  Hohenzollernschen  Hauses,  hat  niemals  daran 
gedacht,  den  Erbprinzen  auf  den  Spanischen  Thron  er- 
heben  zu  wollen.  Die  an  Seine  Majestat  gestellten  For- 
derungen  von  Zusagen  fiir  die  Zukunft  waren  unbe- 
recbtigt  und  anmassend.  Ihm  einen  Hintergedanken 
oder  eine  feindliche  Absicht  gegen  FVankreich  dabei  zu- 
zuschreiben,  ist  eine  willkurliche  Erfindung. 

Die  angebliche  Notification  an  die  Cabinelte  hat  nie- 
mals stattgefunden,  eben  so  wenigwie  eine  Weigerung,  mit 
dem  Botschafter  des  Kaisers  der  Franzosen  zu  verhandeln. 
Im  Gegentheil  hat  der  Botschafter  amtliche  Verhand- 
lungen  mit  der  Kôniglichen  Regierung  niemals  versucht, 
sondern  nur  mit  Seiner  Majestat  dem  Kônig  personlich 
und  privatim  im  Bade  Ems  die  Fragen  besprochen. 

Die  Deutsche  Nation ,  innerhalb  und  ausserhalb  des 
Norddeutschen  Bundes,  hat  erkannt,  dass  die  Forderungen 
der  Franzôsischen  Regierung  auf  eine  Demiithigung  ge- 
richtet  waren,  welche  die  Nation  nicht  ertragt,  und  dass 
der  Krieg;  welcher  niemals  in  den  Absichten  Preussens 
liegen  konnte,   uns  von  Frankreich  aufgezwungen  wird. 

Die  gesammte  civilisirte  Welt  wird  erkennen,  dass 
die  Grûnde,  welche  Frankreich  anfiihrt,  nicht  existiren, 
sondern  erfundene  Vorwande  sind. 

Der  Norddei]tsche  Bund  und  die  mit  ihm  verbiindeten 
Regierungen  von  Siiddeutschiand  protestiren  gegen  den 
nicht  provocirten  Ueberfall  des  Deutschen  Bundes  und 
werden  denselben  mit  allen  Mitteln,  die  ihnen  Golt  ver- 
liehen  hat,  abwehren. 

Ew  werden  ersucht,  von    dieser  Depesche 

und  ihren  Aniagen  der  Regierung,  bei  welcher  Sie  be- 
glaubigt  smd,  Abschrift  zu  iibergeben. 

V.  Bismarch. 
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72. 

Ordonnance  du  Roi  de  Prusse,   au  nom   de  la 
Confédéraiion  de  l'Allemagne  du  Nord,  relatice  à 
la  capture  des  bâtiments  de  commerce  français; 
signée  à  Berlin,  le  18  juillet  1870. 

Wir  Wilheim,  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Preussen 
etc.  verordnen  im  Namen  des  Norddeutschen  Bundes, 
was  folgt: 

Franzôsische  Handeisschiffe  sollen  der  Aufbringung 
iind  Wegnahme  diirch  die  Fahrzeuge  der  Bundes- 
Kriegsmarine  nicht  unterliegen.   Dièse  Bestimmung 
findet  keine  Anwendung  auf  diejenigen  Schiffe, 
welche   der  Aafbringung    und  Wegnahme  auch 
dann    unterliegen   wiirden ,    wenn    sie  neutrale 
Schiffe  wâren. 
UrkundHch  unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  Bundes-lnsiegel. 
Gegeben  Berhn,  den  18.  Juli  Î870. 

WiJhehn. 
V.  BismGrcJc-ScJwenhanseïi. 


73. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  de  France 
aux  préfets  maritimes^  chefs  du  service  de  la 
marine.)  etc.^  concernant  le  traitement  des  bâtiments 
de  commerce  ennemis;  signée  à  Paris,  le  13  août 

1870. 

Paris,  le  13  août  1870. 


Messieurs,  j'ai  été  consulté  sur  l'application,  à  des 
cas  particuliers,  de  la  circulaire  en  date  du  26  juillet 
dernier,  par  laquelle  j'ai  notifié  aux  autorités  maritimes 
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la  décision  impériale  insérée  au  Journal  officiel  du  20 
du  même  mois,  relativement  à  la  protection  assurée  aux 
bâtiments  de  commerce  ennemis  qui  sont  venus  ou  qui 
viendront  dans  les  ports  de  l'Empire,  ignorant  l'état  de 
guerre,  ainsi  qu'aux  bâtiments  de  la  Confédération  du 
Nord,  qui  ont  pris  des  cargaisons  à  destination  de  France, 
et  pour  compte  français,  dans  les  ports  ennemis  ou 
neutres  antérieurement  au  !9  juillet,  date  de  la  déclaration 
de  guerre. 

Après  m'être  concerté  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
décision  de  Sa  Majeslé  comporte  l'application  des  règles 
suivantes  qui  embrassent  l'ensemble  des  éventualités  dont 
se  préoccupe  notre  commerce  maritime. 

V  Tout  bâtiment  ennemi  allant  de  ports  neutres  ou 
ennemis  ailleurs  qu'en  France,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  il  a  mis  en  mer  et  quelle  que  soit  la  nationalité 
des  propriétaires  de  la  cargaison,  est  passible  de  capture, 
sauf  restitution  ultérieure  du  chargement,  s'il  y  a  lieu, 
aux  propriétaires  français  ou  neutres; 

2^  L'exception  établie  en  faveur  des  chargements 
pour  compte  français,  sous  pavillon  ennemi,  ne  s'étend 
pas  aux  navires  allemands  qui  ont  pour  destination  un 
port  neutre,  ni  à  ceux  dont  le  chargement  pour  la  France 
n'était  pas  commencé  avant  la  rupture  de  la  paix,  bien 
que  leur  affrètement  soit  d'une  date  antérieure  à  la  guerre  ; 

3^  L'exemption  de  capture  et  la  garantie  d'un  sauf- 
conduit  pour  retourner,  le  moment  venu,  dans  le  port 
d'attache,  accordé  aux  navires  ennemis  chargés  pour 
compte  français,  s'applique,  non-seulement  au  bâtiment 
qui  a  pris  la  mer  avant  le  19  juillet,  mais  encore  à 
celui  qui  prouvera  avoir  commencé  de  charger  avant 
cette  date; 

4"  Le  même  privilège  est  acquis  aux  navires  qui, 
affrétés  avant  la  guerre  dans  les  régions  transatlantiques 
ou  dans  l'Indo-Chine,  auraient  trouvé  ou  reçu  dans  les 
ports  d'arraisonnement  l'ordre  d'amener  leur  cargaison 
en  France.  ^ 

J'ajoute  qu'il  y  a  lieu  de  faire  courir,  à  dater  du  jour 
de  l'arrivée  en  France,  le  délai  de  trente  jours  accordé 
pour  le  départ  aux  navires  ennemis  entrés  dans  nos 
ports,  sans  avoir  connu  l'état  de  guerre.  Cependant  ce 
délai  peut  être  raccourci  si  vous  jugez  que  la  présence 
des  navires  ennemis  entraînant  des  inconvénients,  il  y  a 
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intérêt  à  mettre  les  capitaines  en  denneure  de  prendre 
innmédiatement  des  saofs-conduils  destinés  à  assurer  leur 
retour  ou  port  d'attache. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  solutions  à 
la  connaissance  du  confinaerce  maritime. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  la  marine, 

BigauU  de  Genouilly. 


74. 

Ordonnance  de  l'Empereur  d'Allemagne  abolissant 
l'Ordonnance  du  18  juillet  1870,   relative  à  la 
capture    des    bâtiments   de    commerce  français; 
signée  à  Versailles,  le  19  janvier  1871, 

Wir  Wilhelm ,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc.,  verordnen  im  Namen  des  Deutschen 
Reichs,  was  folgt  : 

Die  Verordnung  betrefïend  die  Aufbringung  und  Weg- 
nahme  Franzôsischer  Handelsschiffe  vom  18.  Juli  1870 
(Bundesgesetzblatt  Seite  485)  tritt  mit  dem  10.  Februar 
d.  J.  ausser  Wirksamkeit. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hochsteigenhândigen  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Hauptquartier  Versailles,  den  19.  Januar  187  L 

Wilhelm. 
Gr.  V.  JBismarclv- Sclioenhausen. 
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75. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne 
pour  maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique;  signé  à  Londres,  le  9  août  1870."^') 

Textp  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Kine;  of 
Prussia,  being  desirous  at  the  présent  tintie  of  recording 
in  a  solemn  Act  their  fixed  détermination  to  ntiaintain 
the  independence  and  neutrality  ofBelgiunri,  as  provided 
in  the  Seventh  Article  of  the  Treaty  signed  at  London 
on  the  19^^  of  April,  1839,  between  Belgium  and  the 
Netherlands,  which  Article  was  declared  by  the  Onintupie 
Treaty  of  1839  to  be  considered  as  having  the  sanne 
foice  and  value  as  if  textually  inserted  in  the  said  Quin- 
tuple Treaty,  their  said  Majesties  have  deternfiined  to 
conclude  between  Thennselves  a  separate  Treaty,  which, 
without  impairing  or  invalidating  the  conditions  of  the 
said  Quintuple  Treaty,  shall  be  subsidiary  and  accessory 
to  it  ;  and  They  have  accordingly  nanned  as  their  Pleni- 
potentiaries  for  that  purpose,  that  is  to  say  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland: 

the  Right  Honourable  Granville  George  Earl 
Granville,  Lord  Leveson,  a  Peer  of  the  United 
Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the 
Garter,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  Lord  Warden  of  the 
Cinque  Ports  and  Constable  of  Dover  Castle,  Chan- 
cellor  of  the  University  of  London,  Her  Britannic 
Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affairs; 

And  His  Majesty  the  King  of  Prussia: 

his  Excellency  the  Minister  of  State,  Albert 
Count  of  Bernstorîî-Stintenburg,  Grand  Cross  of 
the  Order  of  the  Red  Eagle  with  Oak  Leaves, 


*J  Eu  anglais  et  eu  allemand.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Londres,  le  26  août  1870. 
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and  Grand  Commander  of  tiie  Royal  Order  of 
the   House  of  Hohenzolîern  in  Diamonds,  etc., 
Ambassador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to 
Her  Britannic  Majesty  from  His  said  Majesty  for 
the  North  German  Confédération; 
Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  opon  and  concluded  the  folîowing  Articles: 
Art.  î.     His  Majesîy   the   King  of  Prussia  having 
declared  that,  notwilhstandsng  the   hostiHties  in  v^hich 
the  North  German  Confédération  is  engaged  with  France, 
it  is  his  fixed  détermination  to  respect  the  neutrality  of 
Belgium,  so  long  as  the  same  shall  be  respected  by 
France,  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireîand  on  her  part  déclares  that, 
if  daring  the  said  hostilities  the  armies  of  France  should 
vioîaie  that  neutrality,  She  wiil  be  prepared  to  co-operate 
wiih  His  Prussian  Majesty  for  the  defence  of  the  same 
in   such   manner  as   may    be  muiually  agreed  upoa, 
employing  for  that  purpose  her  naval  and  military  forces 
to  insure  its  observance,  and  to  maintain,  in  conjunction 
with  His  Prussian  Majesty,  then  and  thereafter,  the  inde- 
pendence  and  neutrality  of  Belgium. 

It  is  cleariy  understood  that  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  does 
not  engage  herself  by  this  Treaty  to  take  part  in  any 
of  the  gênerai  opérations  of  the  war  now  carried  on 
between  îhe  North  German  Confédération  and  France, 
beyond  the  limits  of  Belgium,  as  defined  in  the  Treaty 
between  Belgium  and  the  Netheriands  of  April  19,  1839. 

Art.  2.  His  Majesty  the  King  of  Prussia  agrées  on 
his  part,  in  the  event  provided  for  in  the  foregoing 
Article,  to  co-operate  with  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  employing 
his  naval  and  military  forces  for  the  purpose  aforesaid; 
and,  the  case  arising,  to  concert  with  Her  Majesty  the 
measures  which  shall  bo  taken,  separately  or  in  common, 
to  secure  the  neutrality  and  independence  of  Belgium. 

Art.  3.  This  Treaty  shall  be  binding  on  the  High 
Contracling  Parties  during  the  continuance  of  the  présent 
war  between  the  North  German  Confédération  and  France, 
and  for  twelve  months  after  the  ratification  of  any  Treaty 
of  Peace  concluded  between  those  Parties:  and  on  the 
expiration  of  that  time  the  independence  and  neutrality 
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of  Belgium  will,  so  far  as  the  High  Contracting  Parties 
are  respectively  concernée!,  continue  to  rest  as  heretofore 
on  the  Ist  Article  of  the  Quintuple  Treatv  of  the  i9*^^  of 
April,  1839. 

Art.  4.  The  présent  Treaty  shall  ba  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  ninth  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy. 

Granville. 
Bernstorff. 


76. 

Traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique  ;  signé  à  Londres.^  le  H  août  i 870,^) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaunne-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  désirant,  dans  le  nnoment  actuel,  consigner 
dans  un  Acte  solennel  leur  détermination  bien  arrêtée  de 
maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique 
telles  qu'elles  sont  établies  par  l'article  7  du  Traité  signé 
à  Londres  le  î9  avril  1839,  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  lequel  article  a  été  déclaré  par  le  Traité  Quin- 
tuple de  1839  avoir  la  même  force  et  la  même  valeur 
que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  le  dit  Quintuple 
Traité,  Leurs  dites  Majestés  ont  résolu  de  conclure  entre 
elles  un  Traité  séparé,  qui,  sans  infirmer  et  sans  affaiblir 


*)  En  français  et  en  anf(lais.  Le?^  ratifications  ont  été 
';bant(ées  à  Londres,  le  26  août  1870. 
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les  conditions  du  Quintuple  Traité  sus-mentionné,  serait 
un  Acte  subsidiaire  et  accessoire  à  l'autre.  C'est  pourquoi 
Leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires 
à  cet  efl'et,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande: 

le  Très  -  Honorable  Granville  George  Comte 
Granville,  Lord  Leveson,  Pair  du  Royaume-Uni, 
Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Con- 
seil Privé,  Lord  Gardien  des  Cinque  Ports  et 
Connétable  du  Château  de  Douvres,  Chancelier 
de^  l'Université  de  Londres,  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires 
Etrangères  ; 

et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Son  Excellence  le  Marquis  de  La  Valette,  Membre 
de  Son  Conseil  Privé,  Sénateur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
concerté  et  conclu  entre  eux  les  articles  suivants: 

Art.  l®^'  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant 
déclaré  que,  malgré  les  hostilités  dans  lesquelles  la  France 
se  trouve  actuellement  engagée  avec  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  sa  volonté  bien  arrêtée 
est  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  long- 
temps que  cette  neutralité  sera  respectée  par  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés.  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brelagne 
et  d'Irlande  déclare,  de  son  côté,  que  si,  pendant  ces 
hostilités,  les  armées  de  la  Confédération  de  l'i^llemagne 
du  Nord  et  de  ses  alliés  venaient  à  violer  la  dite  neu- 
tralité, elle  serait  prête  à  co-opérer  avec  Sa  Majesté 
Impériale  pour  la  défense  de  cette  même  neutralité,  de 
la  manière  qui  pourra  être  concertée  mutuellement,  en 
employant  pour  cet  objet  ses  forces  navales  et  militaires, 
dans  le  but  d'assurer  et  de  maintenir,  de  concert  avec 
Sa  Majesté  Impériale,  en  ce  moment  et  plus  tard,  l'indé- 
pendance et  la  neutralité  de  la  Belgique. 
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Il  est  clairement  entendu  que  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne 
s'engage  pas,  par  ce  Traité,  à  prendre  part  à  aucune 
des  opérations  générales  de  guerre  qui  se  poursuivent 
en  ce  moment  entre  la  France  et  la  Conledération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  en  dehors  des  limites 
de  la  Belgique  telles  qu'elles  sont  établies  par  le  Traité 
du  19  avril  1839  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Ari.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage 
de  son  côté,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
à  co-opérer  avec  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  employant  ses 
forces  militaires  et  navales  dans  le  but  susmentionné,  et, 
le  cas  échéant,  à  concerter  avec  Sa  Majesté  les  mesures 
qui  devront  être  prises,  séparément  ou  en  commun,  pour 
assurer  la  neutralité  et  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Art.  3.  Ce  Traité  sera  obligatoire  pour  les  Hautes 
Parties  contractantes  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle  entre  la  France  et  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  et  ses  alliés,  et  pendant  douze  mois 
après  la  ratification  du  Traité  de  paix  conclu  entre  les 
belligérants;  et  à  l'expiration  de  ce  temps,  l'indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Belgique  continueront,  en  ce  qui 
regarde  les  Hautes  Parties  contractantes ,  à  reposer, 
comme  jusqu'ici,  sur  l'article  1^^  du  Quintuple  Traité  du 
19  avril  1839. 

Art.  4.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  onze  août,  l'an  de  Grâce  mil  huit 
cent  soixante-dix. 

GranviUe. 
La  Valette. 
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77. 

Notes    échangées  entre  la   Grande-Bretagne  et 
dimrses  Puissances  neutres  contenant  l'engagement 
réciproque  de  ne  pas  dévier  de  la  neutralité  sans 
communication  préalable. 

i, 

Note  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la 
Grande-Bretagne  adressée  à  l'Ambassadeur  d'Au- 
triche^ en  date  du  i7  août  iS70.^j 

Foreign-Office,  le  17  août  1870. 

Monsieur  ie  comte,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  l'avis  de  la  déter- 
mination annoncée  par  votre  Gouvernement  d'observer 
une  stricte  neutralité  pendant  la  guerre  qui  a  malheureuse- 
ment éclaté  entre  la  France  et  la  Prusse.  Il  paraît  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  que  cette  détermination,  qui 
est  aussi  la  sienne,  serait  confirmée  et  assurée  si  toutes 
les  puissances  neutres  s'entendaient  ensemble,  en  vue 
de  maintenir  leur  commune  neutralité. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  est  d'avis 
qu'il  ne  serait  pas  d'ailleurs  à  propos  en  ce  moment 
que  les  puissances  neutres  prissent  un  engagement  formel 
et  combiné  pour  le  maintien  de  leur  neutralité.  Il  ne 
croit  pas  non  plus  nécessaire  ni  désirable  que  l'arrange- 
ment séparé  que  je  viens  de  mentionner  prît  la  forme 
d'un  traité  solennel  ou  fût  même  consigné  dans  un  pro- 
tocole. Mais  il  pense  qu'il  serait  suffisant,  préférable 
même,  qu'il  fût  simplement  exprimé  dans  des  lettres  à 
échanger  entre  les  diverses  parties,  et  disant  qu'aucune 


*)  Des  notes  semblables  ont  été  adressées  en  nnême  date 
aux  représentants  diplomatiques  de  Portugal,  d'Espagne,  de 
Grèce,  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  Suède  et  de  Turquie. 
L'arrangement  a  été  accepté  par  l'Espagne  le  SO^août,  par  le 
Portugal  le  31  août,  par  l'Autriche  le  10  septembre,  par  le 
Danemarck  le  12  septembre  1870.  Quant  aux  autres  Puissances 
la  date  de  l'acceptation  ne  nous  est  pas  connue. 
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des  deux  puissances  entre  lesquelles  se  ferait  l'échange, 
ne  se  départira  de  sa  neutralité  pendant  la  présente  guerre 
qu'après  une  communication  préalable  d'idées  et  s'être 
avisée  réciproquement  du  changement  de  politique  relatif 
à  leur  neutralité. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  soumettre  notre 
proposition  k  votre  Gouvernement  de  la  part  de  Sa 
iMajesté  la  Reine,  à  dire  que  je  suis  prêt,  et  si  vous  êtes 
mis  en  mesure  par  votre  Gouvernement  de  l'adopter,  à 
faire  immédiatement  l'échange  des  lettres  avec  Votre 
Excellence. 

J'ajouterai  que  les  Gouvernements  de  Russie  et  d'ïtalie, 
avec  lesquels  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
a  communiqué  à  ce  sujet,  ont  fait  connaître  leur  assen- 
timent relativement  à  ce  mode  de  procéder. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Granvilïe. 

2. 

Note  de  l'Ambassadeur  de  Russie   adressée  au 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne^  en  date  du  31  août  1870. 

Londres,  le  31  août  1870. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  en 
date  du  31  août. 

Elle  constate  l'engagement  réciproque  contracté  par 
la  Russie  et  par  la  Grande-Bretagne  de  ne  point  dévier 
de  leur  neutralité,  durant  la  guerre  actuelle,  sans  un 
échange  d'idées  et  sans  un  avis  préalable  de  leurs  in- 
tentions, si  elles  venaient  à  modifier  leur  politique  en  ce 
qui  regarde  leur  neutralité. 

Conformément  aux  instructions  du  Cabinet  Impérial, 
je  suis  autorisé  à  déclarer  que  l'Empereur,  mon  auguste 
maître,  se  plaît  à  donner  sa  plus  complète  adhésion  au 
présent  engagement  qui  répond  entièrement  à  la  pensée 
exprimée  par  Sa  Majesté  Impériale  dès  le  début  de  la 
guerre. 

J'ai,  etc.  Brunnow. 
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3. 

Note  de  l'Ambassadeur  d'Autriche  au  Ministre  des 
Alfaires,  Etrangères  de  la  Grande-Bretagne^  en 
date  du  10  seplemiyre  1870. 

Londres,  le  10  septembre  1870. 

Monsieur  le  comte,  par  la  note  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  ce  jour, 
elle  veut  bien  m'informer  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  est  prêt  à  conclure  avec  celui  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  un  arrange- 
ment suivant  lequel,  „ni  IMngleterre  ni  l'Autriche-Hongrie 
n'abandonneront  leur  neutralité  pendant  la  présente  guen  e 
sans  s'êire  préalablement  communiqué  leurs  idées  et  avoir 
annoncé  l'une  à  l'autre  tout  changement  que  pourrait 
subir  leur  neutralité". 

Voire  Excellence  ajoute  qu'il  suffira  d'une  lettre  de 
ma  part,  Vous  informant  officiellement  que  le  Gouverne-  ' 
ment  Impérial  et  Royal  adhère  à  cet  engagement,  pour 
le  rendre  obligatoire  pour  les  deux  Gouvernements. 

Conformément  à  l'autorisation  que  j'ai  reçue  à  cet 
effet,  je  m'empresse  de  vous  annoncer,  M.  le  comte,  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  donne  son  complet  assentiment  à  l'arrange- 
ment énoncé  ci-dessus,  et  s'engage  à  l'observer  en  tous 
points. 

Agréez,  etc.  Apponyi. 


78. 

Capitulation  de  Lichtemberg^  signée  le  10  août  1870. 

Le  10  août  1870. 

Le  commandant  du  fort  de  Lichtemberg.  M.  A.  Archer, 
sous-lieutenant  au  96'^  de  ligne,  rend  le  fort  de  Lichtem- 
berg, avec  tout  le  matériel,  au  commandant  passager 
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du  bataillon  de  chasseurs  Wurtembergeois,  sous  les 
conditions  ci-dessous  spécifiées. 

P  Les  officiers  sont  prisonniers  de  guerre,  ils  con- 
servent cependant  leurs  épées,  jusqu'à  décision  ultérieure 
du  général  en  chef.  Ils  accompagneront,  par  conséquent, 
le  chef  de  bataillon  jusqu'au  quartier  général. 

^1^  Ils  seront  autorisés  à  prendre  avec  eux  leurs  efFets 
et  tout  le  nécessaire  pour  la  vie,  ainsi  que  leur  argent 
privé. 

3^  Tous  les  hommes  valides  seront  désarmés  en 
sortant  du  fort  et  transportés  à  Stuttgart  où  doivent  être 
envoyés  les  officiers. 

4"  Les  blessés  seront  descendus  par  les  habitants 
du  village  dans  les  localités  de  la  commune  et  recevront, 
autant  que  c'est  possible,  les  soins  des  médecins  Wurtem- 
bergeois. 

5*^  A  partir  de  la  signature  de  la  capitulation  du 
fort,  le  pont  sera  baissé  et  la  porte  restera  ouverte  et 
gardée  par  des  troupes  à  l'extérieur  jusqti'à  la  sortie  de 
la  garnison. 

Archer. 
Sussdorff. 


79. 

Procès-cerhal  relatif  à  la  capitulation  de  Marsal, 
signé  le  i4  août  1870. 

Le  14  août  1870. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix,  le  quatorze  du 
mois  d'août,  le  conseil  de  défense  de  la  place  étant 
assemblé  reçut,  en  la  personne  du  commandant  de  place, 
l'ultimatum  suivant  : 

„ Devant  Marsal,  le  14  août  1870. 

„.Ie  vous  annonce  que  l'armée  française  a  abandonné 
„la  ligne  de  la  Moselle,  et  est  en  retraite  sur  I^aris. 
,,Toule  résistance  de  iMarsal  est  donc  maintenant  sans 
„but.    Je  suis  devant  la  forteresse  avec  40,000  hommes 
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„et  00  pièces  en  position,  et  vous  somme  de  vous  rendre 
„prisonnier  de  guerre,  les  officiers  gardant  armes  et 
„ bagages,  les  soldats  leurs  bagages. 

„Je  vous  déclare  en  même  temps  que  si,  par  une 
„résistance  frivole,  vous  me  forcez  de  bombarder  ia 
„ ville  et  la  prendre  d'assaut,  je  ferai  passer  toute  la 
„garn!son  au  fil  de  l'épée. 

„Le  général  commandant  le  2^  corps  bavarois, 
Hartmann.^'- 

Le  conseil  de  défense,  consulté  par  le  commandant 
de  place,  a  déclaré  à  l'unanimité,  que  la  place  ne  pouvait 
plus  tenir;  que  les  trois  jours  de  canonnade  supportés, 
les  incendies  qui  en  avaient  été  la  conséquence  dans 
la  ville,  avaient  épuisé  les  forces  d'une  garnison  aussi 
faible  que  celle  qui  avait  été  laissée  à  la  disposition  de 
la  défense  ;  que  l'absence  totale  d'artilleurs  ne  permettait 
pas  de  répondre  au  feu  de  l'ennemi;  que  les  ouvrages 
extérieurs  étaient  déjà  tombés  en  son  pouvoir;  que  dès 
lors,  il  y  avait  lieu  de  chercher  à  obtenir  les  meilleures 
conditions  possibles;  qu'en  offrant  les  honneurs  de  la 
guerre,  l'ennemi  avait  concédé  tout  ce  que  l'on  était  en 
droit  d'espérer; 

En  conséquence,  nous,  commandant  de  place  et  chefs 
des  services  militaires,  avons  fait  à  M.  le  commissaire 
nommé  par  M.  le  général  Hartmann  la  remise  de  la 
place  de  Marsal,  ensemble  de  ses  magasins,  arsenaux, 
munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Les  membres  du  conseil  de  défense: 
Menef,  garde  d'artillerie;  Binet,  officier 
d'administration  des  subsistances  militaires; 
Durand  de  VUlers ,  capitaine  du  génie; 
Morel,  major  du  60^  de  ligne;  Xero?/ ,  capi- 
taine commandant  déplace. 


80. 

Capitulation  de  Sedan^  signée  à  Frémis  le  2  sep- 
tembre 1870. 

Entre  les  soussignés,  le  chef  d'état -major  du  Roi 
Guillaume,  commandant  en  chef  les  armées  allemandes, 
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et  le  général  commandant  en  chef  de  l'armée  française, 
tous  deux  munis  de  pleins  pouvoirs  de  Leurs  Majestés 
le  Roi  Guillaume  et  l'Empereur  Napoléon,  la  convention 
suivante  a  été  conclue. 

Art.  L'armée  française  placée  sous  les  ordres 

du  général  de  Wimpffen,  se  trouvant  actuellement  cernée 
par  des  troupes  supérieures  autour  de  Sedan ,  est  con- 
stituée prisonnière  de  guerre. 

Art.  2.  Vu  la  défense  valeureuse  de  cette  armée,  il 
est  fait  exemption  pour  tous  les  généraux  et  officiers, 
ainsi  que  pour  les  employés  supérieurs  ayant  rang  d'of- 
ficiers, qui  engageront  leur  parole  d'honneur,  par  écrit, 
de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  et  de 
n'agir  d'aucune  autre  manière  contre  ses  intérêts  jusqu' 
à  la  fin  de  la  guerre  actuelle.  Les  officiers  et  employés 
qui  acceptent  ces  conditions  conserveront  leurs  armes 
et  les  objets  qui  leur  appartiennent  personnellement. 

Art.  3.  Toutes  les  autres  armes  ainsi  que  tout  le 
matériel  de  l'armée  ,  consistant  en  drapeaux,  aigles,  ca- 
nons, chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages,  munitions, 
etc.,  seront  livrés  à  Sedan,  à  une  commission  militaire 
instituée  par  le  commandant  en  chef  pour  être  remis 
immédiatement  au  commissaire  allemand. 

Art.  4.  La  place  de  Sedan  sera  livrée  ensuite  dans 
son  état  actuel ,  et  au  plus  tard  dans  la  soirée  du  2 
septembre,  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  5.  Les  officiers  qui  n'auront  pas  pris  l'engage- 
ment mentionné  à  l'article  2,  ainsi  que  les  troupes 
désarmées,  seront  conduits,  rangés  d'après  leur  régiment 
ou  corps,  et  en  ordre  militaire. 

Celte  mesure  commencera  le  2  septembre  et  sera 
terminée  le  3. 

Ces  détachements  seront  conduits  sur  le  terrain 
bordé  par  la  Meuse,  près  d'Iges ,  pour  être  remis  aux 
commissaires  allemands  par  leurs  officiers,  qui  céderont 
alors  le  commandement  à  leurs  sous-officiers.  Les  mé- 
decins, sans  exception,  resteront  en  arrière  pour  prendre 
soin  des  militaires  blessés. 

Fait  à  Frénois,  le  2  septembre  1870. 

de  MoUlœ. 
de  Wimpffen. 


Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  Oq 


G02 


Allemagne  et  France, 


81. 

Capitulation  de  Laon^  signée  le  9  septembre  1870. 
Extrait. 

Le  9  septembre  1870. 

La  garnison  de  Laon  sortira  de  la  citadelle  et  mettra 
bas  les  armes;  les  officiers  conserveront  les  leurs,  la 
garnison  sera  faite  prisonnière  sur  parole  à  condition  de 
ne  pas  reprendre  du  service  pendant  la  campagne. 

Thérémin  d'Hanie. 
Alvensleben. 


82. 

Capitnlation  de  Tout,  signée  le  23  septembre  1870. 

Toul ,  le  23  septembre  1870. 

Entre  les  Soussignés:  le  colonel  d'état -major  von 
Krensky,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  \.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Mecklembourg  -  Schwérin  ,  commandant  en  chef 
du  13^  corps  d'armée  allemand,  et  le  gouverneur  de 
la  place  de  Toul ,  chef  d'escadron  Huch  ,  la  Convention 
suivante  a  été  conclue. 

Art.  l"^^-  La  place  de  Toul,  ainsi  que  tout  le  maté- 
riel qui  s'y  trouve  dans  ce  moment,  sera  livrée  immé- 
diatement à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Mecklembourg-Schwérin. 

Art.  2.  La  garnison  de  Toul ,  y  compris  tous  les 
hommes  qui  ont  porté  les  armes  pendant  la  défense, 
soit  en  uniforme  militaire  ou  non  ,  mais  excepté  les 
gardes  mobiles  et  gardes  nationaux  qui  ont  été  des  ha- 
bitants de  la  ville  avant  cette  guerre,  est  prisonnière  de 
guerre. 

Art.  3.  Vu  la  défense  valeureuse,  pendant  six  se- 
maines, de  la  petite  place  contre  une  armée  supérieure 
en  nombre ,  il  est  fait  exception  pour  tous  les  officiers. 
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ainsi  que  pour  les  employés  supérieurs  militaires  ayant 
rang  d'officier,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur  de 
ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  et  de  n'agir 
d'aucune  autre  manière  contre  ses  intérêts  jusqu'  à  la 
fin  de  la  guerre.  Les  officiers  et  employés  qui  acceptent 
ces  conditions  conserveront  leurs  armes  et  les  objets 
qui  leur  appartiennent  personnellement. 

Art.  4.  La  garnison  sera  conduite,  immédiatement 
après  la  conclusion  de  cette  Convention,  sans  armes, 
sur  le  glacis,  devant  la  porte  de  France. 

Les  officiers  se  placeront  devant  la  même  porte,  sur 
la  route  qui  conduit  à  la  gare. 

xArt.  5.  L'inventaire  de  tout  le  matériel  de  guerre 
consistant  en  drapeaux,  canons,  chevaux,  caisses  de 
guerre,  équipages  de  l'armée,  sera  livré  dans  la  soirée 
au  major  prussien  Schwann. 

Art.  6.  Si ,  comme  cela  est  arrivé  à  Laon  ,  un  ac- 
cident arrive  au  moment  où  les  troupes  entreront  dans 
la  place,  toute  la  garnison  sera  à  la  merci  de  Son 
Altesse  Royale. 

Art.  7.  Les  médecins  militaires,  sans  exception, 
resteront  en  arrière  pour  prendre  soin  des  blessés. 

Rucli. 

von  Krenshj, 


83. 

Capitulation  de  Strasbourg^  signée  le  28  septembre 

1870. 

Le  lieutenant-général  royal  prussien  de  Werder,  com- 
mandant du  corps  de  siège  devant  Strasbourg ,  invité 
par  le  général  de  division  Uhrich,  gouverneur  de  Stras- 
bourg, à  cesser  les  hostilités  contre  la  place,  est  tombé 
d'accord  avec  celui-ci,  eu  égard  à  la  valeureuse  et  ho- 
norable défense  de  celle  ville,  de  conclure  la  capitula- 
tion suivante: 

Oq2 
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Art.  1'^'^  Le  28  septembre,  à  huit  heures  du  malin, 
le  général  de  division  Uhrich  évacue  la  citadelle,  les 
portes  d'Austerlitz ,  Nationale  et  des  Pêcheurs,  en  même 
temps  les  troupes  allemandes  occupent  ces  points. 

Art.  2.  Le  même  jour,  à  onze  heures,  la  garnison 
française,  y  compris  la  garde  mobile,  quitte  la  place 
par  la  porte  Nationale,  défile  entre  la  lunette  et  la  re- 
doute 37  et  dépose  les  armes. 

Art.  3.  Les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  mobiles 
sont  prisonnières  de  guerre  et  partent  de  là  (du  lieu 
du  défilé)  avec  leurs  bagages.  Les  gardes  nationaux 
sont  libres,  sur  revers,  et  ont  à  déposer  les  armes  avant 
onze  heures  du  matin  à  la  mairie.  Les  listes  des  offi- 
ciers de  ces  troupes  seront  remises  à  la  même  heure 
au  général  de  Werder. 

Art.  4.  Les  officiers  et  les  employés  (ayant  rang 
d'officiers)  des  diverses  troupes  de  la  garnison  française 
de  Strasbourg  peuvent  partir  pour  un  lieu  de  séjour 
choisi  par  eux,  s'ils  donnent  un  revers  sur  parole  d'hon- 
neur. Le  formulaire  de  ce  revers  est  joint  à  celte  Con- 
vention. Ceux  de  ces  officiers  qui  ne  veulent  pas  signer 
ce  revers  partent,  comme  prisonniers  de  guerre,  pour 
l'Allemagne,  avec  la  garnison.  Les  différents  médecins  mili- 
taires français  conserveront  provisoirement  leurs  fonctions. 

Art.  5.  Le  général  de  division  Uhrich  s'engage  à 
faire  remettre,  immédiatement  après  que  les  armes  auront 
été  déposées,  avec  ordre,  les  divers  établissements  mili- 
taires, les  caisses  publiques,  etc.,  etc.,  par  les  employés 
titulaires  français,  aux  employés  allemands. 

Les  officiers  et  employés  qui,  des  deux  côtés,  sont 
chargés  de  cette  opération,  se  trouveront,  le  28  septembre, 
à  midi,  sur  le  Broglie,  à  Strasbourg. 

Lu,  accepté  et  signé  à  Koenigshafen ,  le  28  septem- 
bre 1870,  à  deux  heures  du  matin. 

Diicasse^  Lieutenant  colonel 

Colonel  commandant  Lecsynshi, 
de  place  à  Strasbourg.  Chef  d'état-major  général 

du  corps  de  siège. 
Mengin,  Comte 
Lieutenant  -  colonel,  sous-  HenJiel  de  Donner srnarli, 

directeur  d'artillerie.  Capitaine  de  cavalerie 

et  aide  de  camp. 
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84. 

Capitulation  de  Soissons^  signée  le  i5  octobre  1870. 

Soissons,  le  15  octobre  1870. 

Entre  les  soussignés:  le  colonel  V^on  Krensky,  chef 
d'état-major  du  13®  corps  d'armée,  chargé  des  pleins- 
pouvoirs  de  Son  Altesse  Royal  le  Grand-Duc  de  Meklen- 
bourg,  et  le  lieutenant-colonel,  gouverneur  de  Noue,  la 
Convention  suivante  a  été  conclue: 

Art.  l®'*-  La  place  de  Soissons,  avec  tout  le  matériel 
de  guerre  qu'elle  renferme,  sera  livrée  à  la  disposition 
de  Son  xAltesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Meklenbourg. 

Art.  2.  La  garnison  de  Soissons,  comprenant  tous 
les  hommes  qui  ont  porté  les  armes  pendant  la  défense, 
soil  en  uniforme  ou  non,  est  prisonnière  de  guerre. 
Sont  exceptés  de  cet  article  les  gardes  nationaux  et  les 
mobiles  qui  habitaient  la  ville  et  l'arrondissement  de 
Soissons  avant  que  la  guerre  fût  déclarée. 

Art.  3.  En  considération  de  la  défense  valeureuse 
de  la  place,  tous  les  officiers  et  employés  supérieurs 
ayant  rang  d'officiers,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur 
de  ne  plus  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  ni  d'agir 
en  rien  contre  ses  intérêts  durant  la  guerre  actuelle, 
seront  mis  en  liberté.  Ceux  qui  souscriront  à  ces  con- 
ditions conserveront  leurs  armes,  leurs  chevaux,  leurs 
effets  et  leurs  domestiques. 

Art.  4.  Demain  à  deux  heures,  la  garnison  entière 
sera  réunie  sans  armes  sur  les  glacis  de  la  porte  de 
Reims. 

Art.  5.  Le  matériel  de  guerre,  comprenant  drapeaux, 
canons,  armes,  chevaux,  munitions,  etc.  etc.,  sera  livré 
à  trois  heures  par  les  chefs  de  service  à  une  commission 
prussienne. 

Art  6.  Tous  les  médecins  militaires  resteront  pour 
soigner  les  blessés. 

Art.  7.  En  considération  de  ce  que  la  ville  a  souffert, 
elle  ne  subira  d'autre  contribution  de  guerre  que  celle 
de  nourrir  la  garnison  après  l'épuisement  des  approvi- 
sionnements laissés  dans  les  magasins  de  l'Etat. 

De  Noue. 
Von  Krenshy. 
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85. 

Capitulation  de  Schlettstadt^  signée  le  24  octobre 

1870. 

Le  général -major  de  Schmeling  de  l'armée  royale 
prussienne,  commandant  la  4*^  division  de  réserve,  invité 
par  le  gouverneur  de  Schleltstadt,  comte  de  Reinach,  à 
cesser  les  hostilités  contre  la  place,  s'est  entendu  avec 
ce  dernier  pour  conclure  la  capitulation  suivante: 

Art.  Aujourd'hui,  à  trois  heures  de  l'après-midi, 

tous  les  postes  des  portes  seront  remis  aux  troupes 
prussiennes,  ainsi  que  la  redoute  située  sur  le  front  est 
de  la  place. 

Art.  2.  Aujourd'hui,  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
la  garnison  française,  y  compris  la  garde  mobile,  la 
garde  nationale  et  les  francs-tireurs,  sortira  de  la  place 
par  la  porte  de  Colmar,  avec  les  honneurs  militaires; 
elle  se  formera  en  bataille  entre  les  lunettes  2  et  3  et  y 
déposera  les  armes. 

Le  gouverneur  s'engage  à  veiller  dans  la  mesure  du 
possible  à  ce  que  toutes  les  armes  soient  livrées  aux 
troupes  prussiennes  en  un  bon  état  de  conservation. 

Art.  3.  Toute  la  garnison  de  Schlettstadt,  y  compris 
les  officiers  et  les  employés  militaires,  sera  prisonnière 
de  guerre.  Les  employés  et  officiers  militaires  conser- 
veront tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  à 
l'exception  des  armes. 

Art.  4.  immédiatement  après  la  déposition  des  armes, 
le  gouverneur  s'engage  à  faire  remettre  régulièrement, 
par  les  employés  qui  en  sont  chargés,  aux  officiers  et 
employés  prussiens  désignés  à  cet  eiîet,  tout  le  matériel 
militaire  et  les  armes  de  l'Etat. 

Les  officiers  et  employés  chargés  de  part  et  d'autre 
de  cette  mission  se  rencontreront  aujourd'hui^  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  hors  de  la  porte  de  Colmar. 

Art.  5.  Les  habitants  de  Schlettstadt  seront,  autant 
que  possible,  exempts  de  toute  réquisition. 

Art.  6.  Eu  égard  au  regrettable  accident  survenu 
lors  de  l'entrée  des  troupes  prussiennes  a  Laon,  par 
l'explosion  de  la  poudrière,  il  est  stipulé  que,  si  pareille 
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chose  devait  se  produire  à  l'entrée  des  troupes  prussiennes 
dans  Schlettstadt ,  la  garnison  tout  entière  resterait  à  la 
discrétion  du  général-major  de  Schmeling,  du  moment 
où  l'on  pourrait  imputer  à  celle-ci  une  coopération  quel- 
conque à  l'événement,  ou  bien  l'omission  des  mesures 
de  précaution  nécessaires. 

Art.  7.  La  présente  capitulation  a  été  arrêtée  et 
signée,  d'une  part,  par  le  commandant  d'éîat-major  de 
Kretschmann,  mandataire  du  général-major  de  Schmeling 
et,  d'autre  part,  par  le  gouverneur  de  Schlettstadt,  comte 
de  Reinach. 

L'approbation  du  général- major  de  Schmeling  sera 
immédiatement  demandée,  et  dès  lors  cette  capitulation 
sera  exécutoire. 

Fait  devant  Schlettstadt,  le  24  octobre  1870. 

de  Reinacli. 
Von  Kretselmicmn.  ■ 
Approuvé  : 

Von  Schmeïmg,  général-major, 
commandant  la  4®  division 
de  réserve. 


86. 

Capitulation  de  Metz^  signée  le  27  octobre  1870. 

Entre  les  soussignés,  le  Chef  d'état-major,  général  de 
l'armée  française  sous  Metz,  et  le  Chef  d'état-major  de 
l'armée  prussienne  devant  Metz,  tous  deux  munis  des 
pleins-pouvoirs  de  Son  Excellence  le  maréchal  Bazaine, 
commandant  en  chef,  et  du  généra!  en  chef  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Frédéric  (Charles  de  Prusse,  la  Con- 
vention suivante  a  été  conclue: 

Art.  1^^-  L'armée  française,  placée  sous  les  ordres 
du  maréchal  Bazaine,  est  prisonnière  de  guerre. 

Art.  2.  La  forteresse  et  la  ville  de  Metz  avec  tous 
les  forts,  le  matériel  de  guerre,  les  approvisionnements 
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de  toute  espèce  et  tout  ce  qui  est  propriété  de  TÊtat, 
seront  rendus  à  l'arnfiée  prussienne  dans  l'état  où  tout 
cela  se  trouve  au  moment  de  la  signature  de  cette 
convention. 

Samedi,  29  octobre,  à  midi,  les  forts  Saint-Quentin, 
Plappeville,  Saint-Julien,  Queulen  et  Saint-Privat,  ainsi 
que  la  porte  Mazel  (route  de  Strasbourg)  seront  remis 
aux  troupes  prussiennes. 

A  dix  heures  du  matin  de  ce  même  jour,  des  officiers 
d'artillerie  et  du  génie,  avec  quelques  sous-officiers,  seront 
admis  dans  les  dits  forts  pour  occuper  les  magasins  à 
poudre  et  pour  éventer  les  mines. 

Art.  3.  Les  armes  ainsi  que  tout  le  matériel  de 
l'armée,  consistant  en  drapeaux,  aigles,  canons,  mitrail- 
leuses, chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages  de  l'armée, 
munitions  etc.,  seront  laissés,  à  Metz  et  dans  les  forts, 
à  des  commissions  militaires  instituées  par  M.  le  maréchal 
Bazaine,  pour  être  remis  immédiatement  à  des  com- 
missaires prussiens.  Les  troupes,  sans  armes,  seront 
conduites,  rangées  d'après  leurs  régiments  ou  corps  et 
en  ordre  militaire,  aux  lieux  qui  seront  indiqués  pour 
chaque  corps.  Les  officiers  rentreront  alors  librement 
dans  l'intérieur  du  camp  retranché  ou  à  Metz,  sous  la 
condition  de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  la 
place  sans  l'ordre  du  commandant  prussien. 

Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous- 
officiers  aux  emplacements  de  bivouacs.  Les  soldats 
conserveront  leurs  sacs,  leurs  effets  et  leurs  objets  de 
campement  (tentes,  couvertures,  marmites,  etc.). 

Art.  4.  Tous  les  généraux  et  officiers,  ainsi  que  les 
employés  militaires  ayant  rang  d'officiers,  qui  engageront 
leur  parole  d'honneur  par  écrit  de  ne  pas  porter  les 
armes  contre  l'Allemagne  et  de  n'agir  d'aucune  autre 
manière  contre  ses  intérêts  jusqu'^la  fin  de  la  guerre 
actuelle,  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre;  les 
officiers  et  employés  qui  accepteront  cette  condition  con- 
serveront leurs  armes  et  les  objets  qui  leur  appartiennent 
personnellement. 

Art.  5.  Les  médecins  militaires,  sans  exception, 
resteront  en  arrière  pour  prendre  soin  des  blessés;  ils 
seront  traités  d'après  la  Convention  de  Genève;  il  en 
sera  de  même  du  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  6.  Les  questions  concernant  principalement  les 
intérêts  de   la   ville   sont   traitées  dans  un  appendice 
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ci-annexé,  qui  aura  la  même  valeur  que  le  présent 
protocole. 

Art.  7.    Tout  article  qui  pourra  présenter  des  doutes 
sera  toujours  interprété  en  laveur  de  l'armée  française. 
Fait  au  château  de  Frescaty,  le  27  octobre  1870. 

L.  Jarras. 
Von  Stiehle. 


87. 

Capitulation  de  Dijon,  signée  le  Si  octobre  1870, 

S.  Exc.  le  lieutenant- général  de  Beyer  est  disposé 
à  se  départir  de  toute  mesure  de  répression  et  d'oublier 
les  procédés  d'hostilité  qui  ont  eu  lieu  hier  dans  la  ville 
de  Dijon ,  sous  la  garantie  sérieuse  de  l'exécution  des 
conditions  imposées  à  la  ville,  et  de  borner  ses  réquisi- 
tions au  besoin  de  ses  troupes. 

Ces  conditions  sont: 

P  La  ville  de  Dijon  versera  500,000  fr.  comme 
caution,  lesquels  seront  restitués  si  les  rapports  restent 
agréables  ; 

2^  Respect  absolu  pour  les  personnes  et  pour  les 
biens; 

3*^  Indemnité  complète  pour  les  belligérants  réguliers 
ou  irréguliers  pour  le  passé; 

4^  Remise  de  tous  les  prisonniers  faits  hier  ; 

5^  Prompte  exécution  des  proclamations  contenant 
les  conditions  suivantes: 

Les  susnommées  conditions  s'étendent  à  l'entretien  et  à  la 
nourriture  de  troupes  d'une  force  de  20,000  hommes  et  à  la 
fourniture  des  autres  besoins  de  l'armée. 

En  réciprocité,  le  général  commandant  prend  l'en- 
gagement que  toutes  les  réquisitions  ne  pourront  être 
faites  que  par  des  intendants  militaires  auprès  de  la 
municipalité. 

S'il  se  produit  quelque  fait  d'hostilité  de  la  part  de 
la  ville ,  le  bombardement  recommencerait ,  et  alors  elle 
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serait  imposée  à  nouveau  d'une  notable  contribution  de 
guerre. 

Quant  aux  actes  et  négociations  ultérieures^  en  charge 
S.  A.  grand-ducale  le  lieutenant-général  prince  Guillaume 
de  Bade,  assisté  du  baron  de  Render,  de  l'état-major. 

Les  négociations  auront  lieu  le  matin  à  neuf  heures 
à  Saint-Apollinaire;  si  celles-ci  n'étaient  menées  à  terme 
à  dix  heures,  je  recommencerais  les  hostilités,  et  même 
aussitôt  qu'il  serait  remarqué  un  nouvel  arrivage  de 
troupes  françaises. 

Saint-Apollinaire,  le  31  octobre  1870. 
Vu  et  approuvé  de  la  part  de  l'armée  allemande 
par  le  prince  Guillaume  de  Bade,  lieutenant  général  ; 
de  Render,  de  l'état-major. 

Vu  et  approuvé  de  la  part  de  la  municipalité  de 
Dijon:  F.  A.  Dubois,  maire;   Enfert;  H.  Lévêque; 
A.  Brûlé,  adjoints. 
Le  maire  de  Dijon  déclare,  en  outre,  qu'il  a  été  ver- 
balement arrêté  que  la  justice  continuerait  à  être  rendue 
au  nom  de  la  République; 

Que  les  services  publics,  fonctionneraient  comme  par 
le  passé; 

0"e  les  postes  et  télégraphes  seraient  rétablis  ; 

Oue  les  ambulances  même  privées,  seront  protégées, 
malgré  l'absence  de  régularité  de  la  part  de  l'intendance 
française; 

Que  la  garde  nationale  serait  desarmée,  et  les  fusils 
centralisés  à  l'hôtel  de  ville,  restant  en  principe  la  pro- 
priété de  la  ville,  le  général  en  chef  se  réservant  d'y 
puiser  s'il  en  avait  besoin. 


88. 

Capilulalion  de  Verdun^  signée  le  8  noi^embre  1870. 

Verdun,  le  8  novembre  1870. 

Après  que  la  ville  de  Verdun  a  soutenu  vaillamment 
trois  bombardements,  dont  le  deraier  a  duré  cinquanle 
deux  heures,  et  comme  elle  est  menacée  de  nouveau  par 
des  forces  écrasantes,  savoir  par  quinze  mille  hommes 
dont  deux  mille  d'artillerie  et  par  cent  quarante  pièces 


Capitulations,  611 


de  canon  de  gros  calibre,  sans  compter  les  batteries  de 
campagne,  chaque  pièce  armée  de  munitions  pour  mille 
coups,  une  résistance  plus  longue  paraît  impossible  sur- 
tout après  la  reddition  de  Metz.  Pour  ces  raisons,  et 
aussi  pour  éviter  une  effusion  de  sang  inutile  et  la  ruine 
de  la  ville,  la  convention  suivante  a  été  conclue  entre 
les  soussignés,  le  général  baron  Guérin  de  Walderbach, 
commandant  en  chef  de  la  place  de  Verdun,  et  le  général- 
major  de  Gayl,  commandant  des  troupes  prussiennes 
assiégeantes. 

Art.  h^-  La  forteresse  et  la  ville  de  Verdun,  avec 
tout  le  matériel  de  guerre,  les  approvisionnements  de 
toute  espèce,  les  archives  et  tout  ce  qui  est  propriété  de 
l'Etat  en  seront  rendus  à  M.  le  général  de  Gayl,  le 
9  novembre,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment 
de  la  signature  de  cette  convention,  à  la  condition  ex- 
presse qu'après  la  conclusion  de  la  paix,  le  tout  sera 
restitué  à  la  France. 

Mercredi,  le  9  novembre  1870,  à  dix  heures  du  matin, 
la  place  et  la  citadelle  de  Verdun  seront  remises  aux 
troupes  prussiennes.  A  la  même  heure,  les  officiers 
d'artillerie  et  du  génie  avec  quelques  sous-officiers  seront 
admis  dans  la  place  pour  occuper  les  magasins  à  poudre 
et  vider  les  mines. 

Art.  2.  La  garnison  est  prisonnière  de  guerre,  ce- 
pendant les  gardes  nationaux,  mobiles  originaires  de 
Verdun  et  la  garde  nationale  sédentaire  seront  libres 
après  avoir  été  désarmés.  La  gendarmerie,  après  avoir 
rendu  ses  armes,  restera  libre  et  conservera  ses  chevaux. 
Les  ouvriers  militaires  ne  seront  pas  considérés  comme 
soldats  et  resteront  également  libres. 

Art.  3.  Les  armes,  amsi  que  la  totalité  des  canons, 
chevaux,  caisses  militaires,  bagages  de  l'armée,  munitions, 
en  général  tout  le  matériel  existant  dans  Verdun,  seront 
inventoriés  par  une  commission  nommée  par  le  général 
français  pour  être  livrés  en  même  temps  aux  commissaires 
prussiens,  pour,  dans  la  prévision  de  la  conclusion  de 
la  paix ,  être  restitués  à  la  France.  Les  troupes  sans 
armes,  rangées  d'après  leur  corps,  seront  conduites  à 
l'endroit  désigné  pour  chaque  corps;  elles  conserveront 
leurs  sacs  et  leurs  effets.  Les  officiers  resteront  alors 
librement  dans  la  ville  de  Verdun,  à  la  condition  de 
s'engager  sur  l'honneur  de  ne  point  quitter  la  place 
sans  l'autorisation  du  commandant  prussien. 
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Art.  4.  Les  officiers,  avec  leur  ordonnances,  qui 
engageront  leur  parole  d'honneur  par  écrit  de  ne  point 
porter  les  armes  contre  l'Allemagne  durant  la  présente 
guerre  et  de  n'agir  d'aucune  manière  contre  ses  intérêts, 
ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre.  Les  officiers, 
avec  leurs  ordonnances,  qui  préféreront  leur  captivité  et 
qui  s'engageront  sur  leur  parole  d'honneur  à  se  rendre 
à  l'endroit  qui  leur  sera  désigné  et  au  jour  indiqué, 
pourront  s'y  rendre  isolément.  Les  uns,  comme  les 
autres,  conserveront  leurs  armes,  leurs  bagages  et  leurs 
chevaux. 

Art.  5.  Les  médecins  militaires  resteront  en  arrière 
pour  prendre  soin  des  blessés  ;  ils  seront  traités  suivant 
la  Convention  de  Genève.  Il  en  sera  de  même  du  per- 
sonnel des  hôpitaux. 

Art.  6.  La  ville  de  Verdun  sera  exempte  de  toute 
réquisition  en  argent  ou  en  nature.  Les  personnes,  les 
propriétés,  les  établissements  municipaux  et  religieux 
seront  respectés.  Les  troupes  seront,  autant  que  possible, 
logées  dans  les  bâtiments  militaires,  excepté  dans  le  cas 
de  passage  de  troupes  extraordinaires. 

Art.  7.  Tous  les  offices  publics,  civils  ou  de  com- 
merce, les  notaires,  le  commerce  et  l'industrie  jouiront 
de  la  plus  entière  liberté. 

Art.  8.  Les  questions  de  détail  qui  pourront  survenir 
seront  réglées  dans  un  annexe  qui  aura  même  force  que 
s'il  était  inséré  dans  la  présente  convention. 

Guérin  de  Walderbach. 
De  Gayl. 


89. 

Capitulation  de  Neufbrisach,  signée  le  iO  novembre 

1870. 

Le  général  prussien  de  Schmeling,  commandant  la 
4®  division  de  réserve,  requis  par  le  lieutenant-colonel 
de  Kerhor,  commandandant  supérieur  de  la  place  de 
Neufbrisach,  de  cesser  les  hostilités  contre  les  forteresses, 
a  conclu  la  capitulation  suivante; 
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Art.  l^'^-  Le  11  novembre,  à  dix  heures  du  matin, 
la  garnison  française,  y  compris  la  garde  mobile,  la 
garde  nationale  et  les  francs-tireurs,  quittera  la  place  par 
la  porte  de  Bàle,  et  se  dirigera  par  le  sud  du  canal  du 
Rhin  au  Rhône  des  deux  côtés  de  la  route  de  Bâie,  où 
elle  déposera  les  armes. 

Art.  2.  Le  commandant  s'engage  à  faire  tous  les 
efforts  pour  que  les  armes  soient  livrées  en  bon  état 
aux  troupes  prussiennes. 

xArt.  3.  Toute  la  garnison  de  Neufbrisach,  y  compris 
les  officiers  et  employés  militaires,  devient  prisonnière  de 
guerre.  Sont  exceptés  les  gardes  nationaux  qui  avaient 
leur  domicile  à  Neufbrisach,  dès  avant  la  guerre.  Ceux-là 
déposeront  leurs  armes  à  la  mairie.  Officiers,  employés 
et  soldats  conservent  leurs  propriétés  particulières  à  l'ex- 
clusion des  armes. 

Art.  4.  Le  commandant  s'engage  à  livrer  régulière- 
ment aux  officiers  et  employés  de  l'armée  prussienne 
détachés  à  cet  effet,  et  ce  par  l'entremise  des  employés 
spéciaux,  tous  les  états  militaires,  caisses  publiques  etc. 
Les  officiers  et  employés  chargés  de  part  et  d'autre  de 
l'exécution  de  cet  article  se  trouveront,  le  1  î  novembre, 
à  dix  heures  du  matin,  à  la  porte  de  Bâle. 

Art.  5.  Considérant  le  fait  déplorable  de  l'explosion 
de  la  poudrière  qui  a  eu  lieu  à  Laon  à  l'entrée  des 
troupes  prussiennes,  il  est  stipulé  que  si  quelque  chose 
de  semblable  se  renouvelait  à  l'entrée  des  troupes  prus- 
siennes à  Neufbrisach,  la  garnison  entière  serait  à  la 
merci  du  général-major  de  Schmeling,  dès  lors  qu'il 
résulterait  à  sa  charge  une  participation  quelconque  ou 
la  preuve  d'une  négligence  des  mesures  de  précaution 
nécessaires. 

La  présente  capitulation  a  été  passée  et  signée  par 
le  fondé  de  pouvoir  du  général-major  de  Schmeling,  le 
major  de  Kretschmann,  d'un  côté,  et  par  le  lieutenant- 
colonel  de  Kerhor,  de  l'autre. 

La  ratification  par  le  général-major  de  Schmeling  une 
lois  obtenue,  la  capitulation  sortira  immédiatement  ses  effets. 

P^ait  à  Neufbrisach,  le  10  novembre  1870. 

Kretschmann. 
Kerhor. 
Approuvé:  Schmeling. 
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90. 

Capilulation  de  Tkionville,  signée  le  2^  no'ijembre 

1870. 

S.  Excellence  le  lieutenant-général  de  Kameke,  com- 
mandant en  chef  les  troupes  prussiennes  devant  la  place 
de  Thîonville,  repondant  à  la  demande  de  M.  le  colonel 
Turnier,  commandant  de  cette  place,  de  mettre  un  terme 
au  bombardement  pour  éviter  la  ruine  complète  de  la 
ville,  et  ne  pouvant  résister  plus  longtemps  devant  les 
forces  très-supérieures  en  nombre,  et  après  un  bom- 
bardement de  cinquante-trois  heures  et  des  tranchées 
déjà  établies,  a  conclu  avec  ce  dernier,  vu  la  résistance 
valeureuse  de  la  place,  la  convention  suivante: 

Art.  V^-  Le  25  novembre  1870,  à  onze  heures  du 
matin,  M.  le  colonel  Turnier  évacuera  avec  ses  troupes 
la  ville  et  tous  les  forts  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle, 
et  toute  la  garnison  se  rendra  dans  les  forts  de  la  rive 
droite  de  la  Moselle.  A  la  même  heure,  les  troupes 
prussiennes  entreront  dans  la  ville  par  les  deux  portes 
sur  la  rive  gauche  et  occuperont  la  ville  et  les  forts. 
Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  seront  admis  dans  la 
place  quelque  temps  avant  pour  occuper  les  magasins  à 
poudre  et  éventer  les  mines. 

Art.  2,  A  une  heure,  le  même  jour,  la  garnison 
française,  y  compris  la  garde  mobile,  quittera  les  forls 
sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  par  la  porte  de  Sarre- 
louis,  sera  conduite  et  rangée  sur  la  route  d'Allange,  où 
elle  déposera  les  armes.  Après  le  désarmement,  les  offi- 
ciers rentreront  dans  la  ville,  sous  la  condition  de  s'en- 
gager sur  l'honneur  de  ne  pas  quitter  la  place  sans 
l'autorisation  du  commandant  prussien. 

Art.  3.  La  garnison,  composée  de  la  ligne  et  de  la 
garde  mobile,  est  prisonnière  de  guerre  et  partira  immé- 
diatement avec  ses  sacs  et  ses  effets. 

La  garde  nationale  sédentaire  et  les  chasseurs-éclaireurs 
seront  libres  contre  un  engagement  écrit  et  signé  et  dé- 
poseront les  armes,  à  neuf  heures,  à  la  mairie  de  la  ville. 

Les  contrôles  seront  remis  à  une  heure  au  général 
commandant.  Les  officiers  et  assimilés  conserveront  leurs 
effets  et  leurs  chevaux.  Ceux  d'entre  eux  qui  engageront 
leur  parole  d'honneur,  par  écrit,  de  ne  pas  porler  les 
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armes  contre  l'Allemagne  et  de  n'agir  contre  aucun  de 
ses  intérêts  pendant  la  guerre  actuelle,  ne  seront  pas 
faits  prisonniers  de  guerre. 

Art.  4.  Les  médecins  militaires  resteront  dans  la 
ville  pour  prendre  soin  des  malades  et  des  blessés.  Ils 
seront  traités  suivant  la  Convention  de  Genève;  il  en  sera 
de  même  pour  le  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  5.  M.  le  colonel  Turnier  s'engage  à  faire  re- 
mettre, immédiatement  après  le  désarmement  de  la  garni- 
son ,  tout  le  matériel  de  la  place  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  de  la  signature  de  cette  convention, 
consistant  en  canons,  chevaux,  caisses  de  l'Etat,  équi- 
pages de  l'armée,  munitions,  archives  etc.,  par  une  com- 
mission militaire  nommée  par  le  colonel  commandant  à 
une  commission  prussienne.  Ces  commissions  se  réuniront 
à  une  heure  du  même  jour,  au  grand  quartier. 

Les  chevaux  devront  être  réunis  dans  les  écuries  et 
remis  au  commissaire  prussien. 

Article  additionnel. 

.  Le  général  commandant  les  troupes  prussiennes  est 
prêt  à  se  faiie  l'interprète  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  pour  que  la  garde  mobile  ne  reste  pas  pri- 
sonnière de  guerre. 

Cette  convention  a  été  conclue  et  signée  cejourd'hui, 
24  novembre,  par  le  délégué  de  l'armée  prussienne, 
M.  le  major  d'état-major  de  la  14*^  division  d'infanterie. 

Maurice. 
Hilgers. 


91. 

('apîlulatiou  de  Iji  Fère,  signée  le  26  novembre 
1870. 

Art.  l^'  La  garnison  de  La  Fère,  placée  sous  les 
ordres  de  M.  le  capitaine  de  frégate  Planche,  est  prison- 
nière de  guerre. 
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Art.  2.  La  place  et  la  ville  de  La  Fère,  avec  tout 
le  matériel  de  guerre,  avec  les  approvisionnements  de 
toute  espèce  et  tout  ce  qui  est  propriété  de  l'Etat,  seront 
rendus  au  corps  prussien  que  commande  M.  le  général 
Zglinitzki,  dans  l'état  où  tout  cela  se  trouve  au  moment 
de  la  signature  de  cette  convention. 

A  dix  heures  du  matin,  demain  27  novembre,  les 
officiers  d'artillerie  et  du  génie,  avec  quelques  officiers, 
seront  admis  dans  la  place  pour  occuper  les  magasins 
à  poudre  et  à  munitions. 

Art.  3.  Les  armes,  §insi  que  tout  le  matériel,  con- 
sistant en  canons,  chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages 
de  l'armée,  munitions,  etc.,  seront  laissés  à  La  Fère,  à 
des  commissions  militaires  constituées  par  M.  le  com- 
mandant, pour  être  remis  à  des  commissaires  prussiens, 
(îl  n'y  a  dans  la  place  ni  aigles  ni  drapeaux.) 

A  midi,  les  troupes  sans  armes  seront  conduites, 
rangées  d'après  leurs  corps  et  en  ordre  militaire,  sur 
la  route  de  Laon ,  la  gauche  à  la  hauteur  du  chemin 
qui  conduit  au  polygone. 

Les  officiers  resteront  alors  librement  dans  la  place, 
sous  la  condition  de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas 
quitter  la  place  sans  Tordre  du  commandant  prussien. 

Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous- 
officiers,  les  soldats  conserveront  leurs  sacs,  leurs  effets 
et  les  objets  de  campement  (tentes,  couvertures  et 
marmites). 

Art.  4.  Tous  les  officiers  supérieurs  et  les  officiers 
subalternes,  ainsi  que  les  employés  militaires  ayant  rang 
d'officier,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur,  par 
écrit,  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  et 
de  n'agir  d'aucune  manière  contre  ses  intérêts  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  actuelle,  ne  seront  pas  faits  prison- 
niers de  guerre.  Les  officiers  et  employés  qui  accepte- 
ront cette  condition  conserveront  leurs  armes  et  les  ob- 
jets qui  leur  appartiennent  personnellement.  Ils  pour- 
ront quitter  la  Fère  quand  ils  voudront,  en  prévenant 
l'autorité  prussienne. 

Les  officiers  faits  prisonniers  de  guerre  emporteront 
avec  eux  leurs  épées  ou  sabres,  ainsi  que  tout  ce  qui 
leur  appartient  personnellement  et  garderont  leurs  ordon- 
nances; ils  partiront  au  jour  qui  sera  fixé  plus  tard  par 
le  commandant  prussien. 

Art.  5.    Les  médecins    militaires ,    sans  exception. 
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resteront  en  arrière  pour  prendre  soin  des  blessés  et 
des  malades;  ils  seront  traités  suivant  la  Convention  de 
Genève;  il  en  sera  de  même  du  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  6.  Aucune  personne  appartenant  à  la  ville,  soit 
comme  simple  particulier,  soit  comme  autorité,  ne  sera 
inquiétée  ni  poursuivie  par  les  autorités  prussiennes  pour 
les  faits  relatifs  à  la  guerre,  quels  qu'ils  soient. 

En  raison  de  la  résistance  résignée  de  La  Fère,  eu 
égard  à  sa  faible  position  ,  aux  dégâts  produits  par  le 
bombardement,  la  ville  sera  exempte  de  toute  réquisition 
d'argent,  et  les  autorités  prussiennes  s'engagent  à  la 
traiter  le  plus  favorablement  possible. 

Art.  7.  Tout  article  qui  pourra  présenter  des  doutes 
sera  toujours  interprété  en  faveur  de  l'armée  française. 

La  Fère,  le  27  novembre  1870. 

Flanche. 
ZgliniUM. 


92. 

Capitulation  d'Amiens,  signée  le  30  novembre  1870. 

Entre  les  soussignés,  Bumke,  chef  d'escadron  d'état- 
major,  représentant  de  M.  le  général  de  Goeben,  com- 
mandant le  8®  corps  d'armée  prussien,  et  M.  Woirhaye, 
chef  d'escadron ,  commandant  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  mobile  de  la  Seine,  a  été  convenu  et  arrêté 
ce  qui  suit: 

Art.  1®^-  La  citadelle  d'Amiens,  avec  tout  le  matériel 
de  guerre  et  les  approvisionnements ,  sera  rendue  au 
général  de  Goeben. 

Art  2.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
composant  la  garnison  de  la  citadelle,  sont  prisonniers 
de  guerre. 

Art.  3.  Les  gardiens  et  employés  de  la  manutention 
seront  libres  et  rentreront  en  possession  de  ce  qui  leur 
appartient  en  toute  propriété,  à  l'exception  de  leurs 
armes. 

Art.  4.    Le  médecin  de  l'ambulance  et  ses  infirmiers 
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seront  libres,  en  vertu  des  décisions  de  la  Convention 
de  Genève. 

Art.  5.  Le  général  de  Goeben,  considérant  la  posi- 
tion pénible  dans  laquelle  se  trouvait  la  garnison  de  la 
citadelle,  composée  en  grande  partie  des  gardes  nationaux 
mobiles  du  pays,  obligée  de  diriger  son  feu  sur  les  ha- 
bitations; considérant  qu'après  trois  sommations  faites, 
cette  garnison  a  essuyé  pendant  toute  une  journée  le 
feu  de  l'ennemi,  et  n'a  arboré  ce  matin  le  drapeau  par- 
lementaire que  dans  un  but  d'humanité  pour  les  ha- 
bitants d'Amiens,  et  qu'à  la  vue  de  soixante-douze  pièces 
d'artillerie  mises  en  batterie  pour  continuer  la  lutte, 
accorde  aux  officiers  ,  pour  leur  donner  un  témoignage 
honorable,  de  garder  leurs  armes,  chevaux  et  tout  ce 
qui  leur  appartient  personnellement. 

Citadelle  d'Amiens,  le  30  novembre  1870. 

Woirhaye. 
BumJce. 


93. 

Capitulation  de  Phalsbourg,  en  date  du  12/13  dé- 
cembre i870. 

Lettre  du  commandant  de  la  place  au  major 
d  e  G  i  e  s  e. 

Phalsbourg,  le  12  décembre  1870. 

Monsieur  le  major,  le  trop  grand  éloignement  de 
l'armée  française  et  la  famine  qui  torture  les  habitants, 
les  blessés  et  les  prisonniers  de  guerre,  mais  qui  ne 
pourrait  nous  dompter  si  nous  étions  seuls  ici,  ne  nous 
permettent  pas  de  continuer  la  lutte,  parce  qu'il  est  de 
notre  devoir  d'être  humains  avant  tout. 

C'est  aussi  pour  obéir  aux  lois  de  l'humanité  que 
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j'ai  dù  ne  pas  céder  aux  voeux  de  mes  compagnons 
d'armes  qui  ont  demandé  de  s'ensevelir  avec  leur  chef 
sous  les  ruines  de  la  forteresse  qu'ils  défendent  depuis 
quatre  mois. 

Les  portes  de  Phaisbourg  sont  ouvertes  ....  Vous 
nous  y  trouverez  désarmés,  mais  non  vaincus. 
Recevez,  etc. 

Le  commandant  de  la  place: 

Taillant. 

Mardi,  13  décembre  Î870. 

Les  Plénipotentiaires  ennemis  entrent  dans  Phaisbourg 
avec  une  escorte  pour  occuper  la  place.  Les  conditions 
sont  les  suivantes: 

La  troupe,  prisonnière  de  guerre,  emportera  ses 
bagages.  Les  officiers  jouiront  du  même  privilège  et 
auront  la  liberté  de  choisir,  pour  le  temps  de  la  capti- 
vité, telle  ville  d'Allemagne  qu'il  leur  plaira;  ils  emmèneront 
leurs  ordonnances  avec  eux.  Les  gardes  mobiles  qui 
sont  mariés  et  ceux  qui  ont  des  biens-fonds  sont  libres 
de  rentrer  dans  leurs  foyers.  Le  départ  aura  lieu  demain 
à  six  heures. 


94. 

Capitulation  de  Mézières  et  de  Charlemlle^  signée 
le  i""^  jamier  i87i. 

Le  major-général  de  Woyna ,  commandant  en  chef 
des  troupes  prussiennes  devant  Mézières  et  Charleville, 
a  conclu  avec  le  premier  commandant  de  ces  places, 
M.  le  colonel  Blondeau,  la  convention  suivante,  après 
une  défense  valeureuse  de  ces  places,  et  après  que  celui-ci 
s'était  convaincu  qu'il  ne  pouvait  plus  résister  à  des  forces 
supérieures,  son  matériel  d'artillerie  n'étant  pas  suffisant 
pour  combattre  celui  de  l'ennemi. 

Art.  1*^^  Le  2  janvier,  à  midi,  la  garnison  française 
à  Charleville  et  à  Mézières  aura  évacué  les  deux  villes, 

Rr2 


G20 


Allemagne  et  France. 


de  même  que  la  citadelle  et  les  ouvrages  de  la  corne 
d'Arches,  et  sera  réunie  dans  la  couronne  de  Champagne. 
A  la  même  heure,  les  troupes  prussiennes  entreront  dans 
la  citadelle,  la  corne  d'Arches  et  Saint-Julien,  et  occuperont 
ces  forts  et  la  ville.  A  la  même  heure,  quelques  dé- 
tachements d'artillerie  et  du  génie,  conduits  par  des  offi- 
ciers, entreront  les  premiers  pour  occuper  les  magasins 
à  poudre,  y  éventer  les  mines  qui  leur  seront  indiquées 
par  les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  français.  La 
garnison  de  Charleville  évacuera  cette  ville  pour  se  rendre 
à  Mézières  à  dix  heures  du  matin,  et  les  troupes  prus- 
siennes entreront  à  Charleville  à  onze  heures. 

Art.  2.  La  garnison  française  de  Mézières  et  de 
Charleville,  réunie  dans  la  couronne  de  Champagne, 
sortira  par  la  porte  de  Pierre,  après  avoir  déposé  les 
armes,  et  sera  reçue  à  midi  par  les  troupes  prussiennes 
sur  la  route  de  Bouizicourt.  Les  officiers  resteront  dans 
la  ville,  se  réuniront  à  la  citadelle  à  une  heure,  où  ils 
seront  présentés  par  M.  le  colonel  Blondeau,  personnelle- 
ment, au  nouveau  commandant  prussien.  Un  contrôle 
exact  des  officiers  et  des  assimilés  présents  dans  la  place 
au  moment  de  la  ratification  de  cette  convention ,  sera 
remis  en  même  temps  au  commandant  prussien.  Les 
officiers  remettront  leurs  épées  au  commandant  français, 
qui  les  remettra  plus  tard  au  commandant  prussien. 

Art.  3.  La  garnison,  composée  de  la  ligne,  de  la 
garde  mobile,  des  francs-tireurs  et  de  la  garde  nationale 
mobilisée,  est  prisonnière  de  guerre,  de  même  que  les 
gendarmes,  les  employés  de  la  douane  avec  leurs  offi- 
ciers et  les  gardes  forestiers.  Les  soldats  garderont  leurs 
effets,  et  les  officiers  et  les  assimilés  conserveront  leurs 
propriétés  personnelles,  leurs  chevaux,  avec  une  ordon- 
nance, les  gendarmes  leurs  chevaux.  La  garde  nationale 
sédentaire,  non  mobilisée,  de  Mézières  et  de  Charleville 
est  libre  contre  un  engagement  à  signer  et  déposera  les 
armes  à  onze  heures.  Les  contrôles  séparés  de  chaque 
corps  de  troupes  sont  remis  à  l'officier  prussien  com- 
mandant les  troupes  sur  la  route  de  Bouizicourt. 

Art.  4.  Les  médecins  militaires  resteront  dans  la 
ville  pour  continuer  leur  service.  Ils  seront  traités  suivant 
la  Convention  de  Genève.  Il  en  sera  de  même  pour 
tout  le  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  5.  M.  le  colonel  Blondeau  s'engage  à  faire  re- 
mettre, immédiatement  après  le  désarmement  de  la  gar- 
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nison,  tout  le  matériel  des  deux  places,  toutes  les  pro- 
visions, les  caisses  de  l'Etat,  les  archives,  et  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  au  moment  de  cette  convention,  en 
bon  ordre,  au  commissaire  prussien,  par  ses  officiers  et 
employés.  Les  officiers  et  employés  ci-dessus  désignés 
se  réuniront  à  une  heure  à  la  citadelle.  Les  chevaux 
de  service  seront  réunis  dans  des  écuries  et  remis  au 
commissaire  prussien. 

xArt.  6.  S'il  arrive  un  accident  quelconque  avec  les 
magasins  à  poudre,  mines,  le  général  de  Woyna  ne  se 
tiendra  plus  lié  par  cette  convention. 

Art.  7.  En  raison  des  dommages  causés  aux  deux 
villes  par  le  bombardement,  le  général  de  Woyna  promet 
de  soulager  les  habitants  quant  au  logement,  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir  de  le  faire. 

Cette  convention  a  été  conclue  et  signée  aujourd'hui 
V'  janvier  i87L 

Mallarmé. 
Hilgers. 


96. 

Capitulation  de  Bocroi,  signée  le  6  janmer  i87i. 

Le  général-major  de  Woyna,  commandant  des  troupes 
royales  prussiennes  devant  Rocroi,  conclut,  eu  égard  à  la 
défense  courageuse  de  la  place,  avec  le  chef  de  bataillon 
Melin,  qui  a  compris  qu'il  ne  pouvait  résister  plus  longtemps 
à  des  forces  supérieures,  la  capitulation  suivante: 

Art.  î'^^  Le  6  janvier  1871  ,  à  l'heure  de  midi,  la 
garnison  de  Rocroi  évacuera  la  forteresse;  en  même 
temps  les  troupes  prussiennes  y  entreront.  Cette  nuit, 
deux  compagnies  occuperont  encore  les  portes. 

Des  détachements  d'artillerie  et  du  génie,  sous  la 
conduite  d'officiers,  y  entreront  les  premiers,  et  les  ma- 
gasins de  poudre  et  d'approvisionnements  leur  seront 
livrés  par  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie. 

Art.  2.  La  garnison  déposera  les  armes  dans  la 
forteresse ,  elle  conservera   ses  bagages.    Les  officiers 
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français  ne  sortiront  pas  avec  elle,  mais  se  réuniront  à 
la  place  pour  partir  le  8,  à  l'heure  de  midi,  et  se  mettre 
en  marche  pour  la  captivité. 

Les  officiers  et  les  employés  ayant  rang  d'officier 
conserveront  leurs  bagages,  leurs  chevaux  et  leurs  épées. 
Pendant  leur  séjour  à  Rocroi,  ils  seront  prisonniers  sur 
parole. 

Le  commandant  devra  remettre  la  liste  nominative 
des  officiers  et  des  employés  militaires  ayant  rang 
d'officier. 

Les  gendarmes  seront  prisonniers  de  guerre,  les 
chevaux  resteront  leur  propriété. 

Art.  3.  Les  médecins  français  resteront  dans  leurs 
fonctions  jusqu'à  plus  tard  ,  conformément  à  la  Conven- 
tion de  Genève. 

Art.  4.  Le  commandant  Melin  s'engage  à  livrer 
tout  le  matériel  de  guerre  dans  l'état  où  il  se  trouve  et 
en  est  responsable. 

Les  officiers  et  les  fonctionnaires  qui  auront  à  re- 
mettre la  place  se  trouveront  demain  à  midi  à  la  place. 

Toutes  les  caisses  de  l'Etat,  ainsi  que  les  archives, 
seront  à  livrer. 

Art.  5.  Toutes  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  mo- 
biles et  mobilisés  seront  prisonniers  de  guerre.  La 
garde  nationale  sédentaire  sera  libre. 

Art.  6.  Eu  égard  à  la  ville  détruite  par  le  bombar- 
dement, le  général  de  Woyna  s'engage  à  affranchir 
autant  que  possible  les  habitants  de  logements  militaires. 

La  capitulation  est  conclue  et  signée  aujourd'hui,  6 
janvier  1871,  par  le  commandant  prussien. 


96. 

Capitulation  de  Péronne,  signée  le  9  janmer  iSïI. 

Entre  les  soussignés:  V  le  colonel  de  Herzberg  ;  2°  le 
lieutenant  -  colonel  Gontrand  Gonnet,  de  Bonnaud,  chef 
d'escadron  d'artillerie,  et  Cadot,  chef  de  bataillon,  chargés 
des  pleins- p.ouvoirs  de  Son  Excellence   le  général  de 
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division  baron  de  Barnekow  et  de  M.  le  chef  de  bataillon 
Garnier,  commandant  de  place  de  Péronne,  a  été  con- 
venu ce  qui  suit: 

Art.  La  garnison  de  Péronne,  placée  sous  les 
ordres  du  chef  de  bataillon  Garnier,  commandant  la 
place  de  Péronne,  est  prisonnière  de  guerre. 

La  garde  nationale  sédentaire  n'est  pas  comprise 
dans  le  présent  article. 

Art.  '1.  La  place  et  la  ville  de  Péronne  avec  tout 
le  matériel  de  guerre,  la  moitié  des  approvisionnements 
de  toute  espèce  et  tout  ce  qui  est  la  propriété  de  l'Etat 
seront  rendus  au  corps  prussien  que  eommande  M,  le 
général  de  division  baron  de  Barnekow,  dans  l'état  où 
tout  cela  se  trouve  au  moment  de  la  signature  de  cette 
convention.  A  onze  heures  du  matin,  demain,  10  janvier, 
des  officiers  d'artillerie  et  du  génie  avec  quelques  sous- 
officiers  seront  admis  dans  la  place  pour  occuper  les 
magasins  à  poudre  et  munitions. 

Art.  3.  Les  armes ,  ainsi  que  tout  le  matériel,  con- 
sistant en  canons,  chevaux,  caisses  de  guerre,  équipages 
de  l'armée,  munitions,  etc.,  seront  laissés  à  Péronne  à 
des  commissions  militaires  A  une  heure,  les  troupes 
seront  conduites,  rangés  d'après  leur  corps  et  en  ordre 
militaire,  sur  la  route  de  Paris,  la  gauche  appuyée  aux 
fortifications,  la  droite  vers  Eterpigny,  où  elles  dépose- 
ront leurs  armes. 

Les  officiers  rentreront  alors  librement  dans  la  place, 
sous  la  condition  de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas 
quitter  la  place  sans  l'ordre  du  commandant  prussien. 

Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous- 
officiers.  Les  soldats  conserveront  leurs  sacs,  leurs  effets 
de  campement,  tentes,  couvertures  et  marmites. 

Art.  4.  Tous  les  officiers  supérieurs  et  les  officiers 
subalternes,  ainsi  (jue  les  employés  militaires  ayant  rang 
d'officier,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur  par 
écrit  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  et 
de  n'agir  d'aucune  manière  contre  ses  intérêts  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  actuelle,  ne  seront  pas  fait  prisonniers 
de  guerre. 

Les  employés  et  officiers  qui  accepteront  cette  con- 
dition conserveront  leurs  armes  et  les  objets  qui  leur 
appartiennent  personnellement.  Us  pourront  quitter 
Péronne  quand  ils  le  voudront ,  en  prévenant  l'autorité 
prussienne.    Les  officiers    faits    prisonniers  de  guerre 
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empoi  leront  avec  eux  leurs  épées  où  sabres  ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  leur  appartient  personnellenaent  et  garderont 
leurs  ordonnances.  Ils  partiront  au  jour  qui  sera  fixé 
plus  tard  par  le  commandant  prussien.  Les  médecins 
militaires,  sans  exception,  resteront  en  arrière  pour 
prendre  soin  des  blessés  et  malades,  et  seront  traités 
suivant  la  Convention  de  Genève;  il  en  sera  de  même 
du  personnel  des  hôpitaux. 

Art.  5.  Aucune  personne  appartenant  à  la  ville,  soit 
comme  simple  particulier,  soit  comme  autorité,  ne  sera 
inquiétée  ni  poursuivie  par  les  autorités  prussiennes 
pour  faits  relatifs  à  la  guerre,  quels  qu'ils  soient.  En 
raison  de  la  résistance  énergique  de  Péronne ,  eu  égard 
à  sa  faible  position  et  aux  dégâts  produits  par  le  bom- 
bardement, la  ville  sera  exempte  de  toute  réquisition  en 
argent  et  en  nature.  Les  habitants  ne  seront  pas  tenus 
de  nourrir  chez  eux  les  simples  soldats  allemands  jusqu'à 
l'épuisement  de  la  moitié  des  approvisionnements  qui 
se  trouvent  dans  les  magasins  de  l'Etat.  Cette  condi- 
tion ne  s'appliquera  pas  au  jour  de  l'entrée. 

Art.  6.  Les  armes  de  la  garde  nationale  sédentaire 
seront  déposées  à  l'hôtel  de  ville  et  appartiendront  à 
l'armée  prussienne;  quant  aux  armes  de  luxe,  elles 
seront  déposées  au  même  endroit  et  resteront  la  pro- 
priété des  déposants. 

Art.  7.  Tout  article  qui  pourra  présenter  des  doutes 
sera  toujours  interprété  en  faveur  de  l'armée  française. 

Art.  8.  Le  10  janvier,  à  midi,  la  porte  de  Saint- 
Nicolas  et  la  porte  de  Bretagne  seront  ouvertes  pour 
l'entrée  des  troupes  prussiennes;  en  même  temps,  les 
fortifications  nommées  couronne  de  Bretagne  et  couronne 
de  Paris  seront  libres  de  troupes  françaises. 

Cartigny,  le  ,9  janvier  1871,  11  heures  du  soir. 
von  Her^herg,  colonel. 

La  présente  capitulation  n'a  été  signée  par  les  man- 
dataires du  commandant  Garnier,  Si.  M.  Gonnet,  de 
Bonnaud  et  Cadot ,  qu'en  raison  des  souffrances  de  la 
population  civile  de  Péronne,  éprouvée  par  un  bombar- 
dement qui  a  détruit  la  plus  grande  partie  de  la  ville. 

Gonnet,  lieutenant -colonel. 

de  Bonnaud, 

L.  Cadot 
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97. 

Capitulation  de  Lortgioy^  signée  le  24  janmer  i87i. 

Le  soussigné,  commandant  du  corps  assiégeant  devant 
Longwy,  colonel  de  Krenski,  signe  avec  le  soussigné, 
commandant  de  place,  lieutenant-colonel  Massaroni  à  la 
suite  d'ouvertures  faites  à  lui  par  ce  dernier,  et  en  con- 
séquence de  la  brave  et  énergique  défense  de  la  gar- 
nison contre  un  ennemi  supérieur,  la  capitulation  suivante: 

Art.  1^^-  Le  25  janvier  1871  ,  à  midi,  la  garnison 
de  Longwy  quittera  la  forteresse  et  tous  les  ouvrages 
qui  en  dépendent,  sans  armes,  et  se  dirigera  par  la 
porte  de  France  sur  le  glacis  devant  le  bastion  n^  6. 

En  même  temps  ,  la  porte  de  France  et  la  porte  de 
Bourgogne  seront  occupées  par  les  troupes  prussiennes. 
Les  officiers  et  employés  chargés  de  la  surveillance  des 
arsenaux  et  magasins  de  toute  nature  restent  dans  la 
forteresse  pour  remettre  directement  les  services  aux 
officiers  et  employés  prussiens  que  regardent  ces  services. 

Art.  2.  Toute  la  garnison,  à  l'exception  de  la  garde 
nationale  et  des  pompiers,  composés  d'habitants  de 
Longwy  ,  est  prisonnière  de  guerre  et  partira  consé- 
quemment  pour  l'Allemagne.  Les  officiers ,  à  la  condi- 
tion de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  Longwy, 
sont  autorisés  à  quitter  le  glacis  devant  le  bastion  6 
pour  retourner  à  la  ville  afin  d'y  régler  leurs  affaires 
privées. 

Art.  3.  Le  soussigné,  commandant  de  place,  s'engage 
à  empêcher  toute  tendance  d'évasion  de  la  part  des  of- 
ficiers et  soldats  jusqu'à  leur  départ.  Ceux  qu'on  re- 
prendrait dans  ces  tentatives  seraient  exclus  de  la  ca- 
pitulation. 

Les  médecins  militaires  et  tout  le  personnel  de 
l'hôpital  seront  traités  conformément  à  la  Convention  de 
Genève. 

Art.  4.  Les  troupes  conserveront  leurs  bagages;  les 
officiers  les  objets  de  toute  nature  qui  leur  appartiennent. 
Les  bagages  laissés  par  les  officiers  sont  mis  en  sûreté. 

Art.  5.  Le  soussigné,  commandant  de  place,  s'en- 
gage expressément  à  faire  livrer  les  fortifications,  tout 
le  matériel  de  guerre,  chevaux,  drapeaux  et  provisions 
de  toute  nature ,  de  même  que  toutes  les  caisses  de 
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l'Etat,  exactement  dans  le  nnême  état  où  ils  se  trouvent 
maintenant. 

Les  chevaux  pris  pendant  le  siège  aux  troupes  prus- 
siennes seront  rendus  en  nature  ou  payés  à  raison  de 
1000  francs. 

Un  officier  de  la  garnison  remettra  au  soussigné  co- 
lonel,  le  25  janvier,  à  midi  et  demi,  à  la  porte  de 
France,  l'état  nominatif  des  officiers  et  employés  ayant 
rang  d'officier,  ainsi  que  l'état  numérique  des  troupes 
de  la  garnison ,  et  en  même  temps  l'état  détaillé  de 
toutes  les  provisions  et  de  tout  le  matériel  de  guerre.  . 

Art.  6.  En  considération  des  pertes  graves  déjà 
souffertes  par  la  population,  la  population  ne  payera 
pas  d'autres  contributions  que  celles  payées  par  les  villes 
ouvertes  et  villages  de  pays  occupés. 

La  sûreté  de  la  propriété  est  garantie. 

Les  casemates  de  la  forteresse  sont  laissées  à  la 
disposition  des  habitants,  jusqu'à  ce  que  les  maisons 
soient  de  nouveau  habitables. 

Courlaville,  le  24  janvier  1871,  à  dix  heures  du  soir. 

Krenshy. 
Massaroli. 


98. 

Conr>enlion  entre  V Allemagne  et  la  France  pour 
la  suspension  des  hostilités  et  la  capitulation  de 
Paris;  signée  à  Versailles^  le  28  janvier  1871. 

Entre  M.  le  comte  de  Bismarck,  chancelier  de  la 
Confédération  germanique,  stipulant  au  nom  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  et^ 

M.  Jules  Favre,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  munis  de  pouvoirs 
réguliers  ; 

Ont  été  arrêtées  les  conventions  suivantes: 
Art.  Un   armistice  général,  sur  toute  la  ligne 

des  opérations  militaires  en  cours  d'exécution  entre  les 
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armées  allemandes  et  les  armées  françaises,  commencera 
pour  Paris  aujourd'hui  même,  pour  les  départements  dans 
un  délai  de  trois  jours;  la  durée  de  l'armistice  sera  de 
vingt  et  un  jour,  à  dater  d'aujourd'hui,  de  manière  que, 
sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé,  l'armistice  se  terminera 
partout  le  19  février,  à  midi. 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs  positions 
respectives,  qui  seront  séparées  par  une  ligne  de  démar- 
cation. Cette  ligne  partira  de  Pont-l'Evêque,  sur  les  côtes 
du  département  du  Calvados,  se  dirigera  sur  Lignières, 
dans  le  nord -est  du  département  de  la  Mayenne,  en 
passant  entre  Briouze  et  Fromentet;  en  touchant  au 
département  de  la  Mayenne  à  Lignières,  elle  suivra  la 
limite  qui  sépare  ce  département  de  celui  de  l'Orne  et 
de  la  Sarthe,  jusqu'au  nord  de  Morannes,  et  sera  con- 
tinuée de  manière  à  laisser  à  l'occupation  allemande  les 
départements  de  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loire-et-Cher, 
du  Loiret,  de  l'Yonne,  jusqu'au  point  où,  à  l'est  de 
Quarré-les-Tombes,  se  touchent  les  départements  de  la 
Côte-d'Or,  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne.  A  partir  de  ce 
point,  le  ti-acé  de  la  ligne  sera  réservé  à  une  entente 
qui  aura  lieu  aussitôt  que  les  parties  contractantes  seront 
renseignées  sur  la  situation  actuelle  des  opérations  mili- 
taires en  exécution  dans  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Doubs  et  du  Jura.  Dans  tous  les  cas,  elle 
traversera  le  territoire  composé  de  ces  trois  départements, 
en  laissant  à  l'occupation  allemande  les  départements 
situés  au  nord,  à  l'armée  française  ceux  situés  au  midi 
de  ce  territoire. 

Les  déparlements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les 
forteresses  de  Givet  et  de  Langres,  avec  le  terrain  qui 
les  entoure  à  une  distance  de  dix  kilomètres,, et  la  pénin- 
sule du  Havre,  jusqu'à  une  ligne  à  tirer  d'Etretat,  dans 
la  direction  de  Saint-Romain ,  resteront  en  dehors  de 
l'occupation  allemande. 

Les  deux  armées  belligérantes  et  leurs  avant-postes 
de  part  et  d'autre  se  tiendront  à  une  distance  de  dix 
kilomètres  au  moins  des  lignes  tracées  pour  séparer 
leurs  positions. 

Chacune  des  deux  armées  se  réserve  le  droit  de 
maintenir  son  autorité  dans  le  territoire  qu'elle  occupe, 
et  d'employer  les  moyens  que  ses  commandants  jugeront 
nécessaires  pour  arriver  à  ce  but. 

L'armistice  s'applique  également  aux  forces  navales 
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des  deux  pays,  e»  adoptant  le  méridien  de  Dunkerque 
comme  ligne  de  démarcation,  â  l'ouest  de  laquelle  se 
tiendra  la  flotte  française,  à  l'est  de  laquelle  se  retireront, 
aussitôt  qu'ils  pourront  être  averûs ,  les  bâtiments  de 
guerre  allemands  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  occi- 
dentales. Les  captures  qui  seraient  faites  après  la  con- 
clusion et  avant  la  notification  de  l'armistice  seront  resti- 
tuées de  même  que  les  prisonniers  qui  pourraient  être 
faits  de  part  et  d'autre ,  dans  des  engagements  qui 
auraient  eu  lieu  dans  l'intervalle  indiqué. 

Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que 
le  siège  de  Belfort,  se  continueront  indépendamment  de 
l'armistice,  jusqu'au  moment  où  on  se  sera  mis  d'accord 
sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le  tracé  à  travers  les 
trois  départements  mentionnés  a  été  réservé  à  une  entente 
ultérieure. 

Art.  2.  L'armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de 
permettre  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  de 
convoquer  une  Assemblée  librement  élue  qui  se  pronon- 
cera sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être 
continuée,  ou  à  quelles  conditions  la  paix  doit  être  faite. 

L'Assemblée  se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  comman- 
dants des  armées  allemandes  pour  l'élection  et  la  réunion 
des  députés  qui  la  composeront. 

Art.  3.  11  sera  fait  immédiatement  remise  à  l'armée 
allemande,  par  l'autorité  militaire  française,  de  tous  les 
forts  formant  le  périmètre  de  la  défense  extérieure  de 
Paris,  ainsi  que  de  leur  matériel  de  guerre.  Les  com- 
munes et  les  maisons  situées  en  dehors  de  ce  périmètre 
ou  entre  les  forts  pourront  être  occupées  par  les  lignes 
allemandes,  jusqu'à  une  ligne  à  tracer  par  des  commis- 
saires militaires.  Le  terrain  restant  entre  cette  ligne  et 
l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris  sera  interdit  aux 
forces  armées  des  deux  parties.  La  manière  de  rendre 
les  forts,  et  le  tracé  de  la  ligne  mentionnée,  formeront 
l'objet  d'un  protocole  à  annexer  à  la  présente  convention. 

Art.  4.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  l'armée 
allemande  n'entrera  pas  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  5.  L'enceinte  sera  désarmée  de  ses  canons, 
dont  les  afïuts  seront  transportés  dans  les  forts  à  désigner 
par  un  commissaire  de  l'armée  allemande. 

Art.  6.    Les  garnisons  (armée  de  ligne,  garde  mobile 
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et  marins)  des  forts  et  de  Paris  seront  prisonnières  de 
guerre,  sauf  une  division  de  douze  mille  hommes  que 
l'autorité  militaire  dans  Paris  conservera  pour  le  service 
intérieur. 

Les  troupes  prisonnières  de  guerre  déposeront  leurs 
armes,  qui  seront  réunies  dans  des  lieux  désignés  et 
livrées  suivant  l'usage;  ces  troupes  resteront  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  dont  elles  ne  pourront  pas  franchir 
l'enceinte  pendant  l'armistice.  Les  autorités  françaises 
s'engagent  à  veiller  à  ce  que  tout  individu  appartenant 
à  l'armée  et  à  la  garde  mobile  reste  consigné  dans  l'in- 
térieur de  la  ville.  Les  officiers  des  troupes  prisonnières 
seront  désignés  par  une  liste  à  remettre  aux  autorités 
allemandes. 

A  l'expiration  de  l'armistice,  tous  les  militaires  appar- 
tenant à  l'armée  consignée  dans  Paris  auront  à  se  con- 
stituer prisonniers  de  guerre  de  l'armée  allemande,  si  la 
paix  n'est  pas  conclue  jusque-là.  • 

Les  officiers  prisonniers  conserveront  leurs  armes. 

Art.  7.  La  garde  nationale  conservera  ses  armes; 
elle  sera  chargée  de  la  garde  de  Pans  et  du  maintien 
de  l'ordre.  Il  en  sera  de  même  de  la  gendarmerie  et, 
des  troupes  assimilées  employées  dans  le  service  muni- 
cipal, telles  que  garde  républicame,  douaniers  et  pompiers: 
la  totalité  de  cette  catégorie  n'excédera  pas  trois  mille 
cinq  cents  hommes. 

Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront  dissous  par 
une  ordonnance  du  Gouvernement  français. 

Art.  8.  Aussitôt  après  la  signature  des  présentes  et 
avant  la  prise  de  possession  des  forts,  le  commandant 
en  chef  des  armées  allemandes  donnera  toutes  facilités 
aux  commissaires  que  le  Gouvernement  français  enverra, 
tant  dans  les  départements  qu'à  l'étranger,  pour  préparer 
le  ravitaillement  et  faire  approcher  de  la  ville  les  marchan- 
dises qui  y  sont  destinées. 

Art.  9.  Après  la  remise  des  forts  et  après  le  désarme- 
ment de  l'enceinte  et  de  la  garnison,  stipulés  dans  les 
articles  5  et  6,  le  ravitaillement  de  Paris  s'opérera  libre- 
ment par  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  et  fluviales. 
Les  provisions  destinées  à  ce  ravitaillement  ne  pourront 
être  puisées  dans  le  terrain  occupé  par  les  troupes  alle- 
mandes, et  le  Gouvernement  français  s'engage  à  en  faire 
l'acquisition  en  dehors  de  la  ligne  de  démarcation  qui 
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entoure  les  positions  des  arnnées  allemandes,  à  nioins 
d'autorisation  contraire  donnée  par  les  commandants  de 
ces  dernières. 

Art.  10.  Toute  personne  qui  voudra  quitter  la  ville 
de  Paris  devra  être  munie  de  permis  réguliers  délivrés 
par  l'autorité  militaire  française,  et  soumis  au  visa  des 
avant -postes  allemands.  Ces  permis  et  visas  seront 
accordés  de  droit  aux  candidats  à  la  députation  en  pro- 
vince et  aux  députés  à  l'Assemblée. 

La  circulation  des  personnes  qui  auront  obtenu  l'au- 
torisation indiquée  ne  sera  admise  qu'entre  six  heures 
du  matin  et  six  heures  du  soir. 

Art.  11.  La  ville  de  Paris  paiera  une  contribution 
municipale  de  guerre  de  la  somme  de  deux  cents  millions 
de  francs.  Ce  paiement  devra  être  effectué  avant  le 
quinzième  jour  de  l'armistice.  Le  mode  de  paiement 
sera  déterminé  par  une  commission  mixte  allemande  et 
française. 

Art.  Î2.  Pendant  la  durée  de  l'armistice,  il  ne  sera 
rien  distrait  des  valeurs  publiques  pouvant  servir  de 
gages  au  recouvrement  des  contributions  de  guerre. 

Art.  13.  L'importation  dans  Paris  d'armes,  de  muni- 
tions ou  de  matières  servant  à  leur  fabrication,  sera  inter- 
dite pendant  la  durée  de  l'armistice. 

Art.  14.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  l'échange 
de  tous  les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  faits  par 
l'armée  française  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Dans  ce  but,  les  autorités  françaises  remettront,  dans  le 
plus  bref  délai,  des  listes  nominatives  des  prisonniers 
de  guerre  allemands  aux  autorités  militaires  allemandes 
à  Amiens,  au  Mans,  à  Orléans  et  à  Vesoul.  La  mise 
en  liberté  des  prisonniers  de  guerre  allemands  s'effectuera 
sur  les  points  les  plus  rapprochées  de  la  frontière.  Les 
autorités  allemandes  remettront  en  échange  sur  les  mêmes 
points,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  nombre 
pareil  de  prisonniers  français,  de  grades  correspondants, 
aux  autorités  militaires  françaises. 

L'échange  s'étendra  aux  prisonniers  de  condition  bour- 
geoise, tels  que  les  capitaines  de  navires  de  la  marine 
marchande,  et  les  prisonniers  français  civils  qui  ont  été 
internés  en  Allemagne. 

Un  service  postal  pour  des  lettres  non  cachetées  sera 


Ravitaillement  de  Paris. 


631 


organisé  entre  Paris  et  les  départements,  par  l'inter- 
médiaire du  quartier  général  de  Versailles. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  de  leur 
signature  et  de  leur  sceau  les  présentes  conventions. 

Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  187  i. 

Jules  Favre. 
Bismarch. 


99. 

Convention  entre  V Allemagne  et  la  France  pour 
faciliter  le  ravitaillement  de  Paris  et  les  communi- 
cations par  chemin  de  fer^  suivie  d'une  note  ex- 
plicative; signée  à  Versailles.,  le  28  (30)  janvier 

A  Versailles,  le  28  janvier  1871,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit:  Dans  le  but  de  concourir  à  l'alimentation  de 
Paris,  en  tant  que  cela  est  compatible  avec  les  intérêts 
des  armées  allemandes,  il  a  été  accordé  au  Gouverne- 
ment français  la  coexploitation  des  lignes  de  fer  situées 
en  deçà  de  la  zone  de  démarcation  et  dont  la  désigna- 
tion suit: 

a)  Dieppe-Rouen- A miens-Creil-Gonesse-Paris. 

b)  Paris-Juvisy-Orléans-Vierzon  et  enfin 

c)  Paris-Melun-Moret-Montargis-Nevers. 

Cette  exploitation  se  fera  dans  les  conditions  ci-après  : 

P  Les  autorités  allemandes  se  réservent  la  direction 
exclusive  de  l'exploitation,  et  notamment  la  fixation  des 
itinéraires  des  trains.  Chaque  train  circule  aux  risques 
et  périls  du  Gouvernement  auquel  il  appartient; 

2'^  Sur  les  lignes  ci-desssus,  les  trains  faits  par  le 
Gouvernement  français  passeront  en  transit,  c'est-à-dire 
qu'à  moins  d'autorisation  particulière,  ils  ne  pourront 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs  dans  les  stations  de 
la  zone  occupée  par  les  armées  allemandes: 

Ils  ne  pourront  pas  non  plus  y  prendre  des  marchan- 
dises, mais  ils  pourront  y  en  laisser; 
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Ces  trains  seront  faits  par  le  personnel  et  le 
matériel  des  autorités  françaises  et  par  leurs  propres 
moyens  ; 

4^  L'autorité  allemande  se  réserve  le  droit  de  con- 
trôle du  contenu  des  trains,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
dans  toute  l'étendue  de  la  zone  occupée  par  les  armées 
allemandes  ; 

5*^  L'autorité  allemande  seule  a  'e  droit  de  fixer  le 
nombre  des  divers  trains  à  remorquer  sur  les  différentes 
lignes  et  de  disposer  à  cet  effet  le  nombre  des  machines 
locomotives  nécessaires  à  la  traction,  à  la  réserve  ou 
au  relais.  —  Il  en  est  de  même  du  personnel,  tant  de 
Texploilation  que  de  la  traction,  ainsi  que  de  sa  répartition; 

6^  Le  Gouvernement  français  devra  rappeler  au 
service  pour  les  lig;nes  utilisées,  de  concert  avec  les 
autorités  allemandes,  tout  le  personnel  des  Compagnies 
attaché  à  ces  parties  avant  l'occupation  allemande. 

Il  prendra  en  charge  l'entretien  de  la  voie,  des  change- 
ments, croisements,  plaques  tournantes,  grues  hydrau- 
liques et  autre  matériel  et  en  prendra  tel  soin  qu'un 
service  régulier  l'exige.  -  Il  fournira  à  cet  effet  tout 
l'outillage  nécessaire  et  remettra  aussi  en  activité  les 
ateliers  de  réparation  dans  lesquels  le  matériel  roulant 
des  autorités  allemandes  sera  réparé  au  prix  de  revient; 

7*^  Le  personnel  français  employé  sur  les  parties 
occupées  aura  à  se  conformer  aux  instructions  des  au- 
torités allemandes; 

8^'  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  mettre  à 
la  disposition  des  autorités  allemandes,  à  leur  première 
réquisition  et,  au  plus  tard,  dans  un  délai  de  dix  jours 
après  la  demande,  les  machines  et  les  wagons  à  mar- 
chandises dont  celles-ci  pourraient  avoir  besoin,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cents  machines  et  de  cinq  mille 
véhicules.  Ce  matériel  sera  livré  dans  les  gares  mixtes, 
dont  il  est  parlé  ci-après,  les  plus  rapprochées  de  leur 
point  de  départ,  Luxembourg  et  Bàle  étant  considérés 
comme  gares  mixtes.  Il  sera  rendu  à  la  Compagnie 
propriétaire  dans  les  mêmes  conditions.  Il  sera  payé 
un  prix  de  location  fixé  par  jour  à  50  francs  par  machine 
et  3  francs  par  wagon. 

Les  frais  de  réparation  autres  que  ceux  résultant  de 
l'usure  normale  seront  à  la  charge  des  autorités  alle- 
mandes; 

9*^  Les  autorités  allemandes  auront  le  droit  de  faire 
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circuler  leurs  trains  de  marchandises  et  de  matériel  entre 
les  o-ares  mixtes  les  plus  rapprochées  de  Paris,  en  em- 
pruntant le  chemin  de  ceinture.  —  La  conduite  de  ces 
trains  sera  confiée  aux  Compagnies  françaises,  et  le  prix 
en  sera  payé  au  Gouvernement  français  par  les  autorités 
allemandes  à  raison  de  8  francs  par  train  et  par  kilo- 
mètre parcouru. 

La  compdsition  des  trains  sera  déterminée  d'après 
les  règles  en  usage  dans  le  service  des  Compagnies 
respectives. 

Les  trains  circuleront  sur  le  parcours  en  question 
aux  risques  et  périls  des  autorités  françaises  et  sous  leur 
responsabilité. 

10^  Les  autorités  françaises  s'engagent  à  entreprendre 
immédiatement  et  à  pousser  avec  toute  l'activité  possible 
la  réparation  provisoire  du  pont  d'Argenteuil  ; 

11^  Les  stations  mixtes  sont  à  déterminer  près  de 
la  ligne  de  démarcation,  et  par  les  commissions  d'ex- 
ploitations allemandes  et  par  les  administrations  françaises; 

12^  Les  dépêches  télégraphiques  relatives  au  service 
d'exploitation  français  sur  les  lignes  ci-dessus  désignées 
seront  transmises  et  reçues  par  le  personnel  allemand. 

Le  Ministre  des  travaux  publics: 
Borian. 

Versailles,  ce  30  janvier  187L 

Approuvé  la  présente  Convention  : 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  : 
Jules  Favre. 
Approuvé  la  présente  Convention  : 
Bismarclx. 

Note  explicative. 

On  fait  remarquer  à  cette  occasion  : 

Que  l'armistice  dure  jusqu'au  19  février  prochain. 
Les  armées  allemandes  conservent  dans  son  ensemble 
le  territoire  qu'elles  occupent  actuellement  et  elles  y  exer- 
ceront seules  l'autorité  : 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  allemands  internés  en 
France  seront  immédiatement  mis  en  liberté; 

L'importation  à  Paris  des  armes,  munitions  et  matières 
servant  à  leur  fabrication,  est  défendue  pendant  la  durée 
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de  l'armistice;  les  agents  des  chemins  de  fer  devront 
veiller  à  la  stricte  observation  de  cette  disposition  et 
rendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité  militaire  de 
toute  infraction  qui  viendrait  à  être  commise; 

Le  transport  de  lettres  non  cachetées  de  ou  pour 
Paris  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  l'intermédiaire  des 
préposés  des  postes  allemandes. 

Pour  la  commission  executive: 

Brandenstein. 
Kinel. 


100. 

Annexe  à  la  Cotwention  d'armistice  entre  V Alle- 
magne et  la  France  pour  la  démarcation  des  armées 
devant  Paris  et  la  reddition  des  forts;  signée  à 
Versailles^  le  29  janvier  187i. 

Art.  l*^^"  Les  lignes  de  démarcation  seront  formées, 
du  côté  français,  par  l'enceinte  de  la  ville:  du  côté 
allemand  : 

1^  Sur  le  front  sud,  la  ligne  partant  de  la  Seine, 
à  la  hauteur  de  l'extrémité  nord  de  l'île  Saint-Germain, 
longera  l'égout  d'Issy,  et  continuera  entre  l'enceinte  et 
les  forts  d'Issy,  de  Vanves.  de  Montrouge,  de  Bicètre, 
d'Ivry,  en  se  tenant  à  une  distance  d'environ  cinq  cents 
mètres  des  fronts  des  forts,  jusqu'à  la  bifurcation  des 
routes  de  Paris  à  Pont-à-l'Anglais  et  d'Alfort; 

2^  Sur  le  front  est,  depuis  le  dernier  point  indiqué, 
la  ligne  traversera  le  confluent  de  la  Marne  et  de  la 
Seine,  longeant  ensuite  les  lisières  de  l'ouest  et  du  nord 
du  village  de  Charenton,  pour  se  diriger  directement  à 
la  porte  de  Fontenay,  en  passant  par  le  rond-point  de 
Tobélisque  ; 

Puis  la  ligne  se  dirigera  vers  le  nord,  jusqu'à  un 
point  à  500  mètres  à  l'ouest  du  fort  de  Rosny  et  au 
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sud  des  forts  de  Noisy  et  de  Romainville,  jusqu'à  l'en- 
droit où  la  route  de  Pantin  touche  au  bord  du  canal 
de  rOurcq; 

La  garnison  du  château  de  Vincennessera  de200  hommes 
et  ne  sera  pas  relevée  pendant  l'armistice; 

3^  Sur  le  front  nord,  la  ligne  continuera  jusqu'à 
500  mètres  au  sud-ouest  du  fort  d'Aubervilliers,  le  long 
de  la  lisière  sud  du  village  d'Aubervilliers  et  du  canal 
de  Saint-Denis,  traversant  ce  dernier  à  500  mètres  au 
sud  de  la  courbe,  gardant  une  distance  égale  au  sud 
des  ponts  du  canal,  et  se  prolongeant  en  droite  ligne 
jusqu'à  la  Seine; 

4"  Sur  le  front  ouest,  à  partir  du  point  où  la  ligne 
indiquée  touche  à  la  Seine,  elle  en  longera  la  rive  gauche 
en  amont  jusqu'à  l'égout  d'Issy. 

De  légères  déviations  de  cette  ligne  de  démarcation 
seront  permises  aux  troupes  allemandes  autant  qu'elles 
seront  nécessaires  pour  établir  leurs  avant-postes  de  la 
manière  qu'exige  la  sûreté  de  l'armée. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  ont  obtenu  la  permission 
de  franchir  les  avant-postes  allemands  ne  pourront  le 
faire  que  par  les  routes  suivantes: 

Route  de  Calais,  —  de  Lille,  —  de  Metz,  —  de  Stras- 
bourg, porte  de  Fontenay;  —  de  Baie,  d'Antibes,  de 
Toulouse,  no.  189; 

Puis  enfin  sur  les  ponts  de  la  Seine,  comprenant 
celui  de  Sèvres,  dont  la  reconstruction  est  permise. 

Art.  3.  La  reddition  s'opérera  dans  le  courant  des 
journées  des  29  et  30  janvier  1871,  à  partir  de  10  heures 
du  matin,  le  29,  de  la  manière  suivante: 

Les  troupes  françaises  auront  à  évacuer  les  forts  et 
le  terrain  neutre,  en  laissant  dans  chacun  des  forts,  le 
commandant  de  place,  le  garde  du  génie,  le  garde  d'ar- 
tillerie et  le  portier-consigne.  Aussitôt  après  l'évacuation 
de  chaque  fort,  un  officier  d'état-major  français  se  pré- 
sentera aux  avant-postes  allemands,  afin  de  donner  les 
renseignements  qui  peuvent  être  demandés  sur  ce  fort, 
ainsi  que  l'itinéraire  à  suivre  afin  de  s'y  rendre. 

Après  la  prise  de  possession  de  chaque  fort,  et  après 
avoir  donné  les  renseignements  qui  pourraient  leur  être 
demandés,  le  commandant  de  place,  le  garde  du  génie, 
le  garde  d'artillerie  et  le  portier-consigne  rejoindront  à 
Paris  la  garnison  du  fort. 
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Art.  4.  Les  armes,  les  pièces  de  campagne  et  le 
matériel  seront  remis  aux  autorités  allemandes,  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  signature  de  la 
présente  convention,  et  déposés  par  les  soins  des  autorités 
françaises  à  Sevra n. 

Un  état  d'effectif  de  l'armement  et  du  matériel  sera 
remis  par  les  autorités  françaises  aux  autorités  allemandes 
avant  le  4  février  prochain. 

Les  affûts  des  pièces  qui  arment  les  remparts  devront 
également  être  enlevés  avant  cette  époque. 

Les  présentes  ont  été  vues  et  approuvées,  et  revêtues 
de  nos  signatures,  pour  servir  d'annexés  à  la  convention 
d'hier  28  janvier  1871. 

Fait  à  Versailles,  ce  29  janvier  1871. 

Jules  Favre. 
Bismarck. 


101. 

ConDenlioîi  militaire  pour  fixer  la  ligne  de  démar- 
cation entre  l'armée  française  da  Nord  et  l'armée 
allemande;  signée  le  31  janvier  187!. 

Le  31  janvier  1871. 

Entre  M.  Bumke,  chef  d'escadron  d'état-major,  muni 
des  pleins-pouvoirs  de  Son  Excellence  M.  le  général  de 
Goeben,  commandant  en  chef  la  première  armée  alle- 
mande, d'une  part;  et  M.  Cosseron  de  Villenoisy,  colonel 
adjoint  au  major  général  de  l'armée  du  Nord,  muni  des 
pleins  -  pouvoirs  de  M.  le  général  Faidherbe,  commandant 
en  chef  de  ladite  armée,  d'autre  part. 

Ont  été  arrêtées  les  stipulations  suivantes  pour  l'exé- 
cution de  la  Convention  conclue  à  Versailles,  le  28  jan- 
vier, entre  les  Plénipotentiaires  des  deux  pays: 

Art.  h'^-  Une  difficulté  s'etant  présentée  dans  l'inter- 
prétation des  termes  de  la  (Convention  relative  au  tracé 
de  la  ligne  de  démarcation  dans  les  départements  de 
l'Aisne  et    de    la  Somme,    il   a  été    convenu  que  les 
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troupes  des  deux  parties  beiligéranles  conserveront  pro- 
visoirement leurs  positions  actuelles  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  d'une  manière  définitive  par  les  deux  Gouver- 
nements. 

Les  points  qui  ont  donné  lieu  aux  observations  de 
l'officier  français  sont  l'occupation  d'Abbeville,  la  posses- 
sion ou  la  neutralisation  d'une  bande  de  terrain  ie  long 
de  la  mer  pour  comiiiuniquer  entre  Abbeville  et  le 
flâvre  et  la  liande  de  terrain  entre  Avesnes  et  Maubert- 
Fontaine  ,  qui  a  toujours  été  soumise  à  l'administration 
ffançaise. 

L'officier  prussien  croit  ces  deux  points  tranchés 
par  la  Convention  de  Versailles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  d'aujourd'hui  et  si,  par 
suite  d'un  malentendu,  un  engagement  avait  lieu  n'im- 
poite  où,  on  s'empresserait  des  deux  côtés  d'en  arrêter 
les  conséquences  par  un  arrangement  amiable. 

Art.  2.  Sauf  les  points  en  litige  indiqués  ci-dessus, 
la  limite  du  territoire  occupé  par  l'armée  française  sera 
celle  des  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et 
les  avant-postes  des  armées  belligérantes  s'en  tiendront 
éloignés  d'environ  îO  Kilomètres,  comme  il  a  été  réglé 
par  la  Convention  de  Versailles. 

Les  avant-postes  français  ne  dépasseront  pas  les  villes 
ou  villages  de:  Hesdin,  Nuncq  ,  Avesnes-le-Comte,  Bail- 
lenval,  xAyette ,  Ervillers,  Boursies,  Marcoing.  Masnières, 
Bertry,  Landrecies,  Avesnes  et  Glageon. 

Les  villages  et  postes  le  long  de  la  frontière  belge, 
notamment  ceux  de  Trélon  ,  Fourmies  et  Anor,  seront 
occupés  par  les  douaniers  et  par  les  brigades  de  gen- 
darmerie actuellement  chargées  de  la  police. 

Les  avant- postes  allemands  ne  dépasseront  pas  les 
villes  ou  villages  de  Bei  naville,  Jalmer,  Hérissart,  Albert, 
Péronne,  Roissel ,  Fontaine,  Wetre ,  Bernonvilîe,  ïrac, 
Estrée-au-Pont  et  Waltignies. 

Entre  les  avant  -  postes ,  un  service  de  police  sera 
fait  par  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres  et  autres 
agents  de  la  sécuiité  publique,  pour  la  recherche  des 
malfaiteurs.  Ce  service  s'arrêtera  de  chaque  côté  de 
la  ligne  de  démarcation. 

Art.  3.  L'échange  des  prisonniers  se  fera  dans  le 
plus  bref  délai  possible  à  la  station  d'Achiet ,  où  deux 
officiers  français  et  allemands  se  réuniront  pour  y  procéder. 

Ce  même  point  est  choisi  pour  les  communications 
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qui  deviendront  nécessaires  entre  les  états-majors  des 
deux  armées. 

»  Les   blessés    qui    ne    seraient   pas  immédiatement 

transportables  ne  sont  plus  considérés  comme  prisonniers 
et  seront  rendus  aussitôt  que  leur  état  de  santé  le 
permettra. 

Art.  4.  Les  travaux  de  rétablissement  des  lignes 
de  chemins  de  fer  et  de  leurs  télégraphes  pourront  être 
repris  de  suite.  Jusqu'à  ce  qu'une  décision  supérieure 
soit  intervenue  pour  le  régime  auquel  sera  soumise  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  l'autorité  allemande  s'en- 
gage a  donner  toutes  les  facilités  possibles  pour  le 
transport  des  trains  de  ravitaillement  français  à  Paris. 

Quelle  que  soit  cette  décision,  le  Gouvernement 
français  sera  autorisé  à  avoir  sur  le  parcours  des  lignes, 
à  côté  des  agents  allemands,  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers et  d'agents  français,  ayant  pour  mission  de  régler 
la  direction  des  trains  et  d'aplanir  les  difficultés  qui 
pourraient  surgir. 

Des  facilités  seront  également  données,  sur  le  terri- 
toire occupé  par  l'armée  française,  pour  le  transport  des 
trains  de  ravitaillement  destinés  aux  villes  occupées  par 
l'armée  allemande. 

En  foi  de  quoi ,  l'instrument  a  été  signé  en  double 
expédition  par  les  officiers  susdénommés. 

Cosseron  de  Viïlenoisy. 
Bunike. 


102. 

Procès-verbal  échangé  entre  les  chefs  d'état-major 
de  la  V  armée  française  et  de  V armée  allemande 
du  Sud  relativement  à  r exécution  de  l'armistice; 
signé  à  Villeneuve^  le  Si  janvier  i87i. 

Quartier  général  de  Villeneuve,  le  31  janvier  1871. 

Le  colonel  de  Varaigne,  chef  d'état-major  du  20^ 
corps  d'armée ,    d'après   l'ordre  du  général  Clinchant, 
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commandant  en  chef  de  la  l'"'^  armée  française,  est  arrivé 
aujourd'  hui,  à  dix  heures  du  malin,  au  quartier  général 
de  Villeneuve;  il  demandait  au  commandant  de  l'armée 
allemande  une  suspension  d'armes  de  trente-six  heures, 
afin  que  les  contestations  qui  se  sont  élevées  au  sujet 
de  l'armistice  conclu  à  Versailles  puissent  être  tranchées. 
La  suspension  d'armes  de  trente-six  heures  a  été  refusée 
parce  que  les  instructions  du  général  comte  de  Moltke 

3ui  sont  parvenues  de  Versailles,  le  28  à  onze  heures 
u  soir,  par  le  télégraphe,  au  commandant  supérieur 
de  l'armée  du  Sud  ,  portaient  expressément  que  les  dé- 
partements de  la  Côte-d'Or,  du  Jura  et  du  Doubs  n'étaient 
pas  compris  dans  l'armistice  et  que  les  opérations  de 
l'armée  du  Sud  devaient  être  continuées  jusqu'à  ce 
qu'elles  eussent  abouti  à  un  résultat. 

Le  colonel  Varaigne  a  opposé  le  télégramme  reçu 
par  le  commandant  en  chef  de  la  1^^  armée  française, 
en  date  du  30  du  même  mois,  d'après  lequel  on  sup- 
posait que  l'armistice  comprenait  toute  la  France  et  qu'il 
était  applicable  aux  armées  qui  opèrent  dans  l'Est.  De- 
vant des  interprétations  si  différentes,  aucun  arrangement 
n'était  possible. 

Wartenslében. 
Varaigne. 


103. 

Convention  militaire  entre  le  général  en  chef  de 
la  V  armée  française  et  le  général  en  chef  de 
Varmée  de  la  Confédération  Suisse,  pour  f entrée 
en  Suisse  des  troupes  françaises;  signée  aux 
Verrières^  le  /""^  février  i87i. 

Entre  M.  le  général  de  division  Clinchant,  général 
en  chef  de  la  1^^  armée  française,  et  M.  le  général 
Herzog,  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Confédération 
Suisse,  il  a  été  fait  les  Conventions  suivantes: 

Art.  1®''-  L'armée  française  demandant  à  passer  sur 
le  territoire  suisse,  déposera  ses  armes,  équipements  et 
munitions  en  y  pénétrant. 
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Art.  2.  Ces  armes,  équipements  et  munitions  seront 
restitués  à  la  France  après  la  paix  et  après  le  règlement 
définitif  des  dépenses  occasionnées  à  la  Suisse  par  le 
séjour  des  troupes  françaises. 

Art.  3.  Il  en  sera  de  même  pour  le  matériel  d'ar- 
tillerie et  ses  munitions. 

Art.  4.  Les  chevaux,  armes  et  effets  des  officiers 
seront  laissés  à  leur  disposition. 

Art.  5.  Des  dispositions  ultérieures  seront  prises  à 
l'égard  des  chevaux  de  troupe. 

Art.  6.  Les  voitures  de  vivres  et  de  bagages,  après 
avoir  déposé  leur  contenu,  retourneront  immédiatement 
en  France  avec  leurs  conducteurs  et  leurs  chevaux. 

Art.  7.  Les  voitures  du  Trésor  et  des  postes  seront 
remises  avec  tout  leur  contenu  à  la  Confédération  Hél- 
vétique,  qui  en  tiendra  compte  lors  du  règlement  des 
dépenses. 

Art.  8.  L'exécution  de  ces  dispositions  aura  lieu  en 
présence  d'officiers  français  et  suisses  désignés  à  cet  effet. 

Art.  9.  La  Confédération  se  réserve  la  désignation 
des  lieux  d'internement  pour  les  officiers  et  pour  la  troupe. 

Art.  10.  Il  appartient  au  Conseil  fédéral  d'indiquer 
les  prescriptions  de  détail  destinées  à  compléter  la  pré- 
sente Convention. 

Fait  en  triple  expédition,  aux  Verrières,  le  1®^  février 
187L 

Clinchant. 
Hans  Hersog. 


104. 

Cofwention  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour 
le  rétablissement  du  service  télégraphique;  signée 
à  Versailles,  le  2  février  i87i. 

Versailles,  le  2  février  1871. 

Il  est  convenu  entre  M.  Jules  Favre  et  M.  le  comte 
de  Bismarck  qu'on  rétablira,  pendant  la  durée  de  Par- 
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mistice,  les  communications  télégraphiques  de  la  manière 
suivante:  — 

Les  télégrammes  qui  pourront  être  échangés  seront: 
Les  télégrammes  officiels,  surtout  ceux  qui  ont  rapport 
aux  élections  et  au  ravitaillement  de  Paris; 
Les  avis  de  service; 

Les  télégrammes  d'un  caracière  urgent,  approuvés 
par  un  minisire. 

Dans  ce  but,  il  sera  établi  un  service  télégraphique 
entre  Paris  et  Versailles. 

A  partir  de  Versailles,  les  télégrammes  seront  trans- 
mis: dans  les  départements  occupés,  par  le  réseau  mili- 
taire; dans  le  reste  de  la  France,  ils  seront  dirigés  par 
la  voie  de  Francfort,  soit  sur  la  Belgique  soit  sur  la 
Suisse,  suivant  leur  destination. 

Les  télégrammes  de  la  province  pour  Paris  suivront 
la  même  marche  en  sens  inverse. 

Les  commandants  militaires  des  stations  télégraphiques, 
dans  les  départements  occupés,  recevront  les  instructions 
nécessaires  pour  que  les  télégrammes  des  autorités 
françaises  puissent  être  envoyés. 

Jules  Favre. 
■  Bismarck. 


105. 

Règlement  pour  le  service  télégraphique  entre 
Paris  et  Versailles  ;  signé  à  Versailles.^  le  2  février 

1871. 

Versailles,  le  2  février  1871. 

Pour  régler  le  service  télégraphique  entre  Paris  et 
Versailles,  deux  fils  conducteurs,  pour  le  moment,  seront 
rétablis  le  long  du  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche. 
Le  travail  sera  exécuté  des  deux  côtés  jusqu'à  la  ligne 
de  démarcation  aux  environs  de  la  station  de  Clamart. 

Le  service  se  fera  jour  et  nuit,  avec  l'appareil 
Morse,  d'après  les  règles  ordinaires  du  service  interna- 
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tional  ,  et  d'après  la  convention  particulière  approuvée 
aujourd'hui  par  M.  Jules  Favre  et  M.  le  comte  de 
Bismarck. 

Mercadier. 
Meydam. 


106. 

Conceniion  postale  entre  l'Allemagne  et  la  France 
pour  l'exécution  de  l'article  15  de  la  Convention 
d'armistice^  conclue  le  28  janvier  i87i;  signée  à 
Versailles^  le  3  février  i87i. 

Versailles,  le  3  février  1871. 

Entre  les  soussignés,  M.  Rampont,  directeur  général 
des  postes  à  Paris,  et  M.  Rosshirt,  administrateur  des 
postes  dans  les  territoires  français  occupés  par  les 
troupes  allemandes,  a  été  convenu  ce  qui  suit  pour 
l'exécution  de  l'article  15  de  la  Convention  d'armistice 
conclue  le  28  janvier  1871. 

Art.  1®^-  Les  lettres  simples  de  Paris  pour  le  terri- 
toire français  occupé  par  Ls  troupes  allemandes,  et  vice- 
versâ,  supporteront  une  taxe  de  40  centimes.  Chacune 
des  parties  contractantes  percevra  20  centimes,  de  façon 
à  ce  qu'il  ne  soit  perçu  aucun  décompte  pour  l'échange 
de  ces  lettres.  Pour  les  lettres  dont  le  poids  dépassera 
10  grammes,  la  taxe  sera  établie  d'après  la  progression 
française  des  lettres  affranchies.  Les  lettres  dont  il 
s'agit  seront   livrées  à  Versailles  triées  par  département. 

Art.  2.  L'office  allemand  percevra  une  taxe  de  4 
centimes  pour  40  grammes  sur  les  journaux  et  imprimés 
à  destination  du  territoire  occupé.  Le  poids  de  chaque 
paquet  ne  pourra  dépasser  240  grammes. 

Art.  3.  Les  lettres  de  Paris  pour  le  territoire  non 
occupé  et  vice  versâ,  supporteront  un  droit  de  transit 
de  10  francs  par  kilogramme.  Les  journaux  et  im- 
primés supporteront  un  droit  de  2  francs  par  kilogramme. 

Le  poids  des  lettres,  des  journaux  et  imprimés  con- 
tenus dans  chaque  dépèche  sera  constaté  sur  un  bul- 
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letin  spécial;  à  chaque  envoi,  une  feuille  récapitulative 
indiquera  le  poids  total  de  l'expédition. 

L'échange  des  dépêches  entre  l'office  français  et 
l'office  allemand  aura  lieu  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
à  Versailles.  L'office  allemand  transportera  les  dépêches 
de  Paris  pour  le  territoire  non  occupé,  et  vice -versa, 
entre  Versailles  et  Amiens  pour  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  entre  Versailles  et  le  Mans 
pour  le  reste  de  la  France.  L'échange  à  Amiens  et  au 
Mans  aura  lieu  par  les  soins  de  l'office  français. 

Art.  4.  Les  lettres  pour  'étranger  seront  livrées  à  dé- 
couvert à  l'office  allemand,  qui  les  traitera,  à  partir  de 
Versailles ,  comme  lettres  nées  en  territoire  occupé. 
L'office  français  remboursera  à  l'office  allemand  les  taxes 
dont  seront  grevées  les  lettres  non  affranchies  provenant 
de  l'étranger. 

Art.  5.  Le  paiement  des  taxes  et  des  droits  prévus 
dans  la  présente  Convention  aura  lieu  chaque  semaine. 

Art.  6,  L'office  français  s'engage  à  expédier  gra- 
tuitement à  la  recette  des  postes  allemandes  à 
Versailles  trois  exemplaires  de  chacun  des  journaux  qui 
seront  compris  dans  la  dépêche. 

i\rt.  7.  Cette  Convention  sera  mise  immédiatement 
en  vigueur ,  sous  réserve  de  l'appprobation  du  directeur 
général  des  postes  à  Berlin,  approbation  dont  M.  le 
docteur  Rosshirt  donnera  l'avis  à  M.  Rampont  dans  le 
délai  de  quatre  jours. 

G.  Rampont. 
Bosshirt. 


107. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  Si  jan- 
vier i87i   pour  fixer  la  ligne  de  démarcation 
entre  l'armée  française  du  Nord  et  l'armée  alle- 
mande; signée  à  Amiens^  le  5  février  i87i. 

Amiens,  le  5  février  187 L 

Le  5  février  1871,  entre  M.  Bumke,  chef  d'escadron 
d'état-major,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  S.  Exc.  M,  le 
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général  de  Goeben,  commandanl  en  chef  de  la  l^'^  armée 
aîlemande,  d'une  part,  et  M.  de  la  Sauzaye,  lieutenant- 
colonel,  commandant  du  génie  du  23^  corps  d'armée, 
muni  des  pleins  -  pouvoirs  de  M.  le  général  Faidherbe, 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  d'autre  part, 
ont  été  arrêtées  les  stipulations  suivantes,  comme  annexes 
à  la  convention  du  31  janvier  dernier,  entre  M.  M. 
Bumke  et  Cosseron  de  Villenoisy  : 

Art.  1^^'-  Conformément  à  ce  qui  a  été  arrêté  entre 
M.  le  comte  de  Bismarck  et  M.  Jules  Favre,  le  départe- 
ment de  la  Somme  est  abandonné  tout  entier  à  l'armée 
allemande. 

Art.  2.  En  exécution  de  cette  décision,  l'article  2 
de  ladite  convention  du  31  janvier  prend  vigueur  pour 
le  département  de  la  Somme,  et  les  lignes  de  démarca- 
tion entre  les  avant-postes  des  deux  armées  seront  pro- 
longées à  partir  de  Bernaviîle,  d'une  part,  et  Hesdin, 
d'autre  part,  comme  il  suit: 

P  Pour  l'armée  française  ^  les  avant-postes  ne  dé- 
passeront pas  la  route  d'Hesdin  à  Montreuil,  Montreuil- 
sur-Mer,  Saint-Aubin  et  Merlimont; 

2*^  Pour  l'armée  allemande,  les  avant-postes  ne  dé- 
passeront pas  la  rou^e  de  Bernaviîle  à  Saint  -  Riquier,  y 
compris  le  village  d'Oneux ,  la  roule  de  Saint-Riquier  a 
Nouvion-en-Ponthieu,  y  compris  le  village  de  Canchy,  ia 
route  de  Nouvion  à  Bernay,  et  de  là  le  canal  de  la 
Maye  jusqu'à  la  baie  de  la  Somme. 

Entre  Bernaviîle  et  Talmas,  les  avant-postes  ne  dé- 
passeront pas  les  villages  de  Montrelet ,  Bernaviîle  et 
Naours. 

Art-  3.  L'aimée  allemande  pourra  entrer  à  Abbe- 
ville  le  6  février. 

Les  malades  qu'il  a  été  impossible  d'évacuer  du  dé- 
parlement de  la  Somme  ne  seront  pas  considérés  comme 
prisonniers  et  se  retireront  après  guérison. 

Le  capitaine  et  les  deux  gardes  du  génie  actuelle- 
ment à  Abbeville  peuvent  y  rester,  jusqu'au  13  février 
inclus,  pour  régler  les  comptes  des  travaux. 

Le  matériel  appartenant  à  l'Etal  qui  n'a  pas  pu  être 
emporté  d'Abbeville  sera  respecté  dans  son  intégrité  par 
l'autorité  allemande,  qui  devra  le  laisser  sur  place. 
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En  foi  de  quoi,  l'instrument  a  été  signé  en  double 
expédition  par  les  officiers  susdénonfimés. 

IL  de  la  Smœayc. 
Biimlxe. 


108. 

Conoention  pour  l/écacuation^  par  le  chemin  de 
fer  de  ceiniure,  des  blessés  et  des  malades  français 
et  allemands;  signée  à  Versailles,,  le  il  fémHer 

1871. 

Versailles,  le  II  février  187!. 

Les  trains  sanitaires  allemands ,  vides  ou  pleins, 
peuvent  circuler  d'une  éjare  mixte  à  l'autre,  en  emprun- 
tant le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris;  récipro- 
quement, il  sera  permis  d'évacuer  de  Paris,  sur  les  pays 
situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation,  les  blessés 
et  malades  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  5,000. 

Dans  le  but  d'assurer  la  sécurité  et  la  facilité  de 
circulation  de  ces  trains  sanitaires,  un  délégué  de  la 
Sociîété  française  de  secours  aux  blessés  militaires  ac- 
compagnera le  train  sanitaire  allemand  vide  on  plein 
dans  la  traversée  de  Paiis,  entre  une  gare  mixte  et 
l'autre.  Un  délégué  allemand  sera  placé  dans  les  gares 
mixtes  situées  sur  la  ligne  de  démarcation  vers  Paris  et 
vers  les  provinces  non  occupées,  et  il  vérifiera  le  train 
en  contre- signant  la  déclaration  sur  le  but  du  train  et 
le  nombre  des  blessés  et  malades  faite  par  le  délégué 
de  la  Société  française  qui  accompagnera  cliaque  train 
de  Paris  vers  la  province. 

Les  trains  d'évacuation  français  pourront  comprendre 
des  véhicules  de  toute  sorte  et  ils  circuleront  en  suivant 
la  marche  des  trains  vides  de  ravitaillement. 

Les  stipulations  du  Traité  du  28  janvier  1871  pour 
l'exploitation  des  ciiemins  de  fer  sont  applicables  à  la 
présente  Convention. 

Comte  Sérurier, 
Prince  de  Fless. 


64  G  Allemagne  et  France, 

Approuvé  avec  cette  observation  que  la  ligne  de  dé- 
marcation mentionnée  à  la  cinquième  ligne  de  la  pre- 
mière page  n'est  pas  celle  qui  entoure  la  ville  de  Paris, 
mais  celle  indiquée  à  l'article  !*^^  de  la  Convention  du 
*28  janvier  1871. 

E.  Picard, 

Ministre  des  Affaires  Étrangères  par  intérim. 

Bismarck. 


109. 

Convention  entre  les  commandants    allemand  et 
français  pour  la  suspension  d'armes  devant  Belfort  ; 
signée  le  13  février  i87i.^^ 

Texte  français. 

Le  13  février  1871. 

Entre  les  soussignés:  M.  M.  Krafft,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  et  capitaine  du  génie  auxiliaire,  et 
de  Schuitzendorf,  capitaine  d'état-major  de  l'armée  de 
siège,  tous  deux  munis  de  pleins-pouvoirs  de  M.  le  colonel 
Denfert- Rochereau ,  commandant  de  Belfort,  et  de  Son 
Excellence  M.  le  général- lieutenant  de  Treskow,  com- 
mandant le  corps  de  siège;  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

\^  Le  général -lieutenant  de  Treskow  enverra  une 
dépêche  télégraphique  à  Versailles,  pour  faire  connaître 
au  chancelier  de  l'empire,  M.  le  comte  de  Bismarck,  que 
le  colonel  Denfert  demande  un  avis  direct  de  son  Gou- 
vernement au  sujet  de  la  reddition  de  la  place; 

2^  Le  colonel  Denfert  enverra  à  Bàle  un  officier 
chargé  d'y  attendre  l'avis  télégraphique  du  Gouvernement 
français  ; 

3"  Jusqu'au  retour  de  cet  officier,  il  y  aura,  entre 
l'assiégeant  et  l'assiégé,  une  suspension  d'armes,  com- 
mençant le  13  février  à  onze  heures  du  soir.  Néanmoins, 
cette  suspension  d'armes  pourra,  à  un  moment  quel- 
conque, être  dénoncée  douze  heures  avant  l'époque  pro- 
jetée pour  la  reprise  des  hostilités; 

4^   Pendant  cette  suspension  d'armes,  les  deux  parties 


*)  En  allemand  et  en  français. 


Armistice. 


647 


resteront  dans  leurs  positions  actuelles.  Les  limites  ainsi 
tracées  ne  pourront  être  franchies,  et  il  ne  pourra  pas 
d'avantage  y  avoir  de  communication  de  la  part  des 
personnes  civiles  entre  la  forteresse  et  le  rayon  extérieur; 

5^  Le  colonel  Denfert  s'engage  à  faire  connaître, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  général-lieutenant 
de  Treskow,  la  résolution  qu'il  aura  prise  après  réception 
des  avis  du  Gouvernement  français. 

La  présente  Convention  a  été  faite  en  double  original, 
dont  l'un  en  allemand,  et  l'autre  en  français. 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  capitaine 
du  génie  auxiliaire: 
Krafft. 

Le  capitaine  d'état-major  du  corps  du  siège  : 

de  Scliultzendorf. 


110. 

Convention  additionnelle  d'armistice  pour  les  dé- 
partements du  Doubs^  du  Jura^  de  la  Côte-d'Or 
et  devant  Belfort  ;  signée  à  Versailles^  le  i5  fé- 
vrier 187  i, 

Versailles,  le  15  février  1871. 

Les  soussignés,  munis  des  pouvoirs  en  vertu  desquels 
ils  ont  conclu  la  Convention  du  28  janvier;  considérant 
que,  par  ladite  Convention,  il  était  réservé  à  une  entente 
ultérieure  de  faire  cesser  les  opérations  militaires  dans 
les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or  et 
devant  Belfort,  et  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
l'occupation  allemande  et  les  positions  de  l'armée  française 
à  partir  de  Quarré-les-'f ombes,  dans  le  département  de 
l'Yonne,  ont  conclu  la  Convention  additionnelle  suivante: 

Art.  h^-  La  forteresse  de  Belfort  sera  rendue  au 
commandant  de  l'armée  de  siège  avec  le  matériel  de 
guerre  faisant  partie  de  l'armement  de  la  place. 

La  garnison  de  Belfort  sortira  de  la  place  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  en  conservant  ses  armes,  ses 
équipages  et  le  matériel  de  guerre  appartenant  à  la 
troupe,  ainsi  que  les  archives  militaires. 
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Les  commandants  de  Belfort  et  de  l'armée  de  siège 
se  meitront  d'accord  sur  l'exécution  des  slipulations  qui 
précèdent  ainsi  que  sur  les  détails  qui  n'y  sont  pas 
prévus  et  sur  la  direclion  et  les  étapes  dans  lesquelles 
la  garnison  de  Belfort  rejoindra  l'armée  française  au 
delà  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  2.  Les  prisonniers  allemands  se  trouvant  à 
Belfort  seront  mis  en  liberté. 

Art.  3.  La  ligne  de  démarcation  arrêtée  jusqu'au 
point  où  se  touchent  les  trois  départements  de  l'Yonne, 
de  la  Nièvre  et  de  la  Côle-d'Or,  sera  continuée  le  long 
de  la  limite  méridionale  du  département  de  la  Côte-d'Or 
jusqu'au  point  où  le  chemin  de  fer  qui  de  Nevers,  par 
Autun  et  Chagny,  conduit  à  Châlon-sur-Saône ,  franchit 
la  limite  dudit  département.  Ce  chemin  de  fer  restera 
en  dehors  de  l'occupation  allemande,  de  manière  que  la 
ligne  de  démarcation,  en  se  tenant  à  la  distance  d'un 
kilomètre  de  la  ligne  ferrée,  rejoindra  la  limite  méri- 
dionale du  département  de  la  Côte-d'Or  à  l'est  de  Chagny, 
et  suivra  la  limite  qui  sépare  le  département  de  Saône- 
eî-Loire  des  déparlements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Jura. 
Après  avoir  traversé  la  route  qui  conduit  le  Louhans  à 
Lons-le-Saulnier,  elle  quittera  la  limite  départementale  à 
la  hauteur  du  village  de  Melleret,  d'où  elle  se  continuera 
de  manière  à  couper  le  chemin  de  fer  de  Lons-le-Sauinier 
à  Bourg,  à  une  distance  de  onze  kilomètres  sud  de  Lons- 
le-Saulnier,  se  dirigeant  de  là  sur  le  pont  de  l'Ain,  sur 
la  rouie  de  Clairvaux,  d'où  elle  suivra  la  limite  nord  de 
l'arrondissement  de  Saint-Claude  jusqu'à  la  frontière  suisse. 

Art.  4.  La  forteresse  de  Besançon  conservera  un 
rayon  de  dix  kilomètres  à  la  disposition  de  la  garnison. 
La  place  forte  d'Auxonne  sera  entourée  d'un  terrain 
neutre  de  trois  kilomètres,  à  l'intérieur  duquel  la  circu- 
lation sur  les  chemins  de  fer  qui  de  Dijon  conduisent 
à  Gray  et  à  Dôle  sera  libre  pour  les  trains  militaires  et 
d'administration. 

Les  commandants  des  troupes,  de  part  et  d'autre, 
régleront  le  ravitaillement  des  deux  forteresses  et  des 
forts  qui,  dans  les  départements  du  Doubs  et  du  Jura, 
se  trouvent  en  possession  des  troupes  françaises,  et  la 
délimitation  des  rayons  de  ces  forts,  qui  seront  de  trois 
kilomètres  chacun,  —  La  circulation  sur  les  routes  ou 
chemins  de  fer  traversant  ces  rayons  sera  libre. 

Art.  5.    Les  trois  départements  du  Jura,  du  Doubs 
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et  de  la  Côte-d'Or,  seront  compris,  dès  à  présent,  dans 
l'armistice  conclu  le  28  janvier,  en  y  appliquant,  pour 
la  durée  de  l'armistice  et  pour  les  autres  conditions,  la 
totalité  des  stipulations  consignées  dans  la  Convention 
du  28  janvier  dernier. 

Jules  Favre. 
Bismarck. 


m. 

Convention  pour  la  reddition  de  Belfort^  suicie 
d'une  annexe;  signée  le  16  février  i87i.^) 

Texte  français. 

Entre  M.  M.  Denfert-Rochereau,  colonel  du  génie, 
commandant  supérieur  de  Belfort,  et  de  Treskow,  lieute- 
nant-général de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  comman- 
dant en  chef  l'armée  assiégeante  de  Belfort,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1^^-  Le  colonel  Denfert,  sur  l'autorisation  spé- 
ciale qui  lui  a  été  donnée,  vu  les  circonstances,  par  le 
Gouvernement  français,  remet  au  lieutenant-général  de 
Treskow  la  place  avec  ses  forts. 

Art.  2.  La  garnison,  en  raison  de  sa  valeureuse  dé- 
fense, sortira  librement  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
et  elle  emmènera  les  aigles,  drapeaux,  armes,  chevaux, 
équipages  et  appareils  de  télégraphie  militaire  qui  lui 
appartiennent  spécialement,  ainsi  que  les  bagages  des 
officiers  et  ceux  des  soldats,  et  enfin  les  archives  de 
la  place. 

La  garnison  comprend  les  troupes  de  ligne,  la  garde 
nationale  mobile  et  la  garde  nationale  mobilisée,  les 
douaniers  et  la  gendarmerie.  La  garde  nationale  séden- 
taire restera  à  Belfort  et  remettra  ses  armes  à  la  mairie 
avant  la  remise  de  la  place. 


*)  En  français  et  en  allemand. 
Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX. 
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Art.  3.  Tout  le  matériel  de  guerre,  les  vivres  et  les 
munitions,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas,  sans  conteste,  né- 
cessaires à  la  garnison,  et  de  plus  les  approvisionnements 
de  toute  nature  de  la  place  et  les  propriétés  de  l'État 
en  entier,  seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au 
moment  de  la  signature  de  la  présente  Convention.  Cette 
remise  sera  effectuée  par  une  commission  a  nommer  par 
le  commandant  de  la  place;  elle  aura  lieu  le  18  février 
à  dix  heures  du  matin. 

Art.  4.  Le  18  février,  à  dix  heures  du  matin,  des 
officiers  allemands  d'artillerie  et  du  génie  seront  intro- 
duits dans  les  forts  et  le  château  pour  prendre  possession 
des  magasins  à  poudre  et  des  mines,  en  présence  des 
officiers  français  des  mêmes  armes. 

Art.  5.  La  garnison  française  devra  avoir  terminé 
l'évacuation  de  la  place  le  18  à  midi,  heure  à  laquelle 
les  troupes  allemandes  en  prendront  possession.  L'ordre 
de  marche  sera  réglé  dans  une  pièce  annexe. 

Art.  6.  Les  blessés  et  les  malades  restant  dans  la 
place  seront,  dès  leur  rétablissement,  menés  par  convois 
jusqu'à  la  ligne  de  démarcation  la  plus  voisine;  ils  em- 
porteront leurs  armes.  Ceux  qui  seront  impropres  au 
service  militaire  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Art.  7.  La  garnison  laissera  dans  la  place  les  mé- 
decins et  les  infirmiers  nécessaires  au  service  des  hôpitaux. 
Ce  personnel  sera  traité  suivant  les  conditions  de  la  Con- 
vention de  Genève. 

Art.  8.  Les  prisonniers  allemands,  soit  blessés  ou 
non.  qui  sont  internés  à  Belfort,  au  nombre  de  7  offi- 
ciers et  de  243  hommes,  seront  réunis  aux  troupes  alle- 
mandes le  18  février,  à  dix  heures  du  matin,  dans  leurs 
casernements  actuels. 

Art.  9.  La  propriété  privée  des  officiers  qui  quittent 
îa  forteresse  sera  respectée  au  même  titre  que  le  reste 
des  propriétés  privées. 

Art.  10.  Le  colonel  Denfert  remettra  au  lieutenant- 
général  de  Treskow,  aussitôt  que  possible,  une  situation 
d'effectif  des  troupes  qui  quittent  la  place,  pour  per- 
mettre le  règlement  de  la  marche,  et  les  commissions 
chargées  de  la  remise  des  malades  des  deux  nations  et 
des  prisonniers  devront  être  munies  de  situations  sem- 
blables. 

Art.  11.  L'administration  allemande  favorisera  de 
tout  son  pouvoir  l'apport  de  vivres  et  de  secours  pour 
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les  habitants  de  la  ville,  ainsi  que  La  venue  des  médecins 
du  dehors. 

La  présente  Convention  a  été  rédigée  et  signée  par 
les  officiers  dont  les  noms  suivent: 

Du  côté  français,  M.  M.  Chapelot,  chef  de  bataillon 
au  84^  régiment  d'infanterie  de  ligne,  et  Krafft,  capitaine 
du  génie  auxiliaire. 

Du  côté  allemand,  M.  M.  de  Laue,  major  et  com- 
mandant de  bataillon  au  4«  régiment  d'infanterie  de 
Magdebourg,  n<^-  67,  et  de  Schultzendorf ,  capitaine 
d'état-major  ; 

Tous  munis  de  pouvoirs  réguliers  de  leurs  chefs 
respectifs. 

Fait  en  double  original  en  chacune  des  deux  langues, 
à  Belfort,  le  16  février  1871. 

Chapelot,  von  Laue, 

chef  de  bataillon  chef  de  bataillon 

au  84®  régiment  de  ligne.  au  67®  régiment  de  ligne. 

F.  Krafft,  v.  Schultzendorf, 

capitaine  du  génie  auxiliaire.  capitaine  d'état-major. 


Annexe  à   la   Convention  relative  à  la  red- 
dition de  la  place  de  Belfort. 

Art.  1®^-  Les  postes  et  les  sentinelles  de  la  place  y 
resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  relevés  par  les  troupes 
allemandes,  ce  qui  aura  lieu  immédiatement  après  l'entrée 
de  celles-ci  et  sous  la  direction  d'un  officier  supérieur 
de  chacune  des  deux  armées.  Cela  fait,  ces  troupes 
se  masseront  et  suivront  en  corps  la  garnison. 

Art.  2.  La  garnison  française  sera  dirigée  sur  le 
département  de  Saône-et-Loire.  Elle  suivra  deux  routes, 
et  marchera  sur  chacune  d'elles  par  colonnes  de  1000 
hommes,  espacées  de  5  kilomètres  au  moins  de  l'autre. 

Le  17,  il  partira  quatre  de  ces  colonnes,  dont  deux 
marcheront  sur  Audincourt,  Séloncourt,  Exincourt,  Etupes, 
et  les  deux  autres  sur  Arcey,  Héricourt. 

Chaque  colonne  sera  accompagnée  par  un  officier 
allemand. 

Art.  3.  La  garnison  emmènera  ses  vivres;  le  lieute- 
nant-général de  Treskow  fournira  les  chariots  nécessaires. 

Art.  4.  Pendant  la  marche  à  travers  la  région  oc- 
cupée par  des  troupes  allemandes,  la  discipline  intérieure 
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reste  Taffaire  des  officiers  français.  Tout  délit  commis 
en  dehors  du  corps  de  troupes  sera  puni  d'après  les  lois 
allemandes. 

Ceux  qui  s'éloigneront  de  leurs  corps  ou  de  leurs 
quartiers  d^e  plus  de  4  kilomètres,  et  ceux  des  soldats 
de  la  garnison  qui  seront  trouvés  dans  la  place  plus  de 
douze  heures  après  le  départ  de  la  garnison,  seront 
traités  comme  prisonniers  de  guerre. 

Fait  en  double  original  en  chacune  des  deux  langues 
par  les  commissaires  soussignés. 

Pérouse,  le  16  février  1871. 

Chapeïot.  von  Laue. 

Krafft,  von  Schultzendorf. 


112. 

Convention  pour  l'occupation  d'une  partie  de  Paris 
par  les  troupes  allemandes;  signée  à  Versailles^ 
le  26  f écrier  i87i. 

Versailles,  le  26  février  1871. 

Art.  Les  troupes  allemandes,  à  partir  de  mer- 
credi, 1®^  mars  prochain,  à  dix  heures  du  matin,  occu- 
peront la  partie  de  Paris  située  sur  la  rive  droite  de  la 
ÎSeine  qui  est  comprise  entre  ce  fleuve,  l'enceinte  depuis 
le  Point-du-Jour  jusqu'à  la  porte  des  Ternes,  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré  jusqu'à  la  rue  des  Champs-Elysées, 
le  Garde-Meuble,  le  Ministère  de  la  marine  et  le  jardin 
des  Tuileries.  Les  bâtiments  des  vivres  militaires  situés 
dans  cet  espace,  au  bord  de  la  Seine,  ainsi  que  les  rues 
conduisant  au  pont  de  l'Aima  et  au  pont  d'Jéna,  sont 
exceptées  de  l'occupation  par  les  troupes  allemandes. 

Art.  2.  Le  passage  des  lignes  ci-dessus  indiqué  est 
formellement  interdit  aux  gens  armés  des  deux  côtés. 
Néanmoins,  la  circulation  restera  libre  pour  toute  per- 
sonne non  militaire  et  non  armée. 

Art.  3.  Toute  facilité  sera  donnée  aux  troupes  alle- 
mandes pour  visiter,  en  dehors  de  leur  rayon  d'occu- 
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Dation,  les  galeries  du  Louvre  et  l'hôtel  des  Invalides. 
Les  détails  de  ces  visites  seront  réglés,  d'un  commun 
accord,  par  les  autorités  militaires  allemandes  et  françaises. 
Il  est  entendu  que  les  soldats  y  paraîtront  sans  leurs 
fusils  et  seulement  sous  la  conduite  d'officiers. 

Art.  4.  Les  troupes  allemandes  seront  logées,  partie 
dans  les  bâtiments  publics,  partie  chez  les  habitants. 
Une  commission  mixte,  composée  des  délégués  des  muni- 
cipalités et  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  de  l'état-major 
allemand,  se  réunira  le  28  de  ce  mois,  a  deux  heures 
de  l'après-midi,  au  pont  de  Sèvres,  pour  convenir  des 
détails  du  logement  des  troupes. 

Art.  5.    Les  soldats  logés  dans  Paris  seront  nourris 
par  les  soins  des  autorités  militaires  allemandes. 
de  Moltke. 
de  Vcddan. 


113. 

Préliminaires  de  paix  entre  l'Empire  allemand  et 
la  France;   signés  à   Versailles^  le  26  févjrier 

Entre  le  Chancelier  de  l'Empire  germanique,  Monsieur 
le  Comte  Otto  de  Bismarck-Schœnhausen ,  muni  des 
pleins-pouvoirs  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne^ 
Roi  de  Prusse, 

le  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Otto  de 
Bray-Steinburg, 

le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Wurtemberg,  Monsieur  le  Baron  Auguste  de 
Wœchter, 

le  Ministre  d'Etat,  Président  du  Conseil  des  Ministres 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Versailles,  le  2  mars 
1871. 
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de  Son  Altesse  Royale,  Monseigneur  le  Grand -Duc  de 
Bade,  Monsieur  Jules  Jolly, 

représentant  l'Empire  germanique, 
d'un  côté, 
et  de  l'autre 

le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  k  République  française, 
Monsieur  Thiers,  et 

le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Monsieur  Jules 
Favre, 

représentant  la  France, 
les  pleins-pouvoirs  des  deux  parties  contractantes  ayant 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit,  pour  servir  de  base  préliminaire  à  la  paix  dé- 
finitive à  conclure  ultérieurement. 

Art.  1®^-  La  France  renonce  en  faveur  de  l'Empire 
allemand  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires 
situés  à  l'est  de  la  frontière  ci-après  désignée. 

La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière 
nord-ouest  du  canton  de  Cattenom  vers  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  suit  vers  le  sud  les  frontières  occiden- 
tales des  cantons  de  Cattenom  et  Thionville,  passe  par 
le  canton  de  Briey  en  longeant  les  frontières  occidentales 
des  communes  de  Montois-la-Montagne  et  Roncourt  ainsi 
que  les  frontières  orientales  des  communes  de  St.  Marie- 
aux-chênes.  St.  Ail,  Habonville,  atteint  la  frontière  du 
canton  de  Gorze  qu'elle  traverse  le  long  des  frontières 
communales  de  Vionville,  Buxières  et  Onville,  suit  la 
frontière  sud-ouest  resp.  sud  de  l'arrondissement  de  Metz, 
la  frontière  occidentale  de  l'arrondissement  de  Château- 
Salins  jusqu'à  la  commune  de  Pettoncourt  dont  elle  em- 
brasse les  frontières  occidentale  et  méridionale  pour  suivre 
la  crête  des  montagnes  entre  la  Seille  et  le  Moncel 
jusqu'à  la  frontière  de  l'arrondissement  de  Sarrebourg 
au  sud  de  Garde.  La  démarcation  coincide  ensuite  avec 
la  frontière  de  cet  arrondissement  jusqu'à  la  commune 
de  Tanconville  dont  elle  atteint  la  frontière  au  nord,  de 
là  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre  les  sources  de 
la  Sarre  blanche  et  la  Vezouze  jusqu'à  la  frontière  du 
canton  de  Schirmeck,  longe  la  frontière  occidentale  de 
ce  canton,  embrasse  les  communes  de  Saales,  Bourg- 
Bruche,  Colroy-la-Roche,  Plaine,  Ranrupt,  Saulxures  et 
St.  Blaise-la-Roche  du  canton  de  Saales  et  coincide  avec 
la  frontière  occidentale  des  départements  du  Bas-Rhin  et 
du  Haut-Rhin  jusqu'au  canton  de  BelfoH  dont  elle  quitte 
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la  frontière  méridionale  non  loin  de  Vourvenans,  pour 
traverser  le  canton  de  Délie  aux  limites  méridionales  des 
communes  de  Bourogne  et  de  Froide-fontaine,  et  atteindre 
la  frontière  suisse  en  longeant  les  frontières  orientales 
des  communes  de  Jonchery  et  Délie. 

L'Empire  allemand  possédera  ces  territoires  à  perpé- 
tuité en  toute  souveraineté  et  propriété.  Une  commission 
internationale  composée  de  représentants  des  Hautes  Parties 
contractantes  en  nombre  égal  des  deux  côtés  sera  chargée, 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle 
frontière,  conformément  aux  stipulations  précédentes. 

Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens- 
fonds  et  capitaux  qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun 
à  des  districts  ou  des  communes  séparés  par  la  nouvelle 
frontière;  en  cas  de  désaccord  sur  le  tracé  et  les  mesures 
d'exécution,  les  membres  de  la  commission  en  référeront 
à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

La  frontière  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  se  trouve 
marquée  en  vert  sur  deux  exemplaires  conformes  de  la 
carte  du  territoire  formant  le  gouvernement  général 
d'Alsace,  publiée  à  Berlin,  en  septembre  1870,  par  la 
division  géographique  et  statistique  de  l'état-major  général, 
et  dont  un  exemplaire  sera  joint  à  chacune  des  deux 
expéditions  du  présent  traité. 

Toutefois  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications 
suivantes  de  l'accord  des  deux  parties  contractantes: 
dans  l'ancien  département  de  la  Moselle  les  villages  de 
St.  Marie-aux-chênes  près  de  St.  Privat-la-Montagne  et 
de  Vionville,  à  l'ouest  de  Rezonville,  seront  cédés  à 
l'Allemagne.  Par  contre  la  ville  et  les  fortifications  de 
Belfort  resteront  à  la  France  avec  un  rayon  qui  sera 
déterminé  ultérieurement. 

Art.  2.  La  France  paiera  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  la  somme  de  cinq  milliards  de  francs. 

Le  paiement  d'au  moins  un  milliard  de  francs  aura 
lieu  dans  le  courant  de  l'année  1871  et  celui  de  tout  le 
reste  de  la  dette  dans  un  espace  de  trois  années  à  partir 
de  la  ratification  des  présentes. 

Art.  3.  L'évacuation  des  territoires  français  occupés 
par  les  troupes  allemandes  commencera  après  la  ratifi- 
cation du  présent  traité  par  l'assemblée  nationale  siégeant 
à  Bordeaux.    Immédiatement  après  cette  ratification  les^ 
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troupes  allemandes  quitteront  l'intérieur  de  la  ville  de 
Paris  ainsi  que  les  îorts  situés  à  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  fixé  par  une 
entente  entre  les  autorités  militaires  des  deux  pays,  elles 
évacueront  entièrement  les  départements  du  Calvados,  de 
rOrne,  de  la  Sarlhe,  d'Eure  et  Loir,  du  Loiret,  de  Loir 
et  Cher,  d'Indre  et  Loire,  de  l'Yonne,  et  de  plus  les 
départements  de  la  Seine  inférieure,  de  l'Eure,  de  Seine 
et  Oise,  de  Seine  et  Marne,  de  l'Aube,  et  de  la  Côte- 
d'Or,  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  troupes 
françaises  se  retireront  en  même  temps  derrière  la  Loire 
qu'elles  ne  pourront  dépasser  avant  la  signature  du  traité 
de  paix  définitif.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  la 
garnison  de  Paris,  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dé- 
passer quarante  mille  hommes  et  les  garnisons  indispen- 
sables à  la  sûreté  des  places  fortes. 

L'évacuation  des  départements  situés  entre  la  rive 
droite  de  la  Seine  et  la  frontière  de  l'est  par  les  troupes 
alleman^des  s'opérera  graduellement  après  la  ratification 
du  traité  de  paix  définitif  et  le  paiement  du  premier 
demi-milliard  de  la  contribution  stipulée  par  l'article  2, 
§n  commençant  par  les  départements  les  plus  rapprochés 
de  Paris,  et  se  continuera  au  fur  et  à  mesure  que  les 
versements  de  la  contribution  seront  effectués;  après  le 
premier  versement  d'un  demi-milliard  cette  évacuation 
aura  lieu  dans  les  départements  suivants:  Somme,  Oise 
et  les  parties  des  départements  de  la  Seine  inférieure, 
Seine  et  Oise,  Seine  et  Marne,  situées  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la 
Seine  et  les  forts  situés  sur  la  rive  droite. 

Après  le  paiement  de  deux  milliards,  l'occupation 
allemande  ne  comprendra  plus  que  les  départements  de 
la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse, 
des  Vosges,  de  la  Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de 
Belfort  avec  son  territoire,  qui  serviront  de  gage  pour 
les  trois  milliards  restants,  et  où  le  nombre  des  troupes 
allemandes  ne  dépassera  pas  cinquante  mille  hommes. 
Sa  Majesté  l'Empereur  sera  disposé  à  substituer  à  la 
garantie  territoriale  consistant  dans  l'occupation  partielle 
du  territoire  français  une  garantie  financière  si  elle  est 
offerte  par  le  Gouvernement  français  dans  les  conditions 
reconnues  suffisantes  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
pour  les  intérêts  de  l'Allemagne.  Les  trois  milliards  dont 
l'acquittement  aura  été  différé,  porteront  intérêt  à  cinq 
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pour  cent  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente 
Convention. 

Art.  4.  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de 
faire  des  réquisitions  soit  en  argent  soit  en  nature  dans 
les  départements  occupés.  Par  contre  l'alimentation  des 
troupes  allemandes  qui  resteront  en  France  aura  lieu  aux 
frais  du  Gouvernement  français  dans  la  mesure  convenue 
par  une  entente  avec  l'intendance  militaire  allemande. 

Art.  5.  Les  intérêts  des  habitants  des  territoires 
cédés  par  la  France,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  com- 
merce et  leurs  droits  civils  seront  réglés  aussi  favorable- 
ment que  possible  lorsque  seront  arrêtées  les  conditions 
de  la  paix  définitive.  11  sera  fixé,  à  cet  effet,  un  espace 
de  temps  pendant  lequel  ils  jouiront  de  facilités  parti- 
culières pour  la  circulation  de  leurs  produits.  Le  Gou- 
vernement allemand  n'apportera  aucun  obstacle  à  la  libre 
émigration  des  habitants  des  territoires  cédés  et  ne  pourra 
prendre  contre  eux  aucune  mesure  atteignant  leurs  per- 
sonnes ou  leurs  propriétés. 

Art.  6.  Les  prisonniers  de  guerre,  qui  n'auront  pas 
déjà  été  mis  en  liberté  par  voie  d'échange  seront  rendus 
immédiatement  après  la  ratification  des  présents  préli- 
minaires. Afin  d'accélérer  le  transport  des  prisonniers 
français,  le  Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition 
des  autorités  allemandes  à  l'intérieur  du  territoire  alle- 
mand une  partie  du  matériel  roulant  de  ses  chemins  de 
fer  dans  une  mesure  qui  sera  déterminée  par  des  arrange- 
ments spéciaux  et  aux  prix  payés  en  France  par  le  Gou- 
vernement français  pour  les  transports  militaires. 

Art.  7.  L'ouverture  des  négociations  pour  le  traité 
de  paix  définitif  à  conclure  sur  la  base  des  présents 
préliminaires  aura  lieu  à  Bruxelles  immédiatement  après 
la  ratification  de  ces  derniers  par  l'assemblée  nationale 
et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne. 

Art.  8.  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité 
de  paix  définitif  l'administration  des  départements  devant 
encore  rester  occupés  par  les  troupes  allemandes  sera 
remise  aux  autorités  françaises.  Mais  ces  dernières  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que  les  commandants 
des  troupes  allemandes  croiraient  devoir  donner  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté,  de  l'entretien  et  de  la  distribution 
des  troupes. 

Dans  les  départements  occupés  la  perception  des 
impôts  après  la  ratification  du  présent  traité  s'opérera 
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pour  le  compte  du  Gouvernement  français  et  par  le 
moyen  de  ses  employés. 

Art.  9.  Il  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne 
peuvent  donner  à  l'autorité  militaire  allemande  aucun 
droit  sur  les  parties  du  territoire  qu'elle  n'occupe  point 
actuellement. 

Art.  10.  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises 
à  la  ratification  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 
et  de  l'Assemblée  nationale  française  siégeant  à  Bordeaux. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent 
traité  préliminaire  de  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux. 
Fait  à  Versailles,  le  26  février  1871. 

V.  Bismarck  A.  Thiers. 

Jules  Favre. 

Les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  le 
Grand-Duché  de  Bade  ayant  pris  part  à  la  guerre  actuelle 
comme  alliés  de  la  Prusse  et  faisant  partie  maintenant 
de  TEmpire  germanique,  les  soussignés  adhèrent  à  la 
présente  Convention  au  nom  de  leurs  souverains  respectifs. 
Versailles,  le  26  février  1871. 

Comte  de  JBray-Steinhurg. 

Baron  de  Wàchter. 

MittnacM. 

Jolly. 


114. 

Comention  additionnelle  entre  l'Allemagne  et  la 
France  pour  la  prolongation  de  V armistice;  signée 
à  Versailles^  le  26  f écrier  i87i. 

Entre  les  soussignés,  munis  des  pleins-pouvoirs  de 
l'Empereur  d'Allemagne  et  de  la  République  française, 
la  Convention  suivante  a  été  conclue: 

Art.  l^''-  Afin  de  faciliter  la  ratification  des  prélimi- 
naires de  la  paix  conclue  aujourd'hui  entre  les  soussignés, 
l'armistice  stipulé  par  les  conventions  du  28  janvier  et 
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du  15  lévrier  derniers  est  prolongé  jusqu'au  12  mars 
prochain. 

Art.  2.  La  prolongation  de  l'armistice  ne  s'appliquera 
pas  à  l'article  4  de  la  Convention  du  28  janvier,  qui 
sera  remplacé  par  la  stipulation  suivante,  sur  laquelle  les 
soussignés  sont  tombés  d'accord: 

La  partie  de  la  ville  de  Paris,  à  l'intérieur  de  l'en- 
ceinte, comprise  entre  la  Seine,  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré  et  l'avenue  des  Ternes,  sera  occupée  par 
les  troupes  allemandes,  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas 
30,000  nommes.  Le  mode  d'occupation  et  les  dispositions 
pour  le  logement  des  troupes  allemandes,  dans  cette 
partie  de  la  ville ,  seront  réglés  par  une  entente  entre 
deux  officiers  supérieurs  des  deux  armées,  et  l'accès  en 
sera  interdit  aux  troupes  françaises  et  aux  gardes  na- 
tionales armées,  pendant  la  durée  de  l'occupation. 

Art.  3.  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  à  l'avenir 
de  prélever  des  contributions  en  argent  dans  les  terri- 
toires occupés.  Les  contributions  de  cette  catégorie, 
dont  le  montant  ne  serait  pas  encore  payé,  seront  annulées 
de  plein  droit.  Celles  qui  seraient  versées  ultérieurement, 
par  suite  d'ignorance  de  la  présente  stipulation,  devront 
être  remboursées.  Par  contre,  les  autorités  allemandes 
continueront  à  prélever  les  impôts  de  l'Etat  dans  les 
territoires  occupés. 

Art.  4.  Les  deux  parties  contractantes  conserveront 
le  droit  de  dénoncer  l'armistice,  à  partir  du  3  mars, 
selon  leur  convenance,  et  avec  un  délai  de  trois  jours 
pour  la  reprise  des  hostilités  s'il  y  avait  lieu. 

Fait  et  approuvé  à  Versailles,  ce  26  février  187L 
V.  JBismarch  A.  Thiers. 

Jules  Favre. 


115. 

Convention  pour  Vémcuation  des  forts  et  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine  par  les  troupes  allemandes  ; 
signée  à  Versailles^  le  4  mars  i87i. 

Art.  1®"^'  Les  forts  de  la  rive  gauche  de  la  Seine 
seront  évacués  le  7  mars,  à  onze  heures  du  matin.  Un 


660 


Allemagne  et  France. 


officier  de  l'armée  allemande  restera  dans  chaque  fort 
et  le  remettra  à  un  officier  français  qui  se  présentera 
pour  en  prendre  possession  avec  sa  troupe. 

Art.  2.  Toute  la  presqu'île  de  Gennevilliers  sera 
évacuée  en  même  temps  que  la  forteresse  du  Mont-Valérien. 

Art.  3.  Jusqu'à  l'évacuation  complète  des  troupes 
allemandes  qui  sont  à  Versailles  et  aux  environs,  et  pour 
permettre  le  transport  du  matériel  d'artillerie,  il  sera  tracé 
une  ligne  de  démarcation  que  les  troupes  des  deux  pays 
ne  pourront  pas  franchir: 

P  de  la  Seine  a  Bougival,  à  Saint-Cloud,  en  passant 
par  Buzenval; 

2^  du  Bas-Meudon  à  la  Seine,  en  laissant  dans  la 
zone  française  les  villages  de  Meudon,  Clamart,  Châtillon, 
Bagneux,  Cachan,  Villejuif  et  Vitry.  Les  redoutes  des 
Hautes-Bruyères  et  du  Moulin-Saquet  pourront  être  oc- 
cupées par  l'armée  française. 

Art.  4.  La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive  droite 
restera  comme  elle  avait  été  fixée  par  la  première  Con- 
vention. 

Art.  5.  Tout  le  matériel  de  guerre  qui  se  trouverait 
encore  dans  la  nouvelle  zone  française  qui  vient  d'être 
tracée  sera  enlevé  par  les  soins  des  autorités  allemandes, 
dans  le  plus  bref  délai  et  sans  être  inquiétées.  Les  au- 
torités allemandes  sont  autorisées  à  établir  un  service 
de  surveillance  pour  ce  matériel. 

Art.  6.  Les  troupes  qui  occupent  Versailles,  ainsi 
que  les  environs  de  Paris  sur  la  rive  gauche,  auront 
complètement  terminé  leur  mouvement  d'évacuation  sur 
la  rive  droite  le  19  mars. 

Art.  7.  Les  troupes  allemandes  qui  occupent  Bernay, 
Nogent-le-Rotrou,  Evreux,  Dreux,  Chartres  et  tous  les 
environs,  repasseront  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  entre 
Rouen  et  Paris,  et  elles  auront  terminé  leur  mouvement 
le  12  mars. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  qui  occupent  en  ce 
moment  Alençon,  le  Mans,  Tours  et  les  environs,  re- 
passeront sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  la  source 
jusqu'au  confluent  de  l'Aube,  et  elles  auront  terminé  leur 
mouvement  le  28  mars. 

Le  même  jour,  les  troupes  allemandes,  dans  la  partie 
méridionale  de  la  Côte-d'Or.  se  retireront  derrière  une 
ligne  qui  partira  de  la  source  de  la  Seine  et  qui  se 
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dirigera  vers  la  limite  de  Tarrondissement  de  Beaune, 
lequel  sera  complètement  évacué  par  lesdites  troupes. 

Art.  9.  Les  autorités  françaises  auront  toutes  facilités 
pour  faire  venir  à  Paris,  par  les  voies  ferrées,  les  troupes 
qui  sont  destinées  à  composer  la  garnison  de  40,000 
hommes  venant  du  Havre,  de  Cherbourg,  de  Laval,  de 
Poitiers,  de  Chàteauroux,  de  la  Rochelle  et  de  Saint- 
Amand  (Cher). 

Art.  10.  Les  mêmes  facilités  leur  sont  reconnues 
pour  renvoyer  dans  leurs  départements  les  militaires  et 
marins  désarmés  qui  se  trouvent  aujourd'hui  à  Paris. 
On  pourra  se  servir,  soit  des  voies  de  terre,  soit  des 
chemins  de  fer. 

Fait  à  Versailles,  le  4  mars  1871. 

Général  de  Valdan. 
Podbielshi. 


116. 

Convention  pour  l'évacuation  de  Versailles  par  les 
troupes  allemandes;  signée  à  Versailles^  le  6  mars 

i87i. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'occupation  de  Versailles  par 
l'armée  française  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les 
dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  d'un  commun 
accord  entre  l'état-major  général  français  et  l'état-major 
général  allemand: 

Art.  1^^-  L'armée  allemande  s'engage  à  évacuer  com- 
plètement Versailles  et  le  territoire  compris  dans  la  ligne 
de  démarcation  qui  va  être  indiquée  ci-dessous,  le  11  mars 
à  midi. 

Art.  2.  La  nouvelle  ligne  de  démarcation  partira  du 
pont  de  Bougival  sur  la  Seine,  passera  par  Louveciennes. 
Bailly,  Noisy,  Reine  -  Moulin ,  Bois-d'Arcy,  Bouvier,  en 
suivant  le  cours  de  la  Bièvre  jusqu'au  Petit-Jouy,  con- 
tinuera par  l'Hôtel- Dieu,  Vélizy,  Villebon   et  le  Haut- 


662 


Allemagne  el  France. 


Meudon,  où  elle  rencontre  la  ligne  de  démarcation  dn 
4  mars. 

Art.  3.  Les  lignes  qui  avaient  été  tracées  entre  Bou- 
gival  et  Saint-Cloud  et  de  la  Seine  au  Haut-Meudon  sont 
supprimées. 

Art.  4.  L'armée  allemande  se  réserve  la  libre  circu- 
lation et  l'établissement  d'un  service  de  surveillance  dans 
les  villages  de  Clamarl  et  de  Vitry,  où  elle  possédera  du 
matériel  jusqu'au  19  mars.  Elle  est  autorisée  à  y  main- 
tenir les  hommes  et  les  chevaux  nécessaires  pour  les 
transports  du  matériel;  elle  est  également  autorisée  à 
circuler  en  toute  liberté  et  à  faire  circuler  du  matériel 
de  Vitry  au  port  d'îvry,  et  à  établir  un  poste  de  sur- 
veillance à  Pont-à-l'Anglais,  auprès  de  la  gare  de  Vitry. 

Art.  5.  Deux  divisions  de  l'armée  allemande  et  le 
quartier-général  de  la  3®  armée,  partant  de  Versailles 
pour  se  rendre  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  aux  en- 
virons de  Saint-Denis,  suivront  le  10  et  le  11  mars  les 
routes  qui  traversent  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  de 
Bougiva!  à  Saint-Denis,  et  occuperont,  pendant  ces  deux 
jours,  les  villages  de  Courbevoie,  Asnières,  Colombes, 
Gennevilliers  et  Villeneuve-la-Garenne.  Ces  troupes  devront 
avoir  évacué  la  presqu'île  de  Gennevilliers  le  Î2  au  matin. 

Art.  6.  D'après  la  Convention  du  4  mars,  la  zone 
neutre  doit  continuer  à  exister  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine  entre  les  forts  et  l'enceinte. 

Toutefois,  cette  zone  n'ayant  plus  de  raison  d'être 
au  nord-ouest  par  suite  de  la  remise  du  Mont-Valérien 
aux  troupes  françaises,  elle  s'arrêtera  à  une  ligne  qui 
partira  de  la  Seine,  à  l'endroit  où  l'ancienne  ligne  ren- 
contre le  fleuve  en  arrière  de  Saint-Denis,  et  qui  passera 
à  l'est  de  Saint-Ouen  en  se  continuant  jusqu'à  l'enceinte 
de  Paris. 

Art.  7.  Il  est  bien  entendu  que,  le  19  mars,  tout 
le  territoire  de  Versailles  et  des  environs  de  Paris  situé 
sur  la  rive  gauche  sera  évacué  par  les  troupes  allemandes. 

Art.  8.  La  partie  de  l'armée  allemande  qui  occupe 
en  ce  moment  la  ligne  d'Alençon  au  Mans,  et  qui  appar- 
tient au  4®  corps  d'armée,  devant  se  replier  sur  la  droite 
entre  Paris  et  Rouen  avec  ce  même  corps,  est  autorisée, 
en  raison  de  la  distance,  à  terminer  son  mouvement  le 
19  mars. 

Art.  9.  Le  10^  corps,  faisant  partie  de  l'armée  du 
prince  Frédéric-Charles,  cantonné  en  ce  moment  à  l'ouest 
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et  au  sud  de  Tours,  est  autorisé  à  exécuter  le  passage 
de  la  Seine  le  1^^  avril  au  lieu  du  28  mars,  ainsi  qu'il 
avait  été  arrêté  pour  toute  cette  armée  par  l'article  8  de 
la  Convention  du  4  mars. 

Fait  à  Versailles,  le  6  mars  1871. 

Général  de  Valdan. 

FodhielsM. 


117. 

Convention  concernant  Inexécution  du  service  postal 
dans  les  départements  français  occupés  par  les 
troupes  allemandes;  signée  à  Reims ^  le  10  mars 

i87i. 

Entre  les  soussignés,  M.  Stephan,  directeur  général 
des  postes  de  l'Empire  allemand,  et  M.  Rampont-Léchin, 
directeur  général  des  postes  de  la  République  française, 
dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements 
respectifs,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1^^-  Le  gouvernement  allemand  consent  à  ce 
que  l'administration  des  postes,  dans  les  départements 
occupés  par  les  troupes  allemandes,  sera  remise,  de  la 
part  de  l'administration  allemande  actuelle,  entre  les 
mains  de  l'administration  des  postes  françaises,  aux  con- 
ditions et  sous  les  réserves  stipulées  dans  la  présente 
Convention.  La  remise  sera  effectuée  trois  jours  après 
que  la  ratification  des  présentes  aura  eu  lieu,  d'une  part, 
par  Son  Excellence  le  chancelier  de  l'Empire  allemand, 
M.  le  comte  de  Bismarck-Schœnhausen,  et, .d'autre  part, 
par  M.  Jules  Favre,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de 
la  République  française. 

Art.  2.  A  partir  du  jour  indiqué  dans  l'article  précé- 
dent, l'administration  allemande  cessera  ses  fonctions  en 
tant  que  celles-ci  concerneraient  le  service  postal  du  pays 
dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  allemandes. 
L'administration  française  commencera  immédiatement 
l'exploitation  du  service  postal  pour  les  habitants  desdils 
départements. 
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Les  lettres  et  autres  objets  de  correspondance  se 
trouvant  entre  les  mains  des  employés  allemands  au 
moment  de  la  remise  seront  expédiés  par  les  employés 
français  aux  mêmes  conditions,  taxes  et  règles  qui  auraient 
été  appliquées  si  l'expédition  finale  avait  été  effectuée 
par  l'administration  allemande. 

Donc  ces  lettres,  etc.,  n'auront  à  supporter  aucune 
taxe  supplémentaire,  bien  que  les  timbres-poste  allemands 
y  eussent  été  collés,  et  sans  que  ce  fait  donne  lieu  à 
aucun  décompte  entre  les  deux  administrations. 

Toutefois,  les  taxes  dont  les  lettres  non  affranchies 
ou  insuffisamment  affranchies  auraient  été  passibles  d'après 
les  tarifs  allemands  seront  remboursées  au  moment  de 
la  livraison  aux  bureaux  de  recette  allemands. 

Dans  le  cas  où,  pendant  les  cinq  premiers  jours  à 
partir  de  l'exécution  de  la  présente  Convention,  quelques 
lettres  et  autres  objets  de  correspondance,  munis  encore 
de  timbres-poste  allemands,  seraient  présentés  aux  bureaux 
de  poste  français  ou  déposés  dans  les  boîtes  aux  lettres, 
ces  timbres  seront  considérés  comme  valables,  et  la  valeur 
en  sera  déduite  des  taxes  françaises,  sans  que,  pour 
éviter  une  comptabilité  minutieuse,  la  valeur  de  ces 
timbres  soit  restituée  à  l'administration  française  par  l'ad- 
ministration allemande.  Après  l'expiration  des  cinq  jours 
mentionnés,  la  validité  des  timbres-poste  allemands  cessera 
partout  dans  les  départements  occupés. 

Les  habitants  seront  avertis  déjà  dès  à  présent,  par 
un  avis  public  émané  de  l'administration  allemande,  que 
les  timbres-poste  allemands  perdront  leur  validité  dans 
quelques  jours,  et  dès  lors  les  timbres- poste  français 
seront  mis  en  circulation. 

Art.  3.  Jusqu'au  jour  de  la  remise  du  service  postal 
aux  employés  français,  l'administration  allemande  suppor- 
tera les  frais  de  l'exploitation  du  service  postal  dans 
l'étendue  que  les  arrangements  en  vigueur  ont  introduite 
jusqu'à  la  conclusion  des  présentes;  elle  pourvoira  à 
l'entretien  des  employés  et  bureaux  et  aux  frais  du  trans- 
port des  dépêches.  En  revanche,  elle  jouira  jusqu'à  ce 
même  jour  de  toutes  les  recettes  postales. 

A  partir  de  ce  jour,  les  dépenses  seront  à  la  charge 
de  l'administration  française  et  les  recettes  à  son  profit. 

Sur  les  paiements  que  l'administration  allemande 
aurait  effectués  d'avance  pour  le  mois  dans  le  cours 
duquel  s'opérera  la  remise,  par  exemple  les  appointe- 
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ments  des  employés,  etc.,  la  quote-part  se  rapportant  à 
la  période  restante  dudit  mois  sera  restituée  par  l'ad- 
ministration française  à  l'administration  allemande. 

L'administration  allemande  fera  droit  à  toutes  les 
réclamations  des  correspondants  concernant  les  lettres 
chargées  et  autres  objets  confiés  à  la  poste  durant  la 
gestion  des  affaires  par  les  employés  allemands. 

Réciproquement,  l'administration  française  répondra 
des  lettres  chargées  et  des  autres  objets  qui  lui  seront 
délivrés  par  les  employés  allemands  au  moment  de  la 
remise. 

Les  journaux  abonnés  par  l'intermédiaire  des  employés 
allemands,  dont  l'abonnement  expire  d'après  l'exécution 
de  la  présente  Convention,  seront  délivrés  sans  frais  aux 
abonnés. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  des  sujets  français 
auraient  à  accomplir  encore  des  obligations  contractées 
envers  l'administration  allemande,  les  autorités  françaises 
en  garantiront  l'accomplissement  sous  tous  les  rapports; 
elles  seront  dégagées  de  cette  obligation  du  moment  où 
la  conclusion  définitive  du  décompte  entre  les  deux  ad- 
ministrations aura  été  effectuée. 

Art.  4.  Dès  le  moment  de  la  reprise  des  affaires  par 
l'administration  française,  les  dispositions  des  anciens 
traites  postaux  rentreront  en  vigueur  relativement  aux 
correspondances  à  échanger  entre  les  habitants  de  l'Alle- 
magne et  ceux  de  la  France. 

Quant  aux  correspondances  à  échanger  entre  l'Alsace 
!   et  les  parties  cédés  de  la  Lorraine,  d'une  part,  et  la 
'   France,  de  l'autre,  l'état  actuel  des  choses  sera  maintenu 
:  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  la  régularisation  définitive  sous 
ce  rapport  sera  renvoyée  a  la  conclusion  finale  de  la  paix. 

Jusqu'à   ce  que   la   conclusion   du  Traité  de  paix 
définitif  ait  eu  lieu,  et  sans  porter  préjudice  aux  dispo- 
sitions de  ce  Traité,  l'administration  française  paiera  pour 
ie  transport  des  dépêches  closes  entre  la  France,  d'une 
part,  et  les  Etats  de  l'Allemagne,  de  même  que  les  pays 
'   situés  au  delà,  de  l'autre  part,  échangées  dans  les  deux 
directions  à  travers  les  territoires  cédés  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  un  port  dé  transit  de  15  centimes  par 
;  30  grammes,  poids  net,  de  lettres,  et  de  75  centimes 
!  par  kilogramme,  poids  net,  de  journaux  et  d'imprimés 
'  a  l'administration  allemande. 

Art.  5.    Tant  que  le  service  des  chemins  de  fer  sera 
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exploité  sur  le  territoire  français  par  les  autorités  alle- 
mandes, il  sera  accordé,  à  partir  du  moment  de  l'exé- 
cution de  la  présente  Convention,  à  l'administration  des 
postes  françaises,  la  faculté  de  faire  courir  un  wagon- 
poste  avec  bureau  ambulant  dans  les  trains-poste  régu- 
liers, sans  que  l'administration  des  postes  allemandes 
reçoive  un  remboursement  de  ce  chef. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  l'extradition  du  service 
postal  dans  le  pays  occupé  à  l'administration  française 
ne  portera  entrave  en  aucune  manière  à  l'exploitation 
régulière  et  précise  du  service  de  la  poste  militaire  pour 
les  troupes  allemandes  formant  l'armée  d'occupation. 

A  cet  effet,  les  postes  mobiles  militaires  des  armées 
allemandes  resteront  en  activité  auprès  des  divers  corps 
d'armée  et  divisions.  L'administration  des  postes  mili- 
taires aura  à  sa  disposition  toutes  les  routes  postales 
dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  le  service  de  l'armée. 
Sur  les  chemins  de  fer,  elle  pourra  courir  durant  tout 
le  temps  de  l'occupation  les  wagons-poste  avec  les  bureaux 
ambulants  nécessaires  à  cet  effet.  Elle  entretiendra  dans 
les  diverses  localités  de  garnison  des  bureaux  de  poste 
pour  le  service  des  troupes  et  des  autorités  militaires  y 
cantonnées.  Tous  les  frais  de  l'entretien  de  ces  bureaux, 
employés,  routes  postales,  transport  des  wagons-poste 
sur  le  chemin  de  fer,  seront  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment français  jusqu'à  la  fin  de  l'occupation. 

Dans  les  petites  localités  où  il  n'y  aurait  pas  un 
nombre  suffisant  de  troupes  allemandes  pour  entretenir 
un  bureau  spécial  de  poste  militaire  allemand,  le 
bureau  de  poste  français  du  lieu  sera  chargé  par  l'ad- 
ministration française  de  vaquer  aux  affaires  postales 
des  troupes  de  garnison,  dans  les  limites  de  l'organi- 
sation actuelle  du  service  postal  français. 

En  général,  l'administration  française  accordera  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  assurer  le  service  postal  de 
l'armée  allemande  dans  les  districts  occupés.  Elle  garan- 
tira de  la  remise  exacte  et  du  contenu  intact  des  sacs 
aux  lettres  et  groups  d'argent  qui  seraient  confiés  à  ses 
bureaux  pour  être  transportés  de  ou  pour  l'armée  d'occu- 
pation, et  elle  paiera  les  indemnités  de  droit  en  cas  de 
perle  ou  d'avarie,  sauf  cependant  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  7.  Seront  transportés  gratis,  conformément  aux 
règles  du  service  ordinaire  et  actuel  de  la  poste  française. 
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les  lettres  ordinaires  et  chargées,  journaux,  imprimés  et 
envois  d'argent  de  et  pour  les  autorités  militaires  de 
toute  espèce. 

De  plus,  seront  transportés  sans  frais  de  port  les 
lettres  ordinaires  jusqu'à  concurrence  de  60  grammes, 
les  journaux  et  les  lettres  avec  valeur  déclarée  jusqu'à 
concurrence  de  50  thalers  de  et  pour  les  soldats  et  offi- 
ciers de  tout  grade.  Toutefois,  la  correspondance  privée 
de  ces  officiers  et  soldats  avec  les  habitants  de  la  France 
sera  soumise  aux  taxes  ordinaires  étant  applicables  à  la 
correspondance  circulant  à  l'intérieur  de  la  France. 

Art.  8.  Les  deux  commissaires  soussignés  s'engagent 
à  accélérer,  autant  qu'il  est  dans  leur  pouvoir,  la  ratifi- 
cation de  la  présente  Convention,  qui  entrera  en  vigueur 
trois  jours  après  la  date  de  la  dernière  des  deux  ratifi- 
cations. Il  reste  entendu  que  les  dispositions  des  articles 
précédents  ne  porteront  préjudice  en  aucune  manière 
aux  stipulations  du  Traité  de  paix  définitif. 

Fait  en  double,  à  Reims,  le  10  mars  1871. 

G.  Rampont. 

H.  Stephan. 


118. 

Convention  pour  l'exécution  des  préliminaires  de 
paix  du  26  février  i87t  entre  V Allemagne  et  la 
France.)  suivie  de  trois  annexes;  signée  au  château 
de  FerrièreSy  le  H  mars  i87i. 

Entre  les  soussignés:  Son  Excellence  M.  Jules  Favre, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  République  française, 
d'une  part,  et  Son  Excellence  le  général  von  Stosch, 
intendant  général  de  l'armée  allemande,  et  M.  Engelhard, 
intendant  d'armée,  munis  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  d'autre  part,  il  a  été  arrêté  et 
convenu  ce  qui  suit: 
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Art.  1*^^  [.'intendance  militaire  allemande  se  chargera 
de  l'alimentation  des  troupes  allemandes  restant  en  France 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année  courante,  alimentation 
qui  doit  avoir  lieu,  au  frais  du  Gouvernement  français, 
dans  la  mesure  convenue  par  une  entente  avec  l'inten- 
dance militaire  allemande,  d'après  l'article  4  du  Traité 
préliminaire  de  paix  conclu  le  26  février  dernier. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  français  paiera,  par  contre^ 
une  indemnité  fixée  à  14  gros,  soit  l  fr.  75  cts.,  pour 
chaque  ration  de  vivres,  et  à  20  gros,  soit  2  frs.  50  cts., 
pour  chaque  ration  de  fourrages.  L'indemnité  à  payer 
pour  chaque  ration  de  fourrages  sera  réduite  à  2  frs. 
25  cts.,  à  partir  du  l'^'"  octobre  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  courante. 

Art.  3.  Cette  indemnité  ne  sera  payable  qu'à  partir 
du  3  de  ce  mois,  pour  500,000  rations  de  vivres  et 
150,000  rations  de  fourrages  par  jour.  Le  Gouvernement 
français  ne  sera,  par  conséquent,  pas  autorisé  à  demander 
aucun  dédommagement  pour  les  réquisitions  faites  depuis 
le  26  février  dernier  par  les  troupes  allemandes  en  France. 
Les  autorités  militaires  allemandes  cesseront,  après  la 
signature  de  la  présente  Convention,  de  faire  toutes 
réquisitions. 

Art.  4.  Après  la  ratification  du  Traité  de  paix  dé- 
finitif et  le  paiement  du  premier  demi-milliard  de  la 
contribution  imposée  à  la  France,  l'indemnité  susmen- 
tionnée sera  réduite,  par  semaine  et  par  quart,  de  la 
différence  qui  existe  entre  500,000  rations  de  vivres  et 
150,000  rations  de  fourrages,  d'une  part,  et  150,000 
rations  de  vivres  et  50,000  rations  de  fourrages,  d'autre 
part,  et  au  bout  des  quatre  semaines,  elle  ne  sera  plus 
décomptée  que  sur  le  pied  de  150,000  rations  de  vivres 
et  50,000  rations  de  fourrages  par  jour. 

Le  chiffre  des  rations  que  représente  l'indemnité 
diminuera  ensuite  au  fur  et  à  mesure  que  le  paiement 
des  à-comptes  des  frais  de  guerre  s'effectuera,  de  sorte 
qu'il  ne  restera  à  payer: 

P  Quinze  jours  après  le  versement  du  premier  milliard, 
que  pour  120,000  rations  de  vivres  et  pour  40,000 
rations  de  fourrages; 
2*^  Quinze  jours  après  le  versement  du  premier  milliard 
et  demi,  que  pour  80,000  rations  de  vivres  et  pour 
30,000  rations  de  fourrages; 
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3*^  Quinze  jours  après  le  premier  versement  des  deux 
premiers  milliards,  que  pour  50,000  rations  de 
vivres  et  pour  18,000  rations  de  fourrages. 

Les  paiements  s'effectueront  toujours  par  anticipation 
pour  quinze  jours.  Le  premier  versement,  comprenant 
le  laps  de  temps  du  3  au  31  mars,  aura  lieu  dix  jours 
après  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Si  le  Gouvernement  français  veut  se  charger 
lui-même,  à  parlir  du  1^^  janvier  187*2,  de  l'alimentation 
des  troupes  allemandes  et  des  chevaux  qui  resteront  en 
F'rance,  il  sera  tenu  d'en  informer  l'intendance  militaire 
allemande  avant  le  octobre  prochain.  Dans  ce  cas, 
les  distributions  dans  les  endroits  respectifs  seront  faites 
directement  par  les  agents  du  Gouvernement  français 
aux  troupes  allemandes,  d'après  les  tarifs  contenus  dans 
l'annexe  n^  1. 

Si  un  avis  pareil  n  a  pas  été  donné  en  temps  oppor- 
tun,  l'intendance  militaire  allemande  continuera  à  se 
charger,  au  delà  du  janvier  1872,  de  l'alimentation 
des  troupes  allemandes  en  France  pour  une  année  encore, 
moyennant  le  prix  qui  sera  concerté  de  nouveau  entre 
l'intendance  militaire  allemande  et  l'intendance  militaire 
française,  et  ainsi  de  suite  pour  les  années  suivantes. 

Art.  6.  Pour  garantir  la  régularité  des  distributions 
dans  le  cas  où  le  service  serait  fait  par  les  soins  du 
Gouvernement  français,  on  réunira  sans  interruption, 
depuis  le  1®^  décembre,  des  approvisionnements  qui 
seront  constamment  entretenus  à  la  même  hauteur  dans 
les  villes  occupées  par  les  troupes  allemandes.  Ces 
approvisionnements  comprendront  les  fourrages,  le  riz  et 
les  légumes  secs,  le  sel,  le  café,  le  vin  et  l'eau-de-vie 
pour  trente  jours;  la  viande  salée  pour  dix  jours.  La 
viande  fraîche  sera  assurée  par  marché  pour  trente  jours 
au  moins. 

Art.  7.  Si  cet  approvisionnement  n'était  pas  réuni 
ou  entretenu  à  la  hauteur  prescrite  par  l'article  précédent, 
l'intendance  militaire  allemande  aurait  le  droit  d'y  pour- 
voir en  se  procurant  elle-même  et  en  faisant  entrer  en 
magasin  les  denrées  qui  manqueraient,  et  de  réclamer 
au  Gouvernement  français  le  prix  de  remboursement, 
comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

Dans  le  cas  où  des  dissentiments  s'élèveraient  sur  la 
qualité  des  , denrées,  une  commission  mixte,  composée 
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d'un  olTicier  allemand  comnne  président,  d'un  employé 
allemand  et  de  deux  employés  ou  agents  français,  statuera 
à  la  majorité  des  voix.  A  voix  égale,  celle  du  président 
sera  prépondérante. 

Art.  8.  Les  denrées  en  magasin  qui  seront  refusées 
par  la  commission  devront  être  remplacées,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  d'autres  fournitures  d'une  qualité 
irréprochable,  sans  quoi  les  autorités  allemandes  seront 
autorisées  à  remplacer  elles-mêmes  ces  denrées  et  à  les 
mettre  en  compte  au  Gouvernement  français,  en  doublant 
les  prix  officiels  côtés  sur  les  marchés  de  Paris. 

Art.  9.  Lorsque  la  mauvaise  qualité  des  denrées  ne 
sera  reconnue  qu'au  moment  de  la  distribution,  et  qu'elles 
ne  pourront  pas  être  échangées  immédiatement  contre 
d'autres  prises  dans  le  magasin  ou  ailleurs  dans  la  localité, 
les  autorités  allemandes  y  pourvoiront,  comme  il  a  été 
stipulé  dans  les  articles  7  et  8. 

Art.  H).  Le  Gouvernement  français  prend  en  outre 
l'engagement  de  mettre  à  la  disposition  des  troupes 
allemandes,  dans  chaque  ville  ou  village  occupé  par  un 
bataillon,  un  escadron  ou  une  batterie  d'artillerie,  tous 
les  établissements  militaires  dont  elles  ont  besoin,  avec 
les  ameublements  nécessaires,  leur  chauffage  et  leur 
éclairage,  d'après  les  prescriptions  des  règlements  prussiens, 
savoir: 

Logements  pour  officiers,  conformément  à  l'annexe 
n«  2; 

Logements  pour  troupe; 

Corps  de  garde; 

Salle  de  discipline; 

Ateliers  pour  les  ouvriers  des  corps; 

Magasin  d'habillement; 

Bureaux  pour  les  chefs  de  corps  et  les  administrations; 
Ecoles  régimentaires; 
Infirmerie  ; 

Ecole  de  natation,  s'il  y  a  des  cours  d'eau  suffisants; 
Manège  couvert,  s'il  existe,  ou  manège  ouvert; 
Butte  pour  le  tir  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie; 
Champ  d'exercice; 
Magasin  de  vivres  et  de  fourrages; 
Place  nécessaire  dans  l'abattoir,  dans  une  boulangerie 
et  dans  une  forge. 
En  ce  qui  concerne  les  logements  pou-r  troupes,  on 
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occupera  d'abord  les  bâtiments  publics  et  ceux  pris  à 
loyer  dans  ce  but.  Ce  n'est  qu'en  cas  d^insuffisance  de 
ces  ressources  qu'on  sera  logé  chez  l'habitant. 

Les  troupes  logées  chez  l'habitant  auront  place  au 
feu  et  à  la  chandelle. 

Toutes  ces  fournitures  seront  faites  gratuitement  à 
l'armée  allemande. 

Les  officiers  mariés  pourront  recevoir,  s'ils  le  pré- 
fèrent, au  lieu  de  logement  en  nature,  une  indemnité 
représentative  payée  par  le  Gouvernement  français,  con- 
formément à  l'annexe  n^  2. 

Les  établissements  susmentionnés,  tels  qu'ateliers, 
magasins  d'habillement,  écoles  régimentaires,  écoles  de 
natation,  ne  seront  demandés  que  dans  les  six  départe- 
ments occupés  en  dernier  lieu,  et,  en  outre,  dans  ceux 
où  l'occupation  paraîtrait  prendre  une  longue  durée. 

On  évitera  des  dépenses  coûteuses  pour  l'établisse- 
ment des  buttes  à  tir,  autant  que  le  permettront  la  sé- 
curité publique  et  les  exigences  de  la  police.  Ces  travaux 
seront,  autant  que  possible,  exécutés  par  les  troupes 
elles-mêmes. 

Art.  1 1 .  Dans  les  départements  indiqués  à  rarticle 
précédent,  le  Gouvernement  français  s'oblige  à  procurer, 
à  ses  frais,  un  local  meublé,  chauffé  et  éclairé  dans  les 
différentes  places  de  garnison,  ou  par  corps,  local  dans 
lequel  les  officiers  puissent  se  réunir  dans  la  journée  et 
prendre  leurs  repas  en  commun,  ainsi  qu'une  cuisine. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  pourvoirait  lui-même 
à  l'alimentation  des  troupes  allemandes,  mais  seulement 
dans  ce  cas,  il  paiera  pour  chaque  officier  et  ceux  qui 
font  le  service  d'officier  une  indemnité  de  cinq  francs 
par  jour,  et  l'effectif  des  troupes  à  nourrir  d'après  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  Convention,  sera  diminué  du  nombre 
des  officiers  qui  recevront  cette  indemnité. 

Art.  12.  Les  indemnités  à  accorder  pour  les  dégâts 
causés  aux  champs  par  les  manœuvres  des  troupes  alle- 
mandes seront  évaluées  par  deux  experts  assermentés 
nommés,  l'un  par  une  des  parties,  l'autre  par  l'autre, 
et,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  ils  s'adjoindront  un  tiers 
expert  qui  décidera.  Le  montant  en  sera  remboursé 
par  l'intendance  allemande. 

Dans  le  cas  où  les  manœuvres  des  troupes  nécessi- 
teraient l'établissement  de  bivouacs,  le  Gouvernement 
français  fournira  la  paille  et  le  bois  nécessaires,  con- 
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l'ormément  aux  règlements  prussiens,  qui  seront  com- 
muniqués au  Gouvernement  français. 

Art.  13.  Si  la  location  des  chevaux  et  voitures  dont 
pourraient  avoir  besoin  les  troupes  allemandes  pour  con- 
vois dépassait  le  prix  de  40  cts.  par  collier  et  par  kilo- 
mètre (rien  n'étant  alloué  pour  le  retour  du  vide),  le 
fait  serait  constaté  par  l'autorité  municipale,  et  le  Gou- 
vernement français  prendrait  à  sa  charge  l'excédant  de 
la  dépense. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  français  garantira,  dans 
les  départements  évacués,  la  sécurité  et  la  tranquillité 
des  hôpitaux  militaires,  ainsi  que  des  membres  de  la 
société  de  secours  volontaires  munis  de  papiers  réguliers. 
Une  protection  toute  particulière  sera  accordée  aux  ma- 
lades non  transportables  restés  dans  les  départements 
évacués. 

Des  trains  sanitaires  pourront  être  envoyés  de  l'Alle- 
magne pour  l'enlèvement  de  ses  malades  dans  les 
hôpitaux. 

Dans  le  cas  où  leur  évacuation  ne  serait  pas  possible 
de  cette  manière,  le  Gouvernement  français  s'engage  à 
la  faire  avec  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  cé- 
lérité chaque  fois  que  les  malades  deviendront  trans- 
portables. 

Les  malades  non  transportables  que  l'armée  allemande 
laissera,  soit  maintenant,  soit  plus  tard,  dans  les  départe- 
ments évacués,  seront  entretenus  aux  frais  du  Gouverne- 
ment français  jusqu'à  leur  évacuation. 

Art.  15.  Toutes  les  caisses  françaises  seront  obligées 
d'accepter  et  de  changer  l'argent  en  espèces  ou  en  billets 
de  banque  allemands  ou  prussiens,  présentés  par  l'inten- 
dance ou  les  corps  de  troupes,  au  cours  suivant: 

1  thaler  3  frs.  75  cts. 

l  florin  d'Allemagne  .    2    „    15  „ 

Ces  espèces  et  billets  pourront  servir,  au  même  cours, 

f)Our  le  paiement  de  la  contribution  de  guerre  due  par 
e  Gouvernement  français  au  Gouvernement  allemand. 
Art.  16.    (Voir  l'annexe  3.) 

Art.  17.    L'administration  française  pourra  déjà,  dès 
à  présent  jusqu'à  conclusion  de  la  paix  définitive,  rétablir 
et  exploiter  ses  lignes  télégraphiques  dans  le  territoire 
occupé,  en  se  conformant  aux  conditions  ci-après: 
P  Les  fds  conducteurs,  appareils  et  stations  des  au- 
torités allemandes  resteront  intacts  et  respectés. 
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Les  fils  seront  à  cet  effet  indiqués  à  l'administration 
française  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  ils 
seront  entretenus  en  bon  état  par  cette  dernière; 
2^   Les  employés  du  télégraphe  allemand  auront  le 
droit  de  surveiller,  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, le  service  télégraphique  en  tant  que  contenu 
des  dépèches  et  ordre  de  transmission  ; 
3*^  Les  télégrammes  officiels  allemands  jouiront,  comme 
les  dépèches  de  l'Etat,  de  la  gratuité  et  seront 
expédiés  avec  préférence. 
Art  Î8.    L'administration  française  pourra  dès  à  pré- 
sent, jusqu'à  conclusion  de  la  paix  définitive,  reprendre 
l'exploitation  du  service  postal  dans  le  territoire  occupé, 
en  se  conformant  aux  conditions  ci-après: 

Tant  que  le  service  postal  allemand  continuera  de 
fonctionner,  le  Gouvernement  français  lui  devra  protection 
efficace.  Partout  où  le  service  postal  français  est  repris 
par  les  agents  français,  les  autorités  allemandes  auront 
le  droit  d'exercer  un  contrôle  par  l'intermédiaire  de  leurs 
officiers. 

Tout  le  personnel  faisant  partie  de  l'armée  d'occu- 
pation aura  droit  au  transport  gratuit  de  la  correspon- 
dance particulière.  Il  en  sera  de  même  pour  les  envois 
d'argent  et  de  valeurs;  mais,  toutefois,  ces  envois 
seront  restreints  dans  les  limites  de  l'organisation  postale 
française. 

En  cas  de  perte,  l'administration  française  aura  vis-à-vis 
des  envoyeurs  allemands  la  même  responsabilité  que 
vis-à-vis  des  envoyeurs  français. 

Art.  19.  La  franchise  des  droits  de  douane  est  ac- 
cordée à  toutes  les  marchandises,  aux  armes  et  effets 
d'habillement  et  d'équipement  destinés  à  l'armée  alle- 
mande et  adressés  aux  commandements  militaires  de 
cette  armée. 

Art.  20.  La  dénomination  d'officiers  doit,  dans  cette 
Convention,  comprendre  les  médecins,  les  employés  mili- 
taires supérieurs  et  ceux  qui  font  le  service  d'officier. 

Les  employés  inférieurs,  les  cantiniers  et  voiluriers 
sont  considérés  comme  hommes  de  troupe. 

Fait  double,  au  château  de  Ferrières,  le  11  mars  1871. 

Jides ,  ,Favre.  von  Stosch. 

Engelhard. 
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Annexe  n^  1 . 

Tarif  pour  la  composition  des  rations. 
Composition  de  la  ration  de  vivres. 

375  grammes  —  ^4  de  livre  de  viande  fraîche  ou  salée; 
125        „  7^2  loth  de  riz,  d'orge,  de  gruau, 

ou 

250        „       —  15  loth  de  pois,  haricots,  lentilles  ou 
de  farine, 
ou 

1500        „        —  3  livres  de  pommes  de  terre; 
25        „        —  IV2  loth  de  sel; 
25        „        —  IV2  loth  de  café; 

^/i2  quart  d'eau-de-vie  ou 
litre  de  vin. 

En  remplacement  de  la  viande  ou  des  salaisons,  on 
pourra  fournir: 
250     grammes  —  15  loth  de  bœuf  fumé  ou  de  mouton; 
ou 

1662/8        „       —  10  loth  de  lard. 

Le  choix  de  la  viande,  des  légumes  ou  boissons  à 
distribuer  est  entièrement  réservé  aux  troupes;  toutefois, 
on  devra  varier  dans  le  choix  des  objets  à  demander. 

2^  Composition  de  la  ration  de  fourrages. 
A. 

5  kilogrammes  625  grammes  —  IIV4  livres  d'avoine; 
1  „  500        „       —    3      livres  de  foin; 

1  „  750        „        —    3^2  livres  de  paille; 

ou  B. 

5  kilogrammes  —  grammes  —  10      livres  d'avoine; 

1  „  500        „        —  3      livres  de  foin; 

1  „  750        „        —  372  livres  de  paille; 

Les  rations  de  fourrages  (A)  sont  distribuées: 
Aux  généraux  et  à  leurs  aides  de  camp; 
Aux  officiers  du  Ministère  de  la  guerre  ; 
A  l'état-major  et  géographes  du  génie; 
Aux  officiers  du  corps  de  génie; 
A  la  cavallerie; 
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A  l'artillerie; 

A  l'intendance  ntiilitaire: 

Aux  chevaux  de  train  et  chevaux  de  somnne  des 

autorités  supérieures,  aux  troupes; 
Aux  administrations,  aux  officiers  et  employés; 
Aux  chevaux  des  postillons,  de  relais  et  cantiniers. 
Les   rations   de  fourrages  (B)   sont   attribuées  aux 
troupes,  administrations,  officiers  et  employés  pour  leurs 
chevaux  de  selle  non  mentionnés  ci-dessus. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  Convention  relative  à  l'exé- 
cution des  préliminaires  de  paix,  signée  à  Ferrières,  le 
11  mars  1871. 

Jules  Favre.  von  Stoscli. 

Engelhard. 

Annexe  2. 

État  des  logements  requis  pour  les  officiers  et  des  prix 
à  prélever, 

(La  1^®  classe  comprend  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, la  2®  les  chefs-lieux  de  sous-préfecture,  et  la  3*^  les 
autres  localités.) 

Annexe  n*'  3. 

Convention  conclue  au  château  de  Ferrières,  le  9  mars 
Î871,  pour  V exécution,  en  ce  qui  concerne  les  services 
des  chemins  de  fer  français,  des  articles  4  et  6  des 
préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles,  le  26  février 

1871. 

Entre  M.  Durbach ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  délégué  spécial  de  MM.  les  Ministres  français 
des  Affaires  Etrangères  et  des  Travaux  publics,  d'une 
part,  et  Son  Excellence  M.  le  lieutenant-général  von  Stosch, 
intendant-général  de  l'armée  allemande,  et  M.  Engelhard, 
intendant  d'armée,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  et  arrêté 
ce  qui  suit: 

Art.  1®^  Les  autorités  allemandes  accordent,  dès  à 
présent,  aux  cinq  grandes  compagnies  françaises  de 
chemins  de  fer,  l'autorisation  de  reprendre  l'exploitation 
de  la  portion  de  leur  réseau  comprise  dans  les  territoires 
qui,  à  titre  tenbporaire,  resteront  occupés  par  les  armées 
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allemandes;  mais  elles  se  réservent  le  droit  de  reprendre 
elles-mêmes  cette  exploitation,  en  tout  ou  en  partie, 
quatre  jours  après  en  avoir  donné  avis.  Jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  définitive,  les  chemins  de  fer  compris 
dans  le  territoire  cédé  à  l'Empire  allemand  continueront 
à  être  administrés  et  exploités  par  les  autorités  alle- 
mandes, sans  porter  atteinte  aux  droits  réservés  par 
l'article  5  des  préliminaires  de  paix. 

Art.  '1.  Les  administrations  françaises  des  chemins 
de  fer  seront,  pour  les  transports  militaires,  placées 
vis-à-vis  de  la  commission  exécutive  et  des  commissions 
de  lignes  allemandes  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
administrations  allemandes  de  chemins  de  fer.  Ces 
commissions  allemandes  disposent  en  Allemagne,  suivant 
les  besoins  des  mouvements  de  troupes,  du  matériel  de 
guerre  et  de  subsistances  militaires,  ainsi  que  des  trans- 
ports postaux,  de  tout  le  matériel  et  de  tout  le  per- 
sonnel des  administrations  allemandes.  Il  est  entendu 
que,  pour  les  compagnies  françaises,  celte  disposition 
sera  limitée: 

1^'  Au  nombre  de  véhicules  et  de  machines  calculé 
au  prorata  de  la  totalité  du  matériel  que  possède 
chaque  compagnie  et  de  la  longueur  des  portions 
de  lignes  qu'elle  exploitera  sur  le  territoire  occupé; 
2^  Au  personnel  nécessaire  à  la  conduite  des  trains 

qu'il  sera  possible  de  faire  avec  ce  matériel; 
3^  Au  personnel  fixe  employé  dans  les  sections  in- 
diquées au  P  ci-dessus. 
Art.  3.  Les  compagnies  françaises  seront  tenues 
d'exécuter,  conformément  aux  clauses  de  leur  cahier  des 
charges,  mais  avec  priorité  sur  leur  propre  service,  les 
trains  militaires  (troupes,  matériel  de  guerre  et  sub- 
sistances militaires)  qui  leur  seront  demandés  par  les 
autorités  allemandes.  Ces  autorités  régleront  le  nombre 
de  ces  trains  dans  la  limite  du  matériel  que  les  com- 
pagnies sont  tenues  d'affecter  à  chaque  ligne;  elles 
fixeront  les  points  d'embarquement,  de  débarquement, 
et  les  itinéraires  de  ces  trains,  sous  la  seule  réserve  du 
maintien  des  trains  de  voyageurs,  postes  et  de  grand 
parcours;  elles  prescriront  l'exécution  par  les  compagnies 
françaises  des  dispositions  et  ouvrages  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  l'embarquement  et  du  débarquement 
des  troupes,  du  matériel  de  guerre  et  des  subsistances 
militaires.    Les  compagnies  françaises  seront  remboursées 
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des  dépenses  faites  pour  cet  objet  dans  un  délai  de  huit 
jours  après  la  présentation  de  leurs  comptes. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  garantit  à  l'armée 
allemande,  sur  toutes  les  portions  de  lignes  comprises 
dans  le  territoire  occupé  et  exploitées  par  les  compagnies 
françaises,  le  bénéfice  de  toutes  les  dispositions  parti- 
culières relatives  à  la  vitesse  et  à  la  composition  des 
trains  de  militaires,  de  matériel  de  guerre  et  de  sub- 
sistances militaires,  ainsi  que  les  prix  spéciaux  dont  il 
jouit  en  vertu  des  règlements  et  des  conventions  qui 
régissent  les  transports  du  service  de  la  guerre. 

En  conséquence,  les  compagnies  françaises  toucheront 
les  prix  stipulés  dans  lesdites  conventions,  dont  les 
exemplaires  seront  remis  dans  le  plus  court  délai  possible 
aux  autorités  allemandes.  Les  règlements  des  comptes 
se  feront  chaque  semaine  et  seront  soldés  dans  la  semaine 
suivante. 

Art.  5.  Afin  de  faciliter  les  relations  des  autorités 
allemandes  avec  les  compagnies  françaises,  celles-ci  se 
feront  représenter  séparément,  chacune  par  un  délégué, 
qui  traitera  directement  de  la  reprise  de  l'exploitation 
de  son  réseau.  Elles  devront,  en  outre,  pour  l'exécution 
de  leurs  conventions,  nommer  des  délégués  spéciaux 
auxquels  elles  donneront  pouvoir  de  les  représenter  et 
de  traiter  valablement  en  leur  nom.  Ces  délégués  rési- 
deront aux  lieux  désignés  par  les  autorités  allemandes, 
qui  traiteront  directement  avec  eux  pour  toutes  les  affaires 
concernant  l'exécution  du  présent  article 

Art.  6.  Afin  d'accélérer  le  transport  des  prisonniers 
français,  le  Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition 
des  autorités  allemandes  une  quantité  de  wagons  dont 
le  maximum  est  fixé  à  5000. 

Art.  7.  Les  autorités  allemandes  feront  connaître  au 
Ministre  français  des  Travaux  publics  les  points  sur  les- 
quels elles  désirent  que  ce  matériel  leur  soit  successive- 
ment remis.  Le  Gouvernement  français  fera  livrer,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  la  quantité  de  wagons  qu'il 
doit  fournir. 

Art.  8.  Si,  en  allant  de  France  aux  points  dans 
lesquels  sont  internés  les  prisonniers  français,  les  wagons 
peuvent  être  utilisés  pour  le  retour  des  troupes  alle- 
mandes, les  compagnies  françaises  n'y  feront  aucune 
opposition.  Ce  transport  s'effectuera  par  trains  complets, 
remorqués    par    des    machines   françaises  et  conduits 
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jusqu'aux  stations  mixtes  qui  seront  désignées  dans  des 
arrangements  spéciaux  à  intervenir  entre  les  autorités 
allemandes  et  les  compagnies  françaises.  Les  trains  de 
prisonniers  français  seront  repris  aux  mêmes  stations  par 
les  machines  françaises. 

Art.  9.  Les  transports  exécutés  par  les  compagnies 
françaises  seront  payés,  par  les  autorités  allemandes,  aux 

f)nx  auquels  ces  transports  s'exécutent  en  France  pour 
e  compte  du  Gouvernement  français. 

Si  les  wagons  sont  livrés  vides  aux  stations  mixtes 
désignées  à  l'article  3,  il  ne  sera  rien  payé  par  les  au- 
torités allemandes  pour  les  parcours  en  deçà  de  ces 
stations  mixtes. 

Art.  10.  Les  parcours  des  wagons  sur  les  territoires 
situés  au  delà  des  stations  mixtes  donneront  lieu,  au 
profit  des  compagnies  françaises,  à  la  perception  des 
redevances  fixées  par  les  Conventions  anciennes  passées 
entre  la  compagnie  de  l'Est,  d'une  part,  et  la  direction 
royale  des  chemins  de  fer  prussiens  à  Sarrebruck,  et  la 
direction  générale  des  chemins  de  fer  du  Grand-Duché 
de  Bade,  d'autre  part. 

La  première  de  ces  Conventions  sera  appliquée  au 
parcours  des  wagons  dirigés  sur  Sarrebruck,  la  seconde 
aux  wagons  dirigés  sur  KehI. 

Si  des  wagons  sont  dirigés  par  Wissembourg,  les 
taxes  seront  réglées  d'après  les  conventions  passées  entre 
la  direction  des  chemins  de  fer  du  Palalinat  et  de  la 
compagnie  de  l'Est. 

Art.  W.  Les  comptes  des  sommes  dues  aux  com- 
pagnies françaises  seront  réglés  à  la  fin  de  chaque 
semaine  et  payés  la  semaine  suivante.  Les  comptes 
relatifs  aux  redevances  de  parcours  seront  réglés  men- 
suellement dans  la  forme  usitée  avant  la  guerre. 

Art.  12.  Le  matériel  roulant  livré  aux  autorités  alle- 
mandes sous  le  régime  de  la  Convention  des  28  — 30  jan- 
vier 1871  sera  restitué  aux  compagnies  françaises  dans 
un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  signature  des 
présentes. 

Bivrbach.  von  Stosch. 

Engelhard. 


Prisonniers  de  guerre. 
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119. 

Convention  entre  l'Allemagne  et  la  France  pour 
la  remise  des  prisonniers  de  guerre  français;  signée 
au  château  de  Ferrières,  le  ii  mars  1871. 

Art.  l®'^  Le  Gouvernement  français  annoncera  au 
Ministère  de  la  guerre,  à  Berlin,  l'arrivée  des  vaisseaux 
de  transport  français  à  Brennerhafen  et  Hambourg. 

Trois  jours  après  cet  avis,  le  Ministère  de  la  guerre, 
à  Berlin,  remettra  au  Gouvernement  français  10,000  hommes 
au  plus  à  Bremerhafen ,  et  14,000  hommes  au  plus  à 
Hambourg. 

Art.  2.  Concernant  les  prisonniers  ramenés  par  chemin 
de  fer,  le  Gouvernement  français  se  charge  de  fournir 
le  matériel  nécessaire  pour  transporter  les  prisonniers 
de  guerre  en  France. 

Le  matériel  servira  également  à  ramener  l'armée  alle- 
mande, conformément  aux  stipulations  de  la  Convention 
spéciale  réglant  l'exécution  par  les  chemins  de  fer  de 
l'article  6  des  préliminaires  de  paix. 

Art.  3.  Les  convois  de  prisonniers  de  guerre  rentrant 
en  France  seront  dirigés:  P  ceux  qui  passent  par  Metz, 
sur  Charleville;  —  2*^  ceux  qui  passent  par  Strasbourg, 
sur  Lunéville;  —  3^  ceux  qui  passent  par  Mulhouse, 
sur  Vesoul. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  est  autorisé  à 
installer  à  Charleville,  Lunéville  et  Vesoul,  un  comman- 
dant de  place,  un  intendant  militaire,  un  payeur,  ainsi 
que  tout  le  personnel  nécessaire. 

L'autorité  française  y  installera  également  un  magasin 
de  vivres  et  d'habillement. 

Art.  5.  L'autorité  militaire  pourra  congédier,  dans 
ces  trois  places,  les  hommes  libérés  du  service  militaire 
et  appartenant  aux  départements  voisins. 

Tous  les  autres  militaires,  libérés  ou  non,  ne  devront 
être  dirigés  que  par  les  chemins  de  fer  jusqu'au  delà 
des  limites  du  territoire  occupé  par  les  troupes  allemandes. 

Conformément  à  l'article  3  des  préliminaires  de  paix, 
ceux  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  libérables  seront 
dirigés  sur  des  points  situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 
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Ail.  ().  Les  autorités  allemandes  ne  s'engagent  à 
faire  arriver  sur  chacun  des  trois  points  indiqués  ci- 
dessus  que  quatre  trains  par  jour,  de  800  à  1000  hommes 
chacun,  et  cela  autant  que  le  matériel  français  sera  suffi- 
sant et  que  les  mouvements  seront  possibles  sur  les 
lignes  allemandes. 

Art.  7.  L'autorité  française  renoncerait  au  transport 
par  la  ligne  de  Mulhouse  sur  Vesoul,  si  le  passage  à 
pied  de  Dannemarie  à  Belfort  présentait  de  trop  grandes 
difficultés. 

Art  8.  Les  autorités  allemandes  remettront  de  la 
même  manière,  soit  à  Lunéville,  soit  à  Charleville,  les 
militaires  français  détenus  à  la  prison  et  au  pénitencier 
de  Metz,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  détenus 
dans  les  autres  forteresses. 

Art.  9.  La  garnison  de  Bitche  quittera  immédiate- 
ment la  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  elle  em- 
portera ses  armes,  ses  bagages,  son  matériel  et  toutes 
les  archives  qui  ne  concerneront  pas  la  place. 

Elle  sera  transportée  par  le  chemin  de  Lunéville 
jusqu'au  delà  du  pays  occupé  par  l'armée  allemande. 

Fait  à  P'errières,  le  11  mars  1871. 

Jules  Favre. 
FodhielsM. 


120. 

Convention  entre  V Allemagne  et  la  France  pour 
la  remise  à  Vautorité  française  de  V administration 
des  départements  occupés  par  les  troupes  alle- 
mandes; signée  à  Rouen ^  le  16  mars  iS7l. 

Entre  M.  Pouyer  -  Querlier ,  Minisire  des  finances; 
M.  le  baron  de  Ring,  délégué  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  et  M.  Casimir  Kournier,  délégué  du  Ministre 
de  l'intérieur,  munis  des  pleins-pouvoirs  du  Gouvernement 
de  la  République  française,  d'un  côté: 

Et,  de  l'autre,  le  lieutenant -général  M.  de  Fabrice, 
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muni  des  pleins-pouvoirs  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse; 

Les  pleins-pouvoirs  des  deux  parties  contractantes 
ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit: 

Les  parties  voulant  assurer  l'exécution  facile  et  loyale 
du  Traité  préliminaire  de  paix,  signé  à  Versailles  entre 
l'Empire  d'Allemagne  et  la  France,  le  26  février  dernier, 
et  écarter  toute  éventualité  de  conflit  entre  l'armée  alle- 
mande et  la  population  française,  ont  arrêté  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  1®^-  Bien  que  le  droit  d'administrer  les  terri- 
toires occupés  soit  réservé  par  l'article  8  du  Traité  de 
paix  préliminaire  à  l'autorité  allemande  jusqu'à  la  con- 
clusion et  à  la  ratification  du  Traité  de  paix  définitif, 
cependant  les  autorités  allemandes  consentent  à  ce  que 
l'administration  départementale  et  communale,  y  compris 
la  sûreté  générale  et  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
les  départements  occupés  par  les  troupes  allemandes, 
soit,  dès  la  ratification  de  la  présente  Convention,  remise 
à  l'autorité  française  aux  conditions  ci-après. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  français  pourra  rétablir 
les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  agents  admini- 
stratifs, avec  les  attributions  qui  leur  sont  données  par 
les  lois. 

De  son  côté,  l'autorité  allemande  placera  près  des 
chefs  de  corps  ou  partout  où  elle  le  trouvera  nécessaire, 
des  commissaires  civils  qui  auront  la  haute  direction 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  allemands. 

Les  fonctionnaires  français  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  mesures  que  le  commissaire  civil  jugera  né- 
cessaire de  prendre  à  ce  sujet. 

Art.  3.  Les  tribunaux  français  reprendront  leur  ser- 
vice, ainsi  que  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de 
police.    La  gendarmerie  sera  réorganisée. 

Néanmoins,  l'état  de  siège  avec  toutes  ses  conséquences 
sera  maintenu  par  les  autorités  allemandes  dans  les  dé- 
partements occupés. 

Art.  4.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8 
des  préliminaires  de  paix,  toutes  les  autorités  administra- 
tives françaises  devront  se  conformer  aux  mesures  que 
les  commandants  des  troupes  croiront  devoir  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  l'entretien  et  de  la  distri- 
bution des  troupes. 

youv.  Mecueil  (jén»     Tome  XIX,  Xx 
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Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  intérêts  de  ces  dernières 
seraient  compromis  d'ici  au  jour  de  la  ratification  du 
Traité  de  paix  définitif,  les  autorités  allemandes  se  ré- 
servent le  droit  de  reprendre  en  tout  ou  partie  les  droits 
concédés  par  les  articles!,  2  et  3  aux  autorités  françaises. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  immédiatement 
soumise  à  la  ratification  du  chancelier  de  l'Empire  ger- 
manique et  du  Chef  du  pouvoir  de  la  République  française. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Convention  a  été  signée 
par  les  parties  contractantes. 

Fait  à  Rouen,  le  16  mars  1871. 

Fabrice.  Fouyer-Quertier. 

N.  de  Ring, 
Fournier. 


121. 

Convention  entre  l'Allemagne  et  la  France  con- 
cernant le  versement  des  impôts  en  retard;  signée 
à  Rouen^  le  i6  mars  iSïi. 

Entre  M.  Pouyer- Quertier ,  Ministre  des  finances, 
IVl.  le  baron  de  Ring,  délégué  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  et  M.  Casimir  Fournier,  délégué  du  Ministre 
de  l'intérieur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés  par  le  Gouvernement  de  la  République 
française  ; 

Et  le  lieutenant-général  M.  de  Fabrice,  représentant 
l'Empire  germanique; 

Il  a  été  convenu,  quant  au  versement  des  impôts  en 
retard,  ce  qui  suit: 

1^  Il  a  été  stipulé,  par  l'article  3  du  Traité  de  paix 
préliminaire  du  26  février  1871,  qu'à  partir  de  la  ratifi- 
cation dudit  Traité,  l'impôt  ne  serait  . perçu  par  l'autorité 
allemande  que  jusqu'à  la  ratification.  Cette  ratification 
a  eu  lieu  le  2  mars  1871. 

Le  versement  de  quelques  impôts  en  .  retard  ayant 
^té  exigé  par  des  chefs  de  corps  avec  menace  d'exécution 
militaire,  il  demeure  convenu  que  lesdits  impôts  ne  seront 
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pas  exigés;  seulement,  le  compte  en  sera  fait  entre  les 
deux  Gouvernements.  Le  Gouvernement  français  prendra 
à.  sa  charge  ce  qui  pourra  être  dù,  sauf  son  recours 
contre  les  dépcirtemenls  et  les  communes; 

2^  Tous  les  impôts  arriérés  pour  l'année  1870  sont 
définitivement  remis; 

3^  Les  départements  temporairement  occupés,  où  les 
impôts  n'ont  pas  été  réclamés  par  l'autorité  allemande 
jusqu'au  2  mars  1871,  sont  affranchis  définitivement  de 
toute  charge  de  cette  nature; 

4^^  Tous  les  déparlements  occupés  en  totalité  com- 
pléteront le  versement  des  deux  douzièmes  de  l'impôt 
direct  perçu  par  l'Etat  (pour  les  mois  de  janvier  et  de 
février  1871),  abstraction  faite  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux; 

5^  Dans  les  départements  occupés  en  partie  seule- 
ment, l'impôt  ne  sera  calculé  que  d'après  la  partie  affé- 
rente aux  communes  placées  en  deçà  de  la  ligne  de 
démarcation; 

6^  Dans  les  départements  où  l'occupation  a  été 
temporaire,  l'impôt  ne  sera  perçu  que  proportionnelle- 
ment à  la  durée  de  l'occupation; 

7^  Pour  représenter  l'impôt  indirect,  il  sera  perçu 
une  somme  égale  à  l'impôt  direct,  tel  qu'il  est  fixé  par 
les  dispositions  précédentes; 

8^  Ces  fixations  s'appliqueront  indistinctement  à  tous 
les  départements  occupés; 

9^  Dans  les  départements  où  il  a  été  perçu  une 
capilation  de  25  frs.  ou  de  50  frs.  pour  remplacer  les 
contributions  indirectes,  la  portion  versée  après  le  26  fé- 
vrier, qui  excéderait  la  perception  de  l'impôt  indirect, 
tel  qu'il  est  fixé  ci-dessus,  sera  remboursée; 

10^  Il  ne  sera  fait,  en  vertu  des  stipulations  précé- 
dentes, qu'un  seul  règlement  de  compte,  qui  comprendra 
l'ensemble  des  sommes  dues  de  part  et  d'autre  pour  tous 
les  départements  occupés; 

11^  Le  Gouvernement  français  présentera  aux  délégués 
de  l'Empire  germanique,  dans  les  huit  jours,  une  copie 
du  sous-répartement  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  et  indiquera 
le  montant  des  rôles  des  patentes,  le  tout  d'après  les 
états  fixés  pour  l'année  1870  dans  les  départements 
occupés  par  les  troupes  allemandes; 

12^  Le  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne  fera 
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connaître  la  durée  de  l'occupation  allemande  pour  chaque 
département,  ainsi  que  le  chiffre  des  sommes  qui,  durant 
l'occupation,  ont  été  perçues  pour  les  mois  de  janvier 
et  février  dans  les  départements,  à  titre  d'impôt  direct 
et  indirect; 

13^  Le  règlement  des  comptes  aura  lieu  dans  le 
courant  de  ce  mois  et  le  paiement  des  sommes  dues  de 
l'une  ou  de  l'autre  part  sera  effectué  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  la  signature  du  Traité  de  paix  définitif. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Convention  a  été  signée 
par  les  parties  contractantes. 
Rouen,  le  16  mars  187L 

Pouyer  -  Quertier.  Fabrice, 

N.  de  Ring. 

Fournier. 


122. 

Convention  pour  r évacuation  de   Biichc  par  la 
garnison  française;  signée  le  23  mars  1871. 

Art.  \^^-  La  garnison  sortira  avec  ses  armes,  ses 
drapeaux  et  les  honneurs  de  la  guerre.  L'artillerie  em- 
portera ses  pièces  de  campagne. 

Art.  2.  Il  sera  établi  un  iventaire  en  double  expé- 
dition du  matériel  de  siège  de  la  place  ainsi  que  des 
munitions  de  guerre. 

Art.  3.  Il  sera  également  établi  un  inventaire  du 
matériel  des  services  administratifig. 

Art.  4.  Le  matériel  dont  il  est  question  aux  articles  2 
et  3  sera  remis  entre  les  mains  de  M.  le  commandant 
des  troupes  allemandes. 

Art.  5.  Les  archives  de  la  place,  non  compris  les 
registres  particuliers  du  commandant,  seront  également 
laissées. 

Art.  G.  Les  douaniers  seront  désarmés  et  licenciés, 
et  libres  de  rentrer  chez-eux. 

Art.  7.  Les  cantinières  qui  voudront  partir  par  les 
voies  ordinaires  avec  leur  voiture  recevront  un  sauf- 
conduit  du  commandant  de  la  place,  visé  par  l'autorité 
supérieure  allemande. 
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Art.  8.  Le  commandant  de  place  restera,  après  le 
départ  des  troupes,  à  la  disposition  de  l'antorité  su- 
périeure allemande,  jusqu'au  règlement  définitif  des  affaires 
entre  les  deux  Gouvernements. 

Il  s'engage  sur  parole  d'honneur  à  ne  pas  quitter  la 
place  sans  autorisation. 

Art.  9.  Les  troupes  soront  transportées  avec  chevaux 
et  bagages  par  les  voies  ferrées. 

Art.  10.  Les  bagages  des  offi^ciers  du  et  du 
5^  corps,  restés  à  Bitche,  seront  expédiés  plus  tard  sur 
un  point  de  la  France  qui  sera  désigné. 

11  sera  laissé  deux  sous-officiers  pour  veiller  à  leur 
conservation  et  les  expédier  en  temps  utile.  Ils  en  seront 
responsables. 

Art.  11.  Les  caisses  d'ambulance  partiront  avec  les 
troupes. 

Devant  Bitche,  le  23  mars  187L 

Tej/ssier. 
Kohlermann. 


123. 

Corwention  entre  l'Allemagne  et  la  France  pour 
l'augmentation  de  Veffectif  des  troupes  françaises 
réunies  à  Versailles;  signée  à  Rouen^  le  28  mars 

Entre  M.  Pouyer-Quertier,  Ministre  des  finances  du 
Gouvernement  de  la  République  française,  et  M.  le  général 
de  Valdan,  délégué  du  général  Ministre  de  la  guerre, 
munis  des  pleins-pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  le  lieutenant- 
général  M.  de  Fabrice,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

Les  pleins -pouvoirs  des  deux  parties  contractantes 
ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit: 

Art.  l*^'^  Considérant  qu'en  vertu  des  Conventions 
arrêtées  le  20  février  dernier,  sous  le  titre  de  „Prélimi- 
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naires  de  paix",  le  Gouvernement  français  avait  le  droit, 
suivant  le  texte  de  l'article  3  desdites  Conventions,  de 
conserver  pour  la  garnison  de  Paris  un  corps  d'armée 
qui  ne  doit  pas  dépasser  40,000  hommes  et  de  maintenir 
les  garnisons  indispensables  à  la  sûreté  des  places  fortes; 

Art.  2.  Attendu  que,  il  avait  été  aussi  stipulé  que 
toutes  les  troupes  non  désignées  spécialement  dans  les 
Préliminaires  de  paix  pour  la  garnison  de  Paris  et  les 
places  fortes  devraient  se  relirer  et  être  maintenues  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire  jusqu'à  la  signature  du  Traité 
de  paix  définitif  et  l'accomplissement  des  -engagements 
pris  pour  les  versements  par  le  Gouvernement  français 
de  l'indemnité  de  guerre; 

Art.  3.  Sur  la  demande  du  Gouvernement  français, 
et  en  raison  drs  événements  exceptionnels  dont  Paris  se 
trouve  le  théâtre,  le  Gouvernement  allemand  consent, 
pour  faciliter  l'accomplissement  des  engagements  con- 
tractés par  la  France  dans  le  Traité  du  26  février  ,  à 
apporter  aux  termes  de  ce  Traité  les  modifications 
suivantes  : 

Art.  4.  Temporairement  et  jusqu'à  ce  que  l'ordre 
public  et  l'autorité  du  Gouvernement  issu  de  l'Assemblée 
nationale  aient  été  complètement  rétablis  dans  Paris, 
l'effectif  des  troupes  réunies  à  Versailles,  siège  du  Gou- 
vernement, et  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  poura 
être  porté  de  40,000  hommes  jusqu'au  chiffre  de  80,000 
hommes  de  toutes  armes  y  compris  les  gardes  nationales, 
les  mobiles  et  les  mobilisés  de  tous  les  départements 
qui  se  rendraient  à  Versailles  pour  y  défendre  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  5.  La  concentration  dans  les  environs  de  Paris 
et  de  Versailles  des  troupes  dont  il  vient  d'être  parlé 
devra  s'opérer,  par  les  soins  des  autorités  militaires 
françaises,  dans  un  laps  de  temps  qui  ne  devra  pas 
excéder  douze  jours  à  partir  du  commencement  de  la 
mise  à  exécution  de  la  présente  Convention. 

Art.  6.  Les  troupes  françaises  qui  doivent  être  dirigées 
sur  Versailles  pourront  être  tirées: 

r'  Des  garnisons  de  Besançon  et  de  Lyon,  pour  la 

région  de  l'est; 
2^  De  Bordeaux,  de  Tours,  du  Mans  et  de  toutes  les 

villes  de  l'ouest. 
3*^  De  Lille,  de  Douai,  de  Cambrai,  de  Dunkerque, 
pour  la  région  du  nord. 
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Art.  7.  D'après  les  conditions  fixées  par  les  Préli- 
minaires de  ^paix  du  2G  février  et  la  Convention  modifi- 
cative,  signée  à  Ferrières  le  1 1  nnars  courant,  concernant 
le  rapatriement  des  prisonniers,  il  avait  été  stipulé  que 
toutes  les  troupes  libérables  seraient  renvoyées  dans  leurs 
foyers  et  que  celles  qui  étaient  encore  liées  au  service 
seraient  dirigées  sur  leurs  dépôts  au  delà  de  la  Loire. 

Art.  8.  En  raison  de  l'urgence  et  de  la  nécessité 
de  réorganiser  immédiatement  les  corps  de  troupes  qui 
doivent  compléter  les  80,000  hommes  de  Versailles,  l'au- 
torité allemande  consent  à  ce  que  ces  troupes  soient 
concentrées  dans  les  places  de  Cambrai,  Auxerre  et 
Besançon,  et  de  là  dirigées  sur  l'armée  de  Versailles. 

Art.  9.  Afin  de  faciliter  et  d'accélérer  le  mouvement 
des  troupes  et  leur  concentration  la  plus  rapide,  les  au- 
torités allemandes  feront  donner  la  préférence  aux  convois 
de  troupes  destinés  à  la  garnison  de  cette  ville. 

Art.  10.  Tous  les  mouvements  des  troupes  qui  auront 
à  franchir  et  à  parcourir  les  départements  occupés  devront 
être  indiqués  préalablement  aux  autorités  allemandes. 

Art.  11.  Ces  Conventions  ont  été  arrêtées  d'un  commun 
accord  entre  l'autorité  allemande  et  l'autorité  française, 
sous  l'engagement  formel  et  d'honneur  que  les  facilités 
données  au  Gouvernement  de  la  République  française 
pour  les  mouvements  des  troupes  et  leur  réorganisation 
n'ont  pour  but  unique  que  le  rétablissement  de  l'ordre 
public  à  Paris  et  le  maintien  et  la  protection  du  Gou- 
vernement de  l'Assemblée  nationale  dont  le  siège  est  à 
Versailles. 

Art.  12.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 3  des  Prélimmaires  rentreront  en  vigueur  dès  que 
l'autorité  du  Gouvernement  sera  rétablie  dans  Paris. 

Le  Gouvernement  allemand,  en  outre,  pour  se  sauve- 
garder contre  des  éventualités  imprévues,  se  réserve  le 
droit  de  dénoncer  la  présente  Convention  modificative, 
dès  qu'il  croirait  ses  intérêts  compromis,  sans  être  tenu 
en  cela  à  un  délai  quelconque. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Convention  a  été  signée 
par  les  parties  contractantes. 

Rouen,  le  28  mars  1871. 

A.  PoKyer-Quertier.  Fabrice. 
Général  de  Valdan. 
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124. 

Traité  de  paix  entre  l'Empire  Allemand  et  la 
France^  signé  à  Francfort  s.  M.^  le  10  mai  1871; 
suivi  de  trois  articles  additionnels  et  du  protocole 
de  signature.  *J 

Le  Prince  Olhon  de  Bismarck-Schœnhausen,  Chan- 
celier de  l'Empire  germanique, 

le  Comte  Harry  d'Arnim,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  près  du  St.  Siège, 
stipulant  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
d'un  côté, 
de  l'autre 

M.  Jules  Favre,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

de  la  République  française, 

M.  Augustin    Thomas    Joseph   Pouyer- Quertier, 

Ministre  des  finances  de  la  République  française,  et 
M.  Marc  Thomas  Eugène  de  Goulard,  Membre 

de  l'Assemblée  nationale, 
stipulant  au  nom  de  la  République  française, 

s'étant  mis  d'accord  pour  convertir  en  traité  de  paix 
définitif  le  traité  de  préliminaire  de  paix  du  26  février 
de  l'année  courante,  modifié  ainsi  qu'il  va  l'être  par  les 
dispositions  qui  suivent,  ont  arrêté: 

Art.  1^^-  La  distance  de  la  ville  de  Belfort  à  la  ligne 
de  frontière  telle  qu'elle  a  été  d'abord  proposée  lors  des 
négociations  de  Versailles  et  telle  qu'elle  se  trouve  marquée 
sur  la  carte  annexée  à  l'instrument  ratifié  du  traité  des 
préliminaires  du  26  février,  est  considérée  comme  in- 
diquant la  mesure  du  rayon  qui,  en  vertu  de  la  clause 
y  relative  du  premier  article  des  préliminaires,  doit  rester 
à  la  France  avec  la  ville  et  les  fortifications  de  Belfort. 

Le  Gouvernement  allemand  est  disposé  à  élargir  ce 
rayon  de  manière  qu'il  comprenne  les  cantons  de  Belfort, 
de  Délie  et  de  Giromagny,  ainsi  que  la  partie  occidentale 
du  canton  de  Fontaine  à  l'ouest  d'une  ligne  à  tracer  du 
point  où  le  canal  du  Rhin  au  Rhône  sort  du  canton  de 
Délie  au  sud  de  Montreux-Château  jusqu'à  la  limite  nord 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Francfort,  le  20  mai 
1871.    Voir  le  N^-  126. 
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du  canton  entre  Bourg  et  Félon  où  cette  ligne  joindrait 
la  limite  est  du  canton  de  Giromagny. 

Le  Gouvernement  allemand,  toutefois,  ne  cédera  les 
territoires  sus-indiqués  qu'à  la  condition  que  la  République 
française,  de  son  côté,  consentira  à  une  rectification  de 
frontière  le  long  des  limites  occidentales  des  cantons  de 
Cattenom  et  de  Thionville  qui  laisseront  à  l'Allemagne 
le  terrain  à  l'est  d'une  ligne  partant  de  la  frontière  du 
Luxembourg  entre  Hussigny  et  Redingen,  laissant  à  la 
France  les  villages  de  Thil  et  de  Villerupt,  se  prolongeant 
entre  Erronville  et  Aumetz,  entre  Beuvillers  et  Boulange, 
entre  Trieux  et  Lommeringen,  et  joignant  l'ancienne  ligne 
de  frontière  entre  iVvril  et  Moyeuvre. 

La  Commission  internationale  dont  il  est  question 
dans  l'article  1^^  des  préliminaires,  se  rendra  sur  le  terrain 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité  pour  exécuter  les  travaux  qui  lui  incombent  et 
pour  faire  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  conformément 
aux  dispositions  précédentes. 

Art.  2.  Les  sujets  français  originaires  des  territoires 
cédés  domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire  qui  enten- 
dront conserver  la  nationalité  française,  jouiront  jusqu'au 
premier  octobre  1872  et  moyennant  une  déclaration 
préalable,  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de 
transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer,  sans 
que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le  service 
militaire,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur 
sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs 
immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'Allemagne. 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens  à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  mili- 
taires pendant  la  guerre. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gou- 
vernement allemand  les  archives,  documents  et  registres 
concernant  l'administration  civile,  militaire  et  judiciaire 
des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  titres 
avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  Gouver- 
nement français  sur  la  demande  du  Gouvernement 
allemand. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gou- 
vernement de  l'Empire  d'Allemagne  dans  le  terme  de 
six  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité: 

P  le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départe- 
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ments,  les  communes  et  les  établissements  publics 
des  territoires  cédés; 

2*^  le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplace- 
ment appartenant  aux  militaires  et  marins  origi- 
naires des  territoires  cédés  qui  auront  opté  pour 
la  nationalité  allemande; 

3^  le  montant  des  cautionnements  des  comptables 
de  l'État; 

4^  le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations 
judiciaires  par  suite  de  mesures  prises  par  les  autorités 
adminislrativesoujudiciairesdans  les  territoires  cédés. 

iVrt.  5.  Les  deux  nations  jouiront  d'un  traitement 
égal  en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  la  Moselle, 
le  canal  du  Rhin  à  la  Marne,  le  canal  du  Rhône  au 
Rhm,  le  canal  de  la  Sarre  et  les  eaux  navigables  com- 
muniquant avec  ces  voies  de  navigation.  Le  droit  de 
flottage  sera  maintenu. 

Art.  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  étant  d'avis 
que  les  circonscriptions  diocésaines  des  teritoires  cédés 
à  l'Empire  allemand  doivent  coïncider  avec  la  nouvelle 
frontière  déterminée  par  l'article  l®^  ci-dessus,  se  concer- 
teront après  la  ratification  du  présent  traité,  sans  retard, 
sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  à  cet  effet. 

Les  communautés  appartenant,  soit  à  l'église  réformée, 
soit  à  la  confession  d'Augsbourg,  établies  sur  les  terri- 
toires cédés  par  la  France,  cesseront  de  relever  de 
l'autorité  ecclésiastique  française. 

Les  communautés  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg 
établies  dans  les  territoires  français  cesseront  de  relever  du 
consistoire  supérieur  et  du  directeur  siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  israélites  des  territoires  situés  à 
l'est  de  la  nouvelle  frontière  cesseront  de  dépendre  du 
consistoire  central  israélite  siégeant  à  Paris. 

Art.  7.  Le  payement  de  cinq  cent  millions  aura  lieu 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  rétablissement  de 
l'autorité  du  Gouvernement  français  dans  la  ville  de 
Paris.  Un  milliard  sera  payé  dans  le  courant  de  l'année 
et  un  demi-milliard  au  l*^^  mai  mil  huit  cent  soixante- 
douze.  Les  trois  derniers  milliards  resteront  payables 
au  2  mars  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  ainsi  qu'il  a 
été  stipulé  par  le  traité  de  paix  préliminaire.  A  partir 
du  2  mars  de  l'année  courante,  les  intérêts  de  ces  trois 
milliards  de  francs  seront  payés  chaque  année,  le  3  mars, 
à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 
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Toute  somme  payée  en  avance  sur  les  trois  derniersr 
milliards  cessera  de  porter  des  intérêts  à  partir  du  jour 
du  payement  effectué. 

Tous  les  payements  ne  pourront  être  faits  que  dans 
les  principales  villes  de  commerce  de  l'Allemagne  et 
seront  effectués  en  métal,  or  ou  argent,  en  billets  de 
la  banque  d'Angleterre,  billets  de  la  banque  de  Prnsse, 
billets  de  la  banque  royale  des  Pays-Bas,  billets  de  la 
banque  nationale  de  Belgique,  en  billets  à  ordre  ou  en  lettres 
de  change  négociables  de  premier  ordre  valeur  comptant. 

Le  Gouvernement  allemand  ayant  fixé  en  France  la 
valeur  du  thaler  prussien  à  trois  francs  soixante-quinze 
centimes,  le  Gouvernement  français  accepte  la  conversion 
des  monnaies  des  deux  pays  au  taux  ci-dessus  indiqué. 

Le  Gouvernement  français  informera  le  Gouverne- 
ment allemand,  trois  mois  d'avance,  de  tout  payement 
qu'il  compte  faire  aux  caisses  de  l'Empire  allemand. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la 
ratification  du  traité  de  paix  définitif,  les  départements 
de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  seront 
évacués  en  tant  qu'ils  se  trouveront  encore  occupés  par 
les  troupes  allemandes.  L'évacuation  des  départements 
de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  la 
Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de  Paris,  aura  lieu 
aussitôt  que  le  Gouvernement  allemand  jugera  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  tant  en  France  que  dans  Paris, 
suffisant  pour  assurer  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lieu  lors 
du  payement  du  troisième  demi-milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité, 
auront  la  disposition  de  la  zone  neutre  située  entre  la 
ligne  de  démarcation  allemande  et  l'enceinte  de  Paris 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  26  février  relatives  à 
l'occupation  des  territoires  français  après  le  payement 
de  deux  milliards  resteront  en  vigueur.  Aucune  des 
déductions  que  le  Gouvernement  français  serait  en  droit 
de  faire  ne  pourra  être  exercée  sur  le  payement  des 
cinq  cents  premiers  millions. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s'abste- 
nir des  réquisitions  en  nature  et  en  argent  dans  les 
territoires  occupés;  cette  obligation  de  leur  part  étant 
corrélative  aux  obligations  contractées  pour  leur  entre- 
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tien  par  le  Gouvernement  français,  dans  le  cas  où 
malgré  des  réclamations  réitérées  du  Gouvernement  alle- 
mand le  Gouvernement  français  serait  en  retard  d'exé- 
cuter lesdites  obligations,  les  troupes  allemandes  auront 
le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs 
besoins  en  levant  des  impôts  et  des  réquisitions  dans 
les  départements  occupés  et  même  en  dehors  de  ceux- 
ci,  si  leurs  ressources  n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  à  l'alimentation  des  troupes  allemandes, 
le  régime  actuellement  en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à 
l'évacuation  des  forts  de  Paris. 

En  vertu  de  la  Convention  de  Ferrières  du  11  mars 
1871,  les  réductions  indiquées  par  cette  convention  se- 
ront mises  à  exécution  après  l'évacuation  des  forts. 

Dès  que  l'effectif  de  l'armée  allemande  sera  réduit 
au-dessous  du  chiffre  de  cinq  cent  mille  hommes,  il 
sera  tenu  compte  des  réductions  opérées  au-dessous  de 
ce  chiffre  pour  établir  une  diminution  proportionnelle 
dans  le  prix  d'entretien  des  troupes  payé  par  le  Gouverne- 
ment français. 

Art.  9.  Le  traitement  exceptionnel  accordé  mainte- 
nant aux  produits  de  l'industrie  des  territoires  cédés 
pour  l'importation  en  France  sera  maintenu  pour  un 
espace  de  temps  de  six  mois,  depuis  le  1"  mars,  dans 
les  conditions  faites  avec  les  délégués  de  l'Alsace. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  allemand  continuera  à 
faire  rentrer  les  prisonniers  de  guerre  en  s'entendant 
avec  le  Gouvernement  français.  Le  Gouvernement  français 
renverra  dans  leurs  foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui 
sont  libérables.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  point  achevé 
leur  temps  de  service,  ils  se  retireront  derrière  la  Loire. 
Il  est  entendu  que  l'armée  de  Paris  et  de  Versailles, 
après  le  rétablissement  de  l'autorité  du  Gouvernement 
français  à  Paris  et  jusqu'à  l'évacuation  des  forts  par  les 
troupes  allemandes,  n'excédera  pas  quatre-vingt  mille 
hommes. 

Jusqu'à  cette  évacuation,  le  Gouvernement  français 
ne  pourra  faire  aucune  concentration  de  troupes  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire,  mais  il  pourvoira  aux  garnisons 
régulières  des  villes  placées  dans  cette  zone,  suivant  les 
nécessités  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'opérera  l'évacuation,  les 
chefs  de  corps  conviendront  ensemble  d'une  zone  neutre 
entre  les  armées  des  deux  nations. 
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Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur 
Lyon,  à  la  condition  qu'ils  seront  expédiés  imnnédiate- 
ment  en  Algérie  après  leur  organisation  pour  être  em- 
ployés dans  cette  colonie. 

Art.  11.  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents 
Etats  de  l'Allemagne  ayant  été  annulés  par  la  guerre, 
le  Gouvernement  allemand  et  le  Gouvernement  français 
prendront  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le 
régime  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  le  transit,  les  formalités  douanières,  l'admission 
et  le  traitement  des  sujets  des  deux  nations  ainsi  que  de 
leur  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les 
faveurs  qu'une  des  parties  contractantes,  par  des  traités 
de  commerce,  a  accordées  ou  accordera  à  des  Etats 
autres  que  ceux  qui  suivent;  l'Angleterre,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l'Autriche,  la  Russie. 

Les  traités  de  navigation ,  ainsi  que  la  convention 
relative  au  service  international  des  chemins  de  fer  dans 
ses  rapports  avec  la  douane  et  la  convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  seront  remis  en  vigueur. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  français  se  réserve  la 
faculté  d'établir,  sur  les  navires  allemands  et  leurs  car- 
gaisons, des  droits  de  tonnage  et  de  pavillon,  sous  la 
réserve  que  ces  droits  ne  soient  pas  plus  élevés  que 
ceux  qui  grèveront  les  bâtiments  et  les  cargaisons  des 
nations  sus-mentionnées. 

Art.  12.  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qu'ils 
out  acquis  en  France. 

Ceux  des  Allemands  qui  avaint  obtenu  l'autorisation 
exigée  par  les  lois  françaises  pour  fixer  leur  domicile  en 
France  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  et  peuvent, 
en  conséquence,  établir  de  nouveau  leur  domicile  sur 
le  territoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir 
la  naturalisation  sera  considéré  comme  n'étant  pas  inter- 
rompu par  l'état  de  guerre  pour  les  personnes  qui 
profiteront  de  la  faculté  ci-dessus  mentionnée  de  revenir 
en  France  dans  un  délai  de  six  mois  après  l'échange 
des  ratifications  de  ce  traité,  et  il  sera  tenu  compte  du 
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temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur  retour  sur  le 
territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  de 
résider  en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite 
réciprocité  aux  sujets  français  résidant  ou  désirant  résider 
en  Allemagne. 

Art.  13.  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  con- 
damnés par  les  conseils  de  prise  avant  le  2  mars  1871 
seront  considérés  comme  condamnés  définitivement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date 
sus-indiquée  seront  rendus  avec  la  cargaison  en  tant 
qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et 
de  la  cargaison  n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée 
d'après  le  prix  de  la  vente,  sera  rendue  à  leurs  pro- 
priétaires. 

Art.  14.  Chacune  des  deux  parties  continuera  sur 
son  territoire  les  travaux  entrepris  pour  la  canalisation 
de  la  Moselle.  Les  intérêts  communs  des  parties  séparées 
des  deux  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
seront  liquidés. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
mutuellement  à  étendre  aux  sujets  respectifs  les  mesures 
qu'elles  pourront  juger  utiles  d'adopter  en  faveur  de  ceux 
de  leurs  nationaux  qui,  par  suite  des  événements  de  la 
guerre,  auraient  été  mis  dans  l'impossibilité  d'arriver  en 
temps  utile  à  la  sauvegarde  ou  à  la  conservation  de 
leurs  droits. 

Art.  16.  Les  deux  Gouvernements,  allemand  et  français, 
s'engagent  réciproquement  à  faire  respecter  et  entretenir 
les  tombeaux  des  soldats  ensevelis  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

Art.  17.  Le  règlement  des  points  accessoires  sur 
lesquels  un  accord  doit  être  établi,  en  conséquence  de 
ce  traité  et  du  traité  préliminaire,  sera  l'objet  de  négo- 
ciations ultérieures  qui  auront  lieu  à  Francfort. 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 

d'un  côté, 

et  de  l'autre 

par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  de  la  République  française^  seront  échangées  à 
Francfort  dans  le  délai  de  dix  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Francfort  le  10  mai  1871. 

V.  Bismarck.         Jules  Favre. 
Arnim.  Fouyer-Qiiertier. 

E.  de  Goulard. 

Articles  additionnels. 

Art.  1®^  §  l*^"^-  D*ici  à  l'époque  fixée  pour  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  le  Gouvernement  français 
usera  de  son  droit  de  rachat  de  la  concession  donnée 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Le  Gou- 
vernements allemand  sera  subrogé  à  tous  les  droits  que 
le  Gouvernement  français  aura  acquis  par  le  rachat 
des  concessions  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  achevés,  soit  ea 
construction. 

§  2.    Seront  compris  dans  cette  concession: 
1*^  tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  Compagnie, 
quelle  que  soit  leur  destination,  ainsi  que:  établisse- 
ments de  gares  et  de  stations,  hangars,  ateliers  et 
magasins,  maisons  de  gardes  de  voie,  etc.,  etc.  ; 
2^  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  ainsi  que: 
barrières,  clôtures,  changements  de  voie,  aiguilles, 
plaques  tournantes,  prises  d'eaux,  grues  hydrau- 
liques, machines  fixes  etc.,  etc.; 
3*^  tous  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  mobiliers  des  gares,  outillages 
des  ateliers  et  des  gares,  etc.,  etc.  ; 
4^  les  sommes  dues  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  à  titre  de  subventions  accordées  par 
des  corporations  ou  personnes  domicifiées  dans  les 
territoires  cédés. 
§  3.    oera  exclu  de  cette  cession  le  matériel  roulant. 
Le  Gouvernement  allemand  remettra  la  part  du  matériel 
roulant  avec  ses  accessoires  qui  se  trouverait  en  sa 
possession  au  Gouvernement  français. 

§  4.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  libérer 
envers  l'Empire  allemand  entièrement  les  chemins  de 
fer  cédés  ainsi  que  leurs  dépendances  de  tous  les  droits 
que  des  tiers  pourraient  faire  valoir,  nommément  des 
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droits  des  obligataires.  îl  s'engage  également  à  se  sub- 
stituer, le  cas  échéant,  au  Gouvernement  allemand ,  re- 
lativement aux  réclamations  qui  pourraient  être  élevées 
vis-à-vis  du  Gouvernement  allemand  par  les  créanciers 
des  chemins  de  fer  en  question. 

§  5.  Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa  charge 
les  réclamations  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  pourrait  élever  vis-à-vis  du  Gouvernement  alle- 
mand ou  de  ses  mandataires  par  rapport  à  l'exploitation 
desdits  chemins  de  fer  et  à  l'usage  des  objets  indiqués 
dans  le  §  2,  ainsi  que  du  matériel  roulant. 

Le  Gouvernement  allemand  communiquera  au  Gou- 
vernement français,  à  sa  demande ,  tous  les  documents 
et  toutes  les  indications  qui  pourraint  servir  à  constater 
les  faits  sur  lesquels  s'appuieront  les  réclamations  sus- 
mentionnées. 

§  6.  Le  Gouvernement  allemand  payera  au  Gou- 
vernement français,  pour  la  cession  des  droits  de  pro- 
priété indiqués  dans  les  §§  I  et  2  et  en  litre  d'équivalent 
pour  l'engagement  pris  par  le  Gouvernement  français 
dans  le  §  4,  la  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  millions 
(325,(M)0,000)  de  francs. 

On  défalquera  cette  somme  de  l'indemnité  de  guerre 
stipulée  dans  l'article  7.  Vu  que  la  situation  qui  a  servi 
de  base  à  la  convention  conclue  entre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  Société  Royale  -  Grand- 
Ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume- Luxembourg,  en 
date  du  6  juin  1857  et  du  2!  janvier  1868,  et  celle 
conclue  entre  le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  les  Sociétés  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  et  de  l'Est  français,  en  date  du  5  décembre 
1868,  a  été  modifiée  essentiellement  de  manière  qu'elles 
ne  sont  applicables  à  l'état  des  choses  créé  par  les  sti- 
pulations contenues  dans  le  §  l®%  le  Gouvernement  alle- 
mand se  déclare  prêt  à  se  substituer  aux  droits  et  aux 
charges  résultant  de  ces  conventions  pour  lajCompagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  français  serait  sub- 
rogé, soit  par  le  rachat  de  la  concession  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  soit  par  une  entente  spéciale,  aux  droit  acquis 
par  cette  société  en  vertu  des  conventions  sus-indiquées. 
il  s'engage  à  céder  gratuitement  dans  un  délai  de  six 
semaines  ces  droits  au  Gouvernement  allemand. 

Pour  le  cas  où   ladite  subrogation  ne  s'effectuerait 
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pas,  le  Gouvernement  français  n'accordera  des  concessions 
pour  les  lignes  de  chemin  de  fer  appartenant  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  et  situées  dans  le  territoire  français  que 
sous  la  condition  expresse  que  le  concessionnaire  n'ex- 
ploite point  les  lignes  de  chemin  de  fer  situées  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  allemand  offre  deux  millions 
de  francs  pour  les  droits  et  les  propriétés  que  possède 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  sur  la  partie 
de  son  réseau  située  sur  le  territoire  Suisse,  de  la  fron- 
tière à  Bâle,  si  le  Gouvernement  français  lui  fait  tenir 
le  consentement  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  3.  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort, 
offerte  par  le  Gouvernement  allemand  dans  l'article  l®'' 
du  présent  traité  en  échange  de  la  rectification  de  fron- 
tière demandée  à  l'ouest  de  Thionville,  sera  augmentée 
des  territoires  des  villages  suivants:  Rougemont,  Levai, 
Petite-Fontaine,  Romagny,  Félon,  La  Chapelle-sous-Rouge- 
mont,  Angeot,  Vauthiermont,  La  Rivière,  La  Grange, 
Reppe,  Fontaine,  Frais,  Foussemagne,  CuneHères,  Mon- 
treux-Châteaux,  Bretagne,  Chavannes-les-Grands,  Chava- 
natte,  Suarce. 

La  route  de  Giromagny  à  Remiremont  passant  au 
ballon  d'Alsace  restera  à  la  France  dans  tout  son  par- 
cours et  servira  de  limite,  en  tant  qu'elle  est  située  en 
dehors  du  canton  de  Giromagny. 

Fait  à  Francfort,  le  ÎO  mai  187L 

von  JBismarch.  Jules  Favre. 

Arnim.  Fouyer-Quertier. 

E.  de  Goulard. 


Protocole  de  signature. 


Fait  à  Francfort  s.  M.,  le  10  mai  1871. 

Les  soussignés,  après  avoir  entendu  la  lecture  du 
traité  de  paix  définitif,  l'ont  trouvé  conforine  à  ce  qui  a 
été  convenu  entre  eux. 

En  vertu  de  quoi  ils  l'ont  muni  de  leurs  signatures. 

Les  trois  articles  additionnels  ont  été  signés  séparé- 
ment. Il  est  entendu  qu'ils  feront  partie  intégrale  du 
traité  de  paix. 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  Y  y 
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Le  soussigné  Chancelier  de  rEnf)pire  allemand  a  dé- 
claré qu'il  se  charge  de  communiquer  le  traité  aux  Gou- 
vernements de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade  et 
d'obtenir  leurs  accessions. 

von  Bismarck.  Jules  Favre. 

Arnim.  Fouyer-Quertier. 

E.  de  Goulard. 


125. 

Procès-verbal  concernant  l'accession  de  la  B  acier  e, 
du  Wurtemberg  et  du  Grand-Duché  de  Bade  au 
Traité  de  paix  conclu^  le  iO  mai  i87i,  entre 
l'Allemagne  et  la  France  ;  signé  à  Berlin ,  le 
i5  mai  187i. 

Geschehen  Berlin,  den  15.  Mai  1871. 

Der  Kaiserlich  Deutsche  ausserordentliche  Gesandte 
und  bevoUmâchtigte  Minister  am  Papstlichen  Hofe,  Graf 
Harry  von  Arnim,  der  Koniglich  Bayerische  bevollmachtigle 
Minister,  Graf  Friedrich  Wilhelm  von  Quadt-Wykrad-Isny, 
der  Koniglich  Wûrttembergische  Geheime  Legationsrath, 
Graf  August  von  Uxkull,  und  der  Grossherzoglich  Badische 
Geheime  Rath,  Freiherr  Allesina  von  Schweizer,  waren 
heute  zusammengetreten,  als  BevoUmâchtigte,  beziehungs- 
weise  Seiner  Majestât  des  Deutschen  Kaisers  und  Kônigs 
von  Preussen,  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Bayern, 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Wiirttemberg  und  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Baden.  durch 
die  theils  bei  den  Friedensverhandlungen  in  Brùssel,  theils 
heute  vorgelegten  und  allerseits  gut  und  richtig  befundenen 
Vollmachten  legitimirt,  um  die  nachtrâgliche  V'oliziehung 
des  am  10.  d.  M.  in  Frankfurt  a.  M.  unterzeichneten 
Friedensvertrages  zwischen  Deutschland  und  Frankreich 
durch  die  genannten  drei  Siiddeutschen  Bevollmâchtigten 
zu  bewirken. 

Der  Graf  Arnim  legte  die  Originalien 
1)  des  Vertrages,  welcher  also  anfângt: 
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„Le  Prince  Othon  de  Bismarck-Schœnhausen, 
Chancelier  de  l'Empire  Germanique, 

le    Comte   Harry  d'Arnim ,   Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne," 
und  also  schliesst: 

„Art.  18.    Les  ratifications  du  présent  traité 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
d'un  côté 
et  de  l'autre 
par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  seront 
échangées  à  Francfort  dans  le  délai  de  dix  jours 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

von  Bismarck.       Jides  Favre. 
Arnim.  Pouyer-Quertier. 

E.  de  Goulard."- 

2)  der  „ Articles  additionnels",  welche  also  anfangen: 

„Art.  P^-   §  1^^-  D'ici  à  l'époque  fixée  pour 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  .  . 
und  also  schliessen: 

„servira  de  limite  en  tant  qu'elle  est  située  en 
dehors  du  canton  de  Giromagny. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871." 
[folgen  dieselben  Unterschriflen  wie  oben] 

3)  des  Protokolls,  welches  also  anfângt: 

„Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

Les  soussignés,  après  avoir  entendu  la  lecture 
du  traité  de  paix  définitif  .  .  ." 
und  also  schliesst: 

„d'obtenir  leurs  accessions." 
[folgen  dieselben  Unterschriften  wie  oben] 

vor. 

Nachdem  dièse  drei  Documente  vorgelesen,  haben 
die  drei  Sûddeutschen  Bevollmachtigten  den  Inhalt  der- 
selben,  unter  Bezugnahme  auf  die  von  dem  Grafen  von 
Bray-Steinburg,  dem  Freiherrn  von  Wâchter,  dem  Minister 
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Mittnacht  und  dem  Minister  Jolly  bei  der  Unterzeichnung 
des  Praliminar-Friedens,  d.  d.  Versailles,  den  26.  Februar 
d.  J.,  abgegebene  Erklârung,  genehmigt,  wie  wenn  die 
bezeichneten  drei  Schriftstûcke  Wort  fiir  Wort  dem  gegen- 
wârtigen  Protokolle  eingerûckt  wâren. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dièses  ProtokoU  nach  erfolgter 


126. 

Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  du  Traité 
de  paix  du  iO  mai  i87i  entre  V Allemagne  et  la 
France;  signé  à  Francfort  s,  M,^  le  20  mai  iSïi. 

Texte  allemand. 

Geschehen  Frankfurt  am  Main,  den  20.  Mai  1  S?  1 . 
Die  Unteraeichneten, 

der  Fiirst  von  Bismarck,  Kanzler  des  Deutschen 
Reichs,  ' 

der  Kaiserlich  Deutsche  ausserordentliche  Gesandte 
und  bevollmâchtigte  Minister  am  Papstlichen  Stuhle, 
Graf  Harry  von  Arnim, 
einerseits,  und 

der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten  der 
Franzôsischen  Republik,  Jules  Favre, 

der  Finanzminister  der  Franzôsischen  Republik, 
Augustin  Thomas  Joseph  Pouyer-Quertier, 

das  Mitghed  der  Franzôsischen  National-Versamm- 
lung,  Marc  Thomas  Eugène  de  Goulard, 
andererseits, 

waren  heute  zusammengetreten,  um  den  Austausch  der 
Ratificationen  des  am  10.  d.  M.  hierselbst  unterzeichneten 
definitiven  Friedensvertrages  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  der  Franzôsischen  Republik  zu  bewirken. 
Der  Fiirst  von  Bismarck  und  der  Graf  von  Arnim  legten 
die  von  Seiner  Majestat  dem  Deutschen  Kaiser  und  Kônige 
von  Preussen  am  16.  d.  M.  vollzogene  Ratifications-Ur- 
kunde  vor,  sowie  die  Ausferligung  des  Protokolls,  d.  d. 
Berlin,  den  15.  d.  M.,  welches  der  Deutschen  Ratifications- 
Urkunde  einverleibt  ist  und  Inhalts  dessen  Seine  Majestat 
der  Kônig  von  Bayern ,  Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Wûrttemberg  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  Baden  durch  Ihre  Bevollmachtigten  ausdriick- 
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Vorlesung  und  Genehmigung  von  den  Anwesenden  unter 
Beidrûckung  ihrer  Siegel  wie  folgt  unterzeichnet  worden. 

Arnim. 

Qiiadt. 

von  Uxkuïl. 

Schwei^er. 


126. 

Procès-joerbat  d'échange  des  ratifications  du  Traité 
de  paix  du  iO  mai  i87i  entre  l'Allemagne  et  la 
France;  signé  à  Francfort  s.  M,^  le  20  mai  i87i. 

Texte  français. 

Fait  à  Francfort  s.  M.,  le  20  nnai  1871. 
Les  soussignés, 

M.  Jules  Favre,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française, 

M.  Augustin   Thomas  Joseph   Pouyer  -  Quertier, 
Ministre  des  finances  de  la  République  française,  et 
M.  Marc  Thomas  Eugène  de  Goulard,  Membre  de 
l'Assemblée  nationale, 
d'un  côté, 
de  l'autre 

le  Prince  de  Bismarck,  Chancelier  de  TEmpire 
germanique, 

le  Comte  Harry  d'Arnim,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  près  le  St.  Siège, 
se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  procéder  à  l'échange  des 
ratifications  du  traité  définitif  de  paix,  entre  la  République 
française  et  l'Empire  germanique,  signé  dans  cette  ville 
le  dix  mai  de  l'année  courante. 

M.  Jules  Favre  et  M.  Pouyer- Quertier  présentèrent 
l'instrument  de  ratification  signé  par  le  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  de  la  République  française  le  18  mai,  ainsi 
qu'une  expédition  en  due  forme  de  la  loi  ratificative  du 
traité  voté  par  l'Assemblée  nationale  le  18  mai,  par  l'ar- 
ticle 2  de  laquelle  l'Assemblée  nationale  consent  à  la 
rectification  de  frontière  proposée  par  le  paragraphe  3 
de  l'article  du  traité  en  échange  de  l'élargissement 
du  rayon  autour  de  Belfort  tel  qu'il  est  indiqué  par  le 
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lich  dem  Friedensvertrage  vom  10.  d.  M.  beigetreten 
sind;  die  Minister  Jules  Favre  und  Pouyer-Quertier  die 
von  dem  Chef  du  Pouvoir  exécutif  der  Franzôsischen 
Republik  am  18.  d.  M.  vollzogene  Ratifications-Urkunde, 
sowie  eine  in  gehôriger  Form  erfoigte  Ausfertigung 
des  am  18.  d.  M.  von  der  National -Versammiung  an- 
genommenen,  den  Friedensvertrag  ratificirenden  Gesetzes, 
durch  dessen  zweiten  Artikel  die  National -Versammiung 
der  Grenzbericliligung  zustimmt,  welche  in  dem  dritten 
Absatz  des  Art.  l  des  Friedensvertrages  vorgeschlagen 
ist  als  Gegenleistung  fiir  die  Erweiterung  des  im  zweiten 
Absatz  des  genannten  Artikels  und  in  dem  dritten  Ad- 
ditional-Artikel  bezeichneten  Rayons  um  Belfort. 

Nachdem  beide  Documente  vorgelesen  waren,  nahmen 
die  Deutschen  Bevollmachtigten  Akt  von  dem  oben  be- 
zeichneten, durch  die  National-Versammlung  votirten  Ge- 
setze,  die  Franzôsischen  Bevollmachtigten  von  dem  Beitritt 
zu  dem  Vertrage,  w^elchen  die  Bevollmachtigten  Seiner 
Majestat  des  Kônigs  von  Bayern,  Seiner  Majestat  des 
Kônigs  von  Wiirttemberg  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
des  Grossherzogs  von  Baden  im  Namen  ihrer  Souveraine 
erklârt  haben. 

Die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  sind  dariiber  ein- 
verstanden,  dass  die  Stipulationen  iiber  den  Austausch, 
von  dem  im  Art.  1  und  im  dritten  Additional-Artikel  die 
Rede  ist,  nachdem  sie  von  der  Franzôsischen  Regierung 
angenommen  sind ,  einen  integrirenden  Bestandtheil  des 
Friedensvertrages  ausmachen,  und  dass  demgemass  die 
Feststellung  der  Grenze  zwischen  dem  Deutschen  Reich 
und  Frankreich  zu  bewirken  ist. 

Die  Deutschen  Bevollmachtigten  haben  darauf  die 
Franzôsische ,  die  Franzôsischen  Bevollmachtigten  die 
Deutsche  Ratification  in  Empfang  genommen. 

Zu  Urkund  dessen  ist  das  gegenwârtige  Protokoll 
zweimal,  einmal  in  Deutscher  und  einmal  in  Franzôsischer 
Sprache  aufgenommen  und  nach  erfolgter  Vorlesung  und 
Genehmigung  unterzeichnet  worden.  Das  Franzôsische 
Exemplar  haben  die  Deutschen,  das  Deutsche  die  Fran- 
zôsischen Bevollmachtigten  an  sich  genommen. 

von  Bismarck.  Jules  Favre. 

von  Arnmi.  Fouyer-Quertier. 

F.  de  Goulard. 
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paragraphe  3  du  dit  article  et  par  le  troisième  des  ar- 
ticles additionnels. 

Le  Prince  de  Bismarck  et  le  Comte  d'Arnim  présen- 
tèrent de  leur  côté  l'instrument  de  ratification  signé  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  Roi  de  Prusse  le 
16  du  moi  courant,  ainsi  que  l'expédition  du  protocole 
en  date  de  Berlin,  le  15  mai,  et  inséré  dans  l'instrument 
de  ratification  allemand,  en  vertu  duquel  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg  et 
Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade  ont  accédé 
expressément,  par  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  au 
traité  de  paix  du  10  de  ce  mois. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  ces  deux  documents, 
les  Plénipotentiaires  français  ont  pris  acte  de  Tadhésion 
donnée  au  traité  par  les  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés 
les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  de  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  au  nom  de  leurs  Souverains 
respectifs,  les  Plénipotentiaires  allemands  de  la  loi  sus- 
indiquée  votée  par  l'Assemblée  nationale  française. 

Les  Plénipotentiaires  des  deux  pays  sont  convenus 
que  les  stipulations  d'échange,  dont  il  est  question  dans 
l'article  1®^  et  le  troisième  des  articles  additionnels,  après 
avoir  été  acceptées  par  le  Gouvernement  français,  feront 
partie  intégrante  du  traité  de  paix  et  que  la  délimitation 
ae  frontières  entre  la  France  et  l'Empire  germanique 
sera  effectuée  en  conséquence. 

L'échange  des  lettres  de  ratification  a  eu  lieu  ensuite 
de  manière  que  l'instrument  allemand  a  été  délivré  aux 
Plénipotentiaires  français  et  l'instrument  français  aux 
Plénipotentiaires  allemands. 

En  foi  de  quoi  le  présent  protocole,  rédigé  en  deux 
exemplaires,  dont  l'un  en  langue  française  et  l'autre  en 
langue  allemande,  a  été  signé  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs,  après  avoir  été  lu  et  approuvé.  L'exemplaire 
allemand  a  été  remis  aux  Plénipotentiaires  français,  l'exem- 
plaire français  aux  Plénipotentiaires  allemands. 

Jules  Favre.  von  Bismarck. 

Pouyer-Quertier.  Arnim. 
F,  de  Goulard. 
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Lubeck  au  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
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par  le  St.  Gotbard.  98 
1870.   13  juin,    zollverein  allemand  et  Salvador.  Traité 
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1870.   9  août,    PRUSSE  et  grande -Bretagne.    Traité  pour 
le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de 
la  Belgique,  signé  à  Londres.  591 
1870.   10  août.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.     Capitulation  de 

Lichtemberg.  598 
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la  Belgique,  signé  à  Londres.  593 
1870.    13  août.     FRANCE.     Instruction  du  Ministre  de  la 
marine  aux  préfets  maritimes  concernant  le  traite- 
ment des  bâtiments  de  commerce  ennemis.  *  588 
14  août.     ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Capitulation  de 
Marsal.  599 
17  août — 10  sept,     grande-bretagne,  Autriche  et 
RUSSIE.    Notes  échangées  au  sujet  de  la  neutralité.  596 
2  sept.   ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Capitulation  de  Sedan.  600 
9  sept.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Capitulation  de  Laon.  602 
23  sept.   ALLEMAGNE  et  FRANCE.   Capitulation  de  Toul.  602 
28  sept.    ALLEMAGNE   et  FRANCE.     Capitulation  de 
Strassbourg.  603 
1870.    3  5  oct.     ALLEMAGNE   et  FRANCE.     Capitulation  de 

Soissons.  605 
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1870.    24   oct.     ALLEMAGNE   et  FRANCE.     Capitulation  de 

Scliiettstadt.  606 
1870.  27  oct.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Capitulation  de  Metz.  607 
1870.    31    oct.     ALLEMAGNE  et  FRANCE.     Capitulation  de 

Dijon.  609 
1870.   8  nov.     Allemagne    et    france.     Capitulation  de 

Verdun.  610 
1870.    10  nov.     ALLEMAGNE  et  FRANCE.     Capitulation  de 

Neufbrisacli.  612 
1870.   24   nov.     Allemagne   et  frange.     Capitulation  de 

Thionville.  614 
1870.    27  nov.    Allemagne   et  frange.     Capitulation  de 

La  Fère.  615 
1870.  30  nov.  Allemagne  et  frange.  Capitulation  d'Amiens.  617 
1870.   12/13  déc.    Allemagne  et  frange.    Capitulation  de 

Pbalsbourg.  618 

1871. 


1871.   1®^  janv.    Allemagne  et  frange.    Capitulation  de 

Mézières  et  Cbarlevilie.  619 

1871.   6  janv.     Allemagne  et  frange.     Capitulation  de 

Eocroi.  621 

1871.   9   janv.     Allemagne   et  france.     Capitulation  de 

Péronne.  622 

1871.  19  janv.  Allemagne.  Ordonnance  pour  abolir  l'or- 
donnance du  18  juiliet  1870  concernant  la  capture 
des  bâtiments  marchands  ennemis.  590 

1871.   24  janv.    Allemagne  et  frange.     Capitulation  de 

Longwy.  625 

1871.  27  janv.  Allemagne  du  nord,  Italie  et  suisse. 
Acte  signé  à  Berne  pour  proroger  le  délai  fixé  par 
les  stipulations  antérieures  pour  la  subvention  du 
chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  101 

1871.   28  janv.    Allemagne  et  frange.    Capitulation  de 

Paris  et  armistice,  signés  à  Versailles.  626 

1871.  28  (30)  janv.  Allemagne  et  france.  Convention 
concernant  le  ravitaillement  de  Paris  et  les  communi- 
cations par  chemin  de  fer,  signée  à  Versailles.  631 

1871.  29  janv.  Allemagne  et  frange.  Convention  pour 
la  démarcation  des  armées  devant  Paris  et  la  red- 
dition des  forts,  signée  à  Versailles,  634 

1871.  31  janv.  Allemagne  et  frange.  Convention  pour 
fixer  la  ligne  de  démarcation  entre  l'armée  française 
du  Nord  et  l'armée  allemande.  636 
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31  janv.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Procès  -  Verbal 
concernant  les  hostilités  dans  les  départements  de 
l'est,  signé  à  Villeneuve.  638 
pr  f^vr.  FRANCE  et  SUISSE.  Convention  pour  l'entrée 
en  Suisse  de  l'armée  française  de  l'est,  signée  aux 
Verrières.  639 
2  févr.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Convention  pour 
le  rétablissement  du  service  télégraphique,  signée  à 
Versailles.  640 

2  févr.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Eèglement  pour  le 
service  télégraphique  entre  Paris  et  Versailles,  641 

3  févr.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Accord  postal,  signé 

à  Versailles.  642 

5  févr.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Convention  addi- 
tionnelle de  démarcation  entre  l'armée  française  du 
Nord  et  l'armée  allemande,  signée  à  Amiens.  643 
11  févr.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Convention  pour 
l'évacuation  par  le  chemin  de  fer  de  ceinture  des 
blessés  et  des  malades  français  et  allemands,  signée 

à  Versailles.  645 
13  févr.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Suspension  d'armes 
devant  Belfort.  64G 

15  févr.  ALLEMAGNE  et  FRANCE.  Convention  addi- 
tionnelle d'armistice  pour  les  départements  de  l'est, 
signée  à  Versailles.  647 

16  févr.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Convention  pour 

la  reddition  de  Belfort,  signée  à  Belfort.  649 
26   févr.    ALLEMAGNE   et  FRANCE,    Convention  pour 
la  prolongation  de  l'armistice,  signée  à  Versailles.  658 
26  févr.    ALLEMAGNE  et  FRANCE.    Préliminaires  de 
paix  signés  à  Versailles.  653 
26  févr.    ALLEMAGNE  et  FRANCE,    Convention  pour 
l'occupation  de  Paris,  signée  à  Versailles.  652 

4  mars.  Allemagne  et  france.  Convention  pour 
l'évacuation  des  forts  de  Paris  et  de  la  rive  gauche 

de  la  Seine,  signée  à  Versailles.  659 

6  mars.    Allemagne  et  pranck.    Convention  complé- 
mentaire pour  l'évacuation  de  Versailles.  661 

10  mars.  Allemagne  et  france.  Convention  con- 
cernant le  service  postal  dans  les  départements 
occupés,  signée  à  Reims.  663 

11  mars.  Allemagne  et  france.  Convention  pour 
l'exécution  des  préliminaires  de  paix ,  signée  à 
Ferrières.  667 
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1871.   11  mars.    Allemagne  et  frange.    Convention  pour 

la  remise  des  prisonniers  français,  signée  à  Ferrières.  679 

1871.  16  mars.  Allemagne  et  frange.  Convention  pour 
la  remise  aux  autorités  françaises  de  l'administration 
des  départements  occupés,  signée  à  Rouen.  680 

1871.  16  mars.  Allemagne  et  frange.  Convention  con- 
cernant le  versement  des  impôts  en  retard ,  signée 
à  Rouen.  682 

1871.  23  mars,  zollverein  allemand  et  pays -bas.  Dé- 
claration concernant  l'accession  de  Villes  libres  de 
Brème  et  de  Hambourg  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  31  décembre  1851.  516 

1871.   23  mars.    Allemagne  et  frange     Convention  pour 

l'évacuation  de  Bitche.  684 

1871.  28  mars.  Allemagne  et  frange.  Convention  con- 
cernant l'augmentation  des  troupes  réunies  à  Ver- 
sailles, signée  à  Rouen.  685 

1871.   10  mai.    Allemagne  et  frange.     Traité  de  paix, 

signé  à  Francfort.  688 

1871.  15  mai.  Allemagne,  bade,  bavière  et  Wurtemberg. 
Procès -vercal  concernant  l'accession  des  États  de 
l'Allemagne  du  Sud  au  Traité  de  paix  conclu  à 
Francfort  avec  la  France.  698 

1871.  20  mai.  Allemagne  et  frange.  Procès  -  verbal 
d'échange  des  ratifications  du  Traité  de  paix  de 
Francfort.  700 

1871.  28  oct.  ALLEMAGNE,  ITALIE  et  SUISSE.  Convention 
pour  la  construction  et  pour  la  subvention  d'un 
chemin  de  fer  par  le  St.  Gotbard.  103 

1871.  31  oct.  ALLEMAGNE  et  ITALIE.  Traité  d'extra- 
dition. 64 

1871.  11  déc.  ALLEMAGNE  et  ÉTATS-UNIS  d'amérique.  Con- 
vention consulaire.  34 

1872. 

1872.  11  janv.  Allemagne  et  pays-bas.  Déclaration  con- 
cernant l'application  de  la  Convention  consulaire 
du  16  juin  1856  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas 
aux  Agents  consulaires  de  l'Allemagne.  43 

1872.   12  janv.    Allemagne  et  espagne.    Convention  con- 
sulaire. 32 
1872.    7  févr.   Allemagne  et  italie.  Convention  consulaire.  19 
1872.   2  mars.    Allemagne  et  Portugal.    Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  500 
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1872.  14  mai.  Allemagne  et  grande -Bretagne.  Traité 
d'extradition.  72 

1873. 

1873.  7  févr.  Allemagne  et  Belgique.  Convention  con- 
cefc:nant  l'admission  réciproque  des  médecins  etc. 
établis  dans  les  communes  limitrophes  à  l'exercice 

de  leur  art.  80 
1873.    11   juin.     Allemagne   et  perse.     Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  506 


Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX. 
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ALLEMAGNE. 

BADE,    BAVIÈRE,    WURTEMBERG.      1871.   ^   15    mai.  Procès- 

verbal  concernant  l'accession  des  Etats  de  l'AlIemague 
du  Sud  au  Traité  de  paix  conclu  à  Francfort  avec  la 

France.  698 
BELGIQUE.     1873.     7  févr.     Convention   concernant  Fad- 
mission  réciproque  des  médecins  etc.  établis  dans  les 

communes  limitrophes  à  l'exercice  de  leur  art.  80 

ESPAGNE.    1872.    12  janv.    Convention  consulaire.  32 

ÉTATS-UNIS.    1871.    11  déc.    Convention  consulaire.  34 

FRANCE.    1870.    10  août.    Capitulation  de  Lichtemberg-  598 

FRANCE.    1870.    14  août.    Capitulation  de  Marsal.  599 

FRANCE.    1870.    2  sept.    Capitulation  de  Sedan.  600 

FRANCE.    1870.    9  sept.    Capitulation  de  Laon.  602 

FRANCE.    1870.    23  sept.    Capitulation  de  Toul.  602 

FRANCE.    1870.    28  sept.    Capitulation  de  Strasbourg.  603 

FRANCE.    1870.    15  oct.    Capitulation  de  Soissons.  605 

FRANCE.    1870.    24  oct.    Capitulation  de  Schlettstadt.  606 

FRANCE.    1870.    27  oct.    Capitulation  de  Metz.  607 

FRANCE.    1870.    31  oct.    Capitulation  de  Dijon.  609 

FRANCE.    1870.    8  nov.    Capitulation  de  Verdun.  610 

FRANCE.    1870.    10  nov.    Capitulation  de  Xeufbrisach.  612 

FRANCE.    1870.    24  nov.    Capitulation  de  Tbionville.  614 

FRANCE.     1870.    27  nov.    Capitulation  de  La  Fère.  615 

FRANCE.    187Q.    30  nov.    Capitulation  d'Amiens.  617 

FRANCE.  1870.  12/13  déc.  Capitulation  de  Phalsbourg.  618 
FRANCE.     1871.     1^^  janv.     Capitulation   de   Mëzières  et 

Cbarleville.  619 

FRANCE.    1871.    6  janv.    Capitulation  de  Eocroi.  621 

FRANCE.    1871.    9  janv.    Capitulation  de  Péronne.  622 

FRANCE.    1871.    24  janv.    Capitulation  de  Longwy.  625 
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FRANCE.     1871.    28  janv.    Capitulation  de  Paris  et  armistice, 

signés  à  Versailles.  626 

FRANCE.  1871.  28  (30)  janv.  Convention  concernant 
le  ravitaillement  de  Paris  et  les  communications  par 
chemins  de  fer,  signée  à  Versailles.  631 

FRANCE.  1871.  29  janv.  Convention  pour  la  démarcation 
des  armées  devant  Paris  et  la  reddition  des  forts,  signée 
à  Versailles.  634 

FRANCE.  1871.  31  janv.  Procès- verbal  concernant  les 
hostilités  dans  les  départements  de  l'est,  signé  à  Ville- 
neuve. 638 

FRANCE.  1871.  31  janv.  Convention  pour  fixer  la  ligne 
de  démarcation  entre  l'armée  française  du  Nord  et 
l'armée  allemande.  636 

FRANCE.  1871.  2  févr.  Eèglement  pour  le  service  télé- 
graphique entre  Paris  et  Versailles.  641 

FRANCE.    1871.    2  févr.    Convention  pour  le  rétablissement 

du  service  télégraphique,  signée  à  Versailles.  640 

FRANCE.  1871.  2  févr.  Accord  postal,  signé  à  Ver- 
sailles. 642 

FRANCE.  1871.  5  févr.  Convention  additionnelle  de  dé- 
marcation entre  l'armée  française  du  Nord  et  l'armée 
allemande,  signée  à  Amiens.  643 

FRANCE.  1871.  11  févr.  Convention  pour  l'évacuation 
par  le  chemin  de  fer  de  ceinture  des  blessés  et  des 
malades  français  et  allemands,  signée  à  Versailles.  645 

FRANCE.    1871.    13  févr.   Suspension  d'armes  devantBelfort.  646 

FRANCE.  1871.  15  févr.  Convention  additionnelle  d'ar- 
mistice pour  les  départements  de  l'est,  signée  à  Ver- 
sailles. 647 

FRANCE.    1871.    16  févr.    Convention  pour  la  reddition  de 

Belfort,  signée  à  Belfort.  649 

FRANCE.    1871.     26  févr.     Convention  pour  l'occupation 

de  Paris,  signée  à  Versailles.  652 

FRANCE.    1871.    26  févr.    Préliminaires  de  paix,  signés  à 

Versailles.  653 

FRANCE.    1871.    26  févr.    Convention  pour  la  prolongation 

de  l'armistice,  signe'e  à  Versailles.  658 

FRANCE.    1871.     4   mars.     Convention   pour  l'évacuation 
des  forts  de  Paris  et  de  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
signe'e  à  Versailles.  659 
iiANCE,     1871.    6  mars.    Convention  complémentaire  pour 

l'évacuation  de  Versailles.  661 
itANCE.     1871.     10  mars.    Convention  concernant  le  ser- 
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vice  postal  dans  les  départements  occupés,  signée  à 
Reims.  663 

FRANCE.    1871.    11  mars.    Convention  pour  la  remise  des 

prisonniers  français,  signée  à  Ferrières.  679 

FRANCE.    1871.    11  mars.    Convention  pour  l'exécution  des 

préliminaires  de  paix,  signée  à  Ferrières.  667 

FRANCE.  1871.  16  mars.  Convention  concernant  le  verse- 
ment des  impôts  en  retard,  signée  à  Eouen.  682 

FRANCE.  1871.  16  mars.  Convention  pour  la  remise  aux 
autorités  françaises  de  l'administration  des  départements 
occupés,  signée  à  Rouen.  680 

FRANCE.    1871.    23  mars.     Convention   pour  l'évacuation 

de  Bitche.  684 

FRANCE.  1871.  28  mars.  Convention  concernant  l'augmen- 
tation des  troupes  réunies  à  Versailles,  signée  à  Rouen.  685 

FRANCE.    1871.   10  mai.    Traité  de  paix,  signé  à  Francfort.  688 

FRANCE.  1871.  20  mai.  Procès- verbal  d'échange  des  rati- 
fications du  Traité  de  paix  de  Francfort.  700 

GRANDE-BRETAGNE.    1872.    14  mai.    Traité  d'extradition.  72 

ITALIE.    1871.    31  oct.    Traité  d'extradition.  64 

ITALIE.    1872.     7  févr.    Convention  consulaire.  19 

ITALIE,  SUISSE.  1871.  28  oct.  Convention  pour  la  con- 
struction et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gothard.  103 

PAYS-BAS.  1872.  11  janv.  Déclaration  concernant  l'appli- 
cation de  la  Convention  consulaire  du  16  juin  1856 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  aux  Agents  consu- 
laires de  l'Allemagne.  43 

PERSE.    1873.    11  juin.    Traité  d'amitié  de  commerce  et 

de  navigation.  506 

PORTUGAL.    1872.     2  mars.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  500 

1871.  19  janv.  Ordonnance  pour  abolir  l'ordonnance  du 
18  juillet  1870  concernant  la  capture  des  bâtiments 
marchands  ennemis.  590 

ALLEMAGNE  DU  NORD 


CONFEDERATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 
ANHALT  -  BERNBOURG. 

ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE  ,    AUTRES    ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
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ANHALT-DESSAU. 

ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIQUE,    AUTRES   ÉTATS  ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
AUTRICHE. 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  17  août — 10  Sept.  Notes  échan- 
gées au  sujet  de  la  neutralité.  596 

ZOLLVERELN    ALLEMAND,      LIECHTENSTEIN.       1868.       9  marS. 

Traité  de  commerce.  336 
BADE. 

ALLEMAGNE.  1871.  ^  15  mai.  Procès  -  verbal  concernant 
l'accession  des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  au  Traité 
de  paix  conclu  à  Francfort  avec  la  France.  698 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  BAVIERE,  HESSE,  WURTEMBERG.  1867. 

8  juillet.    Traité  pour  la  prorogation  et  la  réorgani- 
sation du  ZoUverein  allemand.  123 

ALLEMAGNE    DU   NORD,    ITALIE.      1867.      17    déc.  AcCCSsion 

du  Grand-Duché  de  Bade  au  Traité  de  navigation  du 

14  octobre  1867.  114*) 

j     ALLEMAGNE  DU  NORD,    ITALIE,    SUISSE,  WURTEMBERG.  1869. 

13   oct.     Protocoles  relatifs   au   chemin    de   fer  du 

St.  Gothard.  82.  89 

LIBÉRIA,  ALLEMAGNE  DU  NORD.      1868.    24  avril.  AcCCSSioU 

du  Grand -Duché  de  Bade  au  Traité  de  commerce  du 
31  octobre  1867.  331*) 
SUISSE.    1869.    16  oct.    Convention  littéraire.  576*) 

BAVIÈRE. 

ALLEMAGNE.  1871.  15  mai.  Procès-verbal  concernant  l'ac- 
cession des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  au  Traité  de 
paix  conclu  à  Francfort  avec  la  France.  698 

ALLEMAGNE    DU   NORD,    BADE,    HESSE,    WURTEMBERG.  1867. 

8  juillet.  ■  Traité  pour  la  prorogation  et  la  réorgani- 
sation du  ZoUverein  allemand.  123 
ITALIE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.    1868.    24  févr.  Accessiou 
de  la  Bavière  au  Traité  de  navigation  du  14  octobre 
1867.  114*) 

LIBÉRIA,   ALLEMAGNE  DU  NORD.      1869.      18  févr.  AcCCSsion 

de  la  Bavière  au  Traité  de  commerce  du  31  octobre 
1867.  331*) 


718 


Table  alphabétique. 


SUISSE,  HESSE,  WURTEMBERG.    1869.    16  oct.  Convcntion 

littéraire.  576*) 
BELGIQUE. 

ALLEMAGNE.    1873.    7  févr.    Convention  concernant  Fad- 
mission  re'ciproque  des  médecins  etc.  établis  dans  les 
communes  limitrophes  à  l'exercice  de  leur  art.  80 
ALLEMAGNE  DU  NORD.    1870.    9  févr.    Convention  d'extra- 
dition. 57 
PRUSSË.    1863.    28  mars.    Traité  de  navigation.  105 
PRUSSE.    1863.    28  mars.    Convention  littéraire.  555 
SAXE-ROYALE.    1866.    11  mars.    Convention  littéraire.  562 
zoLLVEREiN  ALLEMAND.     1865.     22  mai.    Traité  de  com- 
merce. 318 
BEÊME. 

CHINE,    HAMBOURG,  LUBECK,  MEKLENBOURG-SCHWÉRIN,  MEKLEN- 
BOURG-STRéLITZ,  Z0LLVEREIN  ALLEMAND.      1861.     2  Sept. 

Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  168 
FRANCE,  HAMBOURG,  LUBECK.    1865.    4  mars.     Traité  de 

commerce  et  de  navigation.  517 

BRUNSWICK. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES  ÉTATS   ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
CHILE. 

zoLLVEREiN  ALLEMAND.    1862.    1^^  févr.     Traité  d'amitié 

de  commerce  et  de  navigation.  202 

zoLLVEREiN  ALLEMAND.  1869.  14  juillet.  Actc  additionnel 
concernant  l'accession  des  Grands -Duchés  de  Meklen- 
bourg-Schwérin  et  de  Mekleubourg-Strélitz,  du  Duché 
de  Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Lubeck  au 
Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation  du  l^""  fév- 
rier 1862.  213 
CHINE. 

BRÈME,  HAMBOURG,   LUBECK,  MEKLENBOURG  SCHWERIN,  MEKLEN- 
BOURG-STRÉITZ,  ZOLLVEREIN  ALLEMAND.      1861.      2.  SCpt. 

Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  168 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1868.    2  scpt.    Déclaration  con- 
cernant la  poursuite  des  faux  manifestes  présentés  par 
les  capitaines  marchands  allemands  en  Chine.  201 
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CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NOED. 

*BADE,    BAVIÈRE,     HESSE  ,     WURTEMBERG.       1867.       8  juillet. 

Traité  pour  la  prorogation  et  la  réerganîsation  du 
Zollverein  allemand.  123 

BADE,  ITALIE.    1867.    17  de'c.    Accession  du  Graud-Duche' 

de  Bade  au  Traité  de  navigation  du  14  octobre  1867.  114*) 

BADE,  ITALIE,  SUISSE,  WURTEMBERG.  1869.  13  oct.  Proto- 
coles relatifs  au  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.      82.  89 

BADE,  LIBÉRIA.  1868.  24  avril.  Accession  du  Grand- 
Duché  de  Bade  au  Traité  de  commerce  du  31  octobre 
1867.  331*) 

BAVIÈRE,  ITALIE.    1868.    24  févr.    Accession  de  la  Bavière 

au  Traité  de  navigation  du  14  octobre  1867.  114*) 

BAVIÈRE,  LIBÉRIA.    1869.    18  févr.    Accession  de  la  Bavière 

au  Traité  de  commerce  du  31  octobre  1867.  331*) 

BELGIQUE.    1870.    9  févr.    Convention  d'extradition.  57 

ESPAGNE.    1870.    22  févr.    Convention  consulaire.  21 

ÉTATS-UNIS  d'amÉrique.  1868.  22  févr.  Convention  con- 
cernant la  nationalité  des  émigrants  et  l'extradition  des 
malfaiteurs.  78 

HESSE,  ITALIE.  1869.  30  jauv.  Accession  du  Grand- 
Duché  de  Hesse  au  Traité  de  navigation  du  14  oc- 
tobre 1867.  114*) 

HESSE,  LIBÉRIA.  1868.  29  déc.  Accession  du  Grand- 
Duché  de  Hesse  au  Traité  de  commerce  du  31  oc- 
tobre 1867.  331*) 

ITALIE.    1867.    14  oct.    Traité  de  navigation.  114 

ITALIE.    1868.    21  déc.    Convention  consulaire.  8 

ITALIE.    1869.    12  mai.    Convention  littéraire.  569 

ITALIE.    1869.    2  oct.    Protocole  additionnel  au  Traité  de 

navigation  du  14  octobre  1867.  120 

ITALIE,   SUISSE.    1870.     20  juin.    Convention  concernant 

le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  99 

ITALIE,  WURTEMBERG.  1868.  17  janv.  Accession  du  Wur- 
temberg au  Traité  de  navigation  du  14  octobre  1867.  114*) 

LIBÉRIA.    1867.    31  oct.    Traité  d'amitié  de  commerce  et 

de  navigation.  331 

LIBÉRIA,  WURTEMBERG.  1868.  llaoût.  Acccssion  du  Wur- 
temberg au  Traité  de  commerce  du  31  octobre  1867.  331*) 

PAYS-BAS.  1868.  9  juillet.  Déclaration  concernant  l'appli- 
cation de  la  Convention  consulaire  du  16  juin  1856 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  aux  Agents  consu- 
laires de  l'Allemagne  du  Nord.  42 
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SUISSE.    1869.    13  mai.    Convention  littéraire.  576 

1867.  8  nov.  Loi  pour  l'organisation  des  Consulats.  1^ 
1870.    18  juillet.    Ordonnance  concernant  la  capture  des 

bâtiments  de  commerce  français.  588 
1870.    19  juillet.     Circulaire  du  Chancelier   de   la  Con- 
fédération au  sujet  de  la  guerre.  586 

ESPAGNE. 

ALLEMAGNE.    1872.    12  janv.    Convention  consulaire.  32 
ALLEMAGNE  DU  NORD.     1870.    22  févr.    Convention  con- 
sulaire. 21 
PRUSSE.    1860.    5  janv.    Convention  d'extradition.  53 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1868.    30  mars.    Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  422 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1868.    24  juin.    Acts  additionnel 
au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  30  mars 
1868.  429 
ÉTATS -ROMAINS. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1868.   8  mai.    Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  430 

ÉTATS  -  UNIS  D'AMÉRIQUE. 

ALLEMAGNE.    1871.    11  déc.    Convention  consulaire.'  34 
ALLEMAGNE  DU  NORD.    1868.    22   févr.    Convention  con- 
cernant la  nationalité  des   e'migrants  et  l'extradition 
des  malfaiteurs.  78 

ANHALT-BERNBOURG,  ANHALT-DESSAU;  BRUNSWICK,  FRANCFORT, 
HESSE- ÉLECTORALE,  HESSE  -  GRANDE  -  DUCALE ,  HESSE-HOM- 
BOURG,  LIPPE,  NASSAU,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C, 
SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG- GOTHA,  SAXE  MEINI^GEN, 
SAXE-ROYALE,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT, 
SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,  WALDECK.    1852.  l6juin. 

Convention  d'extradition.  49 


ALLEMAGNE. 

1870. 

10 

août. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

14 

août. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

2 

sept. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

9 

sept. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

23 

sept. 

ALLEMAGNE. 

1870. 

28 

sept. 

Capitulation  de  Licbtemberg.  598 

Capitulation  de  Marsal.  599 

Capitulation  de  Sedan.  600 

Capitulation  de  Laon.  602 

Capitulation  de  Toul.  602 

Capitulation  de  Strasbourg.  603 
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ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE.  1870. 

ALLEMAGNE .  1870. 

ALLEMAGNE.  1871. 

Charleville. 

ALLEMAGNE ,  1871. 
ALLEMAGNE. 
ALLEMAGNE. 
ALLEMAGNE. 


15  oct.    Capitulation  de  Soissons. 
24  oct.    Capitulation  de  Schlettstadt. 
27  oct.    Capitulation  de  Metz. 
31  oct.    Capitulation  de  Dijon. 
8  nov.    Capitulation  de  Verdun. 

10  nov.  Capitulation  de  Neufbrisach. 
24  nov.    Capitulation  de  Thionville. 

27  nov.    Capitulation  de  La  Fère. 

30  nov.    Capitulation  d'Amiens. 
12/13  déc.    Capitulation  de  Phalsbourg. 

1®^  janv.    Capitulation  de  Mézières  et 


1871. 
1871. 
1871. 


6  janv.    Capitulation  de  Rocroi. 
9  janv,.    Capitulation  de  Péronne. 
24  janv.    Capitulatioû  de  Longwy. 
28   janv.     Capitulation   de  Paris  et 
armistice,  signés  à  Versailles. 
ALLEMAGNE.    1871.    28  (30)  janv.    Convention  concernant 
le  ravitaillement  de  Paris  et  les  communications  par 
chemin  de  fer,  signée  à  Versailles. 
ALLEMAGNE.    1871.    29  janv.    Convention  pour  la  démar- 
cation des  armées  devant  Paris  et  la  reddition  des 
forts,  signée  à  Versailles. 
ALLEMAGNE.    1871.    31  janv.    Procès-verbal  concernant  les 
hostilités   dans    les    départements    de   l'est,   signé  à 
Villeneuve. 

ALLEMAGNE.  1871.  31  janv.  Convention  pour  fixer  la 
ligne  de  démarcation  entre  l'armée  française  du  Nord 
et  l'armée  allemande. 

ALLEMAGNE.  1871.  2  févr.  Règlement  pour  le  service 
télégraphique  entre  Paris  et  Versailles. 

ALLEMAGNE.  1871.  2  févr.  Accord  postal,  signé  à  Ver- 
sailles. 

ALLEMAGNE.  1871.  2  févr.  Convention  pour  le  rétablisse- 
ment du  service  télégraphique,  signée  à  Versailles. 

ALLEMAGNE.  1871.  5  févr.  Couveutiou  additionnelle  de 
démarcation  entre  l'armée  française  du  Nord  et  l'armée 
allemande,  signée  à  Amiens. 

ALLEMAGNE.  1871.  11  févr.  Convention  pour  l'évacuation 
par  le  chemin  de  fer  de  ceinture  des  blessés  et  des 
malades  français  et  allemands,  signée  à  Versailles. 

ALLEMAGNE.  1871.  lo  févr.  SuRpcusiou  d'armes  devant 
Belfort. 

ALLEMAGNE.    1871.    15  févr.   Coij^ventiou  additionnelle  d'ar- 
Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XIX.  Aaa 


605 
606 
607 
609 
610 
612 
614 
615 
617 
618 

619 
621 
622 
625 

626 


631 

634 

638 

636 
641 
642 
640 

643 

645 

64G 
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mistice  pour  les  départements  de  Test,  signée  à  Ver- 
sailles. 647 

•  ALLEMAGNE.    1871.    16  févr.    Convention  pour  la  reddition 

de  Belfort,  signée  à  Belfort.  649 

ALLEMAGNE.    1871.    26  févr.    Préliminaires  de  paix  signés 

à  Versailles.  653 

ALLEMAGNE.    1871.    26  févr.    Convention  pour  l'occupation 

de  Paris,  signée  à  Versailles.  652 

ALLEMAGNE.  1871.  26  févr.  Convention  pour  la  prolon- 
gation de  l'armistice,  signée  à  Versailles.  658 

ALLEMAGNE.  1871.  4  mars.  Convention  pour  l'évacuation 
des  forts  de  Paris  et  de  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
signée  à  Versailles.  659 

ALLEMAGNE.    1871.    6   mars.     Convention  complémentaire 

pour  l'évacuation  de  Versailles.  661 

ALLEMAGNE.  1871.  10  mars.  Convention  concernant  le 
service  postal  dans  les  départements  occupés,  signée 
à  Reims.  663 

ALLEMAGNE.    1871.     11  mars.    Convention  pour  l'exécution 

des  préliminaires  de  paix,  signée  à  Ferrières.  667 

ALLEMAGNE.    1871.    11  mars.    Convention  pour  la  remise 

des  prisonniers  français,  signée  à  Ferrières.  079 

ALLEMAGNE.    1871.     16   mars.     Conveution   concernant  le 

versement  des  impôts  eu  retard,  signée  à  Rouen.  682 

ALLEMAGNE.  1871.  16  mars.  Convention  pour  la  remise 
aux  autorités  françaises  de  l'administration  des  départe- 
ments occupés,  signée  à  Rouen.  680 

ALLEMAGNE.     1871.    23  mars.    Convention  pour  l'évacuation 

de  Bitche.  684 

ALLEMAGNE.  1871.  28  maus.  Convention  concernant  l'aug- 
mentation des  troupes  réunies  à  Versailles,  signée  à 
Rouen.  ,  685 

ALLEMAGNE.     1871.     10  mai.     Traité  de   paix,    signé  à 

Francfort.  688 

ALLEMAGNE.    1871.    20  mai.    Procès  verbal  d'échange  des 

ratifications  du  Traité  de  paix  de  Francfort.  700 

BREME,   HAMBOURG,  LUBECK.     1865.     4  mars.     Traité  de 

commerce  et  de  navigation.  517 
GRANDE-BRETAGNE.    1870.    11  août.    Traité  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique, 
signé  à  Londres.  593 

MEKLENBOURG - SCHWÉRIN.  1865.  9  juiu.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  5  50 

MEKLENBOURG -strélitz.     1865.     24  août.     Accession  du 
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Meklenbourg  Strélitz  au  Traité   de   commerce   et  de 
navigation    entre    le    Meklen bourg  -  Schwérin    et  la 
France.  530*) 
PRUSSE.    1862.    2  août.    Convention  littéraire.  306 
SAXE-ROYALE.     1865.    26  mai.    Convention  littéraire.  542 
SUISSE.    1871.    1®^  févr.    Convention  pour  l'entrée  en  Suisse 

de  l'armée  française  de  l'est,  signée  aux  Verrières.  639 
WURTEMBERG.    1865,    24  avril.    Convention  littéraire.  549 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1862.   2  août.   Traité  de  commerce.  275 
zoLLVEREiN  ALLEMAND.    1862.     2  août.     Traité  de  navi- 
gation. 286 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1862.    2  août.    Convention  relative 
au  service  international  des   chemins  de  fer  dans  ses 
rapports  avec  la  douane.  295 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1862.    2   août.    Protocole  faisant 
suite  aux  Traités  de  commerce  et  de  navigation  et  à 
la  Convention  sur  le  service  des  chemins  de  fer  de 
ce  jour.  301 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND,  PRUSSE.    1864.    14  déc.  Protocole 
faisant  suite  aux  Traités  de  commerce  et  de  navigation 
et  à  la  Convention  littéraire  du  2  août  1862.  314 
1870.    19  juillet.    Déclaration  de  guerre  à  la  Prusse.  585 
1870.    13  août.    Instruction  du  Ministre  de  la  marine  aux 
préfets   maritimes  concernant  le  traitement  des  bâti- 
ments de  commerce  ennemis.  588 

FKANCFORT. 

ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE,    AUTRES   ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

GRANDE  -BRETAGNE. 

ALLEMAGNE.    1872.    14  mai.    Traité  d'extradition.  72 
AUTRICHE,  RUSSIE.    1870     1 7  août — 10  sept.    Notes  échan- 
gées au  sujet  de  la  neutralité.  596 
FRANCE.    1870.     11   août.     Traité   pour  le   maintien  de 
l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  signé 
à  Londres.  593 
PRUSSE.    1865.    16  août.    Traité  de  navigation.  111 
PRUSSE.    1870.    9  août.    Traité  pour  le  maintien  de  l'in- 
dépendance et  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  signé 
à  Londres.  591 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1865.   30  mai.   Traité  de  Commerce.  323 

Aaa2 
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zoLLVEREiN  ALLEMAND.  1869.  9  janv.  Déclaration  con- 
cernant l'accession  des  Grands-Duchés  de  Meklenbourg- 
Schwérin  et  de  Meklenbourg  -  Strélitz ,  du  Duché  de 
Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Lubeck  au  Traité 
de  commerce  du  30  mai  1865.  327 


HAMBOUEG. 

CHINE,    BRÈME,    LUBECK,    MERLENBOURG  -  SCBWÉRIN  ,  MEKLEN- 
BOURG STRÉLITZ,  ZOLLVEREIN  ALLEMAND.      1861.    2  Sept. 

Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  168 
FRANCE,  BREME,  LUBECK.    1865.    4  mars.    Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  517 


HESSE  ÉLECTORALE. 


ÉTATS-UNIS  d'amÉRIQUE,    AUTRES   ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG  GOTHA,  SAXE-MEININGEN,  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZ- 
BOURG  -  RUDOLSTADT  ,      SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

1864»    27  juin.    Traité  pour  la  prorogation  de  l'asso- 
ciation de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 


HESSE  -  GRANDE  -  DUCALE. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,    BADE,    BAVIERE,    WURTEMBERG.  1867. 

8  juillet.    Traité  pour  la  prorogation  et  la  réorgani- 
sation du  ZoUverein  allemand.  123 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES  ÉTATS   ALLEMANDS.  1852^ 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

ITALIE,    ALLEMAGNE  DU  NORD.      1869.     30   janv.  AcCCSsiou 

du  Grand -Duché   de  Hesse  au  Traité  de  navigation 

du  14  octobre  1867.  114*) 

LIBÉRIA,    ALLEMAGNE  DU  NORD.      1868.      29   déc.  AcCCSsioU 

du  Grand -Duché  de  Hesse   au  Traité  de  commerce 
du  31  octobre  1867.  331*) 
SUISSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG.    1869.   16  oct.  Convention 

littéraire.  576*) 

HESSE -HOMBOURG. 


ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE,    AUTRES    ETATS  ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
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ITALIE. 

ALLEMAGNE.  1871.  31  oct.  Traité  d'extradition.  64 
ALLEMAGNE.  1872.  7  févr.  Convention  consulaire.  19 
ALLEMAGNE  DU  NORD.  1867.  14  oct.  Traité  de  navi- 
gation. 114 
ALLEMAGNE  DU  NORD.  1868.  21  déc.  Convention  con- 
sulaire. 8 
ALLEMAGNE  DU  NORD.  1869.  12  mai.  Convention  littéraire.  569 
ALLEMAGNE  DU  NORD.    1869.    2  oct.    Protocolc  additionnel 

au  Traité  de  navigation  du  14  octobre  1867.  120 
ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE.    1867.    17  déc.    Accession  du 
Grand -Duché   de  Bade   au  Traité  de  navigation  du 
14  octobre  1867.  114*) 

ALLEMAGNE   DU    NORD,    BADE,    SUISSE,    "WURTEMBERG.  1869. 

13  oct.    Protocoles  relatifs  au  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard.  82.  89 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  SUISSE.    1870.    20  juiu.  Convention 

concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  99 

ALLEMAGNE  DU  NORD,    WURTEMBERG.      1868.      17  janV.  Ac- 

cession   du  Wurtemberg  au  Traité   de  navigation  du 

14  octobre  1867.  114*) 
ALï^MAGNE,  SUISSE.    1871.    28  oct.    Convention  pour  la 

construction  et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gothard.  103 

BAVIÈRE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.  1868.  24  févr.  Accession 
de  la  Bavière  au  Traité  de  navigation  du  14  octobre 
1867.  114*) 

HESSE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.  1869.  30  janv.  Acccssion 
du  Grand-Duché  de  Hesse  au  Traité  de  navigation  du 
14  octobre  1867.  114*) 

SUISSE.  1869.  15  oct.  Convention  pour  la  construction 
et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  ter  par  le 
St.  Gothard.  90 

SUISSE.  1870.  26  avril.  Articles  additicmnels  à  la  Con- 
vention du  15  octobre  1869  pour  la  construction  et 
pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le  St. 
Gothard.  98 

zoLLVEREiN  ALLEMAND.  1865.  31  déc.  Traité  de  com- 
merce. 328 

JAPON. 


zoLLVEREiN  ALLEMAND.    1869.     20  févr.     Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  435 
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LIBÉRIA. 

ALLEMAGNE  DU  NORD.    1867.    31  oct.    Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation,  331 

BADE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.  1868.  24  avril.  Acccssion 
du  Grand -Duché  de  Bade  au  Traité  de  commerce  du 
31  octobre  1867.  331*) 

BAVIÈRE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.      1869.      18  févr.  AccOSsion 

de  la  Bavière  au  Traité  de  commerce  du  31  octobre 
1867.  331*) 
HESSE,  ALLEMAGNE  DU  NORD.    1868.   29  déc.    Accessiou  du 
Grand -Duché  de  Hesse  au  Traité   de   commerce  du 
31  octobre  1867.  331*) 

WURTEMBERG,    ALLEMAGNE  DU  NORD.      1868.      11   aOÛt.  Ac- 

cession   du  Wurtemberg  au  Traité   de  commerce  du 

31  octobre  1867.  331*) 

LIECHTENSTEIN. 

AUTRICHE,  zoLLVEREiN  ALLEMAND.    1868.    9  mars.  Traite' 

de  commerce.  336 
LIPPE. 

ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE,    AUTRES    ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
LUBECK. 

CHINE,  BRÈME,  HAMBOURG,  MEKLENBOURG-SCHWÉRIN,  MEKLEN- 
BOURG-STRÉITZ,  ZOLLVEREIN  ALLEMAND.      1861.      2.  SCpt. 

Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  168 
FRANCE,  BREME,  HAMBOURG.    1865.     4  mais.     Traité  de 

commerce  et  de  navigation.  517 

MEKLENBOURG-SCHWÉRIN. 

CHINE,  BREME,   HAMBOURG,  LUBECK,    MEKLENBOURG  -  STRÉLITZ, 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1861.    2  Sept.    Traité  d'amitié 
de  commerce  et  de  navigation.  168 
FRANCE.    1865.    9  juin.    Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 530 

SIAM,  MEKLENBOURG-STRÉLITZ,    ZOLLVEREIN  ALLEMAND.  1862. 

7  févr.    Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  215 
MEKLENBOURG  -  STRÉLITZ. 


CHINE,    BREME,    HAMBOURG,    LUBECK,    MEKLENBOURG  -  SCHWé«IN, 


Table  alphabétique. 


727 


ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1861.    2  Sept.   Traité  d'amitié 
de  commerce  et  de  navigation.  168 
FRANCE.     1865.     24   août.     Accession  du  Meklenbourg- 
Strélitz  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
le  Mekleubourg-Scliwérin  et  la  France.  530*) 

SLA.M,  MEKLENB0UIIG-SCHV7ÉRIN,  ZOLLVEREIN  ALLÊMAND.  1862. 

7  févr.    Traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation.  215 
MEXIQUE. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1869.     28  août.    Traité  d'amitié. 


de  commerce  et  de  navigation.  471 
NASSAU. 

ilTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES    ETATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
PARAGUAY. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.     1860.     1^^  août.    Traité  d'amitié 

de  commerce  et  de  navigation.  160 

PAYS-BAS. 

ALLEMAGNE.  1872.  11  janv.  Déclaration  concernant  l'appli- 
cation de  la  Convention  consulaire  du  16  juin  1856 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  aux  Agents  consu- 
laires de  l'Allemagne.  43 

ALLEMAGNE  DU  NORD.  1868.  9  juillet.  Déclaration  con- 
cernant l'application  de  la  Convention  consulaire  du 
16  juin  1856  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  aux 
Agents  consulaires  de  l'Allemagne  du  Nord.  42 

PRUSSE.    1850.    17  nov.    Convention  d'extradition.  44 

PRUSSE.    1867.    20  juin.     Convention   additionnelle  à  la 

Convention  d'extradition  du  17  novembre  1850.  48 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1868.  déc.    Déclaration  con- 

cernant l'accession  des  Grands-Duchés  de  Meklenbourg- 
Schwérin  et  de  Meklenbourg  -  Strélitz,  du  Duché  de 
Lauenbourg  et  de  la  Ville  libre  de  Lubeck  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  31  décembre  1851.  515 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.  1871.  23  uiars.  Déclaration  con- 
cernant l'accession  de  Villes  libres  de  Brème  et  de 
Hambourg  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
31  décembre  1851.  516 
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PERSE. 

ALLEMAGNE.     1873.     11  juin.     Traité   d'amitié,    de  com- 
merce et  de  navigation.  506 

PORTE  OTTOMANE 


TURQUIE. 
PORTUGAL. 

ALLEMAGNE.    1872.    2  mars.    Traité  de  commerce   et  de 


navigation. 


PRUSSE. 


BELGIQUE.  1863,  28  mars.  Traité  de  navigation. 
BELGIQUE.  1863.  28  mars.  Convention  littéraire. 
ESPAGNE.    1860.    5  jauv.    Convention  d'extradition. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES    ETATS    ALLEMANDS.  1852, 

16  juin.    Convention  d'extradition. 
FRANCE.    1862.    2  août.    Convention  littéraire. 

FRANCE,   ZOLLVEREIN  ALLEMAND.      1864.      14  déc.  ProtOCOle 

faisant  suite  aux  Traités  de  commerce  et  de  navigation 
et  à  la  Convention  littéraire  du  2  août  1862. 

GRANDE-BRETAGNE.     1865.    16  août.    Traité  de  navigation. 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  9  août.  Traité  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique, 
signé  à  Londres. 

HESSE- ÉLECTORALE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C. ,  SAXE-ALTEN- 
BOURG,  SAXE -COBOURG- GOTHA,  SAXE -MEININGEN,  SAXE- 
WEIMAR,     SCHWARZBOURG -RUDOLSTADT  ,  SCHWARZBOURG- 

SONDERSHAUSEN.  1864.  27  juin.  Traité  pour  la  pro- 
rogation .de  l'association  de  douanes  et  de  commerce 
de  Tburioge. 

PAYS-BAS.    1850.    17  nov.    Convention  d'extradition. 
PAYS-BAS.    1867.    20  juin.    Convention  additionnelle  à  la 
Convention  d'extradition  du  17  novembre  1850. 


REUSS  (branche  aînée). 

TATS-UNIS    d'aMÉRIQUE,    AUTRES    ETATS   ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
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HESSE  -  ÉLECTORALE ,  PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXE- ALTENBOURG, 
SAXE-COBOURG  GOTHA,  SAXE  -  MEININGEN ,  SAXE-WEIMAR, 
SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT  ,     SCHWARZBOURG  -  SONDERS- 

HAUSEN.    1864.    27  juin.    Traité  pour  la  prorogation 

de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 


REUSS  (branche  cadette). 

ÉTATS-UNIS  d'Amérique,  autres  états  allemands.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

HESSE- électorale,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE -ALTENBOURG, 
SAXE- COBOURG- GOTHA,  SAXE  -  MEININGEN ,  SAXE-WEIMAR, 
SCHWARZBOURG   RUDOLSTADT,     SCHWARZBOURG  -  SONDERS- 

HAUSEN.    1864.    27  juin.    Traité  pour  la  prorogation 

de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 


RUSSIE. 

GRANDE-BRETAGNE.    1870.    17,  31  Roût.    Notes  échangées 

au  sujet  de  la  neutralité.  596 


SALVADOR. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1870.   13  juin.    Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation.  484 


SAXE  ALTENBOURG. 

ÉTATS-UNIS  d'amÉRIQUE,    AUTRES   ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

HESSE -ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,  SAXE -MEININGEN.  SAXE  WEIMAR,  SCHWARZ- 
BOURG -  RUDOLSTADT  ,      SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

1864.    27  juin.    Traité  pour  la  prorogation  de  l'asso- 
ciation de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 


SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES  ÉTATS   ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

HESSE -ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  â.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENBOURG,  SAXE  -  MEININGEN;  SAXE-WEIMAR,  SCHWARZ- 
BOURG -  RUDOLSTADT  ,      SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

1864.    27  juin.    Traité  pour  la  prorogation  de  Tasso- 
ciation  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 
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SAXE-MEININGEN. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES    ETATS  ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

HESSE  -  ÉLECTORALE ,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENBOURG- ,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA  ,  SAXE  -  WEIMAR, 
SCHWARZBOURG  -RUDOLSTADT  ,     SCHWARZBOURG-  -  SONDERS- 

HAUSEN.    1864.    27  juin.    Traité  pour  la  prorogation 

de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 


SAXE -ROYALE. 
BELGIQUE.    1866.    11  mars.    Convention  littéraire.  562 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES    ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.  Convention  d'extradition.  49 
FRANCE.    1865.    26  mai.    Convention  littéraire.  542 


S  AXE- WEIMAR. 

ÉTATS-UNIS   d'amÉRIQUE,    AUTRES    ETATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

HESSE- ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENBOURG ,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA ,  SAXE  -  MEININGEN, 
SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT ,     SCHWARZBOURG  -  SONDERS- 

HAUSEN.    1864.    27  juin.    Traité  pour  la  prorogation 

de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 


SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT. 

ÉTATS-UNIS   d'amÉRIQUE,    AUTRES   ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

HBSSE- ÉLECTORALE,  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENBOURG;  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA  ,  SAXE-MEININGEN, 
SAXE -WEIMAR,     SCHWARBOURG  -  SONDERSHAUSEN.  1864. 

27  juin.    Traité  pour  la  prorogation  de  l'association 

de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 


SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

ÉTATS-UNIS    d'amÉRIQUE,    AUTRES   ÉTATS    ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 

HESSE-ÉLECTORALE^  PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE- 
ALTENBOURG ,  SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA  ,  SAE  -  MEININGEN, 
SAXE  -  WEIMAR  ,     SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT.  1864. 
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27  juin.    Traité  pour  la  prorogation  de  l'association 

de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringe.  121 

SIAM. 

MEKLENBOURG-SCHWÉRIN,    MEKLENBOURG-STRÉLITZ,  ZOLLVEREIN 

AtLEMAND.    1862.    7  févr.    Traité  d'amitié  de  com- 
merce et  de  navigation.  215 

SUISSE. 


ALLEMAGNE,  ITALIE.  1871.  28  oct.  Convention  pour  la 
construction  et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gothard.  103 

ALLEMAGNE  DU  NORD.    1869.   13  mai.   Convention  littéraire.  576 

ALLEMAGNE   DU    NORD,    BADE,    ITALIE,    WURTEMBERG.  1869. 

13  oct.  Protocoles  relatifs  au  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard.  82.  89 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  ITALIE.    1870.    20  juin.  Convention 

concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  99 

BADE.    1869.    16  oct.    Convention  littéraire.  576*) 

BAVIÈRE,  HESSE,  WURTEMBERG.    1869.    16  oct.  Convention 

littéraire.  576*) 

FRANCE.    1871.     1^^  févr.     Convention    pour  l'entrée  en 

Suisse  de  l'armée  française  de  l'est,  signée  aux  Verrières.  639 

ITALIE.  1869.  15  oct.  Convention  pour  la  construction 
et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le 
St.  Gothard.  90 

ITALIE.  1870-  26  avril.  Articles  additionnels  à  la  Con- 
vention du  15  octobre  1869  pour  la  construction  et 
pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le  St. 
Gothard.  98 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1869.   13  mai.  Traité  de  commerce.  459 


TURQUIE. 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND.   1862.   20  mars.  Traité  de  commerce.  230 
ZOLLVEREIN  ALLEMAND.    1868.    5  nov.     Déclaration  con- 
cernant l'accession  des  Grands-Duchés  de  Meklenbourg- 
Schwérin  et  de  Meklenbourg-Strélitz  et  du  Duché  de 
Lauenbourg  au  Traité  de  commerce  du  20  mars  1862.  274 


WALDECK. 

ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE,    AUTRES    ETATS  ALLEMANDS.  1852. 

16  juin.    Convention  d'extradition.  49 
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WUETEMBERG. 

ALLEMAGNE.  1871.  15  mai.  Procès  -  verbal  concernant 
raccession  des  États  de  l'Allemagne  du  Sud  au  Traité 
de  paix  conclu  à  Francfort  avec  la  France.  698 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,   BAVIERE,  HESSE.     1867.     8  juillet. 

Traité    pour   la   prorogation   et   la   réorganisation  du 
Zoilverein  allemand.  123 

ALLEMAGNE  DU  NORD,   BADE,   ITALIE,   SUISSE.      1869.      13  OCt. 

Protocoles  relatifs  au  chemin  de  fer  du  St.  Gotbard.  82.  89 
ALLEMAGNE  DU  NORD,   ITALIE.    1868.    17  janv,  Accession 
dn  Wurtemberg  au  Traité   de  navigation    du  14  oc- 
tobre 1867.  114*) 
FRANCE.    1865,    24  avril.    Convention  littéraire.  549 

LIBÉRIA,   ALLEMAGNE  DU  NORD.      1868.      11   aoÛt.  AcCCSsion 

du  Wurtemberg   au  Traité    de   commerce  du  31  oc- 
tobre 1867.  331*) 

SUISSE,  BAVIÈRE,  HESSE.  1869.  16  oct.  Convention  litté- 
raire. 576*) 

ZOLLVEREIN  ALLEMAND. 

AUTRICHE,  LIECHTENSTEIN.  1868.  9  mars.  Traité  de  com- 
merce. 336 

BELGIQUE.    1865.    22  mai.    Traité  de  commerce.  318 

CHiLE     1862.     1^^"  févr.     Traité  d'amitié  de  commerce  et 

de  navigation.  202 

CHILE.  1869.  14  juillet.  Acte  additionnel  concernant  l'ac- 
cession des  Grands -Duchés  de  Meklenbourg-Schwérin 
et  de  Meklenbourg-Strélitz,  du  Duché  de  Lauenbourg 
et  de  la  Ville  libie  de  Lubeck  au  Traité  d'amitié 
de  commerce  et  de  navigation  du  1^^  février  1862.  213 

CHINE.  1868.  2  sept.  Déclaration  concernant  la  pour- 
suite des  faux  manifestes  présentés  par  les  capitaines 
marchands  allemands  en  Chine.  201 

CHINE,   BREME,  HAMBOURG,   LUBECK,  MEKLENBOURG-SCHWERIN, 

MEKLENBOURG-STRÉiTZ.    1861.    2.  Sept.    Traite' d'amitic' 

de  commerce  et  de  navigation.  168 
ESPAGNE.    1868.     30   mars.     Traité   de   commerce  et  de 

navigation.  422 
ESPAGNE.     1868.     24  juin.     Acte    additionnel    au  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  du  30  mars  1868.  429 
ÉTATS- ROMAINS.        1868.    8  mai.    Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  430 
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FRANCE.    1862.    2  août.    Traité  de  commerce.  275 

FRANCE.    1862.    2  août.    Traité  de  navigation.  286 

FRANCE.  1862.  2  août.  Convention  relative  au  service 
international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports 
avec  la  douane.  295 

FRANCE.  1862.  2  août.  Protocole  faisant  suite  aux  Traités 
de  commerce  et  de  navigation  et  à  la  Convention  sur 
le  service  des  chemins  de  fer  de  ce  jour.  301 

FRANCE,  PRUSSE.  1864.  14  déc«  Protocole  faisant  suite 
aux  Traités  de  commerce  et  de  navigation  et  à  la  Con- 
vention littéraire  du  2  août  1862.  314 

GRANDE-BRETAGNE.    1865.    30  mai.    Traité  de  commerce.  323 

GRANDE-BRETAGNE.  1869.  9  janv.  Déclaration  concernant 
l'accession  des  Grands-Duchés  de  Mekîenbourg-Schwérin 
et  de  Meklenbourg-Strélitz,  du  Duché  de  Lauenbourg 
et  de  la  Ville  libre  de  Lubeck  au  Traité  de  commerce 
du  30  mai  1865.  327 

JAPON.     1869.    20  févr.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation.  435 

ITALIE.    1865.    31  déc.    Traité  de  commerce.  328 

MEXIQUE.    1869.    28  août.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  471 

PARAGUAY.    1860.    l^*"  août.    Traité  d'amitié  de  commerce 

et  de  navigation.  160 

PAYS-BAS.  1868.  1®^  déc.  Déclaration  concernant  l'ac- 
cession des  Grands-Duchés  de  Mekleubourg  Schwériu  et 
de  Meklenbourg-Stïélitz,  du  Duché  de  Lauenbourg  et 
de  la  Ville  libre  de  Lubeck  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  31  décembre  1851.  515 

PAYS-BAS.  1871.  23  mars.  Déclaration  concernant  l'ac- 
cession de  Villes  libres  de  Brème  et  de  Hambourg  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  31  décembre  1851.  516 

SALVADOR.    1870.    13  juin.    Traité  d'amitié  de  commerce 

et  de  navigation.  484 

SIAM,  MEKLENBOURG-SCHWÉRIN,  MEKLENBOURG-STRELITZ.  1862. 

7  févr.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  215 
SUISSE.    1869.    13  mai.    Traité  de  commerce.  459 
TURQUIE.     1862.    20  mars.    Traité  de  commerce.  230 
TURQUIE    1868.    5  nov.    Déclaration  concernant  l'accession 
des  Grands -Duchés   de  Mekleubourg -Schwéiin  et  de 
Meklenbourg-Strélitz   et  du  Duché  de  Lauenbourg  au 
Traité  de  commerce  du  20  mars  1862,  274 
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